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GOUVERNEMENT  DICTATORIAL. 


N*  1.  —  Protestation  (l)  des  Députés  résidant  à  Paris 
contre  les  Ordonnances  du  2ô  Juillet» 

Pkrî»,  le  S7  Juillet  1830  (  publiée  parles  journaux  non  oflîciela 

et  piaciirdée  dans  P^is  ). 

Les  soussignés  ,  régulièrement  élus ,  et  se  trouvant  actuel- 
lement à  Paris,  se  regardent  comme  absolument  obligés  par 
leurs  devoirs  et  leur  honneur  de  protester  contre  les  mesures 
que  les  conseillers  de  la  couronne  ont  fait  naguère  prévaloir 
pour  le  renversement  du  système  légal  des  élections  et  la 
mine  de  la  liberté  de  la  presse. 

Lesdites  mesures,  contenues  dans  les  ordonnances  du 
25juiflet,  sont,  aux  yeux  des  soussignés,  directement  con- 
traires aux  droits  constitutionnels  delà  Chambre  des  Pairs, 
au  droit  public  des  Français ,  aux  attributions  et  aux  arrêts 
des  tribunaux)  et  propres  h  jeter  l'Etat  dans  une  confusion  qui 
compromet  également  lu  paix  du  présent  et  la  sécurité  de 
l'avenir. 

En  conséquence,  les  soussignés,  invioîaMement  fidèles  à 
leur  serment,  protestent  d'un  commun  accord,  non-seulement 
contre  lesdites  mesures,  mais  contre  tous  les  actes  qui  eu 
pourraient  être  la  conséquence. 

Et  attendu,  d'une  part,  que  la  Chambre  des  Députés, 
nayant  pas  été  constituée,  na  pu  cire  légalement  dissoute; 

(1)  Cette  pièce  i>*a  pa«  ^laru  Uttns  an  curacl^re  orllicici,  à  cause  tics  cir- 
cttus  tau  CCS. 
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d'outre  part,  que  îa  tentative  de  former  une  autre  ChamBre 
des  Députés  d'après  un  mode  nouveau  et  arLitraire  est  en 
contradiction  formelle  avec  la  charte  constitutionnelle  et  le» 
di^itsâcquis  des  électeurs ,  les  soussignés  déclarent  quiis  se 
considèrent  toujours  corame  I^fement  élus  à  h  députaÈîon 
par  les  collèges  d'arrondissement  et  de  d(?parteroent  dont  ils 
ont  obtenu  les  suffrages  ,  et  comme  ne  pouvant  être  remplacés 
qu'en  vertu  d'élections  faites  selon  les  principes  et  les  formes 
voulue^  par  les  lois. 

Et  si  les  soussignés  n'exercent  pas  efTectivement  les  droits 
et  ne  s'acquittent  pas  de  tous  les  devoirs  qu'ifs  tiennent  de 
leur  élection  légale ,  c'est  qu'ils  en  sont  empêchés  par  une 
Tioleoce  matérielle. 


MM. 

Labbey  de  PfltnpièrH/ 

Sebastianù 

Mi'chin. 

Perier  (Gusimir). 

OlUKOC. 

'Aodry  ée  PairaTMnv 

André  Gaflot. 

Cactan  de  la  Rocberoaca«l4. 

M.iugniu. 
•  Bernard. 
Voisin  de  Gai  tnnpr. 
Froidcfond  de  BcÙislcv 
yilteinain< 
Didot(Finniii)« 
DaunOU. 
Persil. 
Villenirtt. 
ï)e  lu  Riboi'csiêro. 
lîondy  (comte  de}. 
Darw-DBfresttei 
Girod  d«  TA  in. 
Laisnë  de  Vîflcviîrjue. 
Deiessert  (^Benjamii»)* 
Marrhaî. 

Kau  de  Cîunuplouis. 
Lobau  (conUe  de). 

Baron  Louis.   

MiHeret.  — 
Estourinel  (  comte  d' )• 


Motit^3'6a  (eoifftede); 

LevaiHant, 

Troncliou. 

Gérard  (  ie  geiufral  )• 

LafTidi:  (  Jacques  )< 

Qarcîa*. 

Dagas-MoDtbef^ 

Pc'ricr  (  Gamine). 

Va?5a!. 

Delahordc  (Alexandre)* 

Lefebvrc  (  Jacrjucs  ). 

Dumas  (Mathieu  ). 

SaiTerte(Easèbe)/ 

De  PouHer* 

îîernotix. 

Cliarclel. 

Bavoux. 

Diinin  (Cliarlcs)* 
DnpTu  aîné. 
Bély  d'Oyssef. 
Harcoort  (Eugène  d*}/ 

ftailîot. 

G»'nci  al  LafayeUe. 
Lafayc  Ue  (  George  ). 
Jonvciircl. 
Bcrtin  de  Vaux. 
LametU  (conile  de). 
Bérard. 
DuchaflTauh. 


Diyiiized  by  Google 


1 


B.  n.^  1.  (  3  ) 

Anguïte  de  Saint-Aigiian.  Odicr  (Jacques). 

Kéralry.  Constant  (  l>i'ujumîn  ). 

Ternaox. 


N.**  2.  —  Acte  des  DèputCA  réunis  à  Paris  qui  instituent  un 
Gouvernement  provisoire  sous  le  titre  de  Curamission  municipale 
de  Paris. 

Paris ,  ïc  29  Jnillct  1 830. 

Les  Députes  pn'scns  h  Paris  ont  Jù  se  réunir  pour  remédier 
aux  graves  dangers  qui  menaçaient  fa  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés. 

Une  commission  a  été  nommée  pour  veiller  aux  intérêts  de 
tous  dans  Tabsence  de  toute  oi^anisation  régulière. 

MNf. 

Jacques  LafJUtt , 
Casimir  Pèrier , 
Comte  de  Loban^ 
De  Schoncn , 
Atidnj  de  Puiraveau , 
Manguin  , 

coraposent  celte  commission. 

Le  général  Lafayette  est  commandant  en  chef  de  îa  gïOtTe 
nationale. 

La  garde  nationale  est  maîtresse  de  Paris  sur  tous  les  points. 


N.'*  3.  —  Acte  qui  rvtabîit  la  Garde  nationale  de  Paris. 
Paris  ,  le  29  Juillet  1830  (de  l'iiiiprimci  ie  du  Couvorncmcut  ). 

La  garde  nationale  parisienne  est  rétrd^Iir. 

MM.  les  colonels  et  oflTiciers  sont  invités  :î  n'orr.Tniser  im» 
médiatement  le  service  de  la  eardc  nationaîo;  MM.  les  sons- 
officiers  et  gardes  nationaux  doivent  élre  prêts  à  se  réiuiir  au 
premier  coup  de  tambour. 

Provisoirement  ils  sont  inviu's  à  se  n'unir  cbcz  îcs  ofliricrs 
et  sous-officiers  de  leurs  anciennes  compagnies,  et  îi  se  (iure 
inscrii-e  sur  les  contrôles. 

/AV^i'We.  B.  n.**  1.  A  S> 
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Il  Vagtt  df»  &tr9  i^ner  le  bon  ordre  ;  et  la  commission  mn^ 
nicîpale  de  la  ville  de  Paris  compte  sur  le  zèle  ordinaire  de  I» 

garde  nationale  pour  la  liberté  et  Tordre  public. 

MM.  les  coioneîs ,  ou,  en  leur  ahscnce,  MM.  les  chefs  de 
batailion>  sont  pries  de  se  rendre  de  suiteà  i  Hotel-de-ville  pour 
y  conférer  sur  les  premières  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
du  service* 

Signé  Làtàrwnm* 
Poor  copie  conforme  :  te  Colonel  Chtf  tréutt-major ,  ttgaé  Zimxbk* 

Nfi  4.  —  AcTS  de  la  réunion  des  Depute's  prcsens  à  Paris  qui 
ofirent  le  gouvernemeot  provisoire  à  M.S'  leDvc  d'Orlbans, 
sous  le  titre  de  Lieutenant  général  du  royaume,  {Paris,  Stù 
Juillet  48$0.  ) 

5.  —  Acte  de  la  Commission  municipale  de  Paris  qui 
nomme  préfet  provisoire  de  la  Seine  M.  Alexandre  Dclahorde ; 
préfet  provisoire  de  police,  M.  Bavoux;  directeur  gênerai  pro- 
visoire des  postes,  M.  Chardel;  et  commissaire  provisoire  au 
ministère  des  finances,  M.  le  baron  Louis,  (Paris,  30  Juille^ 
iS30,  Moniteur  4u3i,)  ^ 

N.**  6.  —  Acte  de  la  Commission  municipale  de  Paris  qui 
<  nomme  M.  Duvergcr  Commissaire  près  Timp^merie  du  Gouver- 
nement. (Paris,  30  Juillet  iS30.) 

N.®  7.  —  Ordre  du  jour  du  Général  en  chef  de  l'armée  pari- 
sienne aux  Soldats  français, 

.  Paru ,  le  30  Juillet  1 830  (  de  rimprimei'ie  da  Gouvernement  ). 

Soldats  français  , 

Nous  ordonnons  à  toutes  les  troupes,  garde  royale  et  de 
ligne  y  de  se  rendre,  dans  les  quarante-huit  heuies^  au  camp 
provisoire  établi  à  Vaugirard. 

Nous  donnons  notre  parole  d'honneur  qu'il  ne  leur  sera 
fait  aucun  mal,  et  que  chaque  militaire  sera  traité  comme 
ami,  comme  frère,  recevra  ration  et  logement,  en  attendant 
nos  ordres. 

Pour  ie  Gdnér&I  en  chef  GilRAao, 

Le  Qiucral  en  seeon4f  Pajou 
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W^-**  8.  —  AcTB  de  la  Commission  mnnivipdle  âc  Punis  (]Hi  nomme 
M.  Isambert,  Directeur  du  liulhlin  dca  lois. 

Paris,  le  31  Juillet  183  0 ,  an  matin. 

Est  ^"OMMÉ ,  sous  les  ordres  de  ffj.  îe  coiTimissnirc  provi- 
soire au  département  de  la  justice,  M.  îsambert,  directeur  du 
Bulletin  des  lois. 

Il  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'improsnou  et  la 
distribution  du  Bulletin  a  M.  Dnvôrocr ,  commissaire 
nommé  près  Tiraprimerie  du  Gouvernement. 

Les  membres  de  la  Commission , 

Signë  DE  SCHONEN,  LOBAU  ,  AUDRT  DE  PriIlAVEAU  Ct  MAlTTïUm. 


N.**  9.  *—  ArrÈjÉ  de  la  Commission  mnnicipalc  de  Paris  qui 
proroge  l'Echéance  des  Effets  et  Billets  de  commerce. 

A  Paris,  le  31  Juillet  1830  (  imprimerie  du  Gouvernement). 

La  Commission  municipale  de  Paris, 

Attendu  que,  depuis  le  26  juillet,  la  circulation  des  cor- 
respondances et  effets  de  commerce  dans  la  ville  de  Paris  a 
été  suspendue  par  force  majeure; 

Que  depuis  le  28  juillet  le  tribunal  de  commerce  a  sus- 
pendu ses  audiences; 

Que  les  citoyens,  occupés  à  la  défense  commune,  ont  dA 
forcément  suspendre  le  cours  de  leurs  afiaircs  et  leurs  paie- 
mens; 

Vu  les  récfamations  qui  lui  sont  adressées  par  le  commerce 
de  Paris  ; 

Après  avoir  entendu  le  président  du  tribunal  de  commerce; 
Considérant  l'urgence  des  circonstances, 
Arrête  : 

Art.  l.*""  Les  échéances  des  effets  de  commerce  payables 
a  Paris  depuis  le  20  juillet  jusqu'au  1  août  inclusivement 
seront  prorogées  de  dix  jours  ,  de  manière  que  les  effets 


(  «  ) 

^ufi     26  pifliet  ne  soient  payables  qu'au  5  août,  et  ainsi 

de  suite. 

Tous  protêts >  recours  en  garantie  et  prescription  des 
effets  de  commerce  mentionnés  en  larticle  sont  élé- 
ment suspendus. 

Fait  à  i'IIÔtel-de-Tiile,.  à  Paris,  ie  31  Juillet  lâ3Q. 

Signé  LoMO»  Audrt  ob  Puxsavsau,  db  Scbou bn  ,  HAUGQiir. 

Le  tribunal  se'tant  réuni  ce  jour  en  assemblée  extraordi- 
naire des  chambres ,  M.  Vassal,  président  du  tribunal  et  membre 
de  U  Chambre  des  Députés ,  a  donné  communication  d'un 
arrêté  pris  sur  son  rapport  par  la  commission  municipal^  de 
Paris  en  date  de  ce  jour. 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  rçconnait  que  la  légi- 
time défesise  de  nos  droits  et  de  nos  libertés ,  provoquée  par 
les  ordonnances  du  25  juillet  ;  que  la  nécessité  de  résister  a  ia  ^ 
violence  et  aux  exécutions  militaires  ayant  appelé  aux  armes 
toute  la  population  de  Paris;  que  la  ville  ayant  été  mise  en 
^nat  de  siège,  ie  cours  des  atHûres  a  été  interrompu,  les  bou- 
tiques et  magasins  ont  été  fermés,  les  tribunaux  ont  cessé  de 
rendre  la  justice;  qu'ainsi  toutes  les  opérations  commerciales 
ayant  été  forcément  arrêtées  et  les  communications  interrom- 
pues, lé  paiement  régulier  des  efïèts  arrivant  à  échéance  est 
devenu  impossible;  qu'il  y  a  force  majeure;  que  la  nécessité 
est  impérieuse;  qu'elle  légitime  une  disposition  qui,  tout  en 
déviant  des  règles  ordinaires  du  commerce  et  des  proscrij^tions 
de  ia  loi,  garantit  d'une  perturbation  qui  serait  préjudiciable 
aux  intérêts  de  tôusr 

D'après  CCS  motifs ,  le  tribunal  ordonne  que  l'arrêté  de  îa 
commission  municipale  de  Paris  ci-dessus  relaté  sem  transcrit 
sur  son  registre  des  délibérations;  qu'en  conséquence  des 
dispositions  dudit  arrêté ,  les  protêts  en  cas  de  non-paiement 
des  effets  de  commerce  arrivant  à  échéance  depuis  te  26  juillet 
.jusqu'au  1 5  août  prochain  inclusivement ,  ne  devront  être  faits 
que  ie  onzième  jour  après  fécbéance,  pour  donner  ouverture 
à  des  |ugemens  dç  condamnation. 
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Le  tribunal  arrête  eu  outro*  qu'il  rej)rcncîra  le  cours  ordi- 
naire de  ses  audiences  à  compter  de  lundi  2  août  ; 

Qu'il  rendra  îa  justice  au  nom  de  Louis-Philippe  d*Or- 
L,ÈANS  ,  Lieutenant  général  du  royaume,  investi  en  cette 
qualité  des  droits  et  pouvoirs  de  lu  souveraineté. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché ,  afin  que  personne 
n'en  ignore. 

Signé  R.  Vassal,  président;  R^mi  Clate  ,  Ganneron  ,  Vernes, 
Lemoine-Tacherat,  Sanson-Davillier  ,  Gallano  ,  yu^fj  ;  Bérenger- 
RoussEL,  GisQUET,  François  Ferrom,  Pams,  BolVwVttier,  Petit-Yvelin, 
Jouet  aîné,  Lafond,  Bourgeois»  Richald  ,  Truelle,  Delaunay, 
CiAUTIER-Bouguard,  y«^6.>*-i<i/;y^/Jan^;  Rcfiin,  grcjfier  en  chef, 

N.°  10.  ^Proclamation  de  la  Commission  municipale  do  Paris 

aux  Habitons. 

A  Paris,  le  31  Juillet  1830. 

Habitans  de  Paris, 

Charles  X  a  cessé  de  régner  sur  la  France  î  Ne  pouvant 
oublier  l'origine  de  son  autorité,  il  s'est  toujours  considéré 
comme  i'ennemi  de  notre  patrie  et  de  ses  hbertés,  (ju'il  ne 
pouvait  comprendre.  Après  avoir  sourdement  attaqué  nos  ins- 
titutions par  tout  ce  que  l'hypocrisie  et  la  fraude  lui  prêtaient 
de  moyens,  lorsqu'il  s'est  cru  assez  fort  pour  les  détruire  ou- 
vertement, il  avait  résolu  de  les  noyer  dans  le  sang  des  Fran- 
çais :  grâce  à  votre  héroïsme ,  les  crimes  de  son  pouvoir  sont 
fniis. 

Quelques  instans  ont  suffi  pour  anéantir  ce  Gouvernement 
corrompu,  qui  n'avait  été  qu'une  conspiration  permanente 
contre  ïa  liberté  et  la  prospérité  de  la  France.  La  nation  seule 
est  debout,  parée  de  ces  couleurs  nationales  qu'elle  a  conquises 
au  prix  de  son  sang;  elle  veut  un  Gouvernement  et  des  lois 
dignes  d'elles. 

Quel  peuple  au  monde  mérita  mieux  la  liberté  !  Dans  le 
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csombat  voiiS.aV€Z  été  des  héros;  ia  victoire  a  fait  connaître  en 
vous  ces  sentimens  de  modération  et  d'humanité  qui  attestent 

à  un  si  haut  degré  ies  progrès  de  notre  civilisation;  vainqueurs 
et  livres  à  vous-mcmes,  sans  poîice  et  sans  magistrats,  vos 
vertus  ont  tenu  lieu  de  toute  organisation;  jamais  les  droits  de 
chacun  n'ont  été  plus  religieusement  respectés* 

Habitans  de  Paris,  nous  sommes  fiers  d*étre  vos  frères  :  en 
acceptant  des  circonstances  un  mandat  grave  et  difficile,  votre 
commission  municipale  a  voulu  s'associer  à  votre  dévouement 
et  à  vos  eflbrts;  ses  membres  qprouvent  le  besoin  de  vous 
exprimer  Tadmiration  et  la  reconnaissance  de  ia  patrie. 

Leurs  sentimens,  leurs  principes,  sont  les  vôtres  :  au  lieu 
d*un  pouvoir  imposé  par  les  armes  étrangères^  vous  aurez  un 
CSouvernement  qui  vous  devra  son  origine.  Les  vertus  sont 
dans  toutes  les  dasses  ;  toutes  les  classes  ont  les  mêmes  droits  t 
ces  droits  sont  assurés. 

Vive  la  Fratice  !  vive  le  peuple  de  Paris  !  vive  la  liberté  / 

^       iS^/^e  LOBAU,  AUDRY  DE  PUIRAVEAU,  MaUGUIIT  ,  DS  ScHONBN. 

Pour  «mpliatioa  :  'U  Seerétatr^  de  la  ConuaùsioH  mmde^mle  , 

Signë  Oon.oH'-BAamoT. 

IL*  11.      AjulÉtÉ  de  la  Commission  et  du  Général  liftfajette  ' 
qui  eréô  une  Garde  natioruile  mobiU. , 

A  Paris ,  le  31  Juillet  1830. 

Le  Génénd  Lafatette  et  la  Ck>MMi6SioN  mdnicipalb 
DB  Pauis  arrêtent  : 

• 

Art.  1/'  il  est  créé  une  garde  nationale  mobile;  elle  sera 
composée  de  vingt  régimens,  et  pourra  être  employée  hors  da 
Vms  à  ia  défense  de  la  patrie. 

2.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armés  sont  iuvi- 
ttsii.sy  fiiire  inscrire:  à  cet  e&t,  ifs  se  transporteront  sur-le- 
champ  i  leurs  mairies  respectives,  où  des  listes  seront  ouvertes* 

Z,  La  garde  nalioiiale  mobile  reccvia  une  solde  qui  sera 
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ultérieurement  fixée  pour  fes  officiers  et  sous  -  officiers  ;  pour 
les  soldais,  elle  sera  de  trente  sous  par  jour.  La  soide  durera 
jusqu'au  iicenciemcnt  et  quinze  jours  après  ;  le  licenciement 
aura  lieu  aussitôt  que  cette  force  ne  sera  plus  necesbaije. 

4.  La  gnrde  nationale  moi)iîe  est  mise  sous  les  ordres  du 
général  Gérard,  qui  a  déjà  le  copmandement  des  troupes  de 
ligne;  il  fera  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  formation  et 
l'organisation  ;  il  s'adjoindra  à  cet  efiét  tel  nombre  d'olTiciers 
qui  lui  paraîtra  convenable.  Les  listes  des  mairies  etîebureau 
de  la  garde  nationale  siégeant  à  i'Hô tel-de-ville  sont  mis  à  sa 
disposition. 

Signe  Lafayette. 
Les  membres  de  la  Commission  :  Lobau  ,  Aitdry  de  Puiiiaveau, 

Macguin  ,  Casimir  PÉaiEu. 

Pour  ampiialioD:  l'un  (les  Secrétaires  de  la  Commission , 

A  Y  L 1  £  9. 


N.®  12.  —  ArrÛtÉ  de  la  Commission  vixniicijjalc  portant 
Nomination  de  Commissaires  provisoires  à  divers  Départcmcns 
ministériels . 

A  Paris,  Je  31  Juillet  1830. 

Sont  nommés  commissaires  provisoires , 

au  département  de  la  justice ,  M.  Dujwnt  (de  l'Eure)  ; 

au  département  des  fmances,  M.  le  baron  Louis  ; 

au  département  de  la  guerre  ,  M.  le  général  Gérard; 

au  département  de  la  marine,  M.  de  Rigny  ; 

au  département  des  afiàires  étrangères,  M.  Bignon  ; 

à  finstruction  publique,  M.  Guizot  ; 

à  l'intérieur  et  travaux  publics,  M.  Caaimir  Périer, 

Signé  LooAU ,  Audby  de  Puiraveau,  MAtGuiN,  de  Scuonbit. 


Digitized  by  Google 


(  10) 

N.*  13.  AmmÉTÉ  de  la  Commission  centrale  qui  nomme 
M*  Mcrilhott,  avocat.  Secrétaire  général  pron.<oire  de  la  jue* 
tice,  et  f autorise  éprendre  possession  de  l  hé  tel  du  ministère* 

Paris,  lIôtel-de-Tille,  le      Août  1830. 

La  Commission  centrait) 

G)nsiderant  qu'il  importe  de  pourvoîrde  suite  à  la  conscrTadon 
de»  archives  et  aux  corresporfdances  du  ministère  de  la  justice. 

Nomme  M.  Mrn'l/wu,  avocat,  secrétaire  général  provisoire 
du  ministère  de  la  justice^  et  l'autorise  à  prendre  possession 
de  i'hdtei  du  ministère ,  et  à  pourvoir  aux  mesures  de  cir^* 
eoBStance  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

Signé  LOBAU,  DB  SCHONEN,  MaVGVIN  ,  AUDRT  DE  PuiRAVSAO* 

Le  Sterétairt  de  la  Commission, 

Certifié  par  nous  Directeur  du  Bulletin  des  Lois, 

Paris,  le  1/'  Août  1830, 
JSAMBËRT. 


On  s^abonnc  pMr  le  Bolletiii  éti  loUy  à  raison  de  9  francs  par  «n^  à  U  caïjisr  de 


A  PAJOS,  DB  l'imprimerie  DU  GOUVERNEMENT. 

1/'  Août  1S30. 
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BULLETIN  DES  LOiS- 


LIEUTËNANCE  GÉNÉRALE  DU  ROYAUiME. 


N**  14.  —  Proclamation  du  Duc  d'Orléans  au.v  Hahitnns  de 
Paris ,  par  laquelle  il  accepta  les  fonctions  de  Lsieutenant  gi* 
néral  du  Royaume. 

•  » 

Habit  ANS  de  paris. 

Les  Députés  de  la  France^  en  ce  moment  réunis  à  Paris, 
m'ont  exprimé  fe  désir  que  je  me  rendisse  dans  cette  capitale 
pour  y  exercer  les  fondions  de  Liculcnaiit  général  du 
royaume. 

Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers,  à  ma 
placer  au  milieu  de  votre  héroïque  population ,  et  à  faire  toua 

mes  eflbrlS  pour  vous  préserver  des  calamités  de  la  guerre 
civile  et  de  i  anarchie. 

£n  rentrant  dans  ia  ville  de  Paris  y  je  portais  avec  oi^gueii 
ces  couleurs  glorieuses  que  vous  avez  i  éprises ,  et  que  j'avais 

moi-même  long-lenips  portées. 

Les  Chambres  vont  se  réunir;  elles  aviseront  aux  movens 
dassurer  le  règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de  h 
nation. 

XjE  charte  sera  désormais  une  vérité. 

Signé  Louis  PaiLim  D'ORLEAKS. 


JX' Série.  K 
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N*1&.  —  PaoÇLAMATiON  adressée  au  Peuple  français  partes 
Députés  des  départemens  réUàis  à  Paris, 

Pari*,  le  31  Juillet  1830. 


FRANÇAIS, 

f 

La  France  est  libre.  Le  pouvoir  absolu  levait  son  <frapeati  ^ 
f  héroïque  population  de  Paris  la  abattu.  Paris  attaqué  a  fait 
triompher  par  les  armes  la  cause  sacrée  qui  venait  de  triom- 
pher en  vain  dans  les  élections.  Un  pouvoir  usurpateur  de 
nos  droits,  perturbateur  de  notre  repos,  menaçait  à-la-fois 
'  la  liberté  et  l'ordre;  nous  rentrons  èn  possession  de  f  ordre 
et  de  h  Ii}>ertë.  Plus  de  crainte  pour  les  droits  acquis  ^ 
plus  de  barrière  entre  nous  et  les  droits  qui  nous  manquent 
encore. 

Un  Gouvernement  qui ,  sans  délai ,  nous  garantisse  ces  biens, 
est  aujourd'hui  le  premier  besoin  de  la  patrie.  Français, 
ceux  de  vos  Députes  qui  se  trouvent  déjà     Paris  se  sont 

réunis  ;  et,  en  attendant  l'intervention  régulière  des  Chambres, 
ils  ont  invité  un  Français  qui  n  a  jamais  combattu  que  pour 
la  France,  M.  L£  Duc  d'Orléans,  à  exercer  les  fonctions 
de  Lieutenant  générai  du  royaume*  C'est  à  leurs  yeux>  le 
plus  sùr  moyen  d'accomplir  prompteipent  par  la  paix  le  suc^ 
cès  de  la  plus  légitime  défense. 

'  Le  Duc  d  Orléans  est  dévoué  h  fa  cause  nationsde  et 
eonstittttionneiie;  il  en  a  toujours  défendu  les  intérêts  et  pixH 
fessé  les  principes.  U  respectera  nos  droits,  car  ii  tiendra  de 

nous  les  siens.  Nous ,  nous  assurerons  par  des  lois  toutes  îes 
garanties  nécessaires  pour  rendre  ia  liberté  forte  et  durable  : 

Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  avec  finterven- 
tien  des  gardes  nationaux  dans  le  choix  des  ofEciers  ; 

L'intervention  des  citoyens  dans  la  forma tiou  des  adminis- 
trations départementales  et  municipales; 

Le  jury  pour  les  délits  de  la  presse  ; 
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La  responsubilité  fégalement  organisée  des  mînîstrCT  et 

des  agens  secondaires  de  radministialioii; 

Letat  des  militaires  légalement  assuré; 

La  réélection  des  députés  promus  a  des  fonctions  pii!)li(jues. 

Nous  donnerons  enfin  à  nos  ir.stitulions ,  dt  concirt  avec 
le  Chef  de  I  Kîat,  ies  dévcloppemcns  dont  tH(s  ont  besoin. 

Français,  LE  DtC  o'OulÉans  lui-même  a  d(  ji)  parlé,  et 
son  langage  est  celui  qui  eomient  à  un  pays  libre:  «  Les 
ïiCliamhves  vont  se  réunir,  vous  dit-il;  elles  aviseront  au\ 
»  moyens  d'assurer  le  règne  des  îois  et  le  maintien  des  droits 
»tle  la  nation. 

«La  charte  sera  désormais  une  vérité.  » 

Etaient  présens,  AIM. 


D'Arro?. ,  JSJeuse. 

Joijvcnc<'l ,  ,S>'ine-et-Oisc» 

Villcmaii» ,  Jilure. 

Dupin  aîiie ,  Sièvre. 

B""  Dujiin,  Sriiic. 

C'aumariiii  ,  Somme. 

Ptrsii,  Gers. 

Monn ,  Drùmc. 

Etienne ,  Meuse. 

Garcias ,  Ptjréuécs-Onentalcs, 

Bcssicrcs  ,  Dordogvc. 

Demirnuj-.Moreau  ,  Mnise, 

Ajçi«'i»-Iioucliot(e  ,  Moselle, 

La  l'oinini'raye ,  Calvadus, 

M<nliieii-Duni;is ,  Seine, 

Duracvlet ,  Eure. 

César  Hacol,  Indre-et-Loire, 

De  Drce  ,  Saonc-ct-Loire. 

Salvertc ,  Seine. 

Cunin-Gridainc ,  Artîenncs. 

JaKjueiiHijol ,  yosgcs, 

V'assa' ,  Stiiie. 

Dupont  (<lc  IKurc),  Eure. 
Coicfili  s  Si  inc. 

Jacques  Laflîtte,  nasscs-Pyrcnêes. 

TroMclion ,  Oise. 

Duiinou,  Finistère. 

Martin  LaHiito,  Seine- In/àitjure. 

Aiidre  Gallot,  Cliarente. 

Auiiryde  Puiravcau,  idem, 

Bignon ,  Eure. 

2.  IX'  Série,  B,  n''  2, 


Dnris-Dufresnc  ,  Indre. 

Charles  L:im<  ilj,  Seine-ct-Oise, 

Kœrliliii  ,  Ilaul-IViin. 

(jeneral  ("laiiscl  ,  Ardcnnes. 

Lal)l)ey  de  P^mpicn  s,  Aisne. 

Alcxajidrc  Pcricr ,  Loiret, 

Gattier,  Eure. 

ALirtin  ,  Seine- Inférieure. 

Lrjji  ndrc  ,  Eure. 

Prt'vôt-Lfyjvonic.  ^  Dordof^nc, 

Lcuis  Blai.se  ,  Ille-el-Vilaine. 

P»*rin .  Donhi^ne. 

Berard ,  Seine  el-Oisc. 

Milict  ct,  Moselle. 

Lnisiii-  de  VillevcquC,  Loiret, 

Deliibordc  ,  .Seine, 

Te  maux  ,  f'ienne. 

B<  rauil ,  Aliter, 

Ecrjjar  l ,  Ille-et-f  Haine, 

'IViberl ,  Deux-Sèvres. 

B;;iliot  ,  Seine-et-Marne, 

Benjamin  Coiisfanf  ,  nas-Ithin, 

Lexèque  de  Pouilly  ,  Aisne. 

Benjunim  Di  li  s>crt ,  Maine-et-Loire. 

AgM  r,  Di'UX-Sèi'res. 

l'^irniin  Didot,  Eure-et-Loir. 

Gaelun  de  lu  Roclieioucauid  -  Li^Q  { 

coure,  a/ier. 
1 1 c n n ess V ,  ('li a ren le. 
Alexandre  de  la RtH  liefoucauIJ,Owc« 
Le  général  TirlcX,  J/arrtc. 

B3 


<  M  y 

L«peU«ticjr  d'Aunay,  Hièvre^  Coraenfn ,  Loirru 

Pc'rier  (  A ugustin  ) ,  Isère,  Paixbans ,  Moselle. 

Uély  d'OysscI ,  Seme'IttJérùurê,  J.  Lefebrre ,  Seine. 

D*Ëstoorinel ,  Nord*  Davergier  de  HaoïMitte,  Seint^^fé* 

De  Montguyon,  Otsr,        '.  rteure. 

Diigas-Moîubci,  Rhône,  Lccarlicr,  Aisne. 

Saint-Aignan  (Auguste),  Vmdét»  Camille  Péri rr,  6ar/Ae> 

Këraliy,  t^'^enHée,  De  Boiidy,  Indre» 

DucfaaflauU,  l'cndée,  Mechin,  Aisne. 

Hartmann ,  Haut-Rhin,  Bazif«  (Louis) ,  Côte^Or, 
Eogèue  CHarcoori,  SciM^t^mrm.     Naa  de  Cbaniploois,  P^os^fs, 

Oditr,  Seine.  Bertio  de  Vaux,  Seine-et-Oise. 

Viennet,  HéraulU  Le  pt-ncral  }A\nQi,  Seinc-'cl-Oise, 

Sébastian! ,  Aisne.  Lepelicticr  d'Aunay, Seiae-^ei-Oise» 

Jobcrt  f  Lucas) ,  Marne.  Marchai ,  Mettvlhc. 

Girod  (  de  i'Ain),  hidre-et-Lovre,  Le  général  Baillot,  Manche. 

VAÛmesnil  f  Nord,  BerauJ,  Charente' Jnjêrieure. 

lê.      PMOCLdMJTiùir  du  Générai  Lafa/etto  aus  Citoyen» 

de  Pùris» 

A  Paris»  le  31  Juillet  1830. 

La  rëanion  des  députés  actuellement  à  Paris  vient  de 
communiquer  au  ge^néral  en  chef  fa  résofution  c|iii ,  dans  Tur* 

gence  des  circonstances,  a  nommé  M.  ie  Dnc  d'Orléans  Lieu- 
•  tenant  général  du  royaume.  Dans  trois  jours,  ia  Cliambre 
sera  en  séance  régulière  »  conformément  au  mandat  de  ses 
commettanS)  pour  s'occuper  de  ses  devoirs  .patriotiques, 
rendus  plus  importans  et  plus  étendus  encore  par  !c  glorieux 
«vcnement  qui  vient  de  faire  rentrer  le  peuple  français  dans 
ia  plénitude  de  ses  imprescriptiLies  droits.. Honneur  ît la  po- 
pulation parisienne  1 

Cest  alors  que  les  représentans  des  collines  éIectoniiu.| 
honorés  de  l'assentiment  de  la  France  entière,  sauront  assurer 
à  {a  patrie,  préalablement  aux  considérations  et  aux  formes 
secondaires  de  gouvernement,  toutes  les  garanties  de  liberté, 
d égalité  et  d'ordre  public,  que  réclament  la  nature  souveraine 
^e  nos  droits  et  la  ferme  volonté  du  peuple  français* 

Déjà,  sous  iè  Gouvernement  d  origine  et  d'influences  étran- 
gères qui  vient  de  cesser,  grâce  à  Théroïque,  rapide  et  po- 
puiaure  effort  d'une  juste  résistance  à  l'agression  contic^ 


Digitized  by  Google 


B.  n'^  2.  C  ) 

nVo'uîionniiire  i!  était  reconnu  cjTie,  dans  îa  session  acîuel  t\ 
les  demandes  du  rétablissement  d'administrations  électives, 
communales  et  départcmentaîes ,  la  formation  des  gardes  na- 
tionales de  France  sur  les  bases  de  la  loi  de  91,  l'extension 
clfî  l'application  du  jury,  les  questions  relatives  a  la  loi  clcc^ 
torale ,  la  liberté  de  l enseignement,  la  responsnbililé  dos 
agcns  du  pouvoir,  et  le  mode  nécessaire  pour  réaliser  celte 
responsabilité,  devaient  être  des  objets  de  discussions  l(\£^i.s!a- 
tives  préalables  à  tout  vote  de  subsides  ;  à  combien  plus  f"i;rîe 
nison  ces  garanties  et  toutes  celles  cjne  la  liberté  et  Vég.dilc 
peuvent  rechuner,  doivent-elles  précéder  la  concessicn  des 
pouvoirs  définitifs  que  la  France  jugeriiil  h  propos  de  coiîfércrl 
Eii  altendanl,  elle  sait  que  le  Lieutenant  général  du  royaume, 
appelé  par  la  Chambre,  fut  un  des  jeunes  patriotes  de  8^, 
un  des  premiers  généraux  qui  firent  triompher  le  dnipcnTi 
tricolore.  Libcrtr ,  c>>a/itê  et  ordre  jmblic ,  fut  toujours  ma 
devise.  Je  lui  ^erai  fidèle. 

S'^né  Lafatetts, 

17.  —    OrdoSXAXCE  (lu  Liciitcnanl  ^entrai  da  Royaim^ 
qui  rclahlit  les  Couleurs  nationales. 

A  Paria,  le  1^^  Août  1830, 

Nous,  Louis-PiiiLiPPE  D'OULÉANS,  Duc  JOrléans, 

Lieutenant  général  du  royaume, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AuT.  V\  La  nation  française  reprend  ses  couleurs.  II  ne 
sera  plus  porté  d'autre  cocarde  que  ia  cocarde  tricolore. 

2.  Les  commissaires  chargés  provisoirement  des  divers 
déportemens  du  ministère  veilleront,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^nc  L:)uis-PiiiLipPE  D'OllLÉANS. 

Et  plus  bas  :  le  Commissaire  chargé  provisoirement  du 
minislère-de  la  gua  re , 

Signé  GÉEAfii»» 

c  % 
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K*  18.—  ÛJtMifNAJres  du  Lieutenant  générât  qui  convoque  ta 
Chambre  des  Pairs  et  celle  des  Députés» 

A  Paris,  ie  1"  Août  1830.' 

La  Clinmbre  des  Poîrs  et  la  Chambre  des  Députes  se 
réuniront  le  3  août  prochain  dans  le  local  accoutumé. 

Siffiié  Louis-Philippe  irORLEANS. 

£t  plai  bat  :  le  Commtssarre  chargé  provisoirement  du 
ministère  de  Vintérieur, 

Signé  GuizoT,  ^ 

19.  *—  Ordonnance  du  Lieutenant  général  qui  nomme 
jlf.  Dupont  (  do  TEttre  )  au  département  de  la  Justice, 

A  Paris,  le      Août  1830. 

M.  Dupont  (de  TEure)  est  nommé  commissaire  au  dépar- 
tement de  la  justice. 

Sfgné  Lovi8-Pbilippb  D'ORLÉANS. 

St  plus  bas  :  le  Commissaire  eharfié  provisoirement  du 
minislère  de  t'intéèieur, 

Signë  GuizoT. 

20.  —  Ordonxance  du  Lieutenant  général  qui  nomme  le 
Comte  Gerar<i  Commissaire  au  département  de  la  Guerre» 

A  Paris,  le  t**  AoAc  1830. 

Le  comte  Gérard  est  nommé  commissaire  au  département 
d^  la  guerre. 

5#^n^Louis-Piiix.ipPB  D'ORLÉANS. 

£tplas  bas  :  le  Commissaire  char-:è  propisoiremenl  <âi 
dépariement  de  l'intérieur, 

,     •  '  Signé  GuizoT, 

N°  âl.  —  Ordonnance  du  Lieufenanf  phicrnl  qui  nomme 
M,  Guizot  Commissaire  au  département  de  l'Intérieur, 

A  Paris,  le  l«r  Aoât  1830. 

M.  Guizot  est  nommé  cominis^aiic  au  uëparlement  de 
finlérîeur.  ^ 

,  Signé  Louis-Philippe  D'OELEANS. 

Et  plus  bas  :  le  Conimissn^rr  charge  provisoirement  dm 
minislère  de  la  f;uerre, 

Si(;aë  C»  GÉaABD. 
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N**  22.  —  OnnoyyAxrr  du  L'cutcnfint  p'nrrnJ  qui  nomme 
M.  fe  Baron  Louis  Commiasjirc  provisoire  au  dijjurlcmcnt  des 
Finances. 

A  Paris  ,  le  i'*'^  Aoi'jt  1830. 

M.  le  haron  Louis  est  nomme  cummissaiie  p!Ovi^oi.c  vu 
departemenl  des  finances. 

S'pié  l.oris-PiiiLiPi'L  D'ORLEANS. 

Et  plus  bas  :  îc  C'ti}f:m  ssnire  provisoire  au  dcjiarlciucitt 
de  ia  f  Uslift' , 

h'ignc  Dupont  (de  l'Eure). 


23.  —  OnnoysASCE  du  Linifrnnnt  sr.'nrral  qui  nrmîtic 
M.  Girocl  (tic  l'Ain)  Prrjci  de  police. 

A  Paris,  le        Aoùr  js.io. 

M.  Girod  (de  l'AiiO,  eonscilîei'  à  la  cour  royale  de  Paris, 
est  nomme  prelet  de  police. 

Stt*né  Louis-Pmi.ippi:  D'ORLEANS. 
Et  plus  bas  :     Cni:inn'ysairc  <  Imrgè pyovisoiremcr.t  du 


minislèrc  de  l'inlérivitr , 


Siguc  Clizot. 


24.  —  Ordonnance  <Iu  Liou;cnnnt*  f^eneVal  (]ni  nomme 
M.  Auhcrnvn  preTct  de  Scinc-ct-Oisc.  [Paris,  1'''  Août  JS30.) 

2").  —  Ordonnance  du  Licutcnnnt  j^encVal  qui  nomme 
M.  Clausse  maire  de  Versailles.  (  Paris  y  /''"  Aoât  ISJO.) 


2G.  —  Ordowascf.  du  Liru/cu^if  f^nu'ral  qui  nhoUt  les 
Condamnations  politiques  pour  les  Délits  de  la  Presse. 

A  Paris,  le  2  Août  1830. 

Nous,  Louis-Philippe  D'ORLLANS,  Duc  dC^rleans , 
Lieutenant  générai  du  royaume, 

Avons  ordonné  et  ohoonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Les  condamnalions  prononcées  pour  délit  poli- 
tiques de  b  presse  demeureront  sans  cHct. 

2.  Les  personnes  détenues  à  raison  de  ces  délits  seront 
»ur4e-champ  mises  en  liberté. 
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II  est  £iît  ^Tcment  remise  des  amendes  et  autres  peines  , 
sous  fa  seule  réserve  du  droit  des  tiers.  ' 

Les  ]K)in  suites  commtncces  jusqu'à  ce  jour  cesseront  im- 
médiatement. 

Signé  LoiTTS-PRiLTPpe  D'OBLKAKS. 

£t  plui  bas  :  U  Commissaire  provisoire  au  dè^ariemcnt  de  la  justice^ 

Signé  OupoKT  (  de  lEare  ). 


27.  —  Ordons^  1NCF.  du  Licufenant  général  qitî  prescrit  la 
Dr  pat  de  l'Acfc  d'abdication  de  Charles  X  aux  Archives  de  la 
Chambre  des  Pairs, 

A  Pftrû,  Te  9  AoM  1830,  k  minuit. 

Nous,  Louis-Philippe  DOKLÉANS,  Duc  d'OHcans^ 
exerçant  les  fonctions  de  Lieutenant  générai  du  royaume , 
ordonnons  que  facte  daté  à  Rambouillet  le  2  août  i  830 ,  par 
lequel  S.  M.  le  Roi  C  harles  X  abdique  !a  couronne  et 

S.  A.  R.  Lolis-Ant'JIIM-:  de  France,  son  fils,  renonce  aussi 
à  ses  droils,  st  ra  d(^j)osc'>  ,  (■nns  le  plus  bref  délai  possible,  aux 
arctuves  de  la  Cliambre  des  Pairs  par  le  commissaire  provi- 
soire au  département  de  la  justice. 

i^f^^  Loris-PaiLiPPB  D'ORLEANS. 
Et  phu  bu  :  le  Cemmissaire  provisoire  au  département  de  la  justice. 

Signé  Dupont  (de  TEure). 


28.  —  AcTti  d'abdication  de  Crr.mLFs  X,  et  du  Dauphin 
Louis-Antoi NE ,  transcrit.  In  ,')  Août,  sur  le  registre  de  i'ctat 
civil  de  la  maison  royale  aux  Archives  de  la  Chambre  des  Pairs» 

Rambooiflet,  ce  S  Aoât  1830. 

Mon  cousin,  je  suis  trop  profondément  peiné  des  maux  qui 
affligent  ou  qui  pourraient  menacer  mes  peuples  pour  n  avoir 
pas  cherché  un  moyen  de  les  prévenir.  J'ai  donc  pris  ia  réso- 
lution d'abdiquer  ia  couronne  eu  faveur  de  mon  peii*-fib  l» 

Duc  de  B(}rdeaux, 
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Le  Dauphin,  qui  parlnge  mes  senlimens,  renonce  aussi  à 
ses  droits  en  faveur  de  son  neveu. 

Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de  lieutenant  général  du 
royaume,  à  faire  procianier  l'avénement  de  Henri  V  à  fa  cou- 
ronne. Vous  prendrez  d'ailîeurs  toutes  les  mesures  qui  vous 
concernent  pour  R'gîcr  les  formes  du  gouvernement  |)cncî.uit 
la  minorité  du  nouveau  Roi.  Ici  je  me  Ijorne  à  faire  conmîîrc 
ces  dispositions;  c'est  un  moyen  d'éviter  encore  bien  dcsm.iux. 

Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  diploma- 
tique, et  vous  me  ferez  connaître  le  plus  tôt  possible  la  pro* 
clamation  par  laquelle  mon  petit-fils  sera  reconnu  Roi  sous  le 
nom  A' Henri  V, 

Je  charge  îe  lieutenant  général  vicomte  de  Foissnc-Latonr 
Je  vous  remettre  celte  lettre.  W  a  ordre  de  s'entendre  avec 
vous  pour  les  arrangemens  à  prendre  en  faveur  des  personnes 
qui  m'ont  accompagné,  ainsi  que  pour  les  arrangemens  conve- 
nables pour  ce  qui  me  concerne  et  le  reste  de  ma  famille. 

Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  seront  la 
conséquence  du  changement  de  règne. 

Je  vous  renouvelle,  mon  cousin ,  l'assurance  d  s  icntlmens 
avec  lesquels  je  suis  votre  affectionné  cousin, 

Sgné  CHARLES. 

LOUIS-AxNTOINX. 


N*  90.  OnDoyprANCE  du  Lieutenant  gtncral  qui  nomme 
M.  Bernard  (  de  Rennes  )  Procureur  ^encrai prcs  la  Cour  roijalo 
de  Paris. 

A  Paris,  le  i2  Août  18r>0. 

Nous,  Louis -Philippe  D'ORLÉANS,  Duc  d'OiIéans, 
Lieutenant  général  du  royaume; 

Sur  le  ra]>p«»rt  du  commissaire  ;irovisoire  au  cîcpartcracnt  de  la 
justice, 

Avons  NO.MMÉ  et  nommons  M*  Bernard  (de  Kennea;, 


(  «0  ) 

avocat  à  Paris,  et  membre  de  la  Chambre  des  D^piit^s ,  aux 
fonctions  de  procureur  gcnénil  à  la  cour  royale  de  Paris ,  cii 

rcniplaceinciU  (le  M.  Jacfjttinot  de  Pampclane, 

Le  comn.issairo  ])iovisoirc  au  dcpartement  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sgnè  LoLis-Piii LIPPE  DORLKANS. 

Etalas  bas  :  It  Commùsairepivpiso.'re  au  déparivmtu  de  la  justice  , 

Sigoé  DopOMT  (de  l'Eure).^ 

».  "'  "  ' 

l^o      —  Ordonnance  du  Lieutenant  général  qui  nomme 
il/.  Mérilbou  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice, 

A  Paris,  ic  i  Août  1830. 

Nors,  Louis-Philippe  T/ORLIîANS,  Duc  d'Orléans, 
Licuior.ant  général  du  royaume  ; 

Sur  la  proposltlcn  du  commissaire  |>rovisoire  au  département 
de  la  justice, 

Avons  nommé  et  nommons  secréiaîre  généraî  du  minis- 
tère tic  la  jiislice,  M.  Joscjj/i  MvviUiou,  avocat  et  ancien 
nia^iâtrat;  à  ia  cour  loyale  de  Paris. 

Le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice  est 
charge  de  l'exécution  de  la  j  i  esente. 

Sîpiè  Lons-PiiiLippE  D'ORLEANS. 
Le  Commissaire  provisoire  au  dê^  aitenm.t  de  la  justice  , 

Signé  Do  PONT  (dcTEure). 

31.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  général  qui  prescrit  la 
Formule  de  ^intitulé  des  Jugemcns,  Arrêts,  &c,  * 

A  Pari8,  le  d  Août  1830. 

Kocs,  Louis  Philippe  D'ORLÉANS,  Duc  d'Oïkans, 
Lieutenant  ^encrai  du  royaume; 

Sur  le  rapport  ilu  conunissaire  provisoire  au  dépai*lemcnfc  de  la 
justice,  et  nuire  coqseii  cnteodu. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  •  ^ 
Les  arrêts,  jugcmcits ,  mandats  de  justice,  contrats  et  tous 
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attires  actes  seront  intitulés  ainsi  qu'il  suit^  jusqu^  ce  qu'une 
loi  ait  fixé  définitivement  b  formule  exécutoire  : 

«  Louis-Philippe  D'ORLÉANS,  Duc  d'Orlcans,  Lieute- 
•  nant  générai  du  royaume,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

■  La  cour  le  tribunal  de  a  rendu  &c.  » 

(Ici,  copier  t arrêt  ou  le  jugement») 

Mandons  et  ordonnons  &c. 

Le  commissaire  provisoire  au  département  de  h  justice  est 
chaîné  de  l'exécution  de  b  présenté  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Signé  Louis-Philippe  D'ORLEANS. 
Etplof  bas  :  U  CommiMsmre prùtnioirt  au  département  de  lajusticêg 

Signé  DaPOMT(der£are). 


Certifié  conforme  par  71011S  Commissaire  jirovUoire 
au  dcpartcmetU  de  la  justice^ 

Pans,  le  5*  Août  1830, 
DUPONT  (de  l'Eure). 


*  Cette  date  eft  ceil«  de  fe  rcoepàoii  dv  Bailelia 
à  1»  CbanceUcrie. 


Oa  t*tbMUM  p«ar  l«  IklhtiB  étM  ïhàm^ï.  nlion  d«  S  franca  par  «a,  à  !•  mmm  da 
fiapcÎBMrie  du  Oonv«ra«nieii(|  m  «Ims  1m  DirecCMn  des  potics  daa  d^ptrlcMciM. 


A  PAftiSj  D£  LUIPRIM£Hi£  DU  GOUV£KN£Mi:;M. 

6  Août  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  3.  ; 

■ 

LIEUTENANCE  GÉNÉRALE  pU  ROYAUME. 


N**  3S.  —  Discours  prononcé  par  Mr  le  Duc  d'Orléans  , 
Lieutenant  général  du  Royaume,  à  l'ouverture  de  la  êessioà  des  ■ 
Chambres  législatives, 

« 

A  Paris,  le  3  Août  1830. 

Messieurs  les  Pairs  et  Messieurs  les  Députés, 

Paris,  trouble  dans  son  repos  par  une  déplorable  violation 
de  ia  charte  et  des  lois,  les  défendait  avec  un  courage  hé- 
roïque. Au  milieu  de  cette  lutte  sanglante  »  aucune  des  garan- 
ties de  l'ordre  social  ne  subsistait  plus.  Les  personnes,  ies 
propriétés,  les  droits,  tout  ce  qui  est  précieux  et  cher  à  des 
hommes  et  à  des  citoyens  courait  ies  plus  graves  dangers. 

Dans  cette  absence  de  tout  pouvoir  public,  le  vœu  de  .mes 
concitoyens  s*est  tourné  vers  moi;  ils  mont  jugé  digne  de 
concourir  avec  eux  au  salut  de  la  patrie;  ils  m*onl  invité  à 
exercer  les  fonctions  de  Lieutenant  général  du  royaume. 

Leur  cause  m'a  paru  juste ,  les  périls  immenses,  la  nécessité 
impérieuse,  mon  devoir  sacré^  Je  suis  accouru  au  milieu  de 
ce  vaillant  peuple,  suivi  de  ma  fiimille,  et  portant  ces  coideurs  > 
qui,  pour  ia  seconde  fois,  ont  marqué  parmi  nous  le  triomphe 
de  la  liberté. 

Je  suis  accouru,  fermement  résolu  à  me  dévouer  à  tout  ce 
que  les*  circonstances  exigeraient  de  moi ,  dans  la  situation  oii 
elles  mont  placé,  pour  rétablir  Tempire  des  lois,  sauver  la 
liberté  menacée ,  et  rendre  impossible  le  retour  de  si  grandf  . 

IX' Série.  ^  C  . 
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maux,  en  assotant  à  jamais  le  pouvoir  de  cette  charte  dont 
le  nom,,  invo^iué  pendant  le  combat,  fêtait  enqpre  après  la 
victoire. 

Dans  i'ac  (  oniplissemenl  de  cette  noble  tâche ,  c'est  aux 
Chambres  qu'il  appartient  de  me  guider.  Tous  les  droits  doivent 
être  solidement  garantis^  toutes  les  institutions  nécessaires  à 
leur  plein  et  libre  exercice  doivent  recevoir  les  dév^oppemens 
dont  elles  ont  besoin.  Attaehé  de  cœur  et  de  conviction  aux  * 
principes  d'un  gouvernement  libre,  j'en  accepte  d'avance  toutes 
les  conscHjucnces.  Je  crois  devoir  apj)eîtr  dès  aujourd'hui  votre 
attention  sur  l'organisation  des  gai  des  nationales,  l'application 
du  jury  aux  délits  de  la  presse ,  la  formation  des  administra- 
tions départementales  et  municipales,  et,  avant  tout,  sur  cet 
article  14  de  la  charte  qu'on  a  si  odieusement  interprété. 
C'est  dans  ces  sentimens,  McisMcurs,  que  je  viens  ouvrir 
"  cette  session. 

Le  passé  m'est  douloureuse;  je  de'plore  des  infortunes  que  , 
l'aurais  voulu  prévenir:  mais,  au  milieu  de  ce  magnanime* ékn 
de  la  capitale  et  de  toutes  les  cités  firainçaises-,  à  l'aspect  de 

fordrc  renaissant  avec  une  merveilleuse  promptitude  après 
.  une  résistance  pure  de  tout  excès,  un  juste  orgueil  national 
émeut  mon  cœur^  et  j'entrevois  avec  confiance  l'avenir  de  la 
patrie. 

Oui /Messieurs^  elle  sera  heureuse  et  libre  cetteTrance  qui 

nous  est  si  chère;  elle  montrera  à  l'Europe  qu'uniquement 
occupée  de  sa  prospérité  intérieure,  elle  chérit  la  paix  aussi 
Lien  que  les  libertés,  et  ne  veut  que  le  bonheur  et  le  repos 
de  ses  voisins. 

Le  respect  dé  tous  les  droits,  le  soin  de  tous  les  intérêts, 
ia  bonne  foi  dans  le  gouvernement,  sont  le  meittenr  iflfbyen  de 

désarmer  les  partis ,  et  de  ramener  dans  les  esprits  cette  con- 
fiance, dans  les  institutions  cette  stabilité,  seuls  gages  assurés 
du  bojiheur  des  peuples  et  de  la  force  des  états. 

"Messieurs  les  Pairs  et  Messieurs  les  Députés,  aussitét  que 
les  Chambres  seront  constituées,  je  ferai  porter  à  leur  connais» 
sance  l'acte  d'abdication  de  S.  M.  k  Roi  Ckarloi  X  :  par  cet 
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tnéroo  acte,B.  A.  A.  Louù-Antotne  de  Pnnce,  Dauphiii^ 

renonce  également  à  ses  droits.  Cet  acte  a  été  remis  entre  mes 
mains,  hier  2  août,  à  onze  heures  du  soir.  J  en  ordonne  ce 
tiiatin  le  dépôt  dans  les  archives  de  la  Chambre  des  Pairs,  et 
f e  ie.  Êûs  insérer  dans  k  partie  officielle  du  MoHiêeur» 


33.  — *  Ordonnancé  du  Lieutenant  gênerai  du  royaume  qui  ^ 
inr  la  proposition  du  eomuiitsahfe  proTisoire.  an  département 
de  rîDterienri  nomme  M.  Churdtt  cuomûsiaîrt  proviiotre  à  la 
direction  ^nerale  des  postes. 

II  prendra  les  ordres  du  commissaire  provisoire  au  departo' 
^  ment  des  finances.  [Paris,  2  Août  1S30.) 


N«34. —  OroonNancë  du  Lieutenant  gênerai  du  royaome  qui^ 
sur  le  rapport  du  ^commissaire  provisoire  aif  de'parteroent  de  la 
justice,  nomme  M.  Barihe,  avocat  à  Paris,  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  département .  de  lu 
Seine  )  en  remplacement  de  M.  Billots  (Pari»; M  Aoéi  lêSO.) 


35.  .  OrdoknaNcU  du  Lieutenant  {euérat  du  rojaume  qul| 
sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département  de 
Hnterleur,  tfomme 

M.  Alesàndre  Jonhêrî  maire  d'Angers ,  en  remplacement  de 
M.  dé  ViUmorgeê} 

M.  ChoUt  sous^préfdt  à  Segre'  (  Maine^-Loire)  y  en  rcmpla* 
cernent  de  M.  ^rtAuû*  {PaHê,  A  Aoât  iSSù). 


3a.  —  Ordonsakçb,  qui  nammù  le  Barùn  Pasquieri  Pair  dé 
France,  Président  de  la  Chambré  déê  Pair»,  em  téW^léééméM 
du  Marquis  de  Pastoi^t,  démimotmairê* 

A  Pariât  I«  3  Août  1830. 

Nous,  Louis-Philippe  D'OllLÉANS,  Duc  d'OricaUf,. 

Lieutenaot  gàaéral  du  royaume  ; 

Vu  îa  démission»  en  date  du  i***  de  ce  naoSs,  u  nous  adressée  * 
par  le  marquis  dé  Pa$toret,  des  fonctions  et  du  titre  de  cbancelW 
de  France; 

JX'  Série.  B,     3.  '  C  SI 
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Voulant  pourvoir  sur-lâ- champ  à  iu  pré^iikuce  de  ia  Chambre 
chjs  Pairs  ; 

Sur  fe  tappopt  de  notre  commissaire  provisoire  au  département 
•de  la  justice, 

'  Avons  nommé  et  NOMMON!s  ie  baron  Pasquier,  p^ir  de 
France,  président  de  la  Chambre  des  Pairs. 

'  Noire  commissaire  au  département  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exéc  ution  de  la  présente  ordonnance,  (jui;[>era  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

'  '     '  5î>ieLotis-PHiLippE  D'ORLÉANS. 

. .  w .        CamuUssairt  provisoire  au  d^arUment  de  la  justice  9 

Signé  DuFONT  (de  fËare). 

N"  37.  —  ORDONNAtïCEsdu  Lieutenant  général  du  royaume  qui , 
nwv  le  rapport  du  commissaire  provisoire  an  idépartcmeut  de  (a 
guerre,  nomibelit 

Le  Duc  DE  Ch ARTRES  j^^rand'croix  de  la  Légion  d'honneur  , 
Le  Duc  DE  Nf.mours  grand'croix  de  ia  Légion  d'honneur. 
(  Paris,  3  Août  iS30.  )  • 


N**  38.  —  Ordonnances  dîi  Lieutenant  ge'neral  du  rojanm>  qui, 
fi|ir  lè  rapport  de  M.  Cuizotp  oomihiâsaire  |iroTisotre  eu  depar* 
;  .teroent  de  i^iqtéçhvar^  nomment 

M.  ttEntratgues  pre'fet  du  département  dladre-et-Loirey  ea 
'  remplacement  de  M.  le  comte  de  Juignéf 

M.  de  Saint-  Didier  pre'fet  (hi  département  de  i'Aube,  en  rem- 
placement de  M.  le  comte  de  BrancàSf  . 

M.  F  eut  rie  r  préf«t  de  la  ôartlie,  en  remplacement  «(e  M«  le 
comte  de  Bourblanc  ; 

M.  Baynaud  préfet  des  .Haute. s- Alpes,  en  remplacement  de 
..  M.  de  Roussy  (  Paris ,  ^  Août  1830  )  ; 

'  X      M.  le  comte  Treilhard  préfet  de  la  Seine^lnferieare,  en  rem- 
placement du  comte  de  Murât; 

M.  Paulze  d'lçoy  pre'fet  du  Rhône,  en  remplacement  du  comte 

de  Brosse  ; 

M.  de  Barennes  conseiller  de  préfecture,  chargé  de  l'acfmînîs- 
tration  du  département  de  la  Gironde  (  Paris ,  S  Août  1830  )  y 
'         M.  Feutrier ,  préfet  de  la  Sarlhe,  à  In  préfecture  du  départe-; 
ment  de  l'Oise,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de  Nttgcnt^ 
dont  la  de'mission  est  acceptée.  (  Paris,  4  Août  iS30.  j . 
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N"  39.  —  Ordonnanc  es  tlu  Licutt  iînnt  ^riu  i  al  «.lii  rovuninc  qui  ^ 
sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  clepurtciuenl  ilc 
i'instruiUioii  publique,  nomiiuMit 

M.  Dlondeau  doyrii  du  la  Iai:ulte  de  droit  de  Paris, 
IM.  le  haron  IJubois  doyen  de  la  favulte  de  xncdeciDe.  de 
Paris.  (  Paris  ,  4  Août  1830.  ) 


40. —  Ordonnances  du  Lieutenant  ge'ne'ra!  du  royaume  qui, 
sur  le  rappori  du  commissaire  provisoire  au  département  de  la 

guerre,  nomment  .  .  *  • 

M.  Bar^dère,  intendant  militair»!  a«x  fonclioiii  Morrfittre 

général  ui  ministère  de  la  guerre  ; 
M.  le  comte  Gentil  Saint  -  Alphonse ,  maréchal  •  de -ciuii|^)  à 

celles  de  directeur  gc'ncTai  du  persoaoel; 

M.  le  comte  Hector  Daurc ,  intendant  militaire,  À  œiles  % 
directeur  i^eriural  de  l'administration  ; 

M.  Martincaii  Dcschcncz  à  celles  de  directeur  de  la  compta- 
biiité  générale.  ^Paris^  4  Août  i8^0^\ 


K<^41é<->  OftOOMNAMOi  du  Lieutenaiit  ge'ne'nd  du  rojatiipe  qnr^ 
sur  le  rapport  du  commissaire  ]>rr>visoire  an  depart^fe^t  des 
finances  y  nomme  M.  Calmon,  deputej  directeur  ceilefid .  des. 
domaiuea.  (/^arûr^^^o^/Z^^i^i)  '  ' 


49. —  CfiDONVAKCB  du  LifBUtenant  général  du  royaume  qui, 
sar  le  rapport  du  cdmmissaire  provisoire  au  département  delà 
jusdce,  nomme  le  sieur  Charpentier,  avocat  u  la  cour  royale  de- 

Metz,  procureur  gene'ral  à  ladite  cour  royale i  en  remplacement 
du  sieur  Finaud,  iequei.est  réxoque'.  (Parts,  4  Août  183€l.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

(  *  •  '  .  ■ 

N*^43.*  OapoMiTAKCBS du  Lienteuant  pnéral  du  royaume'  qui,. 

sur  le  rapport  du  oooimîssairè  provisoire  au  départemèot  de  la 

justice,  nomment 

M.  Devaux ,  avocat,  et  membre  de  la  Chambre  des  Députes, 
procureur  gênerai  à  la  cour  royale  delioui'ges,  en  re^upiacemeud, 

de  M.  J OMS  lin  de  Noray;^  ' 
M.  Rossée,  aocien  avocat  ge'neral,  procureur  gênerai  à  la  cour 
royale  de  Colmar,  en  remplacement  de  31.  Desclaux ; 

M.  Uouffcif,  juge  d'instruction  au  tribunal  d'Arg^MUan  ,  procu- 
reur (lu  Rof  au  mcîme  siège,  en  remplactineut  de  M.  Lucas-. 
i#ira;i7iaYt;^  icij^uel  est  rcvof|ue.  (Vavi^ ,  ^  Aoiil  ISJQ.)^ 

c  a 
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M*  44»  Obdorkancb  du  Lieutenant  g^éral  Ja  royaume  qui, 
sur  ia  propositloo  du  commissaire  provisoire  au  département  de 
Pint^rieur ,  nomme  M.  Larreguy  commissaire  extraordinairu 
dans  le  de'partement  des  Bouches  -  du*  Rhdne,  où  il  exeroeru 
tontes  les  fonctions  de  préfet  (Paris,  5  Août  fâSO,) 

Jî<*  45.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  *;;e'ne'ral  du  royaume  qui, 
sur  ia  proposition  du  coiumiSâaue  provisoire  au  depai  tement 
de  Tioterieury  nomme 

M.  d*Arros  preTet  du  de'partement  de  la  Miense,  en  rem-* 
placement  de  M.  Cht9mUerde  CamnttH; 

M.  Félix  Gillon  secrétaire  gc'ne'ral  de  la  preTectarOt  est 
^argé  d'exercer  provisoirement  ies  fonctions  de  prcTet; 

M.  dê  Riceé  pre'fet  du  i.oiret ,  en  remplaoemeot  de  M.  dû 
^  JForesta  ; 

M.  de  Z?rïcAc  ^  secrétaire  ç^e'ne'ral  de  fa  pre'fccturc  du  Loiret,  - 
^St  ciiarge  de  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  préfet; 

M.  Auguste  Deschamps  préfet  du  département  de  la  Creuse  y 
en  remplacement  de  M.  Frotté  ; 

M.  Victor  Tourangin  prcf<;t  de  la  Sartiio,  en  remplacement 
de  M.  Fcutricr^  nomme  préfet  de  i'Oise  ; 

M.  Pompeï ^  ancien  sous-prefet  de  Calvin  préfet  de  TYonne» 
en  remplacement  de  M.  de  Gasville} 

M.  Targnt  prtîfut  du  Calvddos,  en  remplacement  de  M.  de 
.  Jdontlivault } 

M.  Leroy,  ancien  pre'fet  du  Loiret,  préfet  d'Iile-et- Vilaine, 
en  remplacement  de  M.  Jordan; 

M.  Langîois  d'Amilly  préfet  d'£urc-et-r  Loir,  en  remplacement 
de  M.  Giresse-Labeyrie i 

M.  Antoine  Passy ,  conseiller- rc'ferendaire  à  la  cour  des 
comptes,  preTet  de  i'Ëure,  en  remplacement  de  M.  Delaitre; 

M.  Mervtlle  preTet  de  ia  Meurtiie ,  en  remplacement  de 

M.  CtùgemwÊ  préfet  de  FOrne,  en  remplacement  de  M.  dû 
Kewmf.  [ParU^  â  Aûât  iêSO.  ) 

I^*  46.  — >-  ÛRDùNifANCE  du  Lteutûmmt  général  du  Royaume  qui 

réiakHi  le  lîTre  «TÉoole  normale. 

•  * 

À  Paris,  le  6  Aoù4 1830. 

Nous,  Louis-Philippe  D'ORLÉxVNS,  Duc  d'OfleiOis, 
litiiteiuiut  général  du  royaume^ 
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B.     3.  {  ^9^)  • 

Avon»  ABwàri  et  AR&âTONS  ce  qiil  folt  ;  ^ 

L'école  destinée  à  former  des  professeurs,  et  désignée  de- 
puis quelques  années  sous  le  nom  decole  j)ré^araloire ,  re-  • 
prendra  le  titre  d  école  normale^ 

Il  nous  sm  incessammenft  propotë  des  mesures  pour  com» 

pléter  Forganisation  de  cette  école  d'une  manière  conforme  à 
tous  le&  bei»oim  de  l'enseignement, 

*    •         Signé  lamÈ'^aïinnïSnïBïÉANB,  ' 

êigué  Ed.  Eiomok. 

IS*  47.  —  Ordonna  SCS  du  Lieutenant  général  du  Royaume  sur 
r Uniforme  et  le  Drapeau  de  la  Garde  natiomh. 

A  P«rii^i0  6  A«àtl«30. 

Nous,  Louis-Philippe  D'ORLÉANS,  Duc  d'Orléans, 
Ueutenant  génëiai  du  royaume. 
Avons  OBDomri  et  ORDokNOMs  ce  qui  suit  : 

Les  drapeaux  et  ies  boutons  d*haLit  de  la  garde  nationale 
porteront  pour  inscription  les  mots  Liberté ,  Ordre  public , 
ti  le  cimier  des  dmpeftux  sera  le  coq  gaulois.  v 

Signé  Louis-PiiiLippE  D  ORLÉANS. 

Stpiu  bu  ;  le  Commissaire  pronêitirt  m  dépurumtnt 

de  l'intérieiur i 

.  Signé  GuizoT. 

48.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  frênêral  du  Royaume  qui 
accorde  dc^  Récompenses  au jc  Klevcsde  l' Ecole poli^technique, 

APfertf,le6AoAtlS30. 

Nous,  Louis-Philippe  DORLÉANS,  Duc  d'Orléans, 
Lieutenant  général  du  royaume , 

ConsideVant'  les  services  distingues  que  les  élèves  de  IVcole 
polj^tecliDique  ont  rendus  à  la  cause  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  et 
ia  part  glorieuse  qu'ils  ont  prise  aux  héroïques  jomaccs  des  S7, 
98 et 99  juillet, 

Avons  ARBâii  et  AftafiTons  ;  . 
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Art.  1".  Tous  les  élèves  de  l'école  polytechnique  qui  onl 
œncouru  a  la  défense  de  Paris  ^  sont  nommes  au  grade  de  | 
lieutenant.  ^ 

2.  Ceux  d'entre  eux  qui  se  destinent  à  des  services  dvib 
recévronty  dans  les  diverses  carnères  qu'ils  embrasseront,  un 
avancement  analogue* 

3.  Us  ne  passeront  point  d'examens  pour  leur  sortie  de 
l'école;  mais  ils  seront  classés  d'après  les  notes  quib  auront  \ 
obtenues  pendant  la  durée  da  séjour  qu'ils  y  ont  fiut. 

4.  Un  congé  de  trois  mois  leur  est  accordé. 

5.  'Vu  fa  difficulté  de Iréconnaitre  parmi  tant  de  braves 
ceux  qui  sont  le  plus  dignes  d'obtenir  ia  croix  de  la  Légion 
d'Iionneur,  les  élèves  désigneront  eux-mêmes  douze  d'entre 
eux  pour  recevoir  cette  décoxation. 

Signé  Lovif-PHium  D'ORLÉANS.  • 

Et  plus  biis  :  le  Commissaire  proi^isoire  au  déj^erUment 
'  i2e  la  (^erre , 

.  '  '  Signé  Gi^RARO. 

49-  —  Ordonnance  du  Lieutenant  général  du.  Royatimf  qui 
aeeordp  quatre  Décorations  de  la  Légion  d'honneur  aux  Elèves, 
ds  tJËeole  de  médecine. 

APkn8,Ie6Ao4tl830. 

Noui»,  Louis-Philippe  D ORLÉANS,  Duc  d Orléans, 
Lieutenant  général  du  royaume , 

Considérant  les  services  que  les  élèves  de  Técole  de  médecine 
ont  rendus  à  la  cause  de  la  libfsrté  et  de  la  patrie  dans  les  journées 
deé  97,  98  et  99  juillet,  ....  ' 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Quatre  décorations  de  la  Légion  dlionaeur  aont  accordées 
à  récote  de  médecine. 

Les  élèves  désigneront  eux-mêmes  quatre  d'entre  eux  pour 
recevoir  cette  détoration. 

9^gué  Lovis-Pmilippk  DïntLéANS. 

Z«  Commissaire  provisoire  au  d^erUment  de  l'instruction  publique  , 
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50.  —  Ordonnancs  du  Lied  tenant  général  (ht  Royhvmc  qui 
accorde  quatre  Décorations  de  la  Légion  d^ honneur  aux  EUvee 
.  de  l'École  de  droit. 

A  Paris,  le  G  Août  1830. 

Nous,  Louis-Philippe  D'ORLÉANS,  Duc  dTOrléans, 

Lieutenant  général  du  royaume, 

Considérant  les  services  qne  îcs  élèves  de  l'e'cole  de  droit  ont 
rendus  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  li^  pairie  dans  lea  journées  de» 
i8  et  99  jniHet,  « 

Avons  arretb  et  arebtovs: 

Quatre  décorations  de  la  Légion  dTionneur  sont  accordées 
.  à  f  école  de  droit. 

Les  élèves  désigneront  eux-mêmes  quatre  J'entre  eux  pour 

Rcevoir  cette  décoi-ation. 

Signé  Louis-Philippe  D'ORLEANS. 

£c  pfai»  bM  :  le  Commissaire  provisoire  au  départeaient 
de  l'insiruetioH publique, 

 Sigotf  BiGNOir* 

• 

K<>S1.  ORVOiïNAfïCSS  dit  Lieutenant  général  du  royaume  qui , 
sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  dep^rten^ent  de 
"rintérienr,  nomment  '  '  . 

M.  Louis  de  Saint- Ai :^nan ,  ancien  profet,  préfet  tlu  clrpnr- 
tement  de  ia  Loire -Inférieure,  en  reuiplaceuient  de  J\l.  de 
Vanssay  ; 

M.  Fargues ,  ancien  préfet,  préfet  du  dcpnrtpmont  de  la 
Haute-Marne,  en  remplacement  de  M.  de  Saint-Gencst  ; 

M.  Félix  Barthélémy ,  ancien  sous-preTct,  préfet  du  départe- 
ment de  Maine-et*Loire9  en  remplacement  de  M.  le  comte  Fret" 
tier  de  Bagneusf 

M.  Dugied,  ancien  préfet,  préfet  du  dq>arteiBenl  du  Hant-  ' 
Rhin,  en  remplacement  de  M.  Locard; 

M.  Didier  {Louis'Pàul)j  apcien  préfet,  préifet  du  départe- 
ment de  la  Somme,  en  remplacement  de  M.  de  ViUemeuve,  dé- 
missionnaire ;  N 

M.  Lucien  Arnauh  piéfet  du  département  de  Saone-et- 
Loire,  en  remplacement  de  M,  le  comte  de  Pui/maigrc  ; 

1  » 
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M.  Amédéê  TMerry  -préfet  du  département  d«  la  Hanté*' 
Saon^i  en  rempiacenient  de  M.  Leùrun  de  Ckarmettes; 

M.  Lcpasquier  secrétaire  général  de  la  préfectare  de  In 
Seine-Inierieare  ; 

M.  Couture  lik,  avocat,  sonfl-préfet  à  Tvefot; 

M.  Cocagne  soiis-pre'fut  ù  Neufcliàtel  ; 

M.  Collci-Dubi^non  secrétaire  ge'ueroi  de  la  préfecture  dcr 
Maine-et-Loire  ; 

M.  Vcrnij  père^  âTOcat,  secrétaire  général  de  la  préfecture 
du  Haut-Rhin  ; 

M.  Mourgeon,  ancien  conseiller  de  piâîeotnrey  secrétaire  ^* 
générai  de  la  préfecture  du  Doubs  ; 

M.  Farez,  ancien  procnreur  du  Roi  à  Cambrai^  soQs*prefet 
de  cet  arrondissement  y  en  remplacement  de  M«  Cardc^  de  Gat-^ 
signies  ; 

M.  de  Morae  sons*  préfet  de  Bajeux,  en  remplacement  de 
M*  GétHfê'Dtthomime  ; 

M.  Louis  Nasse  sous-prefet  de  Usieux,  co  remplaccinent  de 
M.  de  Coniac'f 

M.  Louis  Dubois  sous- préfet  ù  Bernaji  en  remplacement 

dcM,  Delahaye ; 

}A.  Richard  [Jean- AlexandrC'Honoré)  sous-préfet  de  Lure 
(  Haute-Saone  ) ,  en  remplacement  de  M.  Rogniat  ; 

M.  Colombel,  ancien  chef  d'escadron»  sons-préfet  de  Falaise, 
;  en  remplacement  de  M.  Rhulièresf 

M.  Marie  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  CalTados^ 
en  remplacement  de  M.     Bridieu,  (  Parie  ,  6  Août  iSSO.  )  * 


52.  —  Ordonnances  du  Lieutenant  général  du  royaume  qui  y 
sur  la  proposition  du  commissaire  provisoire  au  départeraeni  de 
la  justice  I  nomment 

M.  Sr»i»ofi, Conseiller  à  la  copr  royale  de  Nancj ,  procureur 
général  près  la  même  cour  y  en  reçnplacement  de  lit.  Saladin, 
{Pans,SAoûH8B0)\ 

M.  Fe«Â22si^CAairvfii^  proeureur  général  près  la  cour  rojale 
de  Bastia,  procureur  général  près  la  cour  rojaie  de  Bordeaux, 
en  remplacement  de  M.  Rmteau; 

M.  Madlcr  de  Mûntjau ,  conseiller  en  la  cour  roy  ale  de  Nimcs 
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et  membre  de  la  Chambre  des  Députer  y  procnreur  géaénà  près 
la  cour  royale  de  Lyon,  en  reinplftoemeot  de  M.  Seguy  ; 

M.  Varamheif,  avocat  à  ia  cour  royale  de  Dijoo,  avocat 
getieVal  à  la  même  couri  en  remplacement  de  M.  CoHn,  promu 
à  d'antres  fonctions  ;  •* 

M.  Colin,  avocat  gênerai  à  la  cour  royale  de  Dijon,  procnreur 
général  près  ladite  cour,  en  remplacement  de  M.  Nault; 

M.  Le  Rouge,  avocat  à  la  cour  royale  de  Dijon ,  procureur 

fene'ral  près  la  cour  royale  de  Besançon,  eo  remplacement  da 
1.  Clere; 

M.  CochcUn ,  anoien  procureur  du  Roi  à  Laval,  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  civil  du  Mans,  en  rempiacemeot  du  sieur 
Jlondcau-Martintère ,  lequel  est  révoque;  ♦ 

M.  Félix  Faure ,  conseiller  en  ia  cour  royale  de  Grenoble 
et  membre  de  la  Clianibre  des  Députes,  procureur  gênerai 
près  la  même  cour,  en  renipiacement  de  M.  Morand  de  Joujfrcy. 
[Paris,  6  Août  JSJO.  ) 


K**  53.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  ge'ne'ral  du  royafime  qui, 

sur  le  rapport  tlu  commissaire  provisoire  de  Tinstruetion  pu- 
blique, accepte  les  démissions  de  MM.  Charpit  de  Coxirville , 
Delvincourt  et  Clauscl  de  Cousserf^ues  ,  des  tanctions  de 
membres  du  coiiBcil  de  l'instruction  publique,  et  qui  nomme 
M.  Cousin,  proresseur  de  philosophie  à  la  faculté  des  ieUres^ 
à  l'une  de  ces  places,  (i^am^  0  Aoàt  iS30,)  , 


K**  ô4«  —  OfiDGNNANCB  du  Lieutenaot  gênerai  du  royaumc  quî , 
sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  au  département 
de  rinteVieur ,  nomme  M.  de  Mapioncourt^Flavien  )  maire 
de  Besancon  (  Doubs  ) ,  en  remplacement  de  M.  Terrier  %lê 
Santaus.  (Paris,  7  Aodt  J830.) 


'  j|o  ^  0Bi>0!rNA|rcB8  du  Lieutenant  gênerai  du  royaume  qui , 
sur  le  rapport  du  commissaire  provisoire  an  département  de 
l'intérieur,  nomment 

31.  Eugène  Manceî  soti8-^[>râet  deLorient,  en  lemplacement 
de  M.  Barrhrcif 

M.  Romieu  sous-prefef  de  Quhnperlé,  en  remplacement  de 
fi,  Jcgon  Dutaz! 

M.  Néêl  som-prefeC  deDinan,  en  remplacement  de  M.  Sei^oy; 

}X'  Farct,  chef  de  bataillon  eq  retraite |  secre'tatre  général  de 
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la  préfecture  d'Inrli  c-rt-Loîre,  en  remplacement  de  M.  Lafrilière  / 
M.  fe  comte  de  Preissac,  ancien  préfet  de  la  Gironde ,  en 

.   rempîftcetnent  de  M.  de  Curzay; 

M.  Leca rj) entier ,  nee^ociant,  maire  de  llonfleuri 

M.  ^Ckamblain  ,  notaire,  maire  de  Mcliin  ; 

M.  Villemain,  ancien  députe,  maire  de  Lorient; 

M.  de  Lacoste,  ancien  sous-preTet,  préfet  du  Gard,  en  rem- 
placement de  M.  Hcrmnn; 

M.  de  TlLeis ,  secrétaire  {(cneral  de  la  préfecture  de  FAisne^ 
pre'fet  de  la  Haute-Marne,  en  remplacement  de  M.  Conter  ; 

M.  Choppin  d' ArnouvUle ,  ancien  préfet,  à  la  préfecture  du 
Doubs,  en  reuiplai  cment  de  M.  le  baron  de  Calvière;  * 

M.  Taillcfer  [Auguste-Louis)  sous-pre'fet  à  Bergerac  (Dor- 
dogne),  en^remplacenient  de  M.  de  Courson  ; 

M.  Lescure,  premier  adjoint  à  la  mairie,  maire  de  Bergerac  ; 

M.  Godfroij  préfet  des  Cotes-du-Nord,  en  remplacement  de 
'M,  Fadatte  de  Saint-Georges.  [Paris,  7  Août  J 830.) 


56.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  ge'neVal  du  roraume  qui , 
BVit  ïe  rapport  du  commissaire  provisoire  au  de'partement  de  la  jus- 
tice ,  nomme  juge  au  tribunal  civil  d'Evreux  (  Eure  )  M .  Dclhommc, 
juge  suppléant  près  le  iiieuié  tribunal,  en  remplacement  de 
M.  Hochon ,  démissionnaire,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
ia  retrirîte ,  et  à  prendre  le  titre  de  jug9 honoraire.  {Paris, 

CeajifiÈ  conforme  par  nous  Commiêsmre  provisoire 

au  déparlcment  de  la  ji^stice  , 

'  m 

T  Paris,  le  10*  Août  1830, 

DUPONT  (de  rfiure). 

*  Celte  date  est  celle  de  la  réccptiota  du  BuIIetîa 
à  la  Chancellerie. 

« 

Oa  VtiMMint  pour  le  Bunetin  i1«fl  lois,  à  raison  rfn  9  francf  pw  Mf  fc  h  cailM  Asl' 
rinprimerie  t«rp&»%  oa  ducs  i«s  Uirecteort  <Im  po»t^  «Ic«  dêpntcnient. 

▲  PARIS,  DK  l4mPBIMBRIB  ROYALE. 

10  Août  1830. 


I 
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BULLETIN  DES  LOIS- 

4. 


LIEUTENANCE  GÉNÉRALE  DU  ROYAUME. 


N*  5t.  —  Actes  relatifs  aux  Modipcaiionn  faites  à  la  Charte 
constituliùimelU ,  et  à  féutètunieut  de  LoviS-PBiUPPB  L'',  R^i 

#        A  Paris ,  le  7  Août  1S30. 

liOUIS-PHIUPPE  »  Roi  des  Français,  à  tous  pcéêvng  et 

à  venir,  SALUT. 
KoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  ijui  suit:  * 

DÉCLARATION 

DB  LA  CHAMBRE  DE8  DBPOTBS. 

La  Chambre  des  DfepuTés,  prenant  en  consrdcfiation 
Timpérieuse  nëcc^itë  qui  résulte  J'^s  ëvenemens  des  2^  ,  27,* 
S8  ,  29  juiliet  dernier  et  jours  suivans,  et  de  ia  situation 
fiënëraie  oii  la  France  s'est  trouvée  phcëe  à  la  suite  de  b  vio- 
htion  de  h  dharte  constitutionnelle  ; 

Considérant  en  outre  que ,  par  suite  dé  cette  riobtion  et  de 
ia  résistance  héroïque  des  citoyens  de  Paris,  S.  M.  Charles  X, 
S.  A.  R.  Louis-Antoine,  Dauphin,  et  tous  les  membres  de 
]a  branche  aînée  de  ia  maison  rQyale^  sortent  en  ce  moment 
du  territoire  fifançais  » 

Déclare  que  le  trône  est  vacant  en  fiiit  et  en  droite  et 
qu*ii  est  indispensable  d'y  pourvoir. 

La  Chambre  des  Députés  déclare  secondement  que. 

Selon  ie  vceu  et  dans  i  mtérét  dp  ft^niple  français,  ie  pi^ai. 
bule  de  ia  charte  coNSTrruTiONNfitLE^est  suppi  îmé,  comme 

.  JX' Sérié.  D 
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Frniicnis  tics  d roi is  (jui  ieiir  op[);n  lienncnt  cssrnliclK  ment, 
et  que  les  arliclos  suivans  de  la  n^rme  CJIARTK  dcHveiit  èlrc 
supprimes  ou  modifiés  de     raaoicre  qui  va  éUe  indiquée. 

Art.  g. 

-r'      •  •        •  ■  • 

Supprimé. 

•         '  '   Art.  7. 

'Les  lïiînistres  de  la  religron  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, professée  par  la  majoiite  des  Français,  et  eeux  des 
autres  cuites  chrétiens ,  reçoivent  des  traitemens  du  trésor 

public.  1^ 

Art.  8. 

Les  Français  ont  ie  droit  de  publier  et  de  faire  iuipiimer 
leurs  opiçioi^Sy.en^  conformant  aux  lois. 
La  censure  ne  potura  jamais  être  rétablie. 

Art.  i4. 

.Le  est  le  ch£f  suprême  de  l'État;  il  commande.  ie$ 
forces  de  terre  et  de  mer  >  .  déclare  k  guerre^^lait  les  traites  de 
paix,  d alliance  et  de  commerce,  nomme  h, tous  les  emplois 

d'adniînistraiioa  publique  et  fait  les  régleoiens  et  oi  Joiuianccs 
nécessaires  pour  l'exécution  des  iois^  sans  pouvoir  jamais  uî  . 
susp^nJœ  les  lois.,  e^es-mémes,  ni  dispenser  de  exécution. 
*  Toutefois,  aucune  troupe  étrangère  ne  ponria  étfe  admise 
âvi  service  de  rÉtat  jim  en  vertu  d*u;ie  foi  

'  •''       •  Aitf.  '16.     '  . 
.  Suppression  des  mots^  des^déparUmem»-   .  -  • 

Akt.  16  et  17. 

La  proposition  des  lois  appartient  âu  Roi^  à  la  Chambre 

des  Pairs  et  à  la  Ctiami  re  des  Depulés.  "     "  i  "  •  '        W  ' 

Néanuioius  touie  loi  (jl^inq^pt  doit  élc^.(fuU>ici>voté^.|>ar  la 
(^l^Wiibre  des  Député^...  .s,,,.:,,-.       •        i  w.,.  .  ;: 
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Supprimés  f  remplaces  par  la  disposition  siHvaut«  : 

a  Si  ui2e  proposition  de  loi  a  été  rejetéû  par  fun  des  trois 

«pouvoirs,  elle  ne  pouia  être  repr^ntëe  ^ns  b  xném 

•session.  » 

AnT,  26. 

Toute  asseniLTée  de  h  Chambre  <fes  Pan^  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  Cliamhre  des  Députés  est 
iiiicijte  et  uuiie  de  pkiti  droit,  sauf  le  seul  cas  où  eSe  est 
léunie  a>nime  cour  de  justice,  et  akm  elle  ne'peut  mpo«r. 
4]ue  des  fonctions  judiciaires. 

'  Art.  30. 

Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissaooei  ib. 
Siègent  immédiatement  après  (e  président. 

Art.  si. 

Supprimé, 

Art.  32,  * 

'i 

Les  séances  de  la  Chambre  dos  Pairs  sont  publiques  comme 
celles  de  la  Ciiambre  des  Députés^ 

Art.  36. 

Supjjrimé, 

Art.  Z74 
Les  députés  sont.âiis  pour.'dnq  an». 

Aucun  député  lie  peut  être  admis  dans  h  Chambre,  s*il 
n'est  âgé  de  trente  an^  et  s'il  ne  réunit  ies  autfpes  condî* 
tions  détermtnée&par    fa».        ,     -       •  - ir-  .  .... 

D  2 
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I 

Abt.  89. 

■ 

Si  néanmoins  iî  n©  se  trouvait  pas  (fans  îe  département 
cinquante  personnes  de  fàge  indiqué,  payant  le  cens  d éligi- 
bilité déterminé  par  la  loi»  leur  nombre  sera  complété  par 
les  pius  imposés  ati^Iessous  du  taux  de  ce  cens»  et  eeux-d 
pourront  être  élus  Concurremment -avec  les  premiers. 


Art.  40, 


^  Nuî  n'est  électeur  s'il  n  moins  de  vingl-rinq  nns,  et  s'il 
m  réunit  ie^  autres  conditions  déterminées  par  la  ioi. 

^    Aat.  41. 

,Xes  présîdens  des  coUégea  électoraux  sont  nommés  par 
lés  lecteurs. 

Art*  43. 

Le  président  de  la  Chambre  des  Députes  est  ciu  par  elle 
à  Fouirerture  de  chaque  session, 

AiitI  ^6  et  47, 

>  .  *  .  ' 

Supprimes  (  en  conséquence  de  f  jiûtiatiife  ). 

Àirr;  5C. 

« 

%  •  • 

Iî  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  de  commissions  et 
de  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être. 

Art.  73. 

y    Les  cdkmies  sont        par  des  JoisparCifttlièrts^ 
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Art.  74l 


Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront,  à  leur  avènement  y 
en  présence  des  Chaïubres  réimi«s,  d'observer  âttèkmeftt  U 
charte  constitutionnelle. 

#    •    •  * 

Art.  76» 


La  présente  charte  et  tons  les  droits  qu'elle  censtcre.  (lê^ 
meurent  confiés  on  patriotisme  et  au  courage  des  gardes 

nationales  et  de  tous  les  citoyens  français.  '  "  ' 

* 

•  Art.  76. 

La  France  reprend  ses  couleurs.  A  FaTenir,  3  ne  em.flua 

porté  d'autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 


Art.  75  et  7e.  * 

•  '  a 

% 

DISPOSITION  PAATIÇUUSAS. 

Toutes  les  nominations  et  cràiflions  nouvdles  Je  pairs 
faites  sous  le  règne  du  Roi  Charles  X  sont  décimées,  nuttea, 

tt  non  avenues.  •  - 

L'articie  27  de  la  charte  sera  soumis  à  un  nouvel  examen 
daurfia  sesMon  de  1831. 


La  Cliambre  des'Déptttâ  déclare  troisièmement^ ,  \ 

Qu*îl  est  nécessaire  de  pourvoir  successivement,  par  des 
lois  séparées  et  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  objets- 
<iui  suivent  : 

1**  L'application  du  jury  aux  délits  de  la  pressa  et  aux 
délits  politiques; 
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lia  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agens  da 
poilVoir;  , 

9*  La  réélection  des  députe*  promus  à  des  fonctions  pu- 
Jbliques  salariées; 

4""  Le  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée  ^ 

5*^  L'Oiganisation  de  la  ^rde  nationale ,  avec  mterven''* 
tt;m  des  gardes  nationaux  dan»  le  choix  de  leurs  oiDciers  ; 

6^  Des  dispositions  qui  assurent  d'une  manière  légale  letaft 
des  officiers  de  tout  grade  de  terre  et  de  mer; 

7°  .  Des  institutions  départementales  et  municipales  fondées 
sur  .110  système  électif  ; 

8**  L*in8trttctioa  publique  et  k  liberté  de  renseignement  ; 

9**  li'abofition  du  double  vote  et  la  fixation  de^  condi^ 
lions  électoraîes  et  d  eli^ahilitd  ; 

*  lOf^  Déclarer  que  toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce 
que!!e&  ont  de  (X)ntralre  aux  dispositions  adoptées  pour  Ist 
i^orme  de  ia  charte,  sont  dès  à  présent  et  demeurent  annul^ 
iées  et  abrogées.' 

Moyjennant  îacceptation  de  ces  dispositions  et  propdsi-^ 
tfons,  ia  Chambre  des  Députés  pÉCLAftB  enfin  que  l'intérêt 
universel  et  pressant  du  peuple  français  ap'péne  an-  TRÔNER 

S.  A.  R.  Louis-Philippe  d'Orléans,  Dlc  d'Orléans^ 

Lieutenant  général  du  royaume,  et  ses  descenJaus  à  perpé- 
tuité, de  màie  en  mâfe,  par  ordre  de  primogénîturey.  et  à 
f  exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.. 

En  conséquence,  S.  A.  R.  Louis  P III LIPPE  d'OrlÉâns, 
Duc  d'Orléans  ,  Lieutenant  générai  du  royaume  ,  seni- 
invité  à  accepter  et  à  jurer  les  clauses  et  engagemens  ci-dessus 
énoncés,  Tobservation  de  la  chartë  constitutionnelle  et 

des  modifications  indiquées ,  et ,  après  l'avoir  fait  devant 
les  Chambres  assemblées,  k  prendre  ie  titre  de  lioi  DES 

Français: 

X^é&hM  au  palais  de  la  Chambre  des  Députés»  fe  1  Août  1S30. 

Zm  Présideni  et  Secrilaires,  si^ae'  Laffit££,  ytee^préstiUnt; 
lAe^etimoTy  Pavée  de  Vakdeutae,  C^i»-GaiDAi^£f  Jâa^. 
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ADHESION  DE  La'cHAWBRE  DBS  t>AlR8. 

l»arw,7  Août  1830.    *  •   -  .  » 

La  Gbâmbre.  DBS  Pairs»  prenant- en/ considération  fhni 
pénemse  nécesshéqni  résulte  des  événemens  des  S6 ,  2  7,  2  8 , 

29  juillet  dernier  et  jours  siiivans,  et  de  la  situation  i^ciit'iale 
t)u  la  France  s'est  trouvée  placée  à  [acuité  de  la  vioiatiou  de 
la  charte  constitutiotinelie  ; 

Considërsuit  m  ettre  que,  pur  suite  de  cette  vielsikta  et  de 
la  résistance  héroïque  des  âtoyens  de  Paris ,  S.*M.  'Ckatie$  X  f 
S.  A.  R.  Louis-Antoine  f  Dauphin,  et  tous  les  membres  de 
îa  bninche  aiiu-e  de  ia  maison  royale,  sortent  en  ce  moment 
du  territoire  Iranaiis ,  p-  r  .,1 

DÉCLARE  que  le  trône  est  vacant  en  âût  et  en  droit,  et 
qui!  est  indispensable  d  y  pouvoir/  * 

•  I 

'  ■        :••  1  h 
La  Chambre  des  Pairs  dk(  i.ahi:  s^^condcineuî  fjue, 

Selon  le  vœu  et  dans  Tinterèt  du  peuple  français,  le  préaiiij 

bule  de  la  (  h  autk  constitutionnelle  est  opprimé,  côàiine 

blessant  ia  dignité  .nationale,  en  paii^îssànt  octroyer  aux 

Français  des  droits  qui  leur  appartiennent  essentieHement , 

et  que  les  articles  suivans  de  îa  ou-nu'  riîAR  lE!' d<)îveivt  cUse 
supprimés  ou  mudilics  de  la  manière  i]\xi  va  être  indiquée. 

Art.  6.'  ,  „ 

Supprimée  \  ^ 

Art*  7*  • .  ^ 

Lies  ministres  de  ^  religion  catholique,  apostolique  et  ro^ 
maine^  professée  par  ia  majorité  des  Français,  et  ceuiL  de^ 
autres  cultes  jchrétiens^  reçoivent  des  tiaitem^ns- du  tréspj^ 
public.  • 

Art.  8. 

Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  (aire  imprimer, 
leurs  opinions ,  en.  se  conformant  aux  fois.  ' 

.La  censure  ne  pourra  jamais  elie  rétablie.  -    *         '  .  •* 
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Lo  Boi  est  le  chef  suprême  de  l'État;  il  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer^  dëçlare  la  guerre,  lait  ies  traités  de 
paix»  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  ks  emplois 
d^adminîstration  publique  et  fut  ies  r^iemens  et  oi^onnaneef 

nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni 
suspendre  les  lois  elles-mêmes  >  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise 
au  senrioe  de  PÉtat  qu'en  vertu  d'une  loi. 

AaT.  16. 

Suppression  des  mots ,  des  <léj)arUmans, 

Art,  16  et  17.  * 

In  proposition  des  lois  appartient  au  Roi ,  à  la  Chambre 
des  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députés. 

Néanmoins  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  b 
Chambre  des  Députés. 

.  Supprimés^  remjjaces  par  la  disposition  suivante  : 
«  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  i'un  des  trois 
9  pouvoirs,  elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la  même 
»  session.  » 

Art.  26. 

Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés  est 
illicite^  et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le  seul  cas  où.  elle  esl^ 
réunié  comme  cour  de  justice  ,  et  alors  eBe  ne  peirt  estet^cer 
que  des  fonctions  judiciaires.  * 

Art.  âo. 

Les  princes  du  sang  sont  jpairs  pftr  droit  de  naissance;  3s 
siègent  immédiatement  après'  fe  proidenC. 
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Supprimé 

AaT.  .3). 

•  # 

Les  s^nces  de  fsi  Chambre  des  Pairi  lont  publiyi  €oaun« 

ceiks  de  la  Chambre  des  Députés.  . 

Art.  36- 

Supprimé.  ,  . 

■ 

Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

«  Art.  3$. 

Aucun  députa  act  peut  être,  i^diois  dans  la  Chambre ,  s  i( 
n'est  âgé  de  trente  ans  et  s'il  ne  réooit  les  autrÉs  eoi^dilieii^ 
déterminé  par  b  loL 

Aet.  30> 

Si  néanmoins  3  ne  se  tronVaît  pas  dans  \é  dépurteneiil 

cinquante  personnes  de  iage  indiqué,  payant  le  cens  d'éligi- 
bilité déterminé  par  la  loi,  leur  nombre  sei<i  complète  par 
les  plus  imposés  au-dessotis  du  taux  de  ce  cens,  et  ceox-ci 
pourront  éttei  clns  coQourremDiént  iivee  les  pnemien. 

Art.  40. 

Nul  n'est  électeur  sll  a  moins  dé  vîngt-cînq  ans,  et  s'il  ne 
réunit  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi.         ^  ' 

Art.  41. 

Les  pr^dëns  des  collées  électoraux  sont  nommés  par  tes 
âcietedri.  •        '  ✓ 

Art.  43. 

Le  président  de  la  .Chambre  des  Députés  est  élu  par  élit 
À  foiiireito#e  é0  ehaque  session. 

Art.  46  et  47. 

* 

Supprimés  (en  conséc^ence  de  riniliativc). 
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Supprime. 

Art*  03. , 

H  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  de  commissions  et 
de  tribunaux  extraordinaires,  k  quelque  titre  jet  sous  quelque 
dénomiiiation  que     puisse  être. 

Art.  ^73. 

Les  ccloaies  «ont  régies  parr  des  lois  particulières. 

Art.  74. 

Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront,  à  leur  avènement  , 
en  présence  des  Chambrés  réunies ,  d'observer  iidèiemeut  la 
charte  constkutionnelie; 

« 

Art.  75. 

La  profite  charte  et  t6n8  les  droits  qu'dfe  consacre  de^  ^ 


MIUM 


rent  confiés  ail  patriotisme  et  an  côu^e  des  gardes 
nationales  et  de  tous  les  citoyens  français.  '    #       .'"  ^  •  • 

Art.  76.  *  . 

La  FrascB  reprend  sea  conlem.  A  iavcnir,  it  m  sent  pk» 
porté  d  autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore*  . 

,  ,    '    ,   Aj^ï,  75  et  76.  . 

DISPOSITION  PART ICUU ÈRE, 

La  Chambre  des  Pairs  DÉCLARE  qu'elle  ne  peut  délibérer 
sur  la  disposition  de  la  déclaration  de  la  Chambre  i)e^ 
putës.conçue  en  ces  termes  ; 

«  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de  parir» 
»  faites  sous  ie  règne  du  i^oi  Ciiarles.  ^  sont,  dëcbf^es. 
»  nulles  et  non  avenues.  »  . 

Elle  déclare  s'en  rapporter  ciilièremcnt  sur  ce  sujet  k  la 
haute  prudence  du  Prince  Lieutenant  générair 
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,  L'article  27  de  ia  charte  sera  soumis  h  un  nouvel  eiameo 
llansla  session  de  1831. 

m 

La  Chdmbre  des  Pairs  déclare  troîsicmement , 

Qu'il  est  nécessaire  cîe  pourvoir  successivement,  pnr  des 
luis  séparées  et  daiis  le  plus  couit  dciai  po^^ib^e ,  aux  objcu 
qui  suivent  : 

1^  Li^Applicatkm  du  jury  aux  délits  de  ia  presse  et  aux 
délits  politiques; 

2"  I^a  rcsponsabiliLc  des  ministres  et  des  autres  agens  du 
pouvoir  ; 

3"  La  réfection  des  députes  promus  à  des  fonctions  pu* 
iliques  salariées; 

4^  L»e  vote  annuel  du  contingent  de  Tannée  ; 

5"*  L'orîranisation  de  îa  garde  nationale,  avec  intervciiLiua 
des  gardes  nationaux  dans  le  clioix  de  leurs  oli'iciers  ; 

6^  Des  dispositions  qui  assurent  d'uuemauière  légale  f état 
des  officiers  de  tout  grade  de  terre  et  de  mer; 

7"*  Des  institutions  départementales  et  municipales  fondées 
sur  un  système  électif; 

S''  L'instriH-tion  puLIicjucet  laliuerle  de  renseignement; 

9°  L'abolition  du  double  vote  et  la  iixatxou  des  conditions 
électorales  et  d'éligibilité; 

1  o**  Déclarer  que  toutes  les  lois  et  ordonnances ,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  adoptées  pour  h  ré- 
forme de  la  charte^  sont  dès  à  présent  et  demeurent  anuullées 
et  abrogées. 

Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions  et  proposi- 
tions ,  la  Cliambre  des  Pairs  oécla&ë  eniin  que  liatcrct 
universel  et  pressant  du  peuple  français  appelle  au  TRÔNE 
S.  A.  R.  T^ovis-PtiiLippB d'Orléans,  Duc  d'Orléans, 

i.ieutcuant  général  du  royaume,  et  ses  descendant  à  |  en  é- 
tuitc ,  cla  ni.àle  en  inàlc,  [)ar  ordre  de  primogéniture ,  eL  u 
ijexciusioli  perpctueilc  des  icmuies  et  de  leur  dcbceudauce* 
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Bn  conséquence ,  ft.  A.  R.  LoviS-PHiUPPS  d'Oriéans, 

DtJC  ù*ORtéAlfs ,  Lieutenant  général  én  royaucne ,  sert 

invité  à  accepter  et  à  jurer  les  clauses  et  engageraens  ci-dessus 
énoncés,  l  observation  de  la  charte  constitutionnelle  et 
des  moclificalibns  incîinue'es  ,  et,  après  iavoir  fait  devant 
les  Chambres  assemblées  «  à  prendre  le  titre  de  Roi  DES 
Français^ 

DéUhéH  au  palais  de  la  Chambre  des. Pairs,  le  7  Août  1830. 

Les  Présidmt  U  Secritm*»» 

Signe'  PasaciBB,  le  Marquis  OB  MoatsuABï,  le  Duc  ob  Pi.AiiAir«K  ^ 

le  Comie  Lak/vimais. 


N*  Procès-verbal  de  la  Séance  de  ta  Chttmkre  éee  Pairs 

et  de  la  Chambre  des  Députés,  contenant  V Acceptation,  par 
S.  A.  R.  Mp'  le  Duc  d'OrlÉaxs ,  de  la  Déclaration  de  la 
Chambre  des  Députés  et  de  V Adhésion  de  celle  des  Pairs,  et 
Prestation  du  Serment  royàh 

PariB,  aapaifis  de  la  Chambre  des  Députes,  le  9  Août  1830. 

L'ÀN  mil  huit  cent  trente ,  le  neuf  août,  MM.  les  pain»  et 

MM.  les  députés  étant  réunis  au  palais  de  la  Chambre 
des  Députés  sur  la  convocation  de  M'^'^  Locis-Pi(iLiPi>K 
D'ORLÉANS,  Duc  iVORLÉANS,  Lieutenant  général  du 
royaume,  Son  Aitesse  Royale  est  entrée,  suivie  de  LL.  A  A» 
RR.  les  Ducs  de  Chartres  et  de  Nemours  et  des  oiSicier^ 
de  sa  maison ,  et  s  est  rendue  à  la  place  qui  lui  était  destinée 
sur  l'estrade  en  avant  du  trône. 

Les  pairs  et  les  députés  étaient  debout  et  découverts. 

Son  Aitesse  Royale  ayant  pris  séance.  Monseigneur  a  dit 
aux  pairs  et  aux  députés  :  Messieurs ,  asseijeZ'Vous, 

S*adressant  ensuite  à  M.  le  président  de  la  Chambre  des  . 
Députés,  Monseigneur  lui  a  dit: 

*  «  Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés , 
j>  veuillez  li^e  la  déclaration  de  la  Chambre*  » 

M.  le  président  en  a  donné  lecture^  et  l'a  portée  à  Son 
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Altesse  Roytàe,  qui  fa  renÛM  a  M.  le  eammimire  prwviioire 

diargé  du  département  de  f  intérieur. 

S'adressant  également  à  M.  le  président  de  îa  Chambre  def 
Pftirs  :  «Monsieur  le  Président  de  la  Ciiambre  des  Pairs ^ 
•veuillez  me  remettre  Tacte  d'adhésion  de  la  Chambre  des* 

»  Pairs.  »>  Ce  que  M.  ie  président  a  fait,  et  il  a  remis  Texpédition 
entre  les  mains  de  Monseigneur,  qui  en  a  chargé  M»  le  Com- 
missaire provisoire  au  département  de  la  justice. 

Alors  Monseigneur  a  lu  son  acceptation  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs  les  Pairs  et  Messieurs  les  Députés , 

•JTai  la  avec  une  grande  attention  la  déclaration  de  h 
»  CImmhre  des  Députés  et  f  acte  d*adhésîon  de  la  Chambré  des 

«Pairs.  J'en  ai  pesé  et  médité  toutes  les  expressions. 

a  J'accepte,  sans  restriction  ni  réserve,  les  clauses  et  enga- 
•gemens  que  renferme  cette  déclaration,  et  le  titre  de  Roi 
«DES  Français  qu'elle  me  confère,  et  je  suis  prêt  k  en  jurer 

»  f  observation.  » 

Son  Altesse Hoyale  s*est  ensuite  levée,  et,  {a  téte  décini-. 
vfrte,  a  prêté  le  serment  dont  la  tcneui'  suit  : 

SERMENT. 

«En  présence  de  Dieu,  je  jure  d'observer  fidèlement  la 
nchartè  constitutionnelle,  avec  les  modiûcatio-is  exprimées 
'dans  la  déclaration  ;  de  ne  gouverner  que  par  les  lors  et  selon 

»  les  lois  ;  de  fiurc  rendre  bonne  et  exacte  justibe  à  chacun  selon 
9  son  droit,  et  d'agir  en  toutes  choses  dans  !a  seule  vue  de  fin- 
»^térct,  du*bonheur  et  de  k  gloire  du  peupie  iran^.  » 

M.  le  commissaire  provisoire  au  département  Je  la  justice 
a  ensuite  présenté  la  plume  à  Son  Altesse  Royale,  qui  a 
ngné  le  présent  en  trois  originaux,  pour  rester  déposés  aux 
archives  royales  et  dans  celles  de  la  Chambre  de&  Pairs  et  de 

k  Cliambre  des  Députe^. 
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Sa  Majest»  LOlJiS-PHlLlPPfi  I  '",  Roi  des  Français; 
s'est  niors  pîacée  sur  le  trône,  où  elle  a  été  saiuée  pat  lès  cris' 

Uîiilc'fois  répètes  de  vive  le  Roi.  ^ 

Le  silence  s  étant  ctabli,  Sa  Majesté  a  prononcé  le  dis-, 
.cours  suivant: 

«Messieurs  ks  Poirs  et  Messieurs  les  Députes, 
)' Je  viens  de  ecnsommcr  un  t^rand  aete.  Je  sens  profonde- 
nment  toute  l'étendue  des  devoirs  qu'il  m'impose.  J'ai  ia 
y>  conscience  que  je  les  remplirai.  C'est  avec  pleiue  conviction 
»  que  f ai  accepté  le  pacte  daltiance  qui  in*^aît  proposé. 

»  J'aurais  vivement  désiré  ne  jamais  occuper  le  trône  auquel 
rie  vœu  national  vient  de  ni'appelcr  :  mais  la  France,  attaquée 
«dans  ses  libertés,  voyait  l'ordre  j)uLiic  en  péril;  ia  violation 
»  de  ia  cliarte  avait  tout  ébranlé  ;  il  fallait  rétablir  i  action  des 
»  lob^  et  c'était  aux  Chambres  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir. 
»  Vous  Tavez  Êiît,  Messieurs  ;  Tes  sapées  modifications  que  nous 
«venons  de  faire  à  îa  charte,  garantissent  la  sécurité  de 
"l'avenir;  et  îa  France,  je  l'espère,  sera  heureuse  au  dedans, 
V  respectée  au  dehors,  et  la  paix  de  i£urope  de  plus  en  plus 
n  afiermie.  » 

M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice 
a  ensuite  inviti*  MM.  les  pairs  et  MM.  les  députés  à  se  retirer  " 
dans  leurs  chambres  respectives,  oii  le  serment  de  fidëkté  au 
Roi,  et  d'obéissance  à  ùi  charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume ,  serait  individuellement  prêté  par  chacun  d'eux. 

Et  la  séance  a  été  levée. 

Fait  et  dressé^  le  présent  procès- ver  bal ,  à  Paris,  le  9  août 
183Ô. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Signé  Pasquier,  Président  de  la  Chambre  des  Pairs;  nitruptis  dS 

MoRTiiMART,  duc  DE  Plaisaucb»  comte Lavjuinais, iSocràoiifef 

de  la  Chambre  des  Pairs. 
Signé  Casimir  PÉiui-R,  /W.m/fr/  de  la  Chambre  des  Députés  ;  J.  Làf- 

Firn:,  I)rpi\  ain<',  13.  Delessf.rt,  Fu;f-;^?v.viV/e//.9  ;  Jacque- 

Mi>OT  ,  CtiNiN  -  GuiDAiNE  ,  Paviiiî  dk  .  V  a;^ uiii; vftE  ,  Jars  , 

Secrétaires  de  la  Chanibre  des  Députés, 
Signé  Dupont  (  de  TEore),  Commissaire  froH^kv  au  d^pastemmti  de 

lajustîce,  % 
S:gné  GùizuT,  Commissaire propisoire  au  département  de  Vintérieur, 
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B.  ir  \.  (  49  ) 

Donnons  £n  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets  y  Corps  adininistratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  pîus  notoiies  à  tous  ,iîs  Tes  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oh  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  &tabie  à  toujours ,  nous  y  avons  ^t  mettre 
notre  sceau.  • 

Donné  au  Paiais-Royal  y  le  9*"  jour  du  mois  d'Août,  lan 
1830. 

'  .  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

U  Commis  aire  propùoirû  tm  dé-  ^  C  ommissaire  provisoire  mi  dif^f  * 
UmmiU  la  justice,  temeni  de  l'intérieur, 

t  Signé  Dopoirr  (de  FEiure).  Signé  GoiMW. 

Certifié  conforme  par  nous  Conmissaire  provisotr^ 

au  département  de  la  justice , 

Paris,  le  1 1  *  Août  1830, 
DUPONT  (de  l^e). 


*  Cc( !c  date  egt  celle  de  la  re'cepUon da  Bailctin 
à  la  Cbaocelierie. 

On  s'.nf)nnne  ponr  le  Rnllrtîn  des  loi«,  à  raison  d«  9  francfi  p#  an,  4  Im  tailM  4t 
f  Imprimerie  rojrale^oa  cht%  les  Oircotenra  des  posUs  des  dép«rtcniciii» 

^^^^^    • 

* 

A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

\\  Août  1820. 
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BULLETIN  DES  LQIS.  : 


*'  Paris,  14  Août  1830/      •  '  "  i  '  î-^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à 
t0tnl<^|ir^^fieil^,et  a  venir,  SALt^.       ^    *  r  :  ^ 

IVOLS  AVO.\S  OR^Oi^AK  et  ORDa^tfAO\s  qu^ 

Charte  constitulionneile  de,t9H^tisih  j^n'eih 
a  été  amendée  par  les  doux  Cliainbres  le  7  août 


soient 


DROlt  ru  BL  C  DES  FlîANCi^ïS.  ' 

MTICtfi'j>RkBfIBB.  V 

r^/*2^V??%iWVW?  M^^Pt  hu  Quels  quç 
ent  aaiiieurs  leurs  titrçs  et  Içurs  ranas  *  ' 

Art.  2. 

Art.    3.        •''••^  ['*t.n.-       ^.-.i  'x;.., 

Ils  sont  tous  ëgalôBieût .  admissibles  aux  emplois 
a.       5fne.  —  r*  Panic.  E 
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(  st  )  • 
Art.  4. 

Leur  iibefté  individuelle  est  égaleuient  garautiet 

Crsonne  ne  pauvant^étie  poursuivi  ni  aitété  que  d^ns 
\  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu  elle  prescrit. 

Art.  5.  x 

Chacun  professe  sa  reiigion  arec  une  égale  iibeHfé  » 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 

Art.  6.  r 

Les  ministres  de  ta  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine ,  professée  par  la  majorité  des  Français  ,  et 
vceux  dès  autres  cuites  chrétiens ,  reçoivent  des  traite^ 
mens  du  trésor  public  .  .    ^  ^  ■ 

Art.  7. 

Les  Prançais-ont  le  droit,  de  publier     (fe  faire  imr 
.primer  leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois. 

^    La  çep&ure  ne  pourra  |amajs  être  TjétabUor  ^    r-  -  ' 

\_  .Aht..3.  , 

Toutes  les  propriétés  sont  inviolables ,  sans  aucune 
exception  de  celles  quoii  appelle  natipnale^  (a  loi  .ne. 
' .  mettant  aucune  différence  entre  elles; 

Art.  Ô. 

UÉtat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété'  poun 
cause  d*intérét  publié  légalement  Vonshihi/ mm  avec 

une  indemnité  préalablç.  r. 


Toutes  recherches  des  opinions  ei'  dev  votes  '^Mft 
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jusqu^à  la  restatmtion  sont  interdites  :  It  même  oubli 
est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

-  • 

Art.  II. 

La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement 
(k  iWmée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  iou 


i&SLHRS  DU  GOUVfiRKBMBNT  DU  HOL 

.... 

Art.  13»  . 

La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses 
uyoistres  éont  riMpôiisable».  Ao  Roi  ieid  appartient  ia 
Ipiriaauiee  exécittive; 

Art.  13. 

«  •  * 

1 

/ 

Le  Roi  est  ie  cbef  suprême  de  TKtat  ;  il  commande 
Us  forces  de  terf  e  et  de  mer ,  détiantf  U  guerre ,  fait  les 
tHkiê  de  paix ,  tfalKinf»  et  de  eommefoe,  nomme  à 
tons hs  emplois  d'administration  publique,  et  fait  les 
cégiemena  ti  èrdbnnances  nécessaires  pOur  Texécutioii 
je^^lom  y .  ijÉita  ^pQwt^iih  yMMUs-tti  .iiiriip4neh^  lee  ieîiiciles" 

némes  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être 
ftdMse  au  service  de  f  État  qu^en  vertu  d^une  lou 

Art.  14. 

« 

La  puissance  législative  sexerce  coilectivement  par 
<«Rm»  la  Ciiambre  des  Pairs  et  ia  Cbambra 
Députa  -         '  ' 

% 
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I 


La  proposition  des  Ipis  ap^partient  mi  Roi,  à  la 
Chambre  des  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députes. 

* 

maiorité  de  chacune  des  deux  Chambres. 
'  PI  ,Tfl^ 

Art.  17.    ^  ^ 

jit  i^C^Wàû  Sii'ÔP^**^'^'^"      l9i,:a,,4tc  rejetée  pa>;  I^^^^ 
trois  pouvoirs,  elle  ne  pourra  étre.^;spvS§9^t4^ifi^Aitf 
même  session.  i 

Xrt^  1». 
-paH9lti«)r«èi*tfe'«|^ 

ment  du  Roi.     -noitrfAxo  lutil  db  wn6q«ib  w  t»»^ 
DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

.I  l  .TUA 

Arj  20. 

la  puissance  législative.  .wJ^i^îKi  \ 
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B.  »•  6.  (  S%  ) 

Au.T.  ±1^ 

Elle  est  convoquée  par  lo  Hoi  ^ii  méiuei  l^)pe^  ^ue 
kXliainbredesPépu^és.  Làsessipi^da  funeeouuQCùc^^ 

et  fmit  en  même  temps  que  celle  de  Faiiti  e. 


Art.  22. 

Toute  lifsècDblée  de  la.  Cliai^^^  des  Pairs  qui  serait 
tenue  hors  du  temps  dé  mlsessioii  de  (a  (3hàmb|'e  des 
Députes,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit ,  sauf  le  souî 
cas  où  elle  est  réunie  cwoï^Cfiur  de  justice,  et  alors 
efle  ne  peut  exercer  que  àes  fonctions  pidiciaires. 

La  uominatiou  des  pairs  do  France  appartieut  au 
Roi.  Leur  nombre  est  illimité  ;  il  peut  en  varier  les 
dignités,  ie^  Dopppiçr.Èc  f  içiwif^  jmi^e  )|éfé^i||rcs, 

selou  sa  volonté. 

*  Les  pairs  ont  cntri^e  dans  la  Ciiambrc  à  vingt-cina 
aus,  et  voix  déttbéi^tÎYe  à  trente  ans  seulement  ^  '  \ 


Art.  25> 

»  %9  -  - 


La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le  chancelier 
de  France,  et,  en  son  absence^  par  un  pair  nommé 
l>arIeRoi. 

Art.  26. 

SMïCe:  Ils  siègent  imi9édiftfim§Pf..^^i|.k>  pNéMtetf^ 

E  3 
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Art.  27. 

t  t 

•  •  i  > 

Les  séances  de  la  Chambre  des  Pairs  sout  pub{i(|ues  , 
comme  celles  de  la  Çhambre  dçs  Députée, 

AftT.  SS8, 


La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de  haute 

trahison  et  des  attentats  à  fa  sùrçiç  dç  rËtat,  (jui 

leroat  déhui^  par  la  loi* 


■  -  • 


Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Tautoritë 
la  Chambre  g  et  jugp  que  par  elie  eu  matière  criaiiueUe« 


«  Il  ■  <  I   mil  vm 


■    DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  ' 

Aat,  âft.  - 

La  Ch^bre  dea  Péputéa  sera  imposée  dèa  Aàgkuté^ 
éâto  par  les  collèges  électoraux  dpnt  fcqrgaiU3»tioa  scr% 
déterminée  par  des  lois, 

Akt.  31. 
d^putéi  lOQt  élus  pour  çinq  aQa« 

Art,  32, 

Aucun'député  ne  peut  être  admis  dfins  la  Ci^u^bce^ 
M  n'est  âgé  de  trente  ans,  et  ^  lie  i^iinh  M  aaà^ 
iK^ndittoita  déterminées  par  la^oî. 
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Art.  33. 

Si  iiéaiiuioins  il  ne  se  trouvait  pas  dan&  le  dépar« . 
temeht  cinquante  personnes  de  f  âge  indiqué  payant  le 
cens  d'éligibilité  délemiBé  par  la  loi,  feur  nombre  sera 
coniplétë  par  les  plus  imposes  au-dessous  du  taux  de  ce 
cens,  et  cettx-cipoorront  être  élus  coacurrommçnt  avec 
les  premiers» 

Aax.  34. 

.  Nul  n*est  otecteuTt  8*il  a  moins  de  Tingtoduq  ans ,  et 
sil  ne  réunit  Içs  autres  conditions  déterminées  par  la 
loi. 

Aw.  35. 

Les  présidens  des  collèges  étectaraux  sont  iiomnsii 
par  les  électeurs. 

Art.  30. 

La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  piurmi 
les  éli^l^ieç.qui  opt  leur  domjcile  politique  dans  le 

département. 

* ••    •  •  '    .      .     •  • 

Akt.  37. 

Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  eât  élu  par 
elle  à  f  ouverture  de  chaque  session, 

Art.  38, 

Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques  ;  mais  la 
demande  de  cinq  membres  suffit  pour  <pi  elle  se  foçme^ 

itk  comité  secret^  >    ::.    .  . 

« 

I 
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LaClKiinbFe  se  partage  en  bureaux  potir  dîsciiter  tos 
pfyjeU  (jui  lui  pat  ét4  prfîsautcs  (le  lajpaitjdu.Bpi..;  ,t 

Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n  a  été 
couseati  par  ies  deux  Chambres  et  âaucti(ui^{{|8if  ^1^ 

Roi-  •  ^ 

•    •  ■  ' 

Art.  41. 

♦ 

L'impôt  fonder  fa'est  conseiili.que  pcttir^u^sRhi  l^es 
WI^tji^^,ijiitUi^^tt»i  peuvent  llétue  ^pour  plAisieui*8 
années.  ^  -  • 

Le  Roi  convoque  chaque  ajinée  les  deux  Chambres  : 
il  ies  prologe»  et  peut  dissoudre  celle^.^es  Çéj^jités  j 
mais ,  dans  ce  cas ,  ii  doit  en  convoquer  une  noîiveilé 
dans  le  délai  de  trois  nitAs. .  r  h  k  ' 

Art.  43.  , .  . 

"  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
.  contre  un  membre  de  la  Chambre  durant  i^^^essiçn  e^ 
dans  les  six  semaines  gui  1  auront  précédée  ou  suivie. 

Art.  44.  • 

*  -Aileuà  Wédmx^lfë  kt3hambré  ne  betit,  pëixiatti  la 
durée  de  la  session  <;'é«fê  pbtlMî^i  iii^i(ny^^^^^^  InSttiére 

ciinnnelle,  sauf  le  cas  .de  ILjorunt  délit,  qu'après  que. 
la  Chambre  a  permis  sa  poursuite. 

.  '  ciiiVsX  :  -/j::f:îl(!i:;i  :<.  Am>4j&.'  >  *>î  ab  ^>  . 

Toute  pétition  à  f  une  ou  à  iWrc     «Çl^^^l^ Pt»  tt^ 
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B.  n'  5.  (  ) 

peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit  :  la  loi  interdît 
d'en  apporter  en  pereonne  et  à  la  barre. 


DES  MINISTRES. 

Art.  46.  •  |  '  '    .      :  1 

Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambré 
des  Pairs  ou  de  la  Chambre  des  Députés. 

Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  Tune  ou  Fautre 
Chambre,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  jde- 
mandent.  1  '  '  -  .    ^  . 

Akt.  47, 

La  Chambre  des  Députés  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres  et  de  les  traduire  devant  lu  Chambre  des  Pairs, 
qui  seule  a  celui  de  les  juger. 


de  l'ordre  judiciaire..  , 
'  Art.  48.  ' 

l^oute  justice  émane  du  Roi  ;  elle  s  admiuistjce  eu  sûb 
nom  par  des  juges  qu'il  nomme;  et  qu'il  institue. 

.       ,  Art.  49  r 

«î'^Les  jugej  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles.  '  *i' 

*     '  AuT.  50. 

Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  exis- 
t&nsM>nt  fiiainteiuis;  il  n'y  sera  rien  cbanigé  <ju'efi  vértu 
d'une  loi.  ..i-.i'jr  .  n  • -^'.ii  «*  i^"  (  "^rt 


Art.  51, 

•  •  •  * 

JLiiisUtutiou  àciuelifi  de»  ^uge»  de  commerce  est 
ooiitervée. 

Art/  52. 

La  juiitige  de  paix,  est  iJgàlemeiit  conservée.  Les 
juges  dft  paix,  quoique  nommés  par  ie  Roi|  ne  sont 
point  inaniovibles.  . 

•     Art.  53.. 

Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturek. 

Art.  54. 

'  Il  ne  pourraen  conséquence  être  créé  de  commissions 
4Êk  de  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre  et  soiit^ 
qudque  dénomination  que  ee  puissè  éàre*  . 

^  Art.  55.  . 

Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle ,  à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre 
et  les  mœurs;  et,  dans  ee  cas,  le  tribunal  ie  déclare|Mir 
on  jugement. 

Art.  56.  * 

L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  change- 

mens  qu'une  plus  longue  expéiîenee  ferait  juger  né<^es- 
saires ,  ne  jieuvent  être  effectués  que  par  une  loi. 

i.'^La  pciye^lie  la  connscation  des  biens  est  abolie  et 
ne  pourra  pas  être  rétablie. 


£      •  * 
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8.  ••6.  (  •!  ) 

Aat. 

Le  Roi  ftli^  driHi^  de  faire  giAce  etcdiiidecoiiiiiiiier 

les  peines. 

Art.  59. 

•  Le  Code  dvU  et  les  lois  actuellement  existantes 
^  ite  août  pas  coutniit  es  à  ia  présente  Charte  »  roaleafe 
en  rigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  aôit  Icgafenitat  àirogé.  . 

DROITS  PARTICULIERS  GARANTIS 

PAR  L'ÉTAT. 

akt.  eo. 

Les  militaires  en  activité  de  service ,  les  officiers  el 
soldats  tt  retrate»  las  veuves,  ies  offidm  et  soldats 
pensionnés,  conserveront  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions.  ■ 

'  Ait.  61. 

La  dette  pubBque^est  garantie.  Toute  espèea  d'en* 
gagement'  pris  par  FEtat  avec  ses  créanciers  est  invio- 
lable. 

* 

.  '      Ait.  62.  ^ 

.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  ia  nouvelle 
conserve  im  mm.  Le  Roi  bàt  daa  neU^s  à  vofenté; 

nwisil  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  honneurs, 
Bans  aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs  de 
lasociété. 

,.[       ,    ^T.  63. 

La  L^oordliohiieov  <st  mainteiluè.  LeRoi-détei^ 
tmev9L  les  régiemcns  intérieurs  et  ia  décoration.- 
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'  ^^mmohuà^iSi  réèhss  pàf'des  ibis  baftftdlièW  . 

*  .  •••1*  itj  V  >l 

r  Le  ileiètrmistfocasaeurs  fureIrcM  lllénr'iivëiiemdlit , 
tii;prései)co  des  iCbauiJ^res  réunio»t|»d*abfQrver  fidèlcf* 
meot:jafQbiiitfii«iii|^ttiieiine     'yj  ji'ii[\:t;i  m  :  /r> 

Art.  66. 

i^lî^ré^Âlté  Charte  et  tous  les  (Iroit»  qu'elie^consMre 
demeurent  confiés  lia  patrij»tiifriè  W  au  courage  des 
gardes  nationales  et  de  tpjj^s  les^  ^f^itoyens  français. 

Xia  France  reprend  ses,  couleurs.  A  Favenir,  il  ne 

éérà,  pluis'  po^té  d'àûtrè  cocàrÂe^uè  la  fcbcardè  trU 
,  *^      *^  ^  .*  î  »  - .1  -I 

COIOI^.  * 

*  *  *  . 

Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 
pairs  faites  sous  le  règne  du  Roi  Charles  X  sont  dé* 

' '^«<«kfciè  <9i^dë  llt-*Gfr«iië  WscMMÎ&i^ 

examen  (latîs  W^ssîon  dei  eâd.^i  ^" 

Art.  69.  >o>.  lii 

Il  sera  pourvu  succesMvemetfi ,  par  des  lois  séparées 
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agens  du  pouvoir;   ,  ,^ 
*^^*^t^  ti» réélertfon  ifes  ilëj)utiîi promus^ ^Jcs  foncdoitjs 
publiques  salariées *  ,î.  ^   .  .:  i  j 

,   4*  Le  vote  annuel  du  contingent  de  Tannée; 

5*!'!L'organishéièrf0eiIa  garde  nationale  ,  avec  inter- 
vention Asft  »a^»onaui;j,^dftfiî,Jft  .  l«ira 

6  Pes  disposition^  qyi  asai^i^çnt.dMnCrWnwi^ç.lcgïiie 
^état  des  officiers  de  tout  grade  de  iene  et  dé  mcr;^- 

7*  Des  insâtutions  départeinmt|4«a  e^/|]Hiiiftigii(cs 
fondées  sur  un  système  électif  ; 

«•  I^^n^tr\lJÇtip^^,J^^^Wiq^;^^fV^^ft^^ib^  rensei- 
gnement; . 

V  Ukbbfitîô^^^dfi  double  Vôtc'èm'  fixà^iîiW  con. 

ditions  élècibtfAé»  à' ïïeSgimiè 

Toutes  les  lois  et  ordonnances ,  en  ce  qu  elles  ont  de  - 
contraire  aux  disposition^adoptées  pour  la  réforme  de 
la  Charte ,  sont  dès  à  présent  et  demeurent  annullées 

et  abrogées. 

•i:.      Oit  «Millet***'    ^  «vf^'»  ^i*^*)  ' 

Donnons  en  MANmniiM9(r>  4»  nos  Cours  et 

Tribunaux,  Corps    administratifs  ,  et  tous 

autres,  que  la  présente  Charte  constitution* 

*ELXE  ils  cardditt  ^riimtènhëiltV'^^ 
gardftr  /  nhscrver  et  Tnainlenir.  et^  pmi£-Ja. 

rendre  p^i^s  ,notfti?:e,  j»9Ufii,  Uf ,  /assent 
publier   dans  to^jt^ , JLfVS »tmunicipalités  du 
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Royaume,  et  pai^tout  où  beaotn  sera  ;  et,  afin 
que  oeaoit  chose  ferme  et  stable  à  .tau|oruTS'^ 
nom  j  aytim  fàit  mettte  notre  séeAiï.  r 

Fait  au  Palal»Aoy»I,  à  Pâm,.  je.  1.4f  jftur 
du  mois  d'Août,  Tan  1830, 

.  5^;ie  liOUB-PiOUPPE/ 

Le  Garde  des  sceaux  ^  Ministre   Le  Ministre  Seoré taire  j^lUff 
'  Secrétaire  d^kat  au  départe"      au  département  de  VtnUrteur  ^ 
mefU      la  justice.  y  gig^ç'  GuiMT. 

•Certifié  conloMife  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Se^rikdfif 
fdiat  mu  depari^ntent  de  ia  juUù^^  . 

le  24''  Août  laaoïr 

DUPONT  (.«JeTEure). 


ï       ,  .  . 


«  *      I  i         I  ■  »  '  î  *    .  * 


4  *  * 


^  Cette  date  eil  uHk  êt  b  f^fc«flm  Ai  Solicite 


*  •  " 

d»  t^al^linc  paur  l«  BnHeiUl  itm  lai»,  à  r«î«aa  4a  d  fr«iK«  far  ai»y  è  i»  ttlfit  ^ 
1>laiptiaiaria  *aj«la»  #•  cb«k  laa  Ofrcdam  4«a  faaiaa  dei  tUfartcBcni. 


A  PAÛIS,  DE  T/lMrRIMKKlK   ROTALE-«    '  î*  *^ 


i  '  S4  Août  1S30. 


t      «4  1 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

IX*  Série,  1"  Partie.  —  N°  6. 

f 

I      fL 

60.  —  Lo/  relatwe  aux  Récompenses  et  Pensions  à  accorder  à 
ceux  qui  ont  été  blesses ,  et  aux  Veuves  et  Knfans  de  ceux  qui 
sont  morts  dans  Us  Journées  des  20,ii7,      ^t  29  Juillet  detjMsc^ 

A  Baris ,  le  30  Août  1830. 

Roi  des  Frai^çais,  à  tous  prcsent 

et  à  venir,  saldt. 

Les  Chambres  ont  adopte ,  NOUS  AVONS  OROO:<NÉ  et  - 
OJLDONMONS  ce  <|ui  suit  ; 

Art.  1  U  sera  décerne  des  récompenses  à  tous  ceux  qui 
ont  été  blessés  en  défendant  b  cause  nationale^  à  Paris ,  dan;^ 
les  glorieuses  journées  des  96,  27,  28  et  29  fuillet dernier^ 

Les  pères,  mères^  veuves  et  eiilaus  de  ceux  qui  ont  suc- 
combé ou  qui  succomberont  par  anile  de  leurs  blessures^  re- 
cevront des  pensions  ou  secours. 

2.  Toutes  les  personnes  doi>L  les  propriétés  auraient  souflert 
par  suite  de  ces  événemens^  seront  indemnisées  aux  frais  de 
lÉlat. 

3.  11  sera  frappé  une  médaiiie  pour  consacrer  te  souvenir 
de  cesévënemens.  :  «  .  t  ; 

4.  Une  commission  nommée  par  le  Roi  fera  les  recherche^ 
nécessaires  pour  constater  ^les  titres  de  ceux  qui  ont  droit, 
cpnform^ent  aux  articles  prëcédens^  aui^  récompenses^  pen- 
sions ,  secours  et  indemnités.  ^ 

Le  travail  de  la  commission  sera  communique  aux  .Cliam- 
Lres,  à  1  appui  du  crédit  qui  sera  demande* 

2.  IX'  Séri€.  —  1"  ParUe.     '  F 
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LVlat  nomiiiatircles  citoyens  qiii  auront  mérité  des  récom- 
penses, et  la  liste  générale  de  ceux  qui  ont  succombé,  seront 
insérés  au  Bulletin  des  lois  et  publiés  dans  le  Moniteur. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  noioires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Donné  à  Paris,  au  Palais -Royal ,  le  30*  jour  du  mois 
d'Août,  l'an  1830. 

Signé  LOUIS-PÏIILIPPE- 

Vu  et  sceïfc  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi- 
nistre Secrétaire  d'état  au  départs-  mstre.  Secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice ,  ment  de  la  justice , 

Signe'  Dupont  (de  l'Eure).  Signe'  Dupont  (de  l'Eure). 


Cl.  —  L>oi  relative  au  Serment  des  Fonctionnaires  publics, 

A  Paris,  In  3t  Août  l830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présens 
et  il  venir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  l'ordre 
admmistratif  et  judiciaire ,  les  ofticiers  des  armées  de  terre  et 
lie  mer,  seront  tenus  de  prêter  le  serment  dont  la  teneur  suit  i 

a  Je  jure  fidélité  an  Roi  des  Français,  obéissance  ii  la 
»  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  » 
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Il  ne  pourra  être  exigé  d'eux  aucun  autre  serment,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  loi. 

2.  Tous  les  fonctionnaires  actuds  dans  lordre  adminis- 
tratif et  judiciaire,  et  tous  fes  officiers  maintenant  employés 
ou  disponibles  daus  les  armées  de  terre  et  de  mer,  prêteront 
le  serment  ci-dessus  dans  le  délai  de  quinze  jour^  à  compter 
de  ia  promulgation  de  fa  présente  ioi;  faute  de  quoi,  ils  se- 
KMit  considérés  comme  démissionnaires ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont.  déjà  prêté  serment  au  Gouvememeiit  actuel. 

3.  Nul  ne  pourra  siéger  dans  Tune  ou  Tautre  Chambre  « 
s'il  ne  prête  le  sermetit  exigé  par  la  présente  loi. 

Tout  député  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  sera  considéré  comme  démissionnaire. 

Tout  pair  qui  naura  pas  prêté  Iç  serment  dans  le  délai 
d'un  mois,  sera  considéré  comme  personnellement  déchu  du 
droit  de  siéger  dans  ia  Chambre  des  Pairs. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État* 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  îes  présentes 
ib  gardent  et  maintiennent,  tassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  i  tous,  ils  les  fiissent 
pubGer  et  enregistrer  partout  où  besoin  sers;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Donné  à  Paris,  au  Pafais-Royal ,  le  31*  four  du  mois 
dFAoùt,  fan  1830. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  ettccllë  do  fnuid  fCfM  :  PAr  le  Roi  : 

Garde  des  sceaux  de  FrjK^et ,  Le  Garde  des  sceafix  de  Frmtee , 
Jimùire  Secrétaire  d'état  aM  dé'  Ministre  Secrétaire  d'état  OU  dé^^ 
partèment  de  la  justice ,  partement  de  la  justice  , 

Signé  l^wmiT  (de  TËtire  ).  Signé  Pofoht  (de  fCiire). 
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Certifié  conforme  par  nous 

> 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Miîiistre  Secrétaire^ 
d'état  au  département  de  la  justice  , 

A  Paris,  ie  2  *  Septembre  1830,. 
DUPUxNT  (de  l'Eure). 


Cette  ^ete  est  ceHe  ût  U  réception  in  fiaUeUi^ 
>UCb«nceUerie, 


On  •*ab«nae  pour  ielMIetiii  dl«t  fais,  à  ranan  9  bwm»  par  an»  i  la  aakM  im 
riaprloMtteYo^alcy  mi  chM  ict  DiMatvm  An  poitn  4m 'départe 


A  PAAiSy  DE  1.'LMPR1M£R1£  ROYALE,  - 

.  S  Septembre  1630.  n 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

l"  Partie.-'  LOIS.  —  N"  7. 


( 


N°  62.  —  Loi  rclatwc  au  Droit  d'enregistrement  dea  Acte<i  de 
prêts  sur  dépôts  ou  ootisignaiions  de  7nare/tandi\<e< ,  fonda 
publies  français,  et  actions  des  Compagnies  d'industrie  et  de 
fuance, 

A  Pttis,  le  8  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  presens 
et  à  venir ,  SALUT. 

Les  Cliambres  ont  adopté.  Mous  AVONS  ORDOMNé  et 

ORDOHNONS  06  <[ui  SUÎt  : 

ARTICLE  UNIQUE, 

Les  actes  de  pnks  sur  dépots  ou  consignations  de  mar- 
chandises, fonds  publics  français,  et  actions  des  compagnies 
d  industrie  et  de  finance^  dans  ie  cas  prëvu  par  i  article  9*- 
du  Code  de  commerce,  seront  admis  à  l'enregistrement 
moyennant  le  droit  fixe  de  deux  francs. 

La  présente  loi,  discutée,  déiibércc  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cefourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Coure  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  ïes  présentes 
fls  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tons,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  seraj  et,  afin  que  ce 
IX'  Série.  —  V  Partie.  G 
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soit  chose  rerme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  Tait  mettre 
notre  sceau. 

Donne  k  Paris,  au  Palais-Royal,  le  8*  jour  du  mois  de 
Septembre,  l'an  1830. 

LOUiS-PHlUPPE. 

Vu  et  f  celltf  do  grand  iceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  darde  des  sceaux  de  Fmace,   Le  MkUsIim  Satréimire  d^iku  des 
Ministre  Sep.rétaire    était  au  dé'  Jinaifees, 
partement  de  la  justice ,  gig^ic'  Lo^ig^ 

Signe  DvpoifT  (de  FEnreJ. 


63.  —  Loi  qui  omre  au  Ministre  de  V Intérieur  un  Crédit 
estrjtordtnaire^de  cinq  millions  sur  tewercice  1830. 

A  Paris,  le  8  Septembre  1830. 

L013IS-PU1L1PPË I  Roi  des  Français,  à  tous  prâens 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  V\  Un  crétiit  extraordinaire  de  cinq  millions  est 
ouvert,  sur  l'exercice  de  1830,  au  ministre  secrétaire  d'état 
au  dépfirtement  de  Imtérieur,  qui. en  fera  emploi  pour  les 
travaux  publics  et  autres  besoins  ui^gens  auxquels  il  est  îndis- 
pensabie  de  pourvoir. 

2,  Jl  sera  rendu  compte  de  l'emploi  de  ce  crédit  dans  les 
formes  légales  et  accoutumées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 

par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de^  l'État  « 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
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ils  gardent  et  maindennent,  fassent  garder ,  observer  et  main* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  totis,  ils  les  fassent 

publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferxae  et  stable  à  toujours»  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau* 

Donné  à  Paris,  au  Palais -Royal  ^  ie  8'  jour  du  moi^  de 
Septembre,  Tan  1830. 

JLOUlS^PliiUPPE. 

Tu  et  scellé  du  gjnnd  sccou  :  Par  le  Roi  : 

L»  Garde  des  sceaujf  de  France,     L>e  Ministre  Secrétaire  d'ctai  OU  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'étai  au  fortement  dê  l'intérieur , 

parlement  de  la  justice,  Sjgn^  GuiZOT. 

âigoé  Dupont  (  de  rËsre  }. 


]^  S4.      Loi  relative  à  la  Revision  des  Listes  éleciorales 

et  du  Jurif  en  iS^O, 

A  Parit,  le  1 1  Septembre  1830. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopté,  MOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  Les  opdrations  relatives  à  la  révision  des  listes 
électorales  et  du  jury,  qui,  en  vertu  des  articles  7,  10,  11, 12 
et  16  de  la  loi  du  2  juHIet  ISiS,  doivent  avoir  lieu  du 
15  août  au  20  octobre  de  chaque  année,  seront,  à  raison 
des  circonstances  et  seulement  pour  h  présente  année  1830, 
retardées  d'un  mois. 

En  conséquence,  ia  liste  générale  cîu  jury  sera  publiée 
dans  chaque  département  le  16  septembre  ;  \e  registre  des 
réclamations  sera  clos  le  3 1  octobre;  la  clôture  de  la  liste  aura 
Seu  le  1 6  novembre,  et  le  dernier  tableau  de  reetification  ser^ 
public  ie  20  du  même  mois  de  novembre. 
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3.  Seront  compri9  dans  lesdites  listes ,  aux  tennes  fie  f  ar- 
ticle 34  de  la  Charte  constitutionnelle  «  les  électeurs  qui, 
jusqu'au  16  novembre  inclusivement >  auront  atteint  l'âge  de 
vingt -cinq  ans  et  réuniront  les  conditions  déterminées  par 
les  lois. 

Néanmoins  nul  ne  sera  |urë  avant  lage  de  trente  ans 
accomplis. 

La  pr&ente  loi^  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'liui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  i  .État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent;  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
laii  meUi  e  notre  sceau. 

Donné  à  Paris,  au  Palais- Royal,  le  1 1' jour  du  motç  de 
Septembre,  l'an  1830. 

Sil^né  LOUIS  PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  p-and  sceau  :  Par  le  Roi  : 

/-«  Carde  n'es  sceaux-  de  France  ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 

JSIinislre  Secrétaire  d'état  au  dé-i  j/anement  de  l'intérieur , 

parlement  de  la  justice ,  •                 gig^^^  Guizot. 
Signé  Dupu>T  (de  rEure)^ 


65.  —  Loi  portant  que  les  Français  bannis  en  eséeution  des 
articles  S  et  7  de  la  Loi  (lu  12  Janvier  4816  9ûnt  réintégrée 
dans  tous  leurs  Droits  civils  et  poUtiquês  ,  et  jteuvent ,  en  con^ 
séquence,  rentrer  en  France, 

A  Pbrit,  ie  11  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 
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Les  Cliambres  ont  adopté^  NOUS  AVOK&  ORDOUnA  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l'*.  Les  Francis  baunis  en  exécution  des  articles  3 
et  7  de  la  loi  du  13  janvier  1816  sont  réintégrés  dans  tous 
leurs  droits  civils  et  politiques ,  et  peuvent ,  en  conséquence, 
rentrer  en  France. 

lis  sont  aussi  rcintogrcfs  dans  ics  Liens  et  pensions  dont  ils 
auraient  été  prives  par  suite  de  ladite  loi ,  sans  préjudice 
des  droits  acquis  à  des  tiérs. 

Cette  dem^re  disposition  est  applicable  à  ceux  qui  seraient 
déji  rentrés  en  France  en  vertu  de  décisions  particulières. 

2.  Néanmoins  les  pensions  dont  le  rétablissement  est 
ordonné  par  le  prec<kient  article,  ne  commenceront  à  courir 
que  du  jour  de  ia  publication  de  la  présente  loi* 

d.  11  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans- 
Tartide  4  de  la  loi  précitée. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'iiui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder^  observer  et  main- 
tenir^ et  y  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  lassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
,  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours»  nous  y  avons  Ëut  mettre 
uotre  sceau. 

Donné  à  Paris»  au  Pabis-Royal,  le  1 1*  jour  du  mois  de. 

Septembre,  l'an  1830. 

Signé  LOUIS-PHILIPPBL 
Vu  et  scellé  dm  grand  fcean  :  P«r  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Lf.  Garde  des  sceattx  de  France  , 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  mu  déf 
fmnetnenl  de  la  justice ,  partement  de  la  justice , 

Sign^  DkJP0^T  (  de  TEare  ).  Sigaé  DuroNT  (  de  rEure  }. 
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Cbrtifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
^état  au  dépariemefèê  de  la  justice, 

A  Paris,  ie  19   Septembre  1330 , 
DUPONT  (de  TEure). 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  BuUclin 
à  la  Cbaucclierie. 


Oa  ^abeuM  ^oar  It  BdkllQ  én  lobyà  niii»  dv  •  iiranw  m»  à  fa  M«lf«  de 
PlflqprimrrM  «ojdv,  Ml  «hes  Im  DiMcCeen  des  poitM  dwMpwriMMOi. 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMEBIB  ROYALE. 
19  Septembre  1830< 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1'*  Parde.  —  LOIS.  —  N"  8. 


N**  66.  —  Loi  sur  la  JjiééUetion  des  Bépuiés pronmê 
à  dis  Fonctions  publiques  salariées, 

A  Paris ,  le  lâ  Septembre  1830. 

Louis -PHILIPPE^  Roi  vm  français,  à  tous  prësens 

et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1*"'.  Tout  député  qui  acceptera  des  (bnctioiis  pu« 
Ui({ues  salariées,  sera  considéré  comme  donnant  par  ce  seul 
dit  sa.  démission  de  membre  de  k  Chambre  des  Députés. 

2.  Néanmoins  fl  continuera  de  siéger  dans  la  Chambre 
jusqu'au  jour  fixé  pour  la  réunion  du  collège  électoral  cliargé 
de  f  élection  à  laquelle  son  acceptation  de  fonctions  publiques 
salariées  aura  donné  lieu. 

3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  contenue  dans  far- 
tîcte  1*'  les  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  aimnt  reçu  de 
favancement  par  droit  d'ancienneté. 

4.  Les  députés  qui,  à  raison  de  lacceptation  de  fonctions 
publiques  salariées,  auront  cessé  de  faire  partie  de  ia  Chambre 
des  Députés,  pourMmt  être  réélu^. 

5.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  députés  promus  à 
des  fonctions  publiques  depuis  iouverture  de  la  session  ac- 
tuelle. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hni-,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
iX' &nc. Partie.      .  H  . 
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Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et 
nminteiiir;  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  toas,  ils  les 
fassent  pidilîer  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et  ^  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  staMe  à  toujours^  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

»  • 

Donné  i  Paris ,  au  Pùfais-Rojal  ^  le  12*  jour  du  mois  de 
Septembre ,  Tan  1830. 

Siffné  LOmS-PHIUPPE. 
Vv  et  seelltf  du  gntad  ieen  i  par    Roi  : 

Lê  Garde  des  Mumm  de  Framee ,    Le  Ministre  geeréieire  d  élai  au  dé- 
Mùmitre  Seerétaire  ^4tat  a»  dé-      parlement  de  Vintérieur, 
pa^emmu  de  la  justice,  ^  C^,^^^ 

Sîgiitf  Dupont  (d«  rEore). 


N*  67.  —  Loi  sur  U  Mode  da pourvoir  aux  Plaoês^vacantês 
dans  la  Chancre  des  Députés, 

A  Paris,  le  12  Septcinbre  1830. 

LpUIS-PIîILIPPE ,  Roi  DES  Français,  i  tous  presens 
et  à  venir,  salut* 

Les  Chambres  ont  adopte,  K017S  ATOKS  ORDONNÉ  et 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  II  sera  pourvu  aux  places  vacantes  dans  la 
Chambre  des  Députés,  savoir  : 

S'il  8*agit  du  rempbcement  d*UR  dëputé  de  coWé^e  d'arron- 
dissement, pa^  ie  collège  d'arrondissement  qui  avait  nommé 
ce  député  ; 

Et  s'il  sagit  du  replacement  d'un  dépisté  de  collège  dépar- 
temental, par  tous  les  électeurs  du  département  payant  au 
moins  trois  cents  francs  de  contributions  directes,  rëunb  en 

un  seul  collège. 

Les  électeurs  de  vingt-cinq  à  trente  ans  et  les  cligibîcs  Je 
trente  à  quarante  ans,  appelés  à  exercer  des  droits  d'élection 
et  d'éligibilité  par  la:  ciiarte,  sont,  dispensés  de  prouver  ia 
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possession  annale;  il  en  sera  de  même  pour  les  patenles  prises 
avant  le  1*'  août  1830. 

2 .  Le  bmrtau  proTisoira  des  coU^eSy  tajit  d'arrondissement 
qae  de  département»  sera  composé  comme  il  suit  : 

Les  'fonctions  de  président  seront  remplies  par  le  doyen 
d  age  des  électeurs  présens; 

Ceiies  de  scrutateurs»  par  les  deux  plus  âges  et  les  deux  plus 
jeunes  des  électeurs  présens. 

Le  secrétaire  sera  choisi  k  la  majorité  des  voix  par  le  pré- 
aident et  les  scrutateurs.  • 

3.  Le  président  et  les  scrutateurs  du  bureau  définitif  seront 
-nommés  par  le  collège  à  un  seul  tour  de  scrutin  individuel 
pA*  le  président ,  et  de  liste  pour  les  scrutateurs,  et  à  la 
pluralité  des  voix. 

Le  secrétaire  du  bureau  définitif  sera  choisi  ii  la  majorité 
des  voix  par  le  président  et  fes  scrutateurs  de  ce  bureau. 

4.  Dans  les ^ collées  divisés  ^  plusieurs  sections,  les 
mêmes  règles  seront  observées  dans  chaque  section. 

Le  président  de  la  première  section  remplira  les  fonctions 
attribuées  par  les  lois  au  président  du  collège. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  purement  tran- 
sitoires,  et  TahUes  unicpièment  jusquii  ce  qu*ii  ait  été  f^le- 
ment  pourvu  aux  modifications  à  apporter  à  la  législation 
électorale  maintenant  çn  vigueur.  ^ 

La  présente  loi  ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 

gudent  et  maintiennent,^  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  phis  notoires  à  tous,  ifs  les  fassent 
•publier  et' enregistrer  fiartout  oii  besoin  sera  ;  cl,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujouiât,  nous  y  avons  iait  mettre 
notre  sceau. 


s 
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Donné  a  Paris ,  au  Palais-Royai^  le  12*  jour  du  mois  de 
Septembre,  ian  1830*.  . 

LOUIâ-PUlLlPPE. 

VoetfceHtfdngnuidicetii!  PirleRftî: 

ht  Garde  du  êeemuc  dé  Fmmee,  Mi-   Le  Minisire  Secrétaire  d'étai  au  dé" 

nisire  Seeréiaire  ététai  ou  d^ar-      partmemt  dê  l'ùttérieur, 

tement  de  Im  Justice^  c- 

'  Signe  GuizoT. 

Signé  DUPOKT  (  de  i'£urc  ). 


Certifié  conforme  par  nous  # 

Garde  des  sceaux  de.  France ,.Mi)iistrc  Secrétaire 
d'état  au  déparlement  de  la  justice, 

A  ^aris,  le  14  *  Septembre  isai)  » 

.    ^       DUPONT  (de  TEure). 


,  .  .  ^  Cette.date.ett  cdie  de  U  rëcepdon  do  BoUetu 
|i.  la  ChançcSerie» 

On  »*abDBne  pour  ie  Bulletin  des  lois,  à  raifonr  de  D  firaaes  par  My  à  Ift 
FlaipffHMri*  roj«Ie,  bu  cIim  let  Directeun  det^ite*  ,dm  ddpurftmeu» , 

» 

A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  ROYALE. 

14  Septembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1«  Partie.  —  LOIS,  9. 


68.  —  Loi  sur  l'application  du  Jury  au»  Déliu  de  la  Presse 

et  ans  Délits  politiques. 

A  Paria, ie  â  Octobre  16:^0, 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  toui  prëseus 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chaunbres  ont  adopté,  nous  avons  oboonné  et 
ORDONNONS  Ce  qui  suh  : 

Art.  1".  La  connaissance  de  tous  les  délits  commis,  soit 
par  îa  voie  de  la  presse ,  soit  par  tous  les  autres  moyens  de 
publication  énoncés  en  i'aiticle  1*"'  de  ia  loi  du  1 7  mai  1819, 
est  attribuée  i^ux  cours  d'assises. 

2.  Sont  excepté  ies  cas  prévus  par  l'article  1 4  de  ia  loi 
du  26  mai  1819. 

3.  Sont  pareillement  exceptés  les  cas  oii  les  Cbambres, 
cours  et  tribunaux,  jugeraient  à  propos  d'user  des  droits  qui 

leur  sont  attribués  par  ies  articles  15  et  16  de  la  loi  du 
2o  mars  1822. 

4.  La  poursuite  des  délits  mentionnés  en  l'article  1"^'  de 
îa  présente  loi  aura  lieu  d'oflice  et  à  la  requête  du  nii- 
nistère  puhfcc,  en  se  coulorniant  aux  dispositions  des  loif 
des  26  mai  et  9  juin  1819. 

2.  /A"  Stnc,  —  1"  rartic.  I 


(  89  ) 

r>.  Les  arlidcs  12,  17  et  18  de  la  ioi  du  25  mws  1833 

sont  abrogés. 

6.  La  connaissance  des  délits  politiques  est  pareillement 

aiuibucc  aux  cours  d'assises. 

7.  Sont  réputés  politiques  les  délits  prévus , 

r  Par  les  tli  .^)ilres  I  et  H  du  titre  1"  du  livre  III  du 

Code  pénal; 

i**  Par  les  paragraphes  2  et  4  de  la  section  III  et  par 
la  seciion  VIÏ  du  chapitre  111  des  mêmes  livre  et  titre; 

Par  l'arlicie  9  de  la  loi  du  25  mars  18  22. 

8.  Les  délits  mentionnés  dans  la  présente  loi  qui  ne  se- 
raient pas  encore  jugés,  le  seront  suivitnt  les  formes  qu'elle 
prescrit. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  dt>liLorée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés,  et  saneiignnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  v.y  mandemknt  îi  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  adminisUalifs,  et  tous  antres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  iassept 
publier  et  enregistrer  partout  oîi  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Ponné  à  ï^aris,  au  Palais-Royal ,  le  8'  jour  du  mois  d'Oc- 
tobre, l'an  1830. 


Vu  et  sccîîe  du  rri  md  sceau  : 

L,e  liarde  des  sceaux  de  Fiance  , 
Ministre  Sccrélaire  d'état  au  ^é- 
partanent  de  la  justice. 
Signé  Dupont  (de  THure  ). 


;^i^né  LOUIS  PFILIPPE. 

P.ir  le  Roi  ; 

Le  dartre  i!cs  .<cc  iu,r  de  hrance, 
Ministre  Sccrc'MÏre  d'état  au 
déparltment  de>1^  ^'ustiee , 

biguc  Dl  font  ^dc  l'Eure). 


/ 
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CsannÉ  ooafonne  par  nous 

Gard»  tUs  êceaus  de  France,  Ministre  Sterétaire 
Jféîaî  au  département  de  laJtaUce, 

A  Pàris,  le  iO Octobre  1830, 
DUPONT  (dcrËure). 


*  Crtt#  date  est  eclft  de  la  réception  ia.  BoHetia 
à  ta  Cùaocdlehe. 


On  «'abonne  pour  le  Ruiletin  des  lois,  à  raison  de  9  frtnes  par  aM^  4  U  «•!•■•  éê 
PliBprim«ri«  rojilVy  •«  cbrs  iee  Directcar»  des  pcMtti  de»  dijparieaMM. 


A  PAaiS^  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE* 
/     10  Octobre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1".  Partie.  —  LOIS.  —  N**  10. 


69*       Lot  relative  au  Vote  annuéî  du  Contingent  - 

r  Armée, 

A  Parif,  ie  1 1  Octobre  1830.  ^ 

LoUIS-PHïLIPPE ,  lloi  DES  Français,  a  tous  pié&ens 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  K01TS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  :      .  •  .  ^ 

Article  pRBMiEii* 

La  force  (tu  contingent  à  appeler  chaque  année,  c^forme- 
iqent  à  la  ioi  du  10  mars  1818  ,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer ,  sera  déterminée  par  les  diambres 

dans  chaque  session. 

.  Art.  2. 

«  • 

L  article  6  de  fa  loi  du  10  mars  1818  et  l'article  1**  de 
celle  du  9  juin  1824  sont  abrogés. 

Art.  3. 

« 

Sont  maintenues  toutes  lès  dispositions  de  ces  detit  {ois  . 
qui  ne  sont  pas  . oontndres  à  h  présente. 

■ 

La  présente  loi^  discutée,  délibérée  et  adoptée  pnr  fa 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  ci  sanctionnée 
par  nous  cejourd'bui,  sera  exécutée  comme  ioi  de  l'Ét^^t. 

Donnons  en  mandement  à  nos  G)iirs  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps adiuifùâtratifs ,  et tausautres ,  que  ies  présentes 
lis  gardent  et.  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenh*,  et,  po^r  les  rendre  plus  notoires  à  tons,  ib  les  fassent 

. /ASSm>.  —      Partie.  ,      K  '  ' 

Digitized  by  Google 


(  80  . 

publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et^  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fiiit  mettre 

notre  sceau. 

Donné  à  Paris  ^  au  Paiais^oyai,  le  11*  jour  du  mois 
d'Octobre,  fan  1830. 

LOCdS-raiLIPPB. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  ; 

Le  Garde  des  sceaux  dti  France  ,     Le  MnUstrt  Secrétaire  tféiat  de 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        Ui  guerre , 

Signé  Dopont(  de  r£are}.  . 


;  N"*  70.       Loi  qui  aboUi  celle  sur  U  Sacrilège  et  sur  le  Vol 

dans  les  Églises* 

^  A  Paris ,  le  1 1  Octobre  1830. 

.  LOUIS-iUilLlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsens 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopte,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Article  unique. 

La  loi  du  20  avril  1 825 ,  pour  la  répression  des  crimes  et 

des  délits  commis  dans  ics  édifices  ou  surîes  objets  consacres 
à  ia  religion  catliolique  et  autres  cultes  légalement  établis  en 
France,  est  et  demeure  abrogée. 

La  présente  loi,  discutée ,  délit>érée  et  adoptée  par  la 

Cfaam|>reMdes  .  Pairs  et  par  celle  des  Doutés,  et  sanctionnée 

par  nouSicejourd'hui,  sera  exécutée*  comme  loi  de  l'État. 
.     '  »       '  -  ...  .  . 

DotlNONS  ÉN  MANDEMENT  à  nos-Cours  èt  Tribunaux, 

Préfets  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  tjue  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  eàregisirer  pastdnt  oii  besoin  senr;  et,- «(in  que-ce 
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soh  chose  ^rme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 


notre  sceau. 


Donné  à  PariS;  au  Paiais-Royid^  le  11*  jour  du  mm 
f  Octobre ,  Van  18dO. 


Vu  et  scclld  da  gnnd  sceau  : 
JLe  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  OU  dé' 
portement  de  la  justice  , 

Signé  Dupont  (  de  r£iire  }. 


Sêp^  LdUIS-PHIUffPE. 

PtaPÎeEoï: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France , 
MûUêin  Sterétaire  d'état  au 
d^mrtemmt  de  la  juitiee, 

DùPOWT  (de  TËure). 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  MirHsire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  14  *  Octobre  1830, 
DUPONT  (de  l'Eure). 


*  Cette  date  est  celle  de  lareceptioA  dafialletiB 
à  la  ChauccIIerie» 


On  aSMu  p«ar  le  lldbtia  Am  foii,à  TaiMa  ém  0  fnw  ft  an^àh  «aine  U 


PARIS,  DB  L*IMPRIMJRRIE  ROYALE. 

14  Octobre  1S30. 


Digitized  by  Gopgle 


Oigitized  by  Google 


I 


(  87  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

1"*  Partie.  —  LOIS.  —  N"»  11. 


N*  71.  — •  Lot  rekukfe  è  un  Cridii  extraordinaire  de  trente 
rnHHonn  pour  Seeours  «ru  fiommeree, . 

.  A  Paris,  U  17  Octobre  183(K 

K(H  i>£S^  FHANÇAiâ,  à  tous  prcseus 

et  i  venir,  salut. 

'  Les  Chambres  ont  adopte^  NOUS  ayons  ordonné  et 
OBDOSiNŒfS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Il  est  ouvert  eu  ministre  des  finances  un  crédit  extraordi- 
oatre  de  trente  millions,  qui  pourront  être  employés  en  prêts 

ou  avances  au  commerce  et  à  l'industrie ,  en  prenant  les  sûre- 
tés convenables  pour  la  garantie  des  intcrèts  du  trésor» 

II  sera  rendu  compte  anx  Châiinbrjes,  pendant  la  session  de 
tSSi,  de  fempioî  dece  crédit. 

<  ■  • 

La  pràente  lo»,  discutée^  délibérée  et-  adoptée  par  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctionnée 

par  nous  cejourd'hui,  seca  exécutée  comme  Ioi.de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs  et  tou$.auti*es,  que  les  présentes  ' 
ils  gardent  et  maintiennent,  Êissent  garder,*  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 

publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
mi  chose  ferme  etstabb  à  toujouss,  nous.y  avons. fait  mettoe 
notre  sceau. 

i,  /J?  &We.— repartie.  L 
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Fait  k  Paris,  au  P^Jais-Royal,  le,  17'  jour  du  mois  d*Ocr 
tobre^  i'an  18^0. 

Vu  et  sceîîd  du  grand  sceau  :  Parle  Roi  t 

X.e  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  é^iimt  gu-dé" 

Ministre  Secrétailre^tnm  m  éé-'  fmmmmtt  tiesjinanceê 

ptnrtemisnt  de  la  fUsHee , ,  Signé  Louis. 
Signé  Dupont  (de  rEnre). 

N*  *73.  — -  Lot  transitoire  sur  les  Boissons» 

A  Paris,  ie  17  Octobre  1830. 

LOUIS-PHQJPPË,  Roi  DES  Fbàhçais,  k  tous  prtem  et 

à  venir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopté,  KOUS  AVQM  OKVOmk' et 

ORDONNONS  ce qui  suit: 

Article  J**. 

*  Pour  faeifiter  la  perception  de  iimpôt  sur  les  boissons 
conformément  aus  lois  en  Tigueur  jusqu'à  h  promu%ation  de 
nouvelles  dispositions  légrdatiTes,  Fabcmnement  sera  sobstitaé 

à  1  exercice  en  faveur  de  tous  ceux  des  débitans  qui  eu  feront 
la  demande» 

Article  2. 

Dans  tes  lieux  oit  ies  perceptions  auront  été  interrompues, 
le  Gou^ememem  Cèra  appliquer  d'office ,  et  pour  tons  les 
droits  non  perçus ,  rabonnementgénéml  autorisé  par  Fartido  7ft 

de  ia  loi  du  28  avril  1-8 1 6 ,  pendant  toute  la  durée  de  l'inter- 
ruption. 

A  dé&at  de  vote  spécial  et.  immédiat,  ie  ^remplacement 
s'opérera  dans  chaque  commune  aulboyen  de  centimes  addl- 
fioiuiels  aux  conlributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

La  présente  loi^  discutée,  déiibérfe  et  adoptée  par  h 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'État* 
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Donnons  en  mai^bmemt  >  nos  Com  et  Tribonm , 
Préfets»  Corps  ndmtnistiatîfs»  et  tous  autres^  que  les  présentes 

ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  obsenrer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et^  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  etstableà  toujours,  nous  y  avons  fiiit  mettre 
notre  sceau,  ^ 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  ie  17^^  jour  du  mois  d'Oo* 
lobre,  faiiJ830. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE, 

Vu  t  êeellé  du  gnad  scean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  seemuÊ  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'étmt  m  ài* 
Ministre  Secrétaire  d'état  tm  éi"      jfmrHmtHt  dtêjinmiees, 
fartement  de  la  justice  ,  Sigoé  LOVIS» 

Signé  DopoHV  (de  r£are> 

% 

Certifia  confamie  par  nous 

Garde  de9  $eeaux  de  France ,  Miniètre  Seeréiaire 

d'état  au  département  de  la  justice  > 

Â  Paris,  le  19  *  Octobre  1830^ 
•  DUPONT  {4e  rEore). 


*  Cette  dfttc  eit  ceUc  d«  U  réccptisn  du  Bidlctia 

à  k  Chancellerie. 

On  «*«!>onne  pour  !•  BuIIetiii  des  Ioi«|  i  r»Uon  d«  9  franet  par  My.à  U  wJwt  4« 
laprio^^M  TojtiMf  ou  ebcz  ic*  IHrtcteiin  4m  poaus  dei  Aé^fntmemêm 


M  PARIS,  1>B  l'imprimer»  ROTALB. 

19  Octobre  1S30. 
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N*  iià  —  Loi  sur  tes  Gs^iirs. 

A  Paria,  ic  âO  Octobre  id30. 

LoUIS-PHILIPPE ,  Roi  DES  Français,  à  tous  prciciis 
et  à  venir ,  salut. 

Les  Chambrer  ont  adopté,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
oaoo^ONS  ce  qui  suit  : 

,    .       Article  l'\ 

Sur  la  frontière  de  terre  comme  sur  celle  de  mer,  le  maxi- 
mum du  droit  variable  à  l'importation  des  grains  scia  (îe  trois 
francs  l  liectolitre,  et  le  minimum,  de  vingt-cinq  ce'ilinjcs.  Ces 
droits  et  les  degrés  intermédiaires  de  deux  francs  et  d'un  franc 
centîntteront  d'être  appliqués  suîvnnt  le  prix  h'gal  des  grains, 
conformément  aux  lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  1821. 

Ces  droits  seront  perçus  sans  distinction  de  provenances,  et 
avec  la  seule  surtaxe  d'un  franc  pour  les  grains  qui  arriveront 
par  mer  sous  pavillon  étranger.  ^ 

Le  maximum  de  trob  francs  sera  Uppliqué  âux  seigles.et  maïs, 
quand  le  prix  de  ces  grains  aura  atteint  seize  francs  dans  la  pre- 
mière classe,  quatorze  francs  dans  la  seconde,  douze  francs 
dans  la  troisième,  et  dix  francs  dans  ia  quatrième.  Il  n'y  auia 
lieu  qua  la  perception  du  minimum  de  vingt-cinq  centimes  , 
Jersque  les  prix  aufont  dépassé  dix-buit>  seize,  quatorze  et 
douze  francs. 

Le  minimum  du  droit  sur  les  farines ,  quand  elles  serout 
importées  par  navires  français ,  sera  de  cinquante  centimes 
par  cent  kilogrammes,  sans  distinction  de  provenances.  Ce 

2.  IX'  Série.  —  1^*  rartic.  M   .  * 
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minimum  sera  do  deux  finnds  riiiquante  centimes,  quand  Tim- 
portation  aura  lieu  sous  paviilou  étranger.  Les  taxes  supplé- 
mentaires continueront  d-'étre  perçues  selon  (es  proportipns 

fixées  par  i  article  4  de  la  loi  du  1 6  juillet  1819. 

>  • 

ÀRTIÇLE  2. 

■  Le  pnx  légal  régofciteor  des  grains  pour  la  première  classe 

(frontière  du  midi,  depuis  le  dt'partenient  du  Var  jusqu'à  ceîui 
des  P^Tenées-Oricntales  inclusivement)  sera  formé  du  pn\ 
moyen  dés  mercuiiales  des  marcliës  de  Marseille ,  Toulouse , 
Gray  et  Lyon. 

Article  3.  * 

Quand  ,  par  l'eflet  du  prix  iégai^  l'importation  devra  cesser 
dans^'un  port  de  mer/ lés  cargaisons  qui,,  fortuitement ,  n  au- 
raient pu  parvenir  il  temps ,  seront  admises,  s*îl  est  justifié  que  ' 

le  navire  était  parti  directement  du  port  du  charp^ement ,  en 
desliiiulion  pour  un  port  françiis,  avant  que  la  connaissance 
du  changement  dans  ie  prix  légal  ne  fût  parvenue  dans  ce^ire- 
mier  port.  Cette  justification ,  si  elle  ne  résulte  pas  de  l'examen 
des  registres  et  autres  papiers  de  bord ,  rapprochés  de  la  dis- 
tance du  lieu  de  départ ,  et  Je  la  date  de  I  ai  rivée  ,  sera  fournie 
au  moyen  d'un  certificat  de  i  agent  consulaire  de  France ,  et ,  à 
s.>n  défaut ,  du  magistrat  local.  Ces  cargaisons  paieront  le  droit 
^^importation  ie  plus  élevé. 

Les  dispositions  de  Çâk  article  s'appliqueront  également 
aux  cargaisons  qui  auraicm  élé  expédiées  ciirectement  sur  l)a- 
tc^uix  h  destination  de  l'un  des  burcciux  de  douanes  placés  sur 
ie.Rhin  ,  ia  Moselle  ou  la  Meuse ,  et  qui  arriveraient  sur  les 
bateaux  mêmes  oii  elles  auraient  été  originairement  chargeés 
poui*  Tune  de  ces  destinations. 

Article  4. 

La  loi  du  15  )uin  1  8  25  ,  (jui  a  substitué  l'entrepôt  réel  à 
l'entrepôt  fictif  pour  le.«  graii^  étrangers ,  est  abrogée. 

Article  5. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  n'auront  d'eHct  que 
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jusquau  30  juin  1831 ,  pour  les  clépnrîciiîcns  compris  dans 
la  première  classe,  et  jusquau  3  I  juillet ,  pour  les  départe* 
mens  compris  dans  la  deuxième,  la  troisième  et  h  quatrième 
dasses.  * 

La  présente  loi^  discutée»  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  »  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'iiui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux» 
Préfets,  Corps  administratifs  »  et  tous  autres,  que  les  pré* 

sentes  ils  gardent  et  nîaintiennent,  fessent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rnulre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  , 
fasâect  publier  et  enregistrer  part(>iit  ou  besoin  sera;  et,  aiin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  «  toujours,  nous  y  avons 
bit  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris  ,  au  Palais  -  Royal,  le  20''  jour  du  mois 
d'Octobre,  l'an  1830. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Uoi  : 

i*  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Hecrétaire  d'élal  au  dé- 

MùUstre  Secrétaire  d*état  au  dé'  j'urtement  de  VintMtnr , 

portement  de  ta  justice,  gigue  Guizot. 
Sign^  Dupont  (de  rEare). 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceau.v  de  France ,  Ministre  Sccre luire 
d'éiat  au  depnrtemetif  de  la  jtésttee , 

\A  Paris,  le  25    Octobre  1830  , 
DUPONT  (de  l'Eure) 

•  Cette  date  est  celle  Je  lu  réception  du  Bulletin, 

k  ta  Ciiancpllene. 

On    abonne  ^iimr  le  Riiilelin  lit-s  lois,  n  raifun  Hp  9  francs  ptr  Uf  à  ia  MiiM  é% 


A^PAHIS,   DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

2ô  Octobre  18J0. 
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74.*—  Lot  qui  punit  tus  attaques  contre  les  droits  et  fautoriti- 
du  Roi  et  des  Chambres  par  la  voie  de  la  Presse»  ■ 

A  Paris,  le  99  NoTcmbre  1830. 

LoyiS^UILlPPE ,  Roi  des  Français  >  à  tous  pi^n» 
et  i  venir,  salut. 

m 

Les  Chambres  ont  a<k^'  >  NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et 

0RDOJ<ïNON$  ce  qui  su:  1  : 

Art.        Tonte  attaque,  parTun  des  moyens  énoncés  eiv 

l'iu  licle  1*^'  de  la  lai  du  1  7  mai  1819,  coaîre  la  dignité  rayale  y 
i  ordre  de  successibilité  au  trône  ^  les  droits  que  le  H  oi  tient 
du  vœu  de  la  nation  française ,  exprimé  dans  ia  déclaration 
da  ?  août  ISdrO^  et  de  fa  Charte  constitutionnelle  par  lui  ac- 
cepte'e  et  jurée  dans  !a  séance  du  9  août  de  la  même  année, 
son  autorité  constitutionnelle  ,  i  inviolabilité  de  sa  personne, 
les  droits  et  iautorité.  des  Cliambres>  sera  punie  d  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  dune  amende  de  trois, 
cents  francs  à  six  mille  francs. 

2'.  L'article  2  de  ia  loi  du  2&  mars  1822  est  et  demeure- 
abrogé. 

La  présente  loi  y  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  T» 
GhamiMre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 

par  nous  cejourd'bui  ^  sera  exécutée  comiiie  loi  de  î  Etat. 

Donnons  Ef^  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux 

Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes- 

2L  IX'  Série.  —  V  Pailie.  K 
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lis  gardent  et  maintiennént,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  ppur  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  I)esoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  a  Paris,  au  Paîais-Royal ,  ïe  29*"  jour  du  mois  de 
Novembre ,  Tan  1830. 


Vu  et  scelié  du  grand  sceau: 
Le  Garde  des  sceaux  de  France , 
Mifiùtrc  Secrcta'rc  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice , 
Signé  Dupont  (de  l'Eure). 


Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Injustice, 

Signé  DvpoNT  (de  l'Eure). 


—  Lof S  qui  autorisent  deux  Villes  i) faire  des  Emprunts 
et  dix-huit  Dèp<ir(emcns  à  s' imposer  ex/ruordinairement, 

A  Paris,  le  26  Novembre  1830. 

LOUIS-PHÎLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
cl  à  venir,  S  a  LUT. 

Les  Chambres  ont  adopte  ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  :  / 

PREMIÈRE  LOr. 

(  Ville  de  Lvon.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Lyon  (  Rhône  )  est  autorisée  à  emprunter, 
a  un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  excéder  cinq  pour  cent,  une 
sonn-ne  de  huit  cent  trente  mille  francs  ,  remboursabie  en 
quatre  années  à  compter  de  1839,  pour  servir  à  acquitter  une 
portion  des  dépenses  extraordinaires  h  h  charge  de  cette  ville 
pendant  18  30. 
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SEœNDE  LOI. 
(  Ville  de  Nancf.  ) 
ABTlCi.E  UNIQUE.  * 

La  ville  de  Nancy  (  Meurtlie  )  est  autorisée  à  emprunter., 
pour  payer  le  prix  de  divers  travaux  d'utilité  publique,  une 
aouiHie  de  deux  cent  mille  franes,  dont  le  remboursement 
sera  elTeetué  en  dix  années ,  avec  intérêt  légal,  sur  i'excé- 
dant  annuel  des  revenus  conmiunaux. 

TROISIÈME  LOL 

*  (  Département  de  la  Haute-Saone. } 

Article  unique. 

< 

Le  département  de  h  Haute-Saone  est  àniotisé,  confor- 

mément  à  la  délibe'ration  prise  pnr  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1&29>  à  s  imposer  extraordinairement,  pendant 
ekacune  des  années  1831,  1832,  1333,  1834  et  1835, 
trois  centimes  additionneb  aux  quatre  contributions  directes, 
pour  le  produit  en  être  employé  à  I améiioratîon ,  tant  des 
prisons  et  de  la  caserne  de  gendanvcrie  de  Vescnii,  que  dçs 
palais  de  justice  et  des  prisons,  de  Gray  et  de  Lure. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Département  de  la  Marne.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Marne  est  autorisé,  conformément  à 
ia  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1829,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  chacune 
des  années  183.1  H  18dd,  deux  ee^itimes  additionneb  aux 
quatre  contributions  directes ,  pour  le  produit  èn  être  employé 
aux  frais  d'établissement  des  tribunaux,  des  prisons  et  de  la 

IX'  Séne.h.  n°  13.  —  1'^  Partie.  N  2 
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caserne  de  gendarmerie  de  Refans^  (hns  les  bàthnens  et  dépea-. 

dances  de  I^ncien  lu^j^^Dleu. 

ONQUIÈMELOI. 

.  (  Département  de  la  Corse.  ) 

Article  uniqub. 

Le  département  de  la  Corse  est  autorisé^  conformément  à 
la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session 

de  18  29,  à  s'imposer  extraordinairement  dix  centimes  addi- 
tiounelsaux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
des  années  1834  et  pour  le.produit  en  être  employé 

à  l'achèvement  des  travaux  de  copstrûction  du  nouvel  hôtel 
de  préfecture. 

SIXIÈME  LOI. 
{  Dqpartément  des  CAtes-du-Nôrd. } 

Article  unique. 

Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé,  conformé» 
ment  à  la  délibération  prise  par  son  conseil  générai  dans  sa 
dernière  session,  à  s'hnposer  extraordinairement  cinq  centifties 

additionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière de  18^1 ,  pour  le  produit  en  être  aifecté  à  diverses  dé- 
penses d  utilité  départementale.  ,  - 

SEPTIÈME  LOL 
(  Départe?tient  dlndre-et-Loire.  ) 

Article  unique. 

Le  département  d'Indre-et-Loirc  est  autorisé ,  conformément 
h  la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1829,  à  s'imposer  extraordmairement ,  pendant  chacune 
des  années  1 83 1 ,  1832;  1833  et  1^34 /dmix  centmies addi- 
tionnels aux  quatre  conlr^utions  directes^  pour  le  produit 
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être  affecte,  tant  à'  ragrandksement  et  aux  travaux  d'af>|»ro- 

priât  ion  des  prisons  de  Tours  qu'a  fa  restaura  ho  ii  du  p;ibiB 
de  justice  et  Je  k  casei  iie  de  geu4armei'ie  tic  cetie  ville. 

HUITIÈME  LOI. 
(Département  de  U  Loire 4iilerieufe.  ) 

Article  unique.  ' 

Le  département  de  fa  Loirc*Iriférf  etire ,  coiiforttiëtnent  â  fa  de- 

Diiwide  (|u  en  a  faite  son  conseil  [général  dans  sa  session  de  1  8  ^D, 
est  autorisé  à  s'imposer  GAtraordinairement  peudaïU&ept  ans, 
à  dater  de  1831,  cinq  centhnes  additionnels  au  principal  dea 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  eniployé 
aux  tiavaux  de  restauiation  et  d'aciièvcuQaent  des  routea  4épar- 
teiiientale&  de  ce  Biénie  département*  j 

Au  moyen  de  rimposrtion  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  loi , 
la  perception  des  deux  centimes  extraordinaires  autorist^e  pour  . 
les  travaux  des  mêmes  routes  départementales  par  la  loi  du 
21  février  1827,  cessera  à  partir  du  1*'  janvier  1831*  . 

NEUVIÈME  LOI. 
(  Département  de  Loi-et-GmmnBfk.) 

Artiolb  unique. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne ,  coi>formëa>ent  à  ia 
deinaiide  qu'en  a  faîte  son  conseil  général  dans  s^  sessions 
de  18S8  et  1829,  est  autorisé  à  emprunter  une  somme  d'un 
million  sept  cent  cinquante-sept  mille  trois  cent  vingt  francs, 
savoir  :  un  million  trois  cent  cinquante-sept  mille  trois  cent 
vingt  francs  pour  subvenir  aux  frais  de  réparation  et  d'achève- 
ment de  ses  routes  d^itementaks^  et  quaire  cent  mille  francs 
pour  sa  participation  dans  la  construction,  de  fa  route  royale 
de  Périgueux  à  Mont-de-Marsan^  . 
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L'emprunt  aui?i  lieu  avec  publicité  et  coneuirence  ;  te 
taux  de  rintërét  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 

II  sera  remboursé,  ainsi  que  ie  conseil  général  de  ce  dépar- 
tement en  a  émis  ie  vceu,  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  cinq  centimes  additionnas  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  qui  sera  perçue  pendant  dix^ptans 
et  quatre  mois ,  à  partir  de  l'année  183 1. 

PiX;ÈMË  LOL 

•(  Département  du  Haut-Rhin.) 

Article  uniqub. 

Le  département  du  Hàul-Rhin,  conformément  k  h  de- 
mande qu'en  a  ferte  son  cpnseil  gênera}  dans  sa  session  de 
1810  y  e&^  autorisé  à  s  impose*'  extraordinairement  pendant 
cinq  années ,  à  partir  de  183 1 ,  un  centime  et  demi  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  direèties» 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 
a  faméiiorati^  de  l'état  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  (^partementJ 

'  ONZIÈME  LOL 

(Departeme»t  de  Loir-et-Cher.) 

Article  unio^e. 

Le  département  de  Lc^r-et  Cher,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  ge'neral  dans  sa  session  de 
tB29  ,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
quatie  années  ,  à  dater  de  18âL,  cinq  centimes  additionneb 
aa  principal  des  quatre  contributions  diréctes. 

Le  produit  d#  cette  in^position  extraordinaire  sera  employé 
Ir  f achÀveviekil  et  au  perfeotionnenent  des  routes  départe- 
'  mentales  situées  dans  ce  départeoieilt 
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DOUZIÈME  LOL 
(  Deparibment  des  Deux-Sèvres.  ) 

Abtici<£  unique.  . 

Le  département  des  Deox-Sèvres,  conforftiëiDeiit  à  la  dé- 
libération prise  par  son  conseil  général  dan9  sa  session  de* 
1829,  e$t  autorisé  à  «imposer  ^xtraordinairement  pendant 
douze  ans ,  a  dater  de  1 83 1 ,  deux  centimes  et  demi  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière. 

Le  prodttit  .de  oette  imposition  extraordinaire  sera  exclu* 
sirement  affecté  à  l'achèvement  des  routes  deparlemcn laies 
situées  dans  ce  d^artemeot. 

TRElZlÈAiE  LOI. 

(  Dcpurtemcnt  Je  Seine*et-Oise.  )  '  * 

Article  unique. 

Le  département  âe  Seine<et-Oise^  sur  là  demande  qui  a 
été  fiute  par  son  conseil  génériftl  y  est  autorisé  à  s'imposer  ex* 

traordinairement  pendant  deux  années  consécutives,  ii  partir 
de  1831,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes* 

Le  produit  de  cette  impositidn  sera  exclusivement  employé 

travaux  de  construction  et  d'aelièvenient  des  toutes  dé- 
partementales situées  dans  ce  département. 

QUATORZIÈME  LOf .  ' 
(Départemeat  de  l'Eure.  ) 

Article  lmque. 

Le  dépaltement  de  TEure,  conformément  i  la  demande  > 

qu'en  a  faiie  son  conseil  ^néral  dans  sa  session  de  1829>  est 


Digitized  by  Google 


(  ) 

atltorisé  ^  s'imposer  extraordîtiarrement  pendant  cmq  «innées 

consécutives ,  à  partir  de  1831,  cinq  centimes  addiLioiiiiels  au 
principal  des  ({uaue  contributions  directes.. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 

à  ia  confection  et  à  Tache vement  des  routes  départementales 
situées  dajis  ce  département,  '        .     '  ■'  $ 

QUINZIEME  LOi. 

(  Département  de  la  Coônrèze.  ) 

Article  unique.  ' 
•  »  «  » 

Le  département  de  b  Corrèse,  conformément  à  la  demandé 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière  session ,  est 
autorisé  h  s'imposer  extraordinairemenfc  pendant  cinq  ans,  à 
dater  de  1831,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  ccmtributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 
au  paiement  du  contingent  mis  à  la  charge  du  département 
par  l'ordonnance  du  16  juillet  1828 ,  dans  les  frais  d'établis- 
trâiem  de  b  route  royale  n"*  14a^  de  F^éac  à  1!ifontargis,  et 
le  surplus  sera  aflbctë  à  Tachèvemeat  des  routes  départemeii» 
taies  de  ce  département, 

SEIZIÈME  LCH. 

t   *  * 

(Département  des  Bâuch^du-Rbôoe. } 

Article  unique. 

Eedéjpartanent  des  Bouches-du-Rhône,  conformément  à  b 
demande  qu'en  a  fiiite  son  conseil  général  dans  sa  dernière 

session,  est  autorise  à  emprunter  une  somme  de  huit  cent 
miiïe  francs  pour  subvenir  aux  frais  de  réparation  et  dachève- 
ment  de  ses  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  iîeu  avecpublictte  et  concurrence;  le  taux 
de  fimérét  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  • 
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TI  sera  reinboin-âe,  ainsi  que  k  conseil  ^néral  du  départe-» 
ment  en  a  émis  le  voeui  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  trais  centimes  additionnels  au  principal  des  contri-        ^  * 

butions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  dont  fa  perception 
commencera  eu  1831  et  ne  iiniia  qu'après  l'extinction  de  la 
dette« 

DK-SEPnÈRffî  LOI. 

(  Département  de  TAin.  ) 

Article  umouB» 

Le  département  de  l'Aih,  conformémeflît  à  h  demande 
qa*en  a  fiîite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1829»  est 
autorisé  It  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  années, 
\\  dater  de  1 8.3  1,  trois  centimes  additiouneiâ  au  principal  des 
quatre  conirii>u tiens  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  affecté 
à  b  réparation  et  à  f  entretien  des  routes  départementales  de 
ce  dquirteiuent.  ' 

DIX-HUITIÈME  LOL 
(  Département  de  rAyejrron*  ) 

Article  unique»  •  ^ 

Le  département  de  TA^eyron,  conformément  \  !a  demande 
(juen  a  faite  le  conseil  général  dans  sa  session  de  18  2 9,  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  ies  années 
1831  et  1832  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclu* 
sivement  employé  à  lachèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 

DIX-NEUVIÊME  LOL 
(  Département  du  Gers.  ) 

AiniCLE  LiNIQL'E. 

Le  département  du  Gers,  conformément  à  la  délibération' 

ê 

« 

» 

% 
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tjaea  a  prise  son  cpnseil  général  'dans  sn  seisîon  de  1 8  29 ,  est 
autorbë  à  s'imposer  extraordinaîrement  pendant  trois  ans  »  à 
dater  de  1831,  cicii.v  centimes  additionnels  au  principtil  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclu- 
sivement employé  à  f  achèvement  des  routes  départementales 
7,  S,  9,  10  et  l  1 ,  situées  dans  oe  dé^pârtement. 

VINGTIÈME  LOI. 

(Département  de  la  Dordogne.  ) 

Article  cniqub. 
Le  département  de  ia  Dordogne^  conformément  à  ia  de- 
monde  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière 

session,  est  acitorisé  à  s'imposer  cxtraordinairement  pendant 
cinq  anSyàdatir  de  1^31,  cinq. centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  direcles*; 

Le  produit  de  crettie  imposition  exti^ordinaire  sera  exclu- 
sivement affecté  à  Tachèvemait  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département» 

Les  présentes  lois,  discutéés,  délibérées  et  adoptées  par  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  noi^s  ciej.ourd*liuij  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

*  Donnons  en  m/ndement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder  ^  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plu  s  notoires  à  tous^  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin' sera;  et,  afin^que  ce 
soit  chose  ferme  etstalde  à  toujours  »  nous  y  avons  bit  mettre 
n(rtre  sceau. 

Fait  à. Paris,  au  Pakis -Royal ,  le  26'  jour  du.teois  de 
Novembre,  Tan  1830. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Vu  et  ËceUé  da  grand  iceau  :  Par  le  Roi  : 

Lë  Garde  des  sceaux  de  T^nmce,,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  0U  dé- 

'  Mmistre  Seeréiaire  d'état  au  dé-  partmamU  de  l'intérieur, 

portement  de  lajustiee.  Signe  Montalivet. 
Si^né  DvpOKt  (  de  TEnrc  ]. 
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Cbrtifié  conforme  par  nous 

Ga^de  deâ  êceaux  de  F rance ,  Minisire  SecréUdre 
d'éUU  au  d^'jjaricjncnl  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  1"  *  Décembre  1830, 
DUPONT  (de  l'Eure )• 


Cette  (ÎAt«  c.^t  celle  de  U  réception  da  Builetim 
à  la  Cl)Ancelleri«. 


On  f*abonne  poor  t«  Bunelin  de»  lois ,  à  rMon  de  9  frwM*  |»«r     ,  &  h 


▲  PARIS,  DR  l'iMPRIMEKIË  ROYALE 
l<r  Décembre  1830. 


1 


r. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1"  Partie.  —  LOIS.  ~  N°  14. 


N»  76  Lpt  iur  U$  Affieheun  tiu$  Crieurs  publieg. 

A  Paris,  le  10  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  pi«sens 
«ti  venir,  SALUT..  . 

a 

Les  Chambres  *ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Aucun  écrit,  soit  à  la  main,  soit  imprime,  gravé  ou  fiîlio* 
graphie,  contenant  des  nouvelles  politiques,  ou  traitant  d'ob- 
jets politiques,  ne  pourra  être  afiiché  ou  pkcardë  dans  les 
^es,  places  ou  autres  lieux  publics. 

Sont  exceptés  de  ia  présente  disposition  les  actes  de  l'au- 
torité  publique. 

Art.  2. 

Quiconque  voudra  exercer,  même  témporarremcnt ,  îa 

profession  d'afFicheur  ou  crieur,  de  venJrnr  ou  cfi.siributeur 
sur  la  voie  publique,  décrits  imprimés,  lithographies,  gravés 
o«  à  la  main,  sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration 
<ievant  lautorlté  municipale  et  d'indiquer  soii  domicile. 

^  crieur  ou  aûiclieur  dçvra  renouveler  cette  déclaration 
^Wque  fois  qu'il  changera  de  domicile. 

M?         —     Parrie.  O 
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Art.  a. 

^  Les  jounîfiiix^  feuilles  quotidiennes  eu  périodiques  »  les  |tt-  ' 
gemens  et  autres  actes  d*uiie  autorité  constituée,  ne  |)ourront 

être  annoncés  dans  les  rycs,^  places  et  autres  lieux  publics»  ^ 
autrement  que  par  leur  titre. 

Aucun  autre  écrit  imprimé,  lithographie,  gravé  ou  à  la 
■lakiy  ne  pourra  être  crié  sur  la  voie  publique  qu'àprès  que  te 
trieufon  distributeur  aura  fait  connaîtrai  l'autorité  municipale 
le  titre  sous  lequel  il  veut  l'annoncer,  et  quaprès  avoir  remis 
à  cette  autorité  un  exemplaire  de  cet  écrit. 

•  Art.  4. 

•  *  La  vente  ou  distribution  de  faux  extraits  de  journaux,  jug<»- 
mcns  et  actes  de  l'autonié  publique,  est  délendue ,  et  sera 
punk  des  peines  ci-aprfes,  • 

4 

âRt.  5. 

L'infraction  aux  dispositions  des  artides  l''  et  4  de  k  pre- 
s^te  loi  lera  punie  d'une  amende  de  vingt<inq  à  cinq  cénis 

•  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois ,  cumu- 
lativement  ou  séparément. 

L'auteur  ou  Timprimeur  des  faux  extraits  défendus  par  l'ar* 
tide  ci^essus  'séra  puni  du  double  de  la  peine  infligée  su 
crîeur ,  vendeur  ou  distributeur  de  iàux  extraits. 

Les  peines  prononcées  par  le  présent  article  seront  ap- 
pliquées snns  préjudice  des  autres  peines  qui  pourraient  être 

•  encourues  par  suite  des  crimes  et  délits  résultant  de  la  nature 
même  de  f  écrit. 

Art.  6. 

La  connaissance  des  délits  punis  par  îe  précédent  article 
est  attribuée  aux  cours  d'assises.  Ces  déiits  seront  poursuivis 
«onfôrmément  aux  dispositioi»  de  Tartide  4  de  ia  {8^du 
t  octobre  1S30. 
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Art.  7. 

Toute  infraction  aut  articles  2  et  3  fie  (a  présente  fo|;sera 
punie,  par  la  voie  ordinaire  de  policé  correctionnelle,  dune 
amende  de  yîngt-ctnq  à  deux  cents  francs,  et  dun  empri- 

ii^niiement  de  six  jours  à  un  mois,  cuaiuiulivemeut  eu 
parement. 

Art.  .8. 

Dans  les  cas  prévue  par  \x  preicnte  loi,  îes  cours  cl'.i.ssises 
et  les  tribunaux  correctioiuieis  pourront  applic^ucF  iar- 
tkle  463  du  Code  pénal,  si  les  circonitancèe  leur  paraissent 
atténuantes,  et  si  le  préjudice  cauié.  u excède  pas  vingt-einq 
francs. 

Art.  0.  » 

La  loi  du  5  nivôse  an  V,  relative  aux  erieurs  publics,  et 
I article  290  du  Code  pénal,  sont  abrogéi. 

Lii  présente  loi ,  ciisculêe  ,  ddiijérée  et  adoptée  par  Ift-  # 
Chambre  des  Pairs  et  par  .celle  de^  Députés,  et*  sanctionnée 
par  nous  cejourdliui ,  sesa  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  C^urs  et  Tribunaux^ 
Préfets,  Corps  administratif,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Us  gardent  et  maintiennent  »  Ëtssent  garder,  observer  et  main* 
tenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 

publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours.,  nous  y  avons  fait  meltie 
notre  sceatu 

Fait  à  Paris,  au  Palkis-Royal ,  le  10/  jour  du  mois  de 
Décembre,  l'an  1830» 

.^gai  LOUIS-PRIUPPE. 
Vq  et«ce!H«higr«iiffcettt:        ^  Parlcftoi: 

U  Garde  tfcs  sceaux  de  France  ^   Lê  Ministre  Skcrélaire  éditât  au  di^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  ou  dé-        j^mHement  de  l'intérieur, 
farlem.Hl  de  la  justice .  '  Signe  MoaTALlVEW. 

- 
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77.  —  Loi  qui  supprime  les  Juges  Auditeurs ,  et  statue  sur 
^        les  Conseillers  Auditeurs  et  les  Juges  suppUans^ 

A  P&pit;  le  10  D<Scembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi  des  Français à  tous  presco& 
et  à  venir,  salut.  *  ' 

Les  Chambres  ont  aclppté,  NOUS  AVO^fS   ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  4ui  &uit  ; 

•  Article  premikiî. 

Les  juges  auditeurs  soi>t  suppiuiés^  et  cessçroiU  iuimiiclia-» 
tcment  leurs  fouctioas. 

AuT.  2,  • 

■  • 

A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  nommé  de  conseillers  auditeurs 

près  les  cours  royales.    '  • 

Ceux  qui  y  sont  actuellement  attachés  y  conserveront  leurs 
fonctions ,  et  seront  soumis  au  droit  commun,  quant  aux  con-< 
dilions  d'avancement.  Ils  ne  pourront  plus  être  envoyés  tem- 
porairement près  d'un  tribunal  du  ressort  de-  leur  cour  à  un  * 
titre  dillérent  que  Us  autres  conseillers» 

Art.  8. 

Les  juges  suppiëans  pourront  être  appelés  aux  fonctiona 
du  ministère  public,  si  les  besoins, du  service  l'exigent. 

A  Paris ,  le  quart  des  juges  suppléans  sera  attaché  au  service 
du  ministère  public ,  sous  les  ordres,  du  pro.cureur  du  Roi.  * 

« 

Art.  4.  ' 

Le  nombre  des  jug.es  suppléans  près  le  tribunal  civil  de  fa 
Seine  est  dès  à  présent- porté  à  viAgt. 

I^eur  traitement  est  fixe  a  q'uinze  cent^i  francs. 

Art.  6. 

Toutes  dispositioiiâ  contrwes  à  la  pré^eiUe  loi  sont  ab(a« 
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'    La  présente  loi,  discutée,  clélibéR'*'  et  acloptce  p:ii 
Châiiibre  des  Pair&  et  par  celie  des  Députés  ,  et  sanctioii^iée 
|)ar  nous  cejourd'iiui/  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  » 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  pré-  * 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent ,  fussent  garder,  observer  et 

maintciiir,  et,  pour  les  rendre  plus  noloiiis  a  lous,  ils  les 
lassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  \  et ,  afin 
()ue  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
l'aii  mettre  noire  sceau. 

Fait  à  Paris  9  au  Palais*Royal ,  le  10*"  jour  du  mois  de 
Décembre,  l'an  1830. 

Sigiki  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scoHé  du  grand  sceiu  :  p^P  {eRoi  : 

•  UTrardcdcs  sceaux  de  France,  Xe  Garde  des  sceaux  de  France  , 
Mhis:re  Secrétaire  d'étal,  au  M-  '  Mùtùtre  Secrélaire  d'él4U§m  di- 
^ar:einenl  de  la  justice,  parlement  de  la  justice, 

&gué  DupOjN T  (de  r^ore).  DoFOUT  (de  lEure)* 

Certifié  conforme  par  nous 

*       Curdc  des  sceaux  de  Frottée,  Ministre  Seerëlc^irê 
d'eUU  au  département  de  la  justice , 

A  Paris  ^  le  1 1    Décembre  1830  » 
DUPONT  (de  l'Eure). 

'  *  Cette  date  eit  celk  de  la  rdception  da  BulleiUi 
à  ia  CbmccUerte. 

Oiii^BbMatp«whBdlatiii.detloltth  mImii  de  9  firwM»  par  Mt  ^  b 
nM|Nriaicri«  rojale  f  on  c1m»I««  DirMt«vn  dcf  poftM  dtt  dépirt— wmi 


A  PARIS  y  DR  L  IMPRIMfiRIR  ROYALR. 

Xi  Décembre  l8ao. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

V  Partie.  —  LOIS.  —  N°  15. 


N*  7«.  —  Lot  qui  appelle  quatre-vingt  mille  Ummeê 

sur  la  classe  de  i830. 

A  Mf  •  If  U  IM^W*  18ao. 

LOUIS-PHILIPPE,  Soi  des  Français,  à  t«u5  présens 
et  a  venir,  sa  lut.  * 

Les  Chambres  ont  kioptë ,  KOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORD<»(NONS  ce  qui  suit  : 

■ 

Article  premier. 
Quatre-vingt  miBe  hommes  sont  appelés  sur  la  classe  de 

Ar^.  2. 

Ces  quatre-vingt  affle  hommes  seront  répartis  entre  les 
departemcns ,  arrondissemens  et  cantons  du  royaume,  dap^f  ' 
le  tenne  moyen  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  labfeaux  de 
recensement  rectifiés  des  cinq  années  précédentes. 

Abt.  3.  . 

Le  contingent  de  h  cbme  de  1830  ne  sera  tenu  qu'an 
temps  de  service  qui  «ttérieurement  fixé  par  la  loi  sur  ie 
r?crutement  de  I  armée.  *  • 

Cette  disposiùon  est  également  applicable  àux  enrôlés 
volontaires* 

Art.  4.  . 

Seront  exemptés  et  .remplaces  dam  Tordre  de*  numàt» 
subséquens  les  jeunet  gens  que  ]fnx  umito  designm  pour 
IX  Série.  ^X^VnÛ».  p 
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faire  partie,  du  coiffingem  et  qui  nauront  pas  la  taille  d'an 
niètre  cinquante -  quatre  centimètres  [  quatre  pie4?  neuf 
pouces  j.  •     .  • 

Art.  5. 

Les  dtspositiotis  dés  articles  6  et  14  de  la  loi  du  10  mars 
i  8 1 8  ^  contraires  à  ia  présente  loi^  sont  abrogées,       -  - 

La  présente  foi,  discutée,  déTîberee  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Paii*»  et  par  ceSe  des  Députés,,  et  sanc^onnée 
par  nous  cèjourd'btii)  sera  exécutée  connue  loi  de  l'État. 


'  DOMNONS  fiN  UAmmEm  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets  /  Corps  administratifs,  et  tousautres ,  que  les  présentes 

lis  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  î!s  (es  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  ét  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau.  ' 

^  Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  11*  jour  du  mois  de 
Décembre;  Tan  1830. 

,  ^  &i»é,  I^OUlS-PHlLlPPli., 

'  Vu  et  scelle  du  miut  sceto  :  .    '        .         Par  ie  Roi  : 

£Je  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre .  Seeriutire  é^Hai  i/«  . 
•  Mtninre  Secrétaire  ^éiat- mm  dé-        iu  gUeti^,'  '. 

Signe  UDroii-r( de  l'Eure).  .  ^ 


,   ;  N*.  T9.       Lût'  qui  ouvre  des  Crédiis  pr&fHâèiréà 


•7.  »  S" 


A  Paris,  ie  13  Décembre  1830. 

LOLlâ-PmUPP£,.Roi  DES  Français,  à  tous  pkiësen^ 
et  à  venir,  SALUT.  .... 

Les  Chambres  ont  atlopté  ,.  mm  AVOIRS  ORDONNÉ  et 
OttuOfilM^Nâ  ce  qui  suii  a  • 
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Article  premier. 

Les  impôts  directs  autorisés  par  la  loi  du  2  août  18  29  con* 
tinueront  d'être  recouvrés  provisoirement  pour  les  quatre . 
preaâers  dousûèmes  de  iannëe  1831. 

Les  impôts  indirects  autorisés  par  la  susdite  loi  continue- 
ront à  être  perçus  jusquau  1*'  mai  1831,  sauf  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  3  >  4  et  a  ci^prcs^ 

La  perception  des  quatre  contributions  directes,  en  pvnu 
cipal  et  centimes  additionneisy  s  opérera  sur  les  rôles  de  1 830 
jusqua  k  mise  en  recouvrement  des  rôles  del831.  II  ne  sera 

pas  délivré  un  nouvel  avertissement  aux  contribuables ,  mais 
seulenient  une  sommation  gratis  énQu^ant  la  date  de  la  prc^ 
sente  loi. 

Art.  3^ 

A  partir  du  1*^^  janvier  prochain,  le  droit  d'entrée  sur  les 
boissons  sera  supprimé  dans  les  villes  au-dessous  de  quatre 
miile  ames;  le  droit  à  la  vente  en  détail  ne  sera  plus  perçu 
qua  raison  de  dix  pour  cent  du  prik  de  vente;^  ie&  droits  de 
drcttfation ,  de  consommation ,  d'entrée^  de  rempTacement  aux 
entrées  de  Paris,  et  dë  fabrication  des  bicVes,  seront  réduits 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  ioL 

Art.  4.  . 

Les  débitans  de  boissions  continueront  d  être  autorisés  » 
s  affranchir  des  exercices  pour  Facquittement  du  droit  de  détail  - 
au  moyen  d^abonnemens  individuels  ou  coHectiâ.  Les  conseilft 
municipaux  pourront  également  en  voter  fa  suppression  dans 
Tintérieur  des  villes,  et  le  remplacement  au  moyen,  soit  d'une* 
taxe  unique  aux  entrées^  soit  de  tout  autre  mode  de  recou* 
vrement,  comme  ils  sont  autorisés  à  s!imposer  pour  hs  dé- 
'  penses  communales  conformémeiil  à  farticle'73  de^  la  loi  àvk, 
28  avril  1816. 

Art.  5.  .    *     '  [ 
L  article  2  de  la  loi  du  17  octobre  1830  cotitmuera  detre 
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exécuté  (fnns  fes  iieux  oîi  les  perceptions  de  rinapôt  sur  les 
boissons  seioiit  interrompues. 

Art:6. 

li  est  ouver,t  aux  ministres ,  pour  les  dépenses  de  leurs  dé- 
perteoicns,  sur  Tesetcice  1831,,  un  crédit  provisoire  de^  ia 
•somme  de  trois  cents  millions,  qui  sera  répartie  entre  eux  piir 

mie  ordonnance  ,ro)^aIe  insérée  au  Buiictia  des  lois. 

Ait.  1. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  maintenir  en  cir-, 
culation  les  bons  du  trésor,  dont  la  création  a  été  autorisée 
'par  i*articije.6  de  la  loi  du  %  août  18S9y  JusquSà  concurrence 
de  cent  cinquante  militons. 

En  cas  d'insullisanco,  ii  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire ,  qui  devm  être  autorisée  par  ordon* 
nance  du  Roi,  et  qui  sera  soumise  à  la  sanction  ]égisiaûvi&' 
dans  la  plus  prochaine  Cession  des  ChamLires.       ^  - 

« 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
CThambre  des  Pairs  et  p^tr  celle  des  Députés,  et  satvrtioonëe 

par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  MAHOSMeNT  à  nos  Çpiirs  et  Tribunaux, 
PreTets,  Corps  administratifs ,  et  touS' autres ,  que  les  présentes 

ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  niain- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  4  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
floit  chose  fermé  et  fetabie  à  toujours,  nous  yiavons  fait  mettre 
liotre  sceau.  • 

Fait  à  Paris,  au  Palais Royal,  le  12''  jour  du  mois  de 
Décembre,  l'an  1830. 

Sisni  LOUISPmUPPE. 

-Vif  «t  seditf  da  gmd  «€e«à  :  Pûr  le  Roi  : 

GwnU  des  seiàtujc  de  Prêneêp    te  tUfuUlre  Seeréfairt  étélut  an  i^' 
MùMsirc  Set:  ré  faire  d'état  ma  414*      fuirêemwf  des  fnmiees , 
fortement  de  I0  jus/ire,  j  UfFITT*. 
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Tarif  des  Droits  à  percevoir  sur  les  Boissons»  . 

(  Annexé  à  b  Lm  dn  If  Dtforaibra  1030.)  . 


DBSIGKAnOlf  .DIS  DtOITS 


popnbtioB  dei  conmnaet 
«n|eue« 


aux  droits  d*eQlréB. 


TAXE  PAR  HECTOLITRE  (enprindpd). 


VINS  £N  C£RCLB8 
KT  nr  BOOTIIIXII 


Ie«  départemens 
de 


fde   4»000  à   6,000  UMf^ 


de  6.000  à  10,000.»... 
de  10,000  à  15,000  

e  15,000  à  20,000  

de  30,000  a  30,000  

de  30,000  à  50,000..  .  . 
de  50,000  aine8etaa-de!«8iis|i.  40 
Ci»ttULioa(nùv«atlcliettdadMtiaaUon)  //.  CO. 


■ 

c 


RcMfhenMBt  ras  «aU^  de  Paris. .. 


Uctaii  (dint  tout  le  royaume)   10  pour  0/€  du  prix  de  vente...  34.  0 

CootomnaUon  (  dans  tout  le  royaume).^  34.  ' 

Pabric<"desbUrei  (danitouile  rojaunie)*.   .1  B 


Itranaastf  àlaLoi  idatiraraBavMitf  praffÎMim  yow  Pcx«ff«I««  1891. 

Itt  Ministre  Sac réfaifû  itéfatdtsjlitmne«4,  tigne  J«  LAVriTTi. 
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Cejrti FIÉ  conforme  ]>ar  nous  .  . 

Garde  des  sceaux  de  France  ,  Minisire  Secrétaire 
d^éUit9m4épnri€menide  la  juitice,' 

<  Paria»  le  15*  Décembre  1830, 
DUPONT  (de  more). 


*  Cette  date  est  cette  dé  la  réception  da  Bulleû» 
kJadumeeUcMe. 


On  t'abonne  ponr'tt  l^uÏÏrtin  des  fois,  à  raison  de  9  Tranes  par  aflt  à  la  emiasa  A» 
i*  rajaie^  ou  dici  tca  Oiracteon  én  poitm  4m  défuUmm». 


X  PABIS,.D£  l'imprimerie  ROYALE. 

16  Décembre'  1 830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

i"  Partie.  —  LOIS.  —  N"  16. 


80.      Lot  sur  h  CûuîionnêmM,  le  Droit  de  timbre 
et  U  Fort  dee  Jomnunts  ou  Écrite  périodiques» 

A  Pftrit,  U  14  OëcenbM  t830. 

Louis -PHDLiIPPE,  Roi  de^  français  ^  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopte,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Si  un  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus  de  deux  fois 
par  iemaine,  soit  a  four  fixe,  soit  par  livraisons  et  rs^iiè* 
rement,  le  cautionnement  sera  de  deux  mille  quatre  cents 
francs  de  rente* 

Le  CButioiinenient  aéra  aux  trois  quarts  du  taux  fixé , 
ai  le  foumd  ou  écrit  pModique  ne  paraît  que  deux  fob  par 

semaine, 

li  sera  à  la  moitié,  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
ne  parait  quune  fus  par  semaine* 

Il  sera  égal  au  quart ,  si  le  joiinial  ou  écrit  péiiodique  parait 
seulement  plus  d'une  «ois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  jotirnaux  quotidiens  publiés  dans 

les  départcmens  autres  que  ceux  de  la  Seine  et  Je  Seinc-et- 
Oise  sera  de  huit  cents  francs  de  rente  dans  les  villes  de 
cinquante  mille  ames  et  au-dessus,  de  cinq  cents  francs  de 

2.  /X' 5*te. —     Partie.  Q 


Digitized  by  Gopgle 


(  ia.a  > 

rente  clans  les  autres  vdles,  tï  respecffmiieiit  tle  la  moitié 

de  ces  Jeux  rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
qui  parais^nl  à  des  ternies  moiiis  rapprochés. 

Le  gérant  responsable  dit  foumal  devra  posséder  en  sôh 

^  propre  et  privé  nom  la  totalité  du  cautionnement. 

S'il  y  a  plusieurs  gérans  responsables ,  ils  devront  posséder 
en  leur  propre  et  privé  nom^  et  par  portions  ^les^  k  tota- 
lité du  cautionneinent. 

II  est  accordé  aux  gérans  responsables  des  journaux  qui 
auront  déposé  leur  cautionnement  à  l'époque  où  la  présente 
loi  sera  promulguée  ^  im- délai  de  six  mois  pour  se  conformer 
à  ses  dispositions. 

La  partie  du  cautionnement  déjà  fournie  qui  excède  le 
taux  ci-dessus  fixé,  sera  remboursée. 

Art^2. 

Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension  sur  les  journaux 

ou  écrits  périodiques  sera  de  six  centimes  pour  chaque  feuille 
de  trente  décimètres  carrés  et  au-dessus,  et  de  trois  centimes 
pour  chaque  demi-feuille  de  quinze  ^lécimèl^o  Ci^'rés  au- 
dessous»  . 

•  ■  ,         »  »  .     ,  •  • 

•  Tout  journal  ou  écrit  périodique  imprime  sur  une  demi- 
feuille  de  pli^s  de  quiij^^e.  c^ciqictiie^, ^  R¥?i<)^  trente 
décimètres  carrés,  pai^m  m  estime ea  sa^.pofii: obafiAe  cipq, 
décimètres  carrés. 

Il  ne  sera  perçu  aucune  augmentation  dp  iUvil  pour  fractioli 
au-dessous  de  cinq  décimctre&  carr^  . 

II  ne  sera  perça  aucun  droit  pour  un  supplément  qui 
n'excédera  pas  trente  décimètres  carrés,  publié  par  les  jour- 
naux imprimés  sur  une  feuille  de  treme  décimètres  carrais  et 
au-dessus. 

I  •  '  . 

La  loi  du  13  vendémîaîre  an  VI  et  l'article  89  ifc  ia  loi  . 

du  1 5  m^ii  1 S 1 3  sont  et  dei^^ureiU  abrogés. 
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La  loi  du  6  prairial  an  VII  est  abrog<^e  en  ce  qui  concerné 
ie  droit  de  timbre  £ur  les  journaux  ou  feuilles  périodiques,  ' 

Art.  3. 

Le  droit  de  cinq  centimes  fixé  par  l'article  8  de  la  lui  du 
.15  mars  1 827  pour  le  port  sur  les  joumanx  et  autres  feuilles 
transportés  hors  des  limites  cfu  département  dans  lequel  ils 

sont  publiés,  sera  réduit  à  quatre  centimes. 

Les  mêmes  feuilles  ne  paieront  que  deux  centimes  toutes 
les  fois  qu'elles  seront  destinées  pour  l'intérieur  du  départe- 
ment où  eflei  auront  été  poUiées^ 

Abt.  4. 

Les  journaux  imprimés  en  langues  étrangères  et  ceux  ve- 
nant des  pays  d'outre^ner  seront  taxés  au  maximum  du  tarif 
étabfi  pour  les  journaux  français. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  seia  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  I  inos  Cours  et  Tribunaux  , 

Préfets,  Corps  aJinini.stralifs,  et  tous  autres,  que  les  pn'- 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir  ;  et,  pour  les  rendre  pliis  notoires  à  tous,  ils  les 
Gissent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin 
qtie  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
lait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris  ^  au  Pafais-Royal ,  le  l4;*  jour  du  mois  de 

Décembre,  l'an  1830. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  J«  grarîî  srcan  :  p^r  \q  j^j  ; 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Garde  des  sceaux  de  France , 

Ministre  .Secrétaire  d'éfat  au  dé-       Minisire  Secrétaire  d'étal  Oit  dé* 

yartcmcht  de  la  justice ,  jartcment  de  la  justice , 

Signe  Dupont  (de  l'Eure).  '      ^^^^^  Djïii.jiT  (de  l'Earc). 
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CERTIFIÉ  canforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mims  ire  S  cerclai re 
d'état  au  département  de  la  justice,  . 

Â  Paris^  le  15  ^  Décembre.  1830  > 
DUPONT  (de  i'Ëure). 


*  Ge$lt  date  est  celle  de  h  réceptii»  da 
•  la  CfumccIIerie. 


Ou  s^aboDDc  pour  le  Hulletiii  des  lois,  à  raJ»on  do  9  franc*  par  au  ^  à  la  caiuc  dv 
rimpriiaeri*  rojai«  j  ou  cbei  lei  Direct«iin  des  poilcs  d««  dcpart«ineos» 


Il  f  II        ■  ■   I  r  ■■• 

A  PARIS^  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

là  Décembre  isao. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

l'«  Partie.  —  LOIS.  —  N<»  17% 


81.      Lai  sur  les  Récompenses  natùmales» 
APftris,  ie  13  I>écembre  1830* 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français»  à  tous  présens 
et  à  Tenir,  salut. 

lies  Chambrés  ont  adopté»  MOUS  KWM  miMKNÉ  et 
Oftixmiicma  œ  ijiii  soH  : 

AaxlC»  PBEHini. 

Les  veures  des  citoyens  imnls  dans  les  journées  des  S7» 

28  et  29  juillet,  ou  par  suite  des  blessures  qu'ils  ont  reçut  s 
dans  les  mêmes  journées,  recevront  de  l'État  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  cinq  cents  francs»  qui  commenotra  à  • 
courir  du  i''  août  1 8d0« 

Art.  2. 

La  France,  ailopte  les  orphelins  dont  le  père  ou  la  mère  a 

péri  dans  les  trois  journées  ou  pat  suite  des  trois  journées  de 
juillet.  Une  somme  de  deux  cent  cinquante  francs  par  année- 
est  affectée  pour  chaque  çn^nt  au-dessous  de  sept  ans»  lequel  ' 
resterà  confié  aux  soins  de  ia  mère  où  de  son  père»  si  c*est  ^ 
eelui-ci  qui  a  sunrécu,  ou,  au  besoin»  à  ceux  d'un  parent 
Ou  d  un  ami  choisi  par  le  conseil  de  famille. 

Seront  considérés  comme  orphelins  les  enfims  dont  fcs  ' 
/A*  ^We—l**  Partie.  R 
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à 

pères,  par  nttiTtimpultitioii  ou  de  Uemires,  se^-ontTédvftd 

à  une  incapacité  de  travail  dûment  constatée. 

.  Depvâà  ïàge  de  s^pt  ans  jusqu'^  dix-huif^  les  enfiins  adoptés 
en  conformité  du  tableau  dressé  par  h  commission ,  seront, 

sur  la  demande  des  pères,  mères  ou  tuteurs,  et  aux  frais  de 
l'état,  élevés  dans  des  étahîissemens  publics  ou  particuliers,  ' 
et  ils  y  recevjont  une  éducation  conforme  à  leur  $exe  et 
propre  à  assurer  leur  existence  il  venii*. 

ART..8...  ' 

Les  père»  et  mères  àgês  de  plus  de  soixante  ans  et  infirmes 
et  dont  l'état  malheureux  sera  constaté  ^  et  qui  auront  perdii^ 

leurs  enfans  dans  les  journées  des  27,  28  et  29  juillet,  rece- 
vront de  l  État  une  pension  annuelle  et  viagère  de  trois  cents 
francs,  reyer^iitie  sur  le  survivant» 

Les  pères  et  mères  dont  l'état  malheureux' sere  constaté  et 

(jui  auront  perdu  feurs  enfans  dans  les  journées  des  27,  28  et 
29  juillet,  recevront  une  pension  annuelle  et  viagère,  qui  ne 
pourra' être  moindre  4^  cent  francs  ni  excéderdeux  cents  fraiics. 
Ces  pensions  seront  payéeis'ji  compta  du-  l'^Vaoût  1930.    >  - 

Ces  dispositions  sont  appitcables  >  à  défaut  de  pères  et  de 
mère»,  Mùi'iiutTeftitfeenéans. 

'  Art.  4.  . 

•  »  * 

Une  pension  de  cent  li  cent  cintinianle  francs  sera  allouée 

a*lix  orphelines  sœurs  de  Français  morts  dans  les  mêmes  jour- 
nées ou  des  suites  de  leurs  blessures,  et  que  la  mort  de  leurs 
frère»  a  ffsivées  de  totrt  «ecputs.  ^ 

•  *   I    * ,  '  ■  -       *  * 

Les  Français  qui^  dans,]||es(  jc^uméei  de  juillett^  oijit  rf çja  des 
blessure^  enti:atnant,|[a  p^e  ou  fincapacité  ^'un  membre /.ou 
don  t  il  ést  neutre  lïhe'^iiialadte  qui  les  enipéche  de  se  livrér  à 

'      •  «     «  V  . "       ■  •  • 

ta  .  .        .  .  . 

c 

» 
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aucun  travail  persoiinei  pendant  îe  reste  de  leur  vie,  rece- 
vront de  l'État  une  pension  qui  leur  sera  accordée  dans  les 
limites  de  trob  cents  à  miUe  francs. 

Ils  auront  le  choix  de  toucher  celte  pension  dans  îcuis 
foyers,  ou  d  entrer  à  i'hôiel  des  invalides.  Dans  ce  dernier  cas  ^ 
ib  seront  traités,  à  i'ii6te{,'SuivaDt  le  grade  auquel  ils  seront 
assimilés  par  ie  brevet  même  de  ia  pension, 

* 

Aux.  &. 

« 

Les  Français  que  leurs  blessures  n  ont  pas  mis  Iiors  d  état  de 
travailler,  recevront  une  indemnité  une  fois  payée,  dont  le 
Hantant  sera  jx>ujr  chacun  d'eux,  dëtenniné. par  ia^conimisaipit 
des  ]Décompen6e&  nationales. 


Art.  7. 

£h.  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent ,  et  pour 
acquitter  en  même  temps  le  montant  des  secours  provfeoîres- 

délivres  aux  blessés  ou  aux  iainillc^  des  victimes  des  journées 
de  juillet, 

'  l*"  II  sera  ouvert  au  ministre  de  {inférieur  un  crédit  de  . 
deux  miltions  quatre  cent  mille  frafncs,  lesquels  seront  distri- 
bués d'après  les  états  dressés  par  la  commission  à  titre  d'in- 
demnité ou  de  secours  une  fois. payés  ^  * 

3^  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  fiiire  inscrire  ail 
trésor  public,  et  jusqua  concurrehce  de  quatre  cent ^îxanî* 

mille  francs ,  les  pensions  et  secours  annuels  liquidés  par  la 
commission  en  vertu  des  articles  1,  2,.â.et  4L  dfiiapsésente^  . 
lok  < 

fi  sera  oàvert  pour  ces  quaire  ceot  soiianfee.  miUe  firmes 

un  crédit  spécial,  et  ia  jouissance  partira  du  1^'  août  delà  pré- 
sente année.  », 

Ces  penrfohs  ne  seront  pdnt  sujettes'  aux  Ms  prabil>ilivta> 
ducumuL  •         "  ♦  ■ .  . .  *  • .  .  , 

El 


I 
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-  Aet.  8. 

'  Rcmrront  être  nommas  sous-officiers  ou  sous-iieutenans 
dans  faràiëe  ceux  qui,  8*^nt  partîciilièrement  distingué 

dans  ies  journées  de  juilïet,  seront,  d'après  le  rapport  de  la 
commission ,  jugés  dignes  de  cet  honneur ,  sans  que  par  régi- 
ment la  nomination  des  sous-lieutenans  puisse  excéder  le 
nombre  de  deux  3  et  celle  des  sous-officierS|  celui  de  quatre. 

Art.  9. 

La  médaîtfe  ordonnée  par  ia  loi  du  30  août  sera  distribuée 
à  tous  les  citoyens  désignés  par  ia  conunission.. 

Art.  10. 

Une  décovmtion  spéciale  sera  aceoidée  à  tous.fes  citoyens 
qui  se  sont  distingués  dans  les  journées  de  juillet.  La  liste  de 

ceux  qui  doivent  la  porter,  sera  dressée  par  la  commission  et 
soumise  à  rapproi>ation  du  Roi.  Les  honneurs  militaires  lui 
fàront  rendus  comme  à  la  Légion  d'Honneur. ,  ' 

Art.  11, 

La  commission  des  récompenses  nationales  est  autorisée  à 
connaître  des  titres  d'alliance ,  de  paternité  et  de  filiation  des 
.personnes  des  deux  sexes  intéressées  à  la  répartition  des 
fonds  alloués  par  le  crédit  mentionné  en  l'article  7. 

Quand  ia  justification  des  qualités  aura  été  reconnue  suffi- 
sante par  la  commission  des  récompenses ,  la  décision  inter- 
venue S0ffa  tnnsnise  au  ministre  des  finances,  qui  fera  opérer 
les  kiscriptions  des  pensions  au  nom  des  ayant-droit  ^  sans 
que  lesdites  inscriptions  ou  les  décisions  prononcées  par  ia 
commission  puissent  être  invoquées  en  aujcun  autre  cas  ^  soit 
par  des  tien  I  soit  paor  les  parties  ititéressées. 

»  •  .     -  •  * 

V 

V 
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Art.  12: 


Sont  dispènsflft  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et 
d'expédition  apprtenant  au  CouTemementi  les  extraits  des 
regbtres  de  i  état  civil ,  de  ceux  des  greffes  des  tribunaux  de 

paix,  de  première  instance  et  de  cour  royale ,  demandes  par  les 
parties  iutéressées  avec  lautorisation  de  la  commission. 

Art.  lâ. 

I^e  compte  de  fa  distribotbn  des  fonds  alloué  par  h  pré- 
sente loi  et  de  ceiix  provenant  des  souscriptions  nationales  ou 
étrangères  sera  imprimé  et  distiibué  aux ' Cliambres  dans  la 
ses&ionde  1831. 

"  Art.  14. 

Les  dispositions  de  h  présente  loi  pourront  être  étendues 

par  le  Gouvernement  du  Roi  aux  communes  de  France  qui, 
par  suite  de  leur  résistance  aux  ordres  arbitraires  du  Gouver- 
nement décliu^  auront  justifié  de  leurs  droits  à  fa  reconnais- 
sanoe  nationale.       ^        "  . 

/  An.  15. 

Un  monument  sera  consacré  à  la  mémoilre  des  événemens 
de  juillet. 

Abi.  16. 

La  liste  des  personnes  qui  auront  reçu  des  récompenses 
en  veirtu  ée  fa  présente  loi ,  sera  publiée  par  la  voie  de  i*im- 

pression^  avec  l'indication  du  iieu  de  leur  naissance. 

Art.  17. 

Le  préfet  de  la  Seine  et  les  maires  des  douze  arrondis-' 
semens  municipaux  de  Paris  seront  adjoints  à  fa  commission  ; 
sur  fa  désqioatioiv  du  préfet     fa  Seine,  ks  arrondissemens 
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citf  Sceaux  et  Je  Saint-Denis  fourniront  chacun  un  membre  à 

celle  commission.  *  '  . 

Là  présente  loi  »  discutée ,  dêlibëFêe  êt  adoptée  par  ier 

CliamLrc  des  Pairs  et  par  celI5  fies  Dt  putes,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'bui  >  sera  exécutée  comme  loi  de  lÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administrs^tils^  et  tous  autres,  que  les  pi^sente» 
ils  gardent  et  maintiennent  i  fasseift  garder,  observer  et  main- 
tenir, et  ,  pour  les  rehdre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  &ssent 

publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  cliose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  iait  mettie 
notre  sceau.  * 

•  * 

Fait  à  Paris,  m  FaIai»jlopI,  le  13^  |our  du  mois  <fe 

Décembre,,  i an  1830.  .       '  •  ^ 

•    •  i%7i<L0UlS-PHILlPPE. 

*.  •    •     .  *^ .  .  ' 

Vo  ef  8ceU<  4^  gniod  tceflcn  :  "  PuricRoi: 

•    ■  •  •      ,  *  • 

lue.  Garde  des  êeemts  dp  Frayée  „   L$  Minùtr»^êerétmrtk  d^éiai  mu  di^ 
Ministre  Secrétaire  d'étoà  M  dê"  '    'pmfUmtaâ  d»  i'ùuériesir. 

Signé  Dopoirr  (  de  TBoire  )•  * 

•  T 

Certifié  conforme  par  nous 

■  '   '    Garde  des  sceaux  de  Fratiée ,  M mi8(r,e  Secrelaù'ô 
d!étal  au  {lêpartenwnt  de  lu  justice, 

\A  Paris  ^  le  16  *  Décembre  1830, 
•DUPONT  f  de  r£are). 

,  *  Cette  date  cjit  celle  de  ia  rccejpiioo  da  BuIIctift- 
iU'Cbs^QteUérfe* 

On  s**I>imii«  pour  l«  Biillethi  desMs,  »  uïmni  ile  9  fmncs  yr  an,  à  U  c«is»e  d« 
rimpriaierie  ro/ale,  im  efaet  les  PiMotevr»  Tie»  pottM  dte»  éifutsuMits, 
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C 
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tion .  de  la  contraînle  par  corps  et  des  ponrsnitcs  exercées  contre  les 
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Chambre  de» Dééiitéi'clwMïeiliaiitla'Wamce  du  trône,  les  modifications 
fjLitua  h  la  ahss^  kïOAfltiiaiiOBiieile  ,  etTavénement  de  LouiS'PàiUppe  P^, 
Roidesi'kvnçaîs,  41  etwir.       Dispositions  de  la  charte  concernant  la 
rhiimf>i«a  des  Itoty  8 A. —  Son  initiative  JnDS  la  proposition  des  lois  , 
 jgjXi  est  une  portion  essontieilc  de  la  puiMancc  légishiUve,  'ibid. 
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- —  De  sa  convocation  ;  de  la  nullité  de  ses  reunions  hors  le  temps  de  lïi 
session  ,  si  ce  n'est  comme  cour  de  justice  ;  de  fa  nomination  des  pnirs,  de 
icnr  nombre ,  de  leurs  dignite's  et  de  la  facultd  reservc'e  au  Roi  de  les 
nommer  à  vie  ou  de  les  rendre  he'réditaires  ;  de  l'âge  auquel  ifs  ont  entrée 
à  la  Chambre  et  de  celui  où  ils  ont  voix  dclibe'rativc  ;  de  la  présidence  de 
la  Chambre;  de  la  pairie  dévolue  aux  princes  du  sang  par  droit  de  nuis- 
sdnce,  55.  — Des  séances  de  la  Chambre;  des  crimes  et  des  atfentr.ts 
dont  elle  connaît  ;  de  l'arrestation  des  pairs  et  de  leur  jugement  en  matière 
criminelle,  5  6.  Voyez  C'Aam^re  rfc^  Pair^ ,  table  alphabétique,  S*-"  partie. 

Chambres  législatives.  Leur  convocation  pour  le  3  août,  16.  —  Discours 
prononcé  par  le  Lieutenant  général  du  royaume  à  l'ouverture  de  la  ses-' 
sion  des  Chambres  législatives,  23.  —  Disposition  de  la  charte  conccr- 
naut  la  convocation  ,  la  prorogation  et  la  dissolution  des  Chambres ,  58, 

Ci:arlf.s  X.  Woyvz  Abdication, 

Charte  constitutiounelie.  Texte  de  la  charte  amende'e  par  les  deux 
Chambres  le  7  août,  et  acceptée  le  9  par  le  Roi ,  5  i  et  suiv. — Serment 
du  Koi  et  de  ses  successeurs  d'observer  fidèlement  la  charte,  62.  — Elle 
est  confiée  au  patriotisme  et  au  courage  des  citoyens  français  ,  ibid.  —  Ré- 
vision, dans  la  session  de  1831,  de  l'article  Î3  de  îa  charle  ,  ibid. — Abro- 
gation de  toutes  les  lois  et  ordonnances  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
charte,  63.  —  Objets  auxquels  il  sera  sncccssivomcnt  pourvu  par  de» 
îois  ,  ibid.  Voyez  Chambre  des  Députés,  Chambre  des  Pairs, 

Cocarde.  Rétablissement  des  couleurs  nationales  et  de  la  cocarde  trico- 
lore, 15.  —  Disposition  de  la  charte  concernant  les  couleurs  nationales 
et  la  cocarde  ,  C2. 

Colonies.  Disposition  de  la  charte  concernant  les  colonies,  62.  Voyez 

Colonies,  table  alphabétique,  2*^  partie. 
Commerce.  Voyez  Ministère  des  finanças. 

Commissaires.  Nomination  de  commissaires  aux  départemens  de  la  ^usticcr, 
de  la  îTuerrc  et  de  rintcrieur,  16. 

Commissaires  provisoires.  Nomination  de  commissaires  provisoires  aux 
divers  départemens  du  ministère  ,  9.  —  Nomination  de  M.  le  baron  Louis 
aux  fonctions  de  commissaire  provisoire  au  département  des  finances,  I7. 

CoMMLSStoN  muTiicipale.  Institution  d'un  Gouvernement  provisoire ,  sous  le 
titre  de  Co/rtWîJ^^.'Wi  municipale  de  Paris,  et  composition  de  cette  com- 
mission ,  3.  —  Proclamation  de  cette  commission  aux  habitaiig  de 
Paris  ,  7. 

Condamnations.  Voyez  Presse. 

Co.NSEiL  de  l'instruction  publique.  Voyez  ïnstrtictiofi  publique. 

Conseillers  auditeurs.  Suppression  de  ces  emplois  pour  l'avenir,  i  lO.  — 
Conservation  des  couseillers  auditeurs  qui  sont  actacllement  eu  fonc- 
tions, ibid. 

Contingent.  Vovcz  Armée. 

Couleurs  nationales.  Voyec  Cocarde. 

Crédits.  Autorisation  pour  le  recouvrement  provisoire  des  quatre  premiers 
douzièmes  des  impôts  directs  de  1831  ,  et  pour  la  perception  des  impôts 
indirects  jusqu'au  l^f  mai  de  la  même  année,  115.  V^oyez  Ministère  de 
l'intérieur.  Ministère  des  Jinances.  Voyez  Crédits,  table  alphabétique, 
partie. 

Crieurs.  Voyez  AJfcheurs.  i 

IX'  Série.  1    Partie.  —  Tome  V*  S  2 
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Cultes.  Voyez  Droit puhïk  des  Français, 

Cumul.  Les  pentiont  tccordéet  eottforliiéANPilt  11  II  Ibi  ée»  récompcnèe* 

•  natmlMilef  se  «emc  point  stijenes  ftiis  lois  prtohibitiTes  do  cmnal,  it». 
Vûfftit  taUe  â^babëticpie ,  9fl  ptrtie. 

DaitphïN.  Voyc7.  Abdication. 

Di^.LiTS  de  la  presse.  Voyez  Jury^  Presse* 

DÉLITS  politiques.  Voyez  /ury. 

MpvtÎs,  Protestation  des  dëpntifs  résidant  k  IWi  coiltM  Ici  «tinmanees 
■  du  ts  Inifiét ,  1.     Acte  dei  depntës  qui  crée  une  connnîssioii  munici- 
pale de  iPÉfis  eoisposée  if e  six  députés ,  $.     Acte  des  députés  |n*ésens  h 

Paris  qui  offrent  le  gonvemeinent  provisoire  à  Mf  !e  Duc  d'Orléans  , 
sous  le  (itre  de  Lieutenant  général  du  royaume ,  4*  —  Proclamation  put 
laquelle  ies  depute's  reunis  à  Paris  annoncent  au  peuple  français  qr.c  le 

•  Duc rf'Or/fan.ç accepte  les  fonctions  de  Lieutenant  g('neral  du  royaume,  12, 
— —  De  ia  reélection  des  députes  promus  à  des  fonctions  salarie'es,  7  5. — • 

'  Exception  à  fc'gard  des  oBîciers  de  terre  et  de  mer  qui  anront  reçu  de 
favanecneaty  tmVL  Vojea  Vktunhre  des  Députés ,  tAlte  alphabétique  » 
'  ^  pytie* 

J^wm publique.  Disposition  de  ctiarte  concernant  la  dette  publh|ne,  6t. 
ihascTBOR  générml  des  domaines,  NomiDatiou  de  M.  CatmûH  en  cetté 

qualité  ,27. 

Direction  générale  des  postes.  Nomination  de  M.  Chardel  en  qualité  de 
'   directeur  général  provisoire  lîes  postes  ,  /i.  —  Nomination  de  M,  Chardel 

aux  fonctions  de  commissaire  provisoire  à  la  direction  géuérale  des 

postes,  S 6.  ,      '  « 

DtflfiellW^idiMI^e.  Voyez  EKgWIn» 
BuAPBAnz.  Vojes  Garde  nationale. 

Droit /TfiAffe  dSe#  l'V'anrai^.  Disposition  de  Ta  cfiartc  concernant  Tes  dnnté 
'   des  citoycm  français ,  leur  égalité  devant  ia  loi,  leur' contribution  pr«H 
portîonnelfc  aux  charges  de  l'État ,  leur  admissibilité' aux  emplois,  îenr 
liberté  individuelle  ,  la  libre  profession  de  chaque  religion  ,  les  traitemcns  , 

•  des  minisircs  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  de» 
attires  cultes  chn'tiens  ,  ia  libre  publication  des  opinions,  fàbolition  de  ia 
cenanre ,  f  inyiolabililé  des  propriétés,  fexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  sauf  indemnité,  finlerdiction  we  tentés  l^ecbèMeS  deS  opi- 
nions et  des  votes ,  etfabdOtion  dê  la  ««ttsoriptieii,  6i,  %t  et  ftS.  —  Dis« 

--piSitioli  delà  charte  pofttnir  i^ne  nul  ne  peut  étr^  distrait  de  seSfugci 
tiatiirels ,  et  qtte  ia  peme  de  la  confiscation  des  biebè  ést  ^be^ie^,  00. 
Duc  de  Chartres.  Xo^f Kl  Lé fnon  d'honneur.  ' 
Duc  de  Nemours.  Voyez  Légion  d'honneur. 

Duc  d'Orléans,  Voyez  Avènement,  Chambres,  Députés,  Lieutenant 
génémh  *    -..'.T..  *    •  . 

•  » .      -  I        '•••.».  i  «.a  .  » 


• .  f. 


E 


EcHKANCFS.  Voyez  Effets  de 

£coui^  droit  de  Paris,  Ordonnance  |bI  acceiri!^  qnW  liÀ^orétitfns  4^1a 
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Légion  d'honneur  aux  élèves  de  cette  école ,  soiw  la  condition  de  désigner 
eiix-oiênies  ceux  d'entre  eux  qui  devront  les  recevoir,  Si. 

£coi^K  de  médecine.  Ordonnance  qui  accorde  quatre  dc'corations  de  la  Lé- 
giou  d'honneur  aux  élèves  de  cctfe  école,  sous  lu  condition  de  désigner 
^  cux-m(îines  ceux  d'entre  eux  qui  devront  les  recevoir,  30. 

École  normale.  Rétablissement  du  litre  de  cette  école,  29. 

LcoLE  polytechnique.  Nomination  au  grade  de  lieuteuant,  de  tous  les  élèves 
de  celte  école  qui  ont  concouru  à  la  défense  de  Paris,  30.  — Avance- 
ment analogue  accordé  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  destinent  k  des  services 
civils  ,  ibid.  —  Dispense  d'examen  pour  leur  sortie  de  l'école  ;  con^é  de 
trois  mois;  disposition  qui  accorde  douze  décorations  de  la  Légion  d'hon- 
neur aux  élèves  de  cette  école  ,  sous  la  condition  de  désigner  eux-mêmes 
ceux  d'entre  eux  qui  devront  les  recevoù",  ibiU»  Vo^c»  ^cole  polytech- 
nique, table  alphabétique  ,  s*  partie. 

Ecole  préparatoire.  Voyez  Ecole  normale. 

Ki  RiTS  périodiques.  Voyez  Afficheurs. 

Ecrits  politiques.  Voyez  Journaux. 

Effets  de  commerce.  Prorogation  de  réchéancc  des  effets  et  billets  de  com- 
merce ,  5.  —  Transcription ,  sur  le  regislrc  des  délibérations  du  tribunal 
de  commerce  ,  de  l'arrêté  tic  la  commission  municipale  qui  prescrit  la 
,  prorogation  des  effets  de  commerce  ,  6.  V^oycz  Tribunal  de  con^merce. 

Eglises.  Voyez  Sacrilège. 

Electeurs.  Fixation  de  l'dge  des  électeurs,  57.  —  Nomination  des  prési- 
dens  des  collèges  électoraux,  ibid . —  Admission ,  sur  la  liste  électorale  de 
1,830  ,  des  électeurs  qui  auront  aliciut  l'âge  de  vingt-cinq. ans ,  72.  Voyez 
,  Eligibles ,  Jurés. 

Elections.  Voyez  Chambre  des  Députés. 

Eligioles.  Disposition  de  la  charte  relative  aux  éligibics  ,  57. 

Emprunts.  Autorisation  tcconlée  pour  faire  des  emprunts  à  l'effet  d'ac- 
quitter des  dépenses  extraordinaires,  aux  villes  de  Lyou ,  96;  —  de 
Nancy,  9  7.  Voyez  Impositions  extraordinaires. 

Ë9REGiSTR£ilE«'«T.  Voycz  Perception  de  droits. 

F 

Facultés.  Nomination  de  M.  Blondeau  Siwx  fonctions  de  doyen  de  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  et  de  M.  le  baron  Dubois  zxxx  fonctions  de  doyen  de  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  2  7.  Voyez  FacuUét  de  droit  et  de  méde- 
cine ,  table  alphabétique  ,  S*=  partie. 

Formule  des  jugemetts.  Voyez  Jugemens. 

FjUNÇAjs.  Voyeiç  Droit  public  des  Français. 

• 

G 

Gardes  nationales.  Désignation  de  la  légende  k  porter  sur  les  drapeaux 
et  sur  les  boutons  d'habit  de  la  garde  nationale  ,  et  du  cimier  des  dra- 
peaux ,  2  9.  Voyez  Gardes  nationales,  table  alphabétique  ,  2«  partie. 

Garde  nationale  mobile.  Création  d'une  garde  nationale  mobile  ,  8. 

Gardk  nationale  parisienne.  Acte  des  députés  réunis  à  Paris  qui  déclare 
ic  générai  Lafaycttc  commandant  en  cLt'f  de      garde  nationale ,  et  qui 

s  3 
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déclare  cette  garde  maitresîje  de  Paris  sur  tous  les  points,  s.  —  Re'la-. 
Tblissement  de  fa  garde  nationale  parisienne  et  dispositions  relatives  à  sa 
prompte  re'nnion,  3  et  4.  —  Prociaination  du  gén(^ral  LafayctU  aux 
citoyens  de  Paris  k  l'occasion  de  Tacceptation  par  le  Duc  d'Orléans  des 
fbnctiont  de  lieatenBnt  génénl  dn  royiinme  ,  i4.  Vojti^  Garde  nationale 
'  de  Paris,  table  alpliabéti(|ne,  i«  partie. 
GoavBftNBiiSKT  du  Roi,  Dispositions  de  la  charte  coneemant  Ici  forme» 
du  gouvernement  da  Rpi,  ftavioIabUtté  de  |a  personne,  la  responsa- 
bilitë  de  ses  ministres,  ses  prdroj^atiycs  comme  chef  suprême  de  lEtat; 
l'exercice  de  la  puissance  ïe'gîsfativc  ,  la  proposition  des  lois  ,  leur  dis- 
cussion ,  leur  promidgaf^op ,  et  la  fixation  de  la  iui(e  civi{e  p  53  et  64» 
Voyez  Jioi.  ... 

GoDV£RH£MJUfT  pToçisoire.  Voyez  Cammis^ton  municipale, 

I 

|KP08mO!N9^fraor(^{nafr65.  Autorisation  de  s'imposer  extraordrnahremeqt 
*    accordée  aux  départemens  de  l'Ain,  103;  de  l'Avcyron  ,  ihid.; — des 
Bouches-du-Rhône  ,  102  ;  —  de  laCorrèze,  ibid.;  de  ia  Corse,  9  8  ;  dos 
Côtes-du-Nord,  ibxd.;  —  de  là  Dordogne  ,  104  ;  —  de  l'Eure  ,  lOl  ;  —  du 
Gers  y  103;  —  d'Indre-et-Loire,  98;  —  de  Loir-et-Cher,  loo  ;  de  1^ 
Loire-Inférieure ,  99  >  de  Lot^t-Garonne ,  ibid,  ;  — >  de  la  Marne ,  97  ;  — <- 
dti  RbmXHiiiit),  toO;  — ^dé  If  Saiyne  (Hante),  97  ;  de  Seine«t4)ise, 
'  101  ;  dès  Sèvrei  (Deax) ,  ML 
Impôt.  De  rinÉfatire  de  ia  Chambre  des  Dëputës  pour  loTOte  de  fonte 
loi  d'impôt,  54.  —  Des  formes  à  remplir  pour  V^tablissement  d'un  impôt, 
58.  — De  la  dureté  . dçs  lois ^ai  fixent  Tinipèt  foncier  et  ies  impositions 
indirectes  ,  ibid. 

Impôts  indirects.  Voyez  Boissons,  Impôts,  table  alphabétique  ,  2«  partie, 
IhI'RIMBRIe  du  (loucerncmcnr.  Nomination  de  M.  Duver^er  en  qualité  de 

comotissaire  près  cette  imprimerie  ,4* 
Instruction  publique,  Acceptitioiî  de  la  ddmîksioii  de  trois  membres  dn 

conseil  de  Tinstruction  publique ,  et  nomination  de  M.  Cousin  à  l'une  d9 

ces  places»  38.  Voyes  Instraetion  publique  f  t^bio  alphabétique  » 

2«  partie. 

I^x/cnip^  (les,  Juifçmenf^Mojçi  Ju^emen^t 

«I.      •  • 

Journaux.  Dispositions  concernant  le  cantioAnement,  le  droit  de  timbre 
et  le  port  des  fonrnanit  et  ^êewctâ  périodiques ,  1 19.  •—  Tske  des  |our> 
nanx  imprimés  en  langues  étrangères  et  de  ceux  venant  des  pays  d'outre» 
mer,  12 1.  Voyez  Contraventions ,  table  alphabe'tiqnc ,^  2* partie. 

iFoiîHNÉf:s  de  Juillet  iSSO,  Voyez  École  4e  droit ,  ÈcQle  4e  médecine  f 
Ecole  polijLecJmiijuc ,  Uécomvenses. 

JuGEMF.NS.  Formule  de  l'intitulé  des  jugemf'ns  ,  arrêts,  n^andats  de  jus- 
tice ,&c.,  2Q.  Vojcz  Jugenifin s ,  table  de  ia      partie.     '  *  ^ 

J\j{nù.i.  Nomitiàtion  de  }tL  D^homme  en  qualité' de  juge  an  tribnua!  d*^ 
vreux'i  34.  Vbyes  Ordrejudkiùire ;  Juges;  table  alphabétique,  |)urup^ 

JwÉs  tfu^^Veafv.Su^ressioû  (tes^gidi  luditem,  ii9. 
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3l'U£S  suppléans.  Dispositions  relative^  à  leurs  foncftonfl,  h  leur  nombre, 
et  à  I^nr  tnitement,  iio.  Voyez  Juges  suppléans  ,  table  ulphab^Uf{uc , 
t«  partie. 

iDfti.  Pisution  de  fàge  auquel  qd  lecteur  pcnt  être  |Qrd,  7«. 

iluRT.  Application  immédiate  du  jury  aux  délits  de  la  presse  ,  79.  —  Cas 
exc^tionnels  ,  ibid,  —  Abrogation  des  articles  13,  17  et  iS  de  la  loi  du 
SS^ars  18Î2,  80.  —  Appiication  imnu'diaie  du  jury  nux  délits  poli-* 
tiques  f  ibid.  —  Cas  daus  lesquels  les  dciiis  sont  répuléa  poUli^oei  » 
ibid.  Vojcz  Jury  ,  table  alphabétique ,  parue. 


Lafâystte.  Voyez  Garde  nationale  parisienne. 

LiciON  d'honneur.  Ordonnances  qui  uonimeut  M.  ie  Ouc  de  Chartres  et 
M.  le  Oac  de  Nemoups  granf  crois  de  ia  J^'gion  d'hosBeaf  •  S8«  Voyea 
BeoU  de  droit ,  Ecole  de  médecine ,  Meole  poiyuehmiqme ,  L^giem 
d'honneur  ,  table  dpbabétique ,  t*  partie. 

Liberté  de  la  presse»  Vojes  Droit  public  des  Frqmçois, 

Lieutenant  gÉnehal  du  royaume,  rroclnniation  par  I:M|uci!e  ic  Duc 
d'Orléans  accepte  les  fonctions  de  i*ieuiBJiaat  général  du  rojaumo  »  11. 
Voyez  Députés. 

Liste  civile.  Voyez  Gouvernement  du  Roi, 

LiSTBS  électormks,  B/évision  des  iiatea  électorales  et  du  jury  pour  Tawidt 
1830,  71.  . 

■Lois.  Voyez  €Sempe9tteteen^âa  RoL 
Loui«-pBij;.im  I*^.  Voycs  Ai^énemeHt, 


M 

Maires.  Ordonnances  qui  nomment  am  fonctions  de  maire  de  la  Tiîle 
d'Angers  M.  ^ lexandre  Joubert ,  25  ;  —  de  lîcrgcrac  ,  M .  Leseure,  S4  ;  de 

Besançon  ,  M.  rie  Majnoncourt ,  33  ;  — de  HoiiHcur,  M.  Lecarpentier ,  34  ; 
deLorient,  M.  Villemain ,  iMd.  ; — de  Mciun,  M.  Chamhlain  ,  ibid.; — de 
Versailles,  M.  C/ansse ,  17,  Voyez  dIaireSt  table  alphabétique  ,  2^  partie. 
Médaille.  Voyez  Récompenses, 

MiUTAiRES.  Dispositions  de  la  Charte  concemnnt  les  militaires  en  actÎTité 
de  serrice  on  pensionnés  ,61. 

MmisrèEB  de  la  guerre.  Nomination  de  M.  Baradère  aot  fonctions  de 
secrétaire  gdnértd  de  ce  ministère ,  de  M.  ie  eomte  Gentil  S  oint- Alphonse 
aux  fonctions  de  directeur  général  du  personnel ,  de  M.  le  Cofnte  Hector 
Daure  aux  fonctions  de  directeur  p^e'ne'ral  de  Tadministration,  et  de 
M.  Marlincau  Drschenez  k  celles  de  directeur  de  facomptabiiilé  générale, 
47.  Voyez  Ministère  de  la  guerre ,  table  alphabétique  ,  2*^  p.irlie. 

Ministère  de  la  justice.  Nomiuatipu  de  M.  Mérilhou  en  qualité  de  secré- 
taire gdnéraf  provisoire  du  ministère  de  fa  justhce  ,10.—^  Nomination  de 
M.  JhtiMom  ans  fonctions  de  sMttdie  général  de  ce  m'inisl&re,  t9. 

•    Voyez  Ministère  de  la  justice,  table  alphabétiqn'e  ,  5*  pârtié. 

MiNiSTÈRB  de  l'intérieur,  C^fédit  de  cinq  mifiions  ouvert  au  ministre  de 
Imtéhenr  pomr  lés  travanz  publics 70.      Crédit  de  deux  miitions 
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(inttrft  canl  mille  frMicè  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur  pourindemniléf 

'  oa  iecoon  une  fois  payes  accordes  par  la  commission  des  rccomp^iitesy 
125.  Voyez  Ministère  de  l'intcrieur,  table  alphabétique,  2<=  partie. 

MiNiSTÈap:  des  Jinances.  Nomination  de  M.  le  baron  lA)uis  en  qualité  de 
commissiiirc  j)rovisoire  au  ministère  des  finances  ,  4,  —  Crédit  de  trente 
millions  ouvert  au  ministre  des  finances  poor  être  emploies  en  prêta  ou 
«vauces  an  commerce  et  à  rindnstrie,  87.  Antoriialion  accorde*  nu 
mioisUre  des  finances  pour  maintenir  de»  bout  dn  tr^r  -dans  b  cirouln- 
lîon  jnequ'à  concnrrence  de  cent  cinquante  miUions  »  et  pour  une  tfoiin- 
aion  snpplëmentaire  en  cas  d'insuffisance,  il 6*  —  Auloriaation  pour 
l'inscription  des  pensiop  accordées  par  la  loidee  récompenaes  nationale»» 
185.  Voyez  table  alphabe'tiqne  ,  î'^  partie. 

IdlNlSTRES.  Dispositions  de  la  charte  conciMuant  les  ministres  ,  59.  — 
Crédit  provisoire  Ouvert  aux  ministres  sur  l'exercice  ig.'ii  ,  116-  Vo^c* 
€hmmùsaircs  ,  Commissaires  provisoires  ,  Gouveniciftcnt  du  Roi,  et 
MimÊtru,  ttbie  alphabéiiqae  ,  partie. 

Itoivluarr.  Voyet  il^eii^efwe». 

N 

floaiifCATiONS.  Voyez  Avocats  généraux,  Bulletin  des  loi^ ,  Chambre  des 
Pairs,  Commissaires,  Commissaires  provisoires.  Commission  municipale, 

.  Directeur  général  des  domaines,  Direction  générale  des  postes.  Ecole 
f^ieekmque ,  Facultés ,  Carde  nationale  parisiemie ,  Imprimerie  du 
Gouptmemtnt ,  Juges ,  J^égion  d'honneur ^  Maires ,  Ministères  de  (a 
guerre  ,deia  jusiiee,  des  fiMunees;  Préfeêture  de  police  ,  Préfeetura 
des  BouchesHbt^Rhàne  ,dela  Gironde ,  de  la  Seine  ;  Préfets ,  Proeureurst 
du  Roi^  Procureurs  g4'iérmts,Seerétmresg4iiénuutdeprtfeehireg  Sous^ 
l^rffeiSf 

o 

PuDikB  judfeisApe,  Pispoeîtiont  de  la  charte  concernant f ordre  judiciaire, 
69  et  WUT*  . 

P 

Paiks.  Dispositions  partirnïièrcs  de  la  charte  concernant  ïcs  nominations  et 
créations  nouvelles  de  pairs  sou»  i«  rè^QO  de  Charles  2L$  ^X»  Vo^e^ 
tabltt  alphabcti(|uc ,  2*^  partie. 

f£!fSiOHS*  Voyes  B^tms,  Uéoompenses, 
B|tpB9Tiov  de  é^oiu»  piitation  do  droit  d*enregistremepit  dea  aotet  de 
prêta  anr  ddp^ta  o«  oonsignatlona ,  fti».  Voje*  Boissons, 
PnmoMjikForvBaiil^  b  re^Iir  poi^r  présenter  une  pétilîo»  ans  CbeaVrei» 

|*aéF£:cTURE  de  police.  Nomination  de  M.  B avouée  en  qualité  de  préfet 
provisoire  de  police ,  4.  —  Nouunation  de  M.  Girod  (  de  i'Ain  )  aux 
fonctions  de  préfet  de  police,  17.  Voyez  table  alphabétique,  2<  pariic. 

^ABFECTUiiE  des  Bouches-du-Rliùue.  Nouiination  de  hi.  Larrc^uj  ^a  i^uf« 
>  iiuf  de  com|t\i84aîre  extraordinaire  4^a$      déj[>ajrteiucnt  ,2  8.. 
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PiitMirife  èê  ià  GÊMidê.  Moamm  ^  chtrge  de  radmmfiilMUi  ' 
ée  ce  département  M,  ife  Bmmmeg  ,  tmuMw  de  firéfeetiire ,  s«.'^  ' 

pRÉFiccTUAS  <fe  im  Seine.  Nomination  dé  M.  Ateranttre  Drlahorde  crt  qéii- 
litë  de  prëfet  prorisoire  de  U  Seine  ,  9.  Vojtt  /'ïi^^cf  ée  U  Stitit,^ 
table  alphabétique  ,  i«  partie. 

Préfets,  Ordonnances  qni  nomment  anx  fonctions  de  préfet  des  d^parte- 
niens  des  Aïpes  (Hantes  ),  5C;  de  l'Aube,  thir/.  ;  —  du  Calvados,  «8;  d»^ 
Cdtes-du-Nord ,  54  ;  de  la  Creuse,  28;  —  du  Doubs,  34  ;  —  de  TEure» 
«8  ;  ^Eiii«-€t4^,  HfuLf  —^%!a Gti4 ,  54  ;  de  la  Gironde,  tfl6tVt;  —  me- 
el-Viiame,fS;dlDdre-et-Lmrettes  —  de  fa  Loire- Inférienre,  lt;dÉ 
Leiraftv  ta  ;  — ^  de  Maîne-et-LoiM  »  4t  ;  de  la  Marne  (  Haute  ),  ;  4e 
la  Menrthe  ,  )  8  ;  de  la  Meuse ,  ihtd,  ;  —  de  fOisc  ,  te  ;  de  rOme,  IS  ;  — • 
dnRhin  ( liant  ) ,  S i  ;  du  Rhdne ,  m;  —  de  Saone-et-Loire ,  Si  ;  de  la 
tkoiie(Haate) ,  33  ;  de  la  Sarthe  ,  î9  ;  de  Seinc-et-Oisc ,  1 7  ;  de  la Sein«»- 
Infe'rieure,  «6;  de  la  Somme,  31  ;  — de  la  Vienne  (Hante),  94;  —  de 
rVonnc,  «8.  Voyez  Prr/è/^,  table  alphabétique,  partie. 

Pi  ESSE.  Abolition  des  condamnations  pour  délits  politic^ca  de  fa  prease, 
if,    Piehie  cÉM^ibroe  pottr  tttaqnet  contre  le*  droite  et  ranieritf  is 
1^  ct^'^Chamlree  par  11  voie  de  la  prene ,  f9#^  Abrogation  ét 
rârticfe  e  de  ta  loi  du  t5  mate  1 8st,  Mf.  Yeyei  Jbry«  Voyen  Çmtirmfm 
fi'oitf,  table  alphabëti<iue ,      partie.  '  '  '  ~  ' 

Paèrs  sur  dqiôts.  Voyez  Perveptwn  de  droits, 

Proc("t«fur  du  R(h.  Nomination  de  M.  ^ar//»e,  avocat ,  aux  Fonctions  de 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  preniif-re  instance  do  départe-' 
ment  de  la  S^ioe ,  25;  de  M.  Bouffey  aux  fonctions  de  procureur  da 

'^'Roi  près  le  trîbnnd  d'Argentan  ,  S7  ;  de  M.  Cochelm  près  lé  trîlmnal^n 
Mme,  3B/Fl^ga^^lriie  Éa>»ab<ti^ne,-  f  paWie.  J  ' 

^loooBBVM  géMérmuB:'4hëiùiùUÊntièÈ  (fui  nomment  anx  fenefionMe  preèo- 
reur  génénd  près  la  conrrojde  de  Bastia,  M.  Fé  iuUade'Càaupùi ,  3i  ; 
de  Besançon  ,  M.  Z.e  Rouge,  33  ;  de  Bourges ,  M.  Dcçaux ,  57  ;  —  de  Col- 
mar,  M .  Rossée ,  ibid  ;  —  de  Di  jon  ,  M.  Colùi ,  3 3  ;  —  de  G renobic ,  M,  Féfix 
Fmure,  ibid.;  —  de  Lyon,  M.  Madter  de  Montjau,  3?  ;  —  de  McTx, 
M.  Charpentier^  î7;  — de  Nancy,  M.  Bresson  ,  32  ;  —  de  Paria  ,  M.Uer- 
nard,  la.  Voyez  Procureurs  généraux  ,  table  alphabe'li<^ae  ,  S*  partie,  " 

NcORMAiri^*  Voyez  E^cr#  % '« 

WiMitHjirf Vojet  ^^^^ 

RÉCOMPENSES.  Loi  rcîatiTe  aux  récompenses  \  décerner  k  tons  ccnx  qn:  oiit 
(îté  blessés  et  aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  sont  morts  dans  les  jonr- 

*  T1CC3  de  juillet  1830  ,  05  ;  —  aux  indemnités  à  accorder  aux  pcrsonnca 
dont  lea  propriétés  auraient  Bouffert  par  suhe  de  ce?  événemens ,  ihid^^ 
-^Médaille  en  commémoration  de  ces  journées ,  ihid,  «^Création  tfnnv 
coimnimion  pour  conelater  fee  lltree'de  cens  ont  auront  dVoh-à  cea  réfeot^ 
pmses ,  ihid,  ««^  fnaertion  au  Bttllefni  dea  lois  et  publication  dans  le 
Manitévr  de  Vétat  nominatif  de  tont  %enk  qui  auront  mérité  ces  récom- 
penses ,  et  de  la  liste  ge'nerale  de  ccnx  qni  ont  succomîié,  C8.  —  Dispo- 
sitions le'gislatires  concernant  les  pensions  à  accorder  aux  veuves  et^ 
orphelins  des  citoyens  qui  ont  péri  dans  les  trois  jooméeB  de  juillet,  à 
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•  imrt  fièrei  et  mères ,  ^anx  hUaté»  et  wax  féeompaimf  k  décerner  à  ceiiji^ 
qnî  se  sont  distingués  duos  ces  jonrnëes,  lûSct  fuiy.  —  Création  d'une 

dt'corafion  spéciale  à  cet  effet ,  120. —  Consécration  iVuft  monumenf  a 
la  mémoire  des  événcmens  de  juillet ,  197.  —  Publication  de  la  liste  des 
personnes?  qni  auront  reçu  des  récompenses ,  lôiV/. — Adjonction  du  pré- 

'  fet  de  la  Seine ,  des  douze  maires  de  Paris  et  de  deax  membres  pri» 
dADt  fef  âmadlinemeiif  de  Sceau  et  SainA-Dcnia  t  à  la  conmission  des 
récompeoses ,  ihid*  Vovez  ÈeoU  de  droit ,  Éeoh  dê.  médecme  ,  ÉcoU piH 
^fecAni'Tite,  table  alphabétique,  f^lptnib. 

R  EC  aoTBii  E  N  T.  Voy  nArm  ée. 

Religion.  Voyez  Droit  public  des  français. 

Responsabilité.  Voyez,  Gouvernement  du  Roi. 

Roi.  Dispositions  de  la  charte  qui  proclament  l'inviolabilité  de  la  personne 
da  Roi,  lui  confèrent  la  puissance  exécntivc,  le  commandement  des 
forces  de  (erre  et  de  mer ,  le .  droit  de  déclarer  la  gaerre  ,  de  faire  le» 
traitë's  de  paix ,  ^alliance  et  4e  commerce  «  de  nommer  à  tons  iee  em-r 
ploia,  de  faire  lea  réglemeas  et  ordoosancea  n^ceasaifsea  pou»  Texéca^ 
tien  des  lois  ;  Tadmettrut ,  ainsi  que  les  Cbambref ,  à  Tcxerciee  de  la 
paissance  législative  et  à  l'initiative  de  la  proposition  des  lois  »  et  iat 
confèrent  le  droit  exclnsif  de  sanctionner  et  promuI<;uer  les  lois  y  53^  et 
54.  —  De  1.1  convocation  des  Chambres  par  le  Roi  ;  de  la  nomination  des 
pairs,  de  leur  nombre,  de  leurs  dignités  ,  de  leur  hérédité  et  du  choix 
du  président,  dévolus  à  la  volonté  du  Roi  ,55.  —  Dispositions  de  la 
clnjte  OBI  confèrent  au  Roi  le  droit  de  faire  grdce,  6i  ;  de  faire  des  ' 
BoMes  à  Tolonti^  et.de  déterminer  Ici  rëglemepi^et  la  déîsomtion  d«']« 
Légion  d^benncnr,  ibid.  —  Disposition  de  U  oharte  qni  ei^int  an  £oi 
et  a  ses  snccessenrs  de  jurer  à  leur  airénement  qn'ils  obMfreiOnt  fidèles 
ment  lybarte  »-  6S.  Vo^çz  Gçwtmmou  du  JjLin» . 


Sachilége,  Abrogation  de  fa  loi  da  to  aflril        sur  .les  crimes  et  délits 
]  cjsmmis  daai  Jcs  églises ,  84.    ^  .  t-  -         ^  .  - 

SwiiM.ieiàJwa$é»irmts  dt^prifeetun,  Orionnances  qnt  na^anieikt  ans  fonc- 
tions de  secrét&ire  géi^^ral  de  la  piéfecfure-du  Calvados  M.  Marie  * 
du  Donbs  ,M.  Mourgeon ,  ibid.  ;  —  d^IndÙre^éLoire ,  M.  Faret.^  33  ;  —  de 
Maine-et-Loire,  M.  CoUet-Duhipion  ;  — du  Rhin  (Haut),  M.  ycrn^f 
père  ,  ibid.  ;  —  de  la  Seine-lofériet^ ,  M.  JLq>asqmtr,  ibid.  Fo^eii  table 
alphabétique  ,  2«  partie.  - 
S&RMENT.  Lof  relative  au  serment  des  fonctionnaires  publics  ,  66.  —  Far-' 
maie  du.  serinent ,  ibid,  — ^Dispoeitione  .relatÎTefl  ftnz  foacUonnairea.  et 
ans  mçmbcei  des  Chambires  qni.  n!anrônt.paf  j^nété  leponnent  daae  let 
délait  fizéi'  par  cette  toi  ||  e?^  J^oyee  tabla  aipfcabétiqne  »  %^  parti*. 
Soldats.  Voyez  Armée,     ».  -  , 

$OUS- PRÉFETS.  Ordonnances  qui  nomment  anx  fonctions  de  soos-préCet  de 
Tarrondisscment  de  Bayeux ,  32  ;  de  Bergerac ,  34  ;  de  Bernaj ,  35  ;  —  de 
Cambrai  ,  ibid.  ;  —  de  Diuan ,  33  ;  —  de  Falaise,  3  2  ;  —  de  Lisieux  ,  * 
ibid.  ;  de  Lorient,  33  ;  de  Lurc,  32  ;  —  de  Neufchâtci,  U>id.;  —  de 
Quimperlé  ,  33  ;  —  de  Scgré  ,  25;  —  d'Yvetot»  32.  Vfy^i  ^b|e  aiphaUe- 
tiiiae,  ««paille..         *  . 
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TniBits.  Voyn  ytfimtMur. 

Tbaitbmbiit.  Voyes  Jujfe$. 

Travaux  publie$.  Voyez  Ministère  de  Vintèrieur, 

TaiBirifAL  de  commerce  de  tm  Seine.  Décision  de  cd  tribuBâl  portant  que 

(es  protêts,  en  ras  tîe  non-paicnicut  (ïos  cffels  de  commerce  arrivant  à 
l'rhéance  depuis  le  2n  juilltM  jn«f]n';(u  15  not'if  itir(u«ivemont ,  ne  pourront 
éire  faits  qiif  le  ouzicuM'  jour  apns  I  rriicancc,  ê.  — •  Reprise  des  ga^- 
dicucc'S  de  ce  triLuuuî  fixce  an  2  août ,  7. 

u  ■ 

l*Nf  FOiiMF.  Voye&  Garde  noHonttle. 


»E§   Aci  i:s   D£S  POUVOIRS  PHOrjSOJRÉS ,   ET  DES  LOfM, 


A  PARIS,  DB  LIMPRIMERIE  KOYALE. 

'  Mars  1831. 
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Bulletin  des  Lois,, .  ..  '         •  , 

AVEC  SUPPLÉMENT 

Pour  les  Actes  des  Gouvcvjicmem  aniérieurs 
omis  a^u  Bulletin  des  lois.  ^ 

iVtftfa.  Lec  titres  à  cM  dleM|ti^f  ÎT  ji'  ft  tme  *  «ont  c««  des 
ordoqDances  insérées  seulement  psr  eztrsit  tii  Éalletin. 


DATES. 


TITRES 
dës*actes  du  goctbexbmsnt* 
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[SSDécemb. 

[iti  Avril 

un  XI. 

[26Feyrier 

S7  ir  .-»»  /or 

«R  A//. 

4S04f] 

7  Mars 


AnnÈTi:  des  Consuls  qui  crée  on  fonds  de  re- 
traite pour  les  pcusiouâ  des  einpioyt's  des 
"salines.  

Arrêts  cou&uiaire  sar  les  précautiong  à 
prendre  fat  lès  lUjpeeilntes  êm  deniers 
publics  p«iir  U  oooseivntnnide  iem  fbnâsL 

tnuteuietit 
pour  les  etrtllnivx  frtnçRfii* .  •  
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DÉCRET  DE  Napolson  snr  le  trsilem^nt  dr-a 
membres  de  la  cour  de  caissntron  ,  rt  .«nr  frs 
dëpensi  <i  dn  grefiFe«t  du  pin^^oet  de  isQdnr 

de  casaati(»n.   *;  

Di'cnrT  d:;  \apoi,k(1X  nui  rr('o  mi  foivî^  de 
reuMr.if  pour  les  pensions  des  cuïj^loycs  des 
prisons  «.••.•.«.••  


36. 
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746. 
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DATES. 


20  Juin 
Août. 


90. 

2  Avnl 

me, 

H  Sept. 
99  Juillet 

mi. 


tP  Janvier 
189Ç. 

29  Npç. 


Tl  TRCS 

DBi  ACTIB  'W!  OOUTBlNIintMT,  * 


SUPPLEMENT. 


1^  Oct^jkre 

26  JK'c, 

15  Janvier 
182^. 

19  Mars. 


Extrait  d'an  ddcrefde  N'apol^on  otJonntirt 

\  àknn  tMTW  piAUe<r.  \ ,  

Orooxnance  db  Louis  XVIII  .qui  vi^t  la 

Corse  hors  de  la  charte,  quaht  au  fury.  . 
Ordonn  ance  de  Louis  XVHI  sur  lasorveil- 
latic'î  et  U  police  ties  chasses  dans  les  fqréts 
(ferÉtat,  la  louvetene  tt  les  altribations  da 

grwd  yctieiir  v  .  v  • . . .  • .'. 

lUoLB^iniT  |iB.Lçiiii8  XVill  flirJepftUribn- 
tiolit'  dû  grand  Tcnenr .  ^  

Ordonitancb  de  boQvXViil  qui  reconnait 
.  Tel iateacf  dc^eux  congnfg4i(i0o«.(f à^mHics , 

et  leur  accorde  des  secours  • 

Ordonnance  de  Louis  XVIII  sur  la  proroga- 
tion du  péage  e'tabii  au  porl  de  Peyrehorade. 
'DicisioN  DK  Louis  XV^lf  gipi  attribue  au 
procnrenr  du  Roi  près  le  tribnnal  de  Im 
Seine  uns  iada— iD^  ifte^  ifMitrt:  nHii.ipvice 

sur  lés  fraie  de  justice  criminelle  

OfDONNÀVCB  DS  LÔUIS  XVIII  qui  nomme 
'une  commission  de  veVification  des£raitde 
ne'gociatioQ  du  trésor  pour  18  19......... 

OaooNNANCE  DE  Louis  XVIII  qui  allone  une 
indemnité  aux  commissaires  de  police 
/char^'s  do  BMnietère  public  près  le  tribunal 

fd#  p«ii«ed*P|uûi;  •.•.«•••••i»*.» 

OinoviiAiics.  J»B.  liOQM  XVIII  pav  k  .fioewi 
'içsttÎMI  d.*«M  eommiiKM  en  chaque  de'par* 
tement ,  chdrgce  de,  proposer  les  bases  d'une 
re'partition  de  la  contribution  foncière.  .  .  . 

OijDONNANCE  DE  Louis  XVIII  portant  nou- 
velle prorogation  du  péage  de  Peyrehorade. 
Ordonnance      Louis  ^VU|  pourU  véri- 
fication des  ijqiiA  dç  négociation  du  tr^fir 
pendant  Texercice  18S 1 . . .  . .  ..«.< 

Ordon?^ancb  on  Louis  XVIII  snr  forg^ni- 
sation  dès  commissions  départementales  re- 
lativet  an  ^partement  de  f impôt  fouçier' 
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3  Sept. 


2  Janvier 
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TIT&ES 
OB8  âem  an  ooovtBHWOKr. 


//  Juin. 


\ 


4  Jofi^itr 

24  Rfai 
482^. 

24J^^n. 


24  Fép. 
4830. 


SUPPJLBMENT. 

Ordonnance  de  Louis  XVIII  pour  la  formu- 
tion,  dans  Ircnte-trois  dé]>artcmens,  d'une 
conuuis.tiiou  à  reflet  d'opérer  une  meilleure 
répartition  de  la  contrilnition  foncière.  .  .  . 

Ordonnance  de  I^uis  X\  III  sur  iadjudi- 
catioa  dea  Urar»uz  ppUicA  à  («ira  sor  te  itaut 
etMEtfliwrt**.^  

OiDosnf  AMCE  ps  CHAEiAi  X  Mir  le  goavcr- 
pBCBMM  «m!  «1  iflilkMfeide'  ift  litràB^e* 

O^ooifiiAifCB  D«  ÇiiAftLis  Xfftrfe  tniie- 
jpieBt  et  les  ittdemiiitëf  du  gouveniein'  ^  tfeft^ 
^efii^  senrtce-et  det  confleiHeivcoloASiSt 
!  ItHv^^ne  

l>|cLARAT|pN  dîplamati^uç  pour  terminer  le  J 
«différend  q«i  s'est  &K%é  sur  le  district  de  li^ 
Lcyen  entre  la  Prusse  et  fa  France. 

Ordonnance  de  Charles  X  qui  autorise  la 
«coDcessiou  d'un  terrain  appartenant  à  la 
ville  de  Lyon  dans  la  presqu'île  Pcrrache  , 
à  une  compa{<;aie  pour  l'établissemeut  d'uu 
■pertde  gtrtge. 

OfLBOiwAircc  M  Caic«g.Bé  X  fu'Amenset 
Ttcqnisition  d'en  bAttI  pour  le  panistre 
.de  ilMtràfliiott  foUi^e  miz  fuis  de  Fani^ 
vèrsitë  

OplDONNANCE  DE  Charles  X  qui  autorise 
Tachât  d'un  terrain  contigu  à  i'holci  du  iiii- 
nislère  de  l'instruciiou  publique  

O^ooNif  ASCE  PB  €haiilbs  X  relative  à  i'ou- 
Terture  d^aa  ccédit  .extreordinaire  pe«r 
•cfcet  d^an  hAlel  deMîiitf  en  cJief^iiea.  de 
r«Blfenit(^  •  . . . 

Cpmrsmow  définitÎTe  entre  la  Franee  et  ia 
Pmsse ,  pour  ri|^et  les  ii«itea  4ai  deax 
états  respectifs  «  

Ordonnance  de  Charles  X  sur  Torpani- 
Sttàon  d'un  bataillon  d'ouvriers  d'adminis- 
tration  


IV 


i  • 


TITRES 


in 


2â  JvÊUi 

4830. 

» 


29. 

I 

i 


OÎBôsfilANCE  DR  Charlès'  X  qui  charge  Te 
Wréclud  duc  de  Raguse  du  commandement 
supérieur  des  troapes  6»  la  pr^ière  divi* 

sion  militaire  

Ordonnancr  de  Chaules  X  qui  nomme  le 
duc  deMortemart  président  du  Conseil  des 
mhiistrep  etminjbtre  derftfiFftires  étrangères . 
OiDomiAHCB  INI  Ckasiai  X  qui  wmam 
il.  CMmVPMr  miiuatn  àm  ftMWMiv..' 
OfHOiiVAIiCiB  DE  Charles  X  qui  nomme  le 
jlieiiteiuuit  génér»!  Gérard  miiiisire.de.. la 

guerre .  

Ordonnance  dk  Charles  X  qui  révoque  les 
lordonnances  du  2  5  juillet  relatives  h  la 
liberté  de  la  presse,  aux  clcetions,  et  ù  la 
dinelattoii  de  laCbambns^  etfixeCoiivéïtiire,' 
die  U  fetoion  an  3  août. ;  . V . . . 

NOUVEAU  GOUVERNEMENT. 

AjDTB  de  b  commîsaioii  jmrakipale  et  exâiB- 
tivrde  Paria  a nr  Tqifiroyifioaiiicméat  de-Ia  > 
capitiit  pendant  l'état  de  siège  

*  O  R  D  o  N  N  A  NC  K  du  Lieutenant  pe'ne'ral  ,du 

royaume  qui  chiirf^c  ,  par  intérim ,  M.  7u- 
pinier,  de  l'admimsiration  de  la  marine  .  .  . 

*  0«.  DONNANCE  du  Lieutenant  général  du 

royaume  qui  antorise  M.  Bignon  à  ouvrir 
'  kl  dépêche»  daahiiitère  dea  d&dm  dtnui»  ' 
gèrei  «... 

^OaoonHAVOB  du  Lieutenant  générai  & 
royanmeqni.nonime  lé  baron  Bignon  com- 
missaire provisoire  an  département  de  l'àia- 
truction  publique  

'Ordonnance  du  Lieutenant  pénénil  dn 
royaume  qui  nomme  le  maréclial  comte 
Jmtrdm  eonMMiinBtt''|irevfaéii<i  an'  ^éfè^ 
'  lemeni  dea  admires  j^^nmgères. . .  •  •  .t^  j.  .i 


Idem. 
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0  Août 
163U. 

Idem . 


6\ 


iO. 


an. 


Itlcm. 
Idem. 

Idan. 
itiem. 


ff. 


i 


MIRES  DtS  OrvDONNA.NŒS.  U, 


O  R  D  o  N  N  A  N  c  E  dii  Lïc utcnant  seiicrul  du 
lovauiiio  <|iii  noniinc  M.  Casimir  Vérier 
]>i'd:>idt-iit  de  la  Cliainbrc  des  Dej)iiU'S.  . 

*  O  R  l>  O  N  N  A  N  i'-  E  du  Lieutenant  «jeneral  du 
royaume    qui  arrordo    une  indemnité  à 


M.  l  alibc  Claudel  de  (  ousscrauts 


*  O  Tt  DO  N  N  A  N  t:  E  du  Lleuti  nant  gênerai  du 
royaume  qu;  noiiniie  M.  Ganiu:*on,  jugt  hu 
Iribunal  do  counnerie  de  l'ans,  membre  de 
la  l^e^ion  d'iionneur  »  

Ordom N ANCG  t!u  Roi  «jui  rapporte  les  «rdon- 
nanceâ  du  prerecfcnt  «;ou\enu:jneut  par 
l<vs(iiieIUs  des  ntembrcs  des  conseils  jiene- 
rau.v  axaitnt  ele  revctpaes  de  leurs  fonc- 
tions ;  . 

OnuoNNAMii  du  Uoi  (|ui  rapporte  hs  ordon- 
nanees  du  pre'ii'dtnt  {;ouv«'ri)ejnent  par 
îesqurlles  des  ni  lires  et  nirnjlnes  des  ron 
seils  nmnieipaux  avaient  ele  révoques  de 

leurs  (onctions    . 

OnnoNN ANcr.s  du  lloi  portant  noniinaiion 

<ie  préfets  et  de  maires  

'  OiiDONN  ANCiis  du  Roi  portant  nomination  de 
procuionra  ireneraux  ,  uvut  ats  «généraux  cl 

substituts  

"  OKnoNNA^cr.sdu  Uoi  portant  nomination  de 

sous-prefi  Is  

'  OiiuONNANt  E  du  Uoi  qui  rétablit,  avec  rap- 
pel des  arreniges,  letiaitemenl  de  six  mille 
francs  que  l«  comte  de  Montlui>ier  avait 
cesse  de  recevoir  au  depai  temcnidesaQaires 

e'iran};eres  dej^uis  le  i^"^  a-vril  182 fi  

Oi{i>oN>ANrr:s  du  iloi  qui  nomment  MM.  Z>«- 
(  de  l'Eure)  ,  duc  de  liro^lie,  comte 
Molé ,  (Juizol ,  huvon  Louis ,  Sèùasltani  et 
comte  Gérard ,  ministres  secrétaires  d'état 
aux  dcpartemcns  de  la  justice  ,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  des  aH'aires 
étrangère»,  de  l'intérieur,  des  finances, 
de  la  UMrmc  et  des  Lolouies,  eldt  la  guerre. 
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il  Août 
4830, 

Idem. 


Idem, 
Idcjïi. 

42. 

Idem. 

Idem. 


Idem 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Id'^m. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


Ordonnance  du  Roi  sur  la  composition  du 
Conseil  des  niiuisti  cs  

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  re'inie'- 
grations  à  divers  magistrats  révoques  de 
ieurs  fonctions  pour  leurs  votes  dans  les 
élections  

Ordonnance  du  Roi  qui  dissout  la  garde 
roYidc  et  la  maison  militaire  de  Charles  X . 

*  Ordonnance  du  Hoi  qui  nomme  gouverneur 

des  invalides  M.  le  maréchal  comte  Jourdan. 

Ordonnance  du  Roi  sur     Conseil  d'état.. , 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  a  divers 

odices  ministériels  d'avoués  et  d'huissiers.. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  desnotaire» 

à  diverses  résidences ,  et  e'tablit  à  Saint- 
Ciers-la-Lande  ,  arrondissement  de  Bîaye  , 
lesiere  des  fonctionsdu  ?,\enr  Bec hcdergues, 
notaire  

'  Okdonkance  du  Roi  qui  nomme  divers  ma- 
gistrats près  les  cours  royales  de  Taris  et 
de  Renues  

'  Ordonnance  du  Roi  qui  dtMègue  M.  Tripier 
pour  recevoir  le  serment  des  magistrats 
compoi^aut  les  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce du  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris  , 
il  Tcxceptiou  des  tribunaux  de  Chartres, 
Troyes ,  Versailles  ,  Auxerre  cl  Châlons- 
sur-Mnrne  ,  dont  les  membres  prêteront  scr- 
mentdevantles  pre'sidciis  des  cours  d'assises 
de'signes  à  cet  efiet  par  la  cour  royale  de 
Paris  

*  Ordonnances  du  Roi  contenant  diverses 

nominations  de  préfets  et  maires  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  courtiers 
de  marchandises  de  Vienne  (  Isère  )  à  cu- 
muler les  fonctions  d'agent  de  change  et  fixe 
leurs  cautionncntens  

*  Ordonnances  du  Roi  portant  nomination 

de  sous-preTcts  
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Bull. 


1. 


1. 
1. 

1. 

1. 

1. 
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1. 
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vif 


DATES 

des 

TlTRIi:S  DES  ORDONNANCES  .  &c. 

Pa'^ca 

Ordonn'-"^. 

• 

null. 

y«  Août 

Ordonnanck  du  Roi  ijiii  autori.'^^c  la  socit'té 

4830. 

anonyme  j>oiir  i'ex|iloilAtion  des  marbres 

A 

1  8. 

1o. 

Ordonnanck  du  Roi  qui  règle  la  forme  du 

1. 

1  G. 

AH<  </•• 

V  K  UUrH  IN  A  rs  L  1.3  l.U  llOl  f]  MI  tu  leuut  il  l  IvS  1)1  c- 

micrs  presidens  h  la  cour  de  cassation  et  à 
la  cour  des  comjites  pour  recevoir  le  scr- 

1. 

I  G 

X  Clctn  » 

Ordonnance  du  Koi  i]ui  tletermine  les  noms 
et  les  titres  des  princes  et  princesses  de  la 

2. 

19. 

Idem. 

Ordonnanck  du  Roi  qui  delerniino  la  forme 

•S  l/« 

laem. 

Ordonnancf.  du  Koi  (jui  nomme  M.  Daiuiou 

garde  poiicriLl  d<'S  arcliives  du  royauuic.  .  .  . 

2, 

20. 

TJ 

Idem. 

Ordo.nn ANCi;;  du  Koi  qui  nuiuiuc  M.  l'tllemain 
membre  du  conseil  royal  de  iiustruction 
publique  ,  cbarpe  de  la  présidence  en  l'nb- 

2, 

20. 

Idem. 

Ordonnance  dn  Roi  qui   crt'e  trois  places 

(1  amir«iux  avec  ran(^  uu  niarecnai  ue  rrance. 

2. 

*2  1  . 

Jdem. 

*ORDONNANtE  du  Roi  qui  élève  au  grade 

A 
^  • 

TJ 

la  en. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  tflève  à  la  dignité 
QC  pair  ue  rrance  al.  le  maiecnai  tyouii 

uu(.  lie  uuifiiuiic  f  Li  iii.  itiiiiir<ii  uiipci  1  c  .  . 

2 . 

A  Ci 

2  2. 

Jdem. 

Ordonnanck  du  Roi  qui  supprime  la  quali- 
iication  de  monseigneur  Uoihk'C  aux  mt- 

o  ^ 

2  2. 

Jdem. 

*  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 

IM  UC U 1  Ud  19  IIU  jrxui  ,  lUl't.a  et  SUUMilUls..  .  . 

z  • 

o  A 

2  2 

laem. 

'^Ordonnances  du  Roi  portant  nomination  de 
préfets  et  maires,  et  du  secrétaire  ge'nr'ral 

et  23. 

•y 

2  3. 

Idem^^ 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Auiçuste 
I^ il / 1 ard  atwvlSiire  général  du  ministère  de 

9. 

135. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  toutes  les 
dépenses  de  lancicnne  liste  civile  k  l'état 

de  simple  entretien  »  et  nomme  une  coni- 
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IITUES  1)1- S  ORDONNANCES,  &c. 
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Pages. 
0 

iiull. 

mission  j»ratuite  pour  préparer  sa  iifjui- 

ib. 

2  7  9. 

14  Août 

OuDO.NNANCK  du  Roi  uuï  cTcc  ui)  rcffimeul 

i830. 

lie  cavall'ïic  ôdus  lu  dénoiuinatioa  du  laji- 

• 

*i. 

a  4. 

Idem. 

"  OuDOiNM  ANCL  du  Ruï  porlaiil  iioininutiuu  des 
jjrocureurs  ^endraux  près  les  cours  rujulcs 

a. 

as. 

Idem. 

*  Ordonnawck  du  Roi  qui  nuiuiuc  M.  Nckudtti 

vicc-preâidcnt  au  ti'ibuiial  civil  de  la  Soiue. 

a. 

au. 

Idem. 

*  ^^L>lkIkVVAM^^W  llll    W  t\t   iLAI't'Illf    lljlltifllîlfirkil    i\  ik 
n  i'U.l  n  An  U£>  UU  1\V>1  IJUlluIlC  IlUlll  IlIdllUll  Uc 

a. 

96. 

LdcTti, 

UllDONNANCL  UU  1\0I  UUI  UOUIIIIC  iVi.  ISdrOcl 

a . 

s  u . 

Â  ucm. 

'Okuunmance  du  Roi  portuii  t  iioiuiiiatiou  de 

^  ci  C  /fi  • 

a. 

S6. 

O  K  Ll  U     ^  A  i\  (y       UU     LVlll  UUI  Ui  II.  1  llll  H  C   Id  KlI'l'C 

des  sceaux  ai  cacliets  des  uuloi'itcfs  judi- 

4  9. 

.y  K 

'À . 

a  1 . 

iO. 

n  UU  JS  71  A  II  l^  c.    ilU  ItOI  Ulll   IlOiIllUe   IC  IftIlCIili 
c/c     M^uj Ulltlie     COIliUlilUUillll     VCIlCIal     Ui  s 

1*11 

a. 

H.  . 

Idem. 

*  OuDO.v>A>cE  du  Roi  qui  nojiuiie  le  barou 
P  ollund  iuieudaiil    eu   cliet   de  l'aruice 

Idem. 

À . 

*  Ordonnance  du  Roi  portant  noininàtion  de 

^  * 

i)  |\ 
«/  • 

iili'iii 

j>()>  TV  A >  LL  UU  Aoi  tj u i  au iul  ibc  ivi.  le  cointe 
<lc  la  Fvrté-Meuti  à  «ijoutcr  à  ses  uuinâ  ceux 

■■ 

«} 

VJHDONNANCE  OU  txoi  reiiiiivc  rtu  reiaoiiSi»e- 
iiicut  du  vieux  pont  du  Pccij ,  et  tarif  du 

S, 

33. 

Idem. 

*  Ordonnances  du  Roi  eonleo.in!  nominaliou 
de  iu,uns(ra(s  ])rca  diverses  cours  rovi^ies  i-t 

■  1 

3. 

a  G. 

Jcftm. 

*  Oui)')M< ANCii  du  Roi  (jui  ui  i  ej»U'  la  deuiis>:io:> 
de  M.  de  Mondiy  prcsidem  a  lu  eoui*  royale 

;i. 

37. 
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f6  Août 

1830. 

Jdem, 
Idem, 


Idem, 

Idem. 
47. 

Idem. 
Idem, 

Idm, 

Idem. 

Idem. 


ix 


TITftfiS  OU  OMDOIWAIfCES.  tte. 


Idem, 
Idem. 

Idem, 


Ordonnance  du  HoiqiârM«aitHae  k  gftrde 
munivipaie  de  Pari»*..   .f«.«>.. 

Obdonnancb  da  Roi  tur  la  formole  exécu- 
toire dea  jngemens ,  contrait,  êui.«  

Ordonn ATTCE  duRoi  qui  approsve  rad|iidica- 
tion  dé  la  constmction  d*aD  peat  ioapo^a 
aor  la  Marne  à  Donnant.  •  «  •  •  

OSDONNANCB  da  Roi  qui  approuve  Tadjudi- 
cation  de  ia  construction  d*iiiiponctiitpenda 

sur  la  Loire  à  Feurâ  

Ordonnance  du  Roi  qni  ouvre  au  ministre 
de  rintdrieur  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  millions  

OaooMNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  gouver- 
ncnrde  itlfartini4|neet  fixeaet  dmolvmeila . 

*  OnDOiniAHCB  da  Roi  %và  dèro  à  la  dignittf 

de  marcfchal  de  Pnnce  le  iiciUenant  général 

comte  <?éNir</  

Ordonnance  da  Roi  qui  fixe  la  légende  det 
monnaies  

*  Ordonnances  du  Roi  conlciiant  nomination 

de  magistrats  à  la  cour  de  cassation  et  au 
tribunal  civil  de  Bernay  

*  OnnoHir  Airc;s  dn  Rot  i|tti  admet  à  la  retraite 

M.  I  (alibéÂTieoi^r  etM.  dirifantiAMi  membres 
dn  conteU  royal  de  rmatmotion  pul)li({uc. . 
"^OnoORVAHCBdo  RorqatnommeM.  Thénard 
conseiller  au'  conseil  rojal  de  rinstmction 
publique  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  dis- 
peuseâ  de  pai*cnte  au  Sieur  J.  B.  van  H'a- 
t^mhoot  pour  contracter  mariage  avee  la 

Càigmird,  sa  nièce  maternelle.  •  • .  • . 
OtopiiirAifCB  dn  Rôi  qni  crée  deux  régi- 

mens  <f infanterie .  .*  •  

*Ordonnancb  dn  Roi  qui  nomme  MM.  de 

Boubéc  et  Cariol  maire»  de  Montbri«on  et 

de  (jlermont-Ferrand  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Du/n'n, 

procureur  gênerai  à  la  cour  de  cassation ,  a 
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t. 
t. 

t. 
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49. 
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102. 
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410. 

SO. 

Si. 
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39. 
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46. 
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DATES 


f9  Août 
Jdem. 


Jdcm, 


Idem. 

m 

f 

Jidem. 
Idem, 
2/. 


Jdcm* 
Idem* 

■ 

*  • 

Idem* 

Idem, 


cnmiiTcr  cette  foncCioQ  ayce  cdie  4^ni«ailife 

du  Conseil  des  ministres   «  

*  Oroonnancfs  du  Roi  portant  nomination 

de  pre'fets,  sous-prc'fets  et  maires  

OaDONNANCF.  du  Roi  relative  aux  vacances 
de  la  cour  des  coniptcg  pour  l'anne'c  1830. 

*  Ordoxnaxces  du  lloi  portant  nomination  de 

magistrats  près  dive  rses  cours  et  tribunaux. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  une  com- 
mission pour  préparer  un  projet  de  loi  sur 
la  réforme  à  iutrodoire  daDi  rorganisatiou 
et  les  attributions  du  Conseil  d*état.. . .  •  • . 

OmDONNANÇK  d.a  |(o|  rel^tÎTQ  à  la  té^ifigm^ 
satioA  provisoire  d«  Cons^  tftftat..'^  • .  •  • 

*  Ordonh  ahim»  du  Rot  portanl  aondattiM  de 

magistrats près  diverses  co^vsct  tribanaux. 

*  OxooNNAiiCBS  du  Roi  portant  nomination  de 

pre'fets ,  sous-pré/eu ,  seeré^im  génfSnmi. 
et  maires  ;  

Ordonnanxe  du  Roi  portant  fixation  du  trai- 
tement du  pre'fct  de  ia  Seine.  .....*.... 

OftDOKVAiMï V  du  Roi  ndalÎT»  à  dWtms  l«ses 
d'octroi,  .,•••.'.••••••••««•«••.•»*.. 

T  OnpONiiAiiCU  do  Roi  qui  nonuncnt  ies  lieu- 
teuana  gënérai»  comte  dt  Lehem^  teron 
JLamarque,  comte  Pajol  et  comte  Excel- 
mans ,  ^rand'croix  de  Tordre  royai  de  la 
Légion  d'honneur.  

*  Ordonnan'CE  du  Roi  qui,arcordc  des  Icurcs 

de  déclaration'  de  naturalité  au  sieur  liay- 
rnould  deLmnoy  

0|tD09KAIi'cs  dtf  Roi  portant  forawiion  d*ane 
commission  k  Veffet  de  constater  ia  «vituation 
commevciale  et  indnstriidie  de  ia  Fmnee. . 

Ordonnangb  du  Roi  (|ui  accorde  une  in- 
demuilé  de  vingt-cinq  mille  francs  à  M.  le 
baron  Dif^non  pour  services  rendus  depnis 
le  2  9  juillet  jusqu'au  2  1  août  1830  

DÉCISION  royale  siu*  Ui  formation  d'une  com*' 
mission  d'ctsatten  4as  Êmyaot  jlesMftoinn 
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TITRES  DES  ORDONNANCES  ,  &c. 


de  l'année  «avale  adniis  ii  la  reiraite  ou  des- 
titues sous  r;incieij  Gouvernement  

OttDONNANCE  du  Roi  sur  la  fixation  du  traite- 
ment des  ministres,  leurs  frais  d'e'tahlissc- 
ment,  et  ceux  de  rcprt'seiilation  au  ministre 
des  affaires  eiranf^fères  ,  

Ordonnance  du  Koi  qui  ert'e  «ne  batterie 
d'artillerie  à  clieval,  de  reserve  à  Paris.  .  . 

ORDG>'NA>CEdu  Roi  (]ui  Momnie  M.  dcSc/ior.cn 
pjocureur  «jouerai  ii  la  cour  des  comptes.  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  e'tablii  à  Ilimingue 
(ilaut-Rhin  )  un  bureau  de  ve'rlfiealion  pour 
rcxj)oriation  en  frunchtse  des  bmssons.  .. 

*  Ordonnances  liu  Roi  portant  nomination  de 

sous-jîrtitts  et  de  maires  

*  Ordonnanc  e  du  Roi  tjui  nomme  M.  Jferard 

directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  et 

des  mines  

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  provisoi- 
romcnt,  pour  le  service  de  la  ga'^'**  natio- 
nale, les  attributions  de  Tanlonte  adnunis- 
tr.'itive  et  du  commandant  gênerai  des  gardes 
nutiouales  du  royaume   

*  Ordonnance  du  Roi  portant  désignation  des 
olliciers  attaches  au  conunandaut  gênerai 


des  gardes  nationales. 


*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  lieu- 
tenant ge'ne'nil  Mathieu  Dumas  inspecteur 
gene'ral  des  gardes  nationales  du  royaume. 
Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  ministre 
de  l'intérieur  à  dt'h'guer  nu  secrctairo  gé- 
néral de  son  dopnrtement  la  signature  des 
certificats  de  demande  de  brevets  d'inven- 
tion ,  importation  ou  perfectionnement.  .  . 
Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  l'avenir  les 
courtiers  de  commerce  de  Carcassonnc 
cesseront  de  cumuler  les  fondions  d'agent 

de  change.   

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  ports  et 
bureaux  de  douanes  désignés  sur  le  tableau 
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/ 

y  aanexc  seront  ouvcris  à  Tcxportatiou  des 
,  farines  et  légumes  

0»DOttNiiiiCB  dn  Roi  qar  inuntiaitrdbacioir 
public  ëtâUi  dam  ia  commune  do  Thiiir 
(  l^fntuécsiOrien taies).  

'''Oroo:«nanc£  du  lloi  4|M  nomme  auxpnilibG» 
turcs  des  depurioniena  die  Lot'-et-GÎuroaiie 
tt  do  Scinc-cl-Marnc  

Ordonnance  du  lloi  qui  fait  cesser  ïcs  f'oiu;- 
tious  des  de|>uteâ  des  cuiuuies,  et  porte  qu'à 
Favenir  ils  seront  nommât  dtrocicmcnipar 
les coaieils  genifraux.'. ••.«....'••••••. 

Oadomn  ANCB  da  Roi  qui  nomme  une  .com- 
mission à  iT'ffct  de  proposer  des  modifica- 
tions ?ur  i'inipnt  îissis  snr  les  Imisso.'js  .... 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  iuspcctcurs 
{;cneraiix  des  ctiidfs  

OuDo.NNANCi:  du  luM  (|ui  niodilic  la  délimi- 
tation des  dilTi^rentes  lignes  où  le  tabac  il 
prix  re'dnil  est  vcndà  en  Vertu  de  Tarticle  s 
delordoiinaucc  du  s  février  là 96  

Oaooniianck  dt:  Roi  sur  la  forme  de  la  dc'eo- 
ration  de  la  i.o<>ioti  d^honncur.  ......... 

OriDONNANCE  du  Koi  {'orctnt  nomînàtioB  des 
iiu  ndires  du  conseil  d'annr.iuie  ,  . 

OiiuoNNANCF.  du  Roi  qui  fait  cesser  reflet  des 
condamnations  prunoneecâ  pour  contraviu- 
tiotis  aux  lois  et  vtc'gicmcns  sur  le  timbre  et 
la  publication  dc9  journaux!,  dcrits  pério- 
diques, &c..  

OjlDOKJtANCJ.  (lu  Roi  ;)or(ant  que  le  Pantlieon 
sera  rendu  à  «a  cleatination  primitive  et 
le'gale  

Okdonnanci:  du  Roi  j»ortant  uholition  des 
condamnations  et  décisions  du  Gouverne- 
ment prouoncces  pour  faits  politiques , 
depni8'(o  7  jiûUet  1815,  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies  1  

Oboukk  A?iCE  du  Roi  qui  cre'c  une  commission 
chargdc^  de  recevoir  les  demandes  de  récom- 
penseA  à  accorder  aux  Fraudais  qui  se  sont 
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TITRES  DES  ORDONNANTES,  &c. 


sij;nalcs  pcmlant  les  joiiriu'os  Jcs  ?7,  9.8  rt 

2y  juiflot  

'  Ordonnanck  du  Uoi  qui  aaioriso  le  sieur 
J'ra/n'-Mu^iiafi  à  (r.uisft'rrr ,  ruo  ilii  Cihj- 
Saiiu-Marr»-uii  ,  4 1  ,  k  Orléans,  la  fa- 
bri(|iie  de  rolle  forte  qu'il  exploite  dans  la 
Tiiénie  \ilic,  quai  des  Cl»unioiseur«  ,  ii"  30  . 

*  OnnoNNANCKS  du  Roi  relatives  i\  i\'taliHs5e- 

inent  d'usines  dans  1rs  ennununcs  de  Diooze, 
de  Moiitrnarlre  rf  de  Rouen  

Ordonnanck  du  Roi  portant  suppression  de 
l'emploi  de  premier  inspecteur  gen«'ral  de 
l'artillerie,  et  organisation  du  comité  de 
cette  arn>e  

Ordon.nanck  du  Roi  port  iijf  cpic  ^î,  le  baron 
J*asi/uier,  président  de  la  ("Ijaiubre  des 
Pairs,  remplira  provisoiremeni  les  fonc- 
tions d'oiricier  de  l'état  civil  de  la  maison 
royale.,  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baion 
Sèffiiùtr  vicc-j)résident  de  Iti  Cbambrc  des 
Pairs  

Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  de 
remploi  de  premier  inspecteur  général  du 
génie,  et  organisation  du  comité  des  forti- 
licutiont»  

Ordonnance  du  Roi  qni  fixe  le  traitement  du 
président  ilc  la  Chambre  des  Pairs  

Ordonnancf.  du  Roi  contenant  des  disposi- 
tions sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
membres  de  la  commission  chargt'e  de  pré- 
parer uu  projet  de  loi  sur  les  honneurs  à 
décerner  nux  grands  hommes  

*  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 

préfets  

OiiDONNANCB  du  Roi  qui  accorde  amnistie  anx 

sous-ofTiciers  et  soldats  eu  état  de  désertion 

et  aux  retardataires  

Ordonnance  du  Roi  relative  au  piaceujcnt 

dans  l'armée  des  oflicicrs  en  uon-uciivité... . 
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Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem. 

Idem, 


Idem. 

Idem, 
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Ordonnance  du  Roi  portant  supprcsBion  des 
ministres  d'ctat  

Ordonnance  da  Uoi  qui  autorise  la  ville 
d'Apt(Vauclusc)ù  clablirun  abattoir  puWic 
et  coinniun  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  ïe  comte 

de  Goyon  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Léon 

Saladiii  à  la  préf  ecture  du  Tara  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Nan  de 

Champlouis  préfet  du  dt'partcment  du  Bas- 
Rhin  •  •  •  • 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  fimporta- 
tiou,  conforme'ment  aux  lois  des  IG  juillet 

1819  et  4  juillet  1821  

Ordonnance  du  Roi  relative  au  serment  des 

fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  prix  des 
acquisitions  immobilières  faites  par  les  com- 
munes pourra,  s'il  n'excède  pas  cent  francs, 
être  payé  sans  que  les  formalités  pour  la 
radiation  et  la  purge  légale  des  hypothèques 

aient  été  accomplies.  

Ordonnance  dn  Roi  qui  divise  en  deux  classes 

les  commissariats  de  police  de  Paris  

Ordonnance  du  Roi  qui  replace  l'hospice  des 
Quinze-vingts  dans  les  attributions  immé- 
diates du  ministre  de  l'intérieur  

Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  M.  Tissot 
dans  son  titre  et  dans  ses  fonctions  de  pro- 
fesseur de  poésie  latine  au  collège  de 

France  

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  commission 
char«rée  d'examiner  la  situation  actuelle  de 

l'école  polytechnique  

Ordonnance  du  Roi  relative  au  prolongement 

d'une  route  départementale  de  l'Isère  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
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dfs 

Pages. 

OrJonn""». 

Dull. 

consciiiei-s  d'état  et  iiiaîtrtîa  des  requéies, 

* 

1 1 . 

148. 

31  Août 

'Ordonnance  tlu  Roi  qui  autorise facccptation 

1H30. 

1*!. 

1  fiS. 

Idem. 

*Ordonnancks  du  Roi  qui  ttaloriseni  l'acr ep- 
tation  lie  donalinits  fuites  aux  communes 

14. 

2*7. 

lilcm. 

OillM>r<N  ANCK  du  Roi  qui  ouvre  au  luinislrc  de 
rmte'rieur  nu  cn'dît  compie'inentaire  ])our 

2Û. 

443. 

Idem.  , 

0»D0N3iAXCE  du  Roi  qui  rêj;!e  les  rHpports 
du  conseil  d'amirauté  avec  ics  directions  du 

20. 

549. 

Idem. 

0»DONNANCK  du  Roi  qui  lixe  le  (raiteniciit 
et  les  indemuites  du  procureur  général  près 

3.0. 

5  5  5. 

Idem. 

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  à  diverses 
usines  dans  les  communes  d'OrIcix  et  de 

29. 

575. 

Idem. 

Okdonnance  du  Roi  sur  le  traitement  des 
procureurs  géne'ranx  près  les  cours  royales 

• 

dp  Knurhiin  et  He  la  (IriinHelniine 

30. 

58C. 

Idem. 

Ordonnanck  du  Roi  qui  fixe  les  re'glement  et 

i 

tarifs  de  pilotage  du  second  arrondissement 

o  «>  • 

C25. 

Idem» 

1 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  règlement 
et  tarifs  de  pilotage  pou  rie  quatrième  arron- 

35. 

089. 

Sept. 

Oroonnance  du  Roi  qui  élève  le  taux  de  la 

retenue  exercée  mir  le  traitement  des  i*m- 

9. 

13Î. 

*  Ordonnance  du  Roi  portthit  qu'il  sera  établi 
dans  le  village  de  la  Violle,  section  de  la 
cor^mune  d'Antraigues ,  arrondissement  de 
Privn^s  (]éi)ariement  de  i' A  rcièrhp  iinnrlioïnt 

Idem. 

9. 

135. 

Idem. 

^OaDONNANCEduRoi  porlantqu'ilserapourvu , 
sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur ,  au 

traitement  de  M.  P.  D.  Lagarde,  conseiller 

1 

d*état  en  service  ordinaire ,  attaché  an  comité 

9. 

«135. 

■ 

é 


Digitized  by  Google 


XVf 


DATES 

des     I     TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 

iOr(lonn«^«.j 


N« 

des  I  Pages. 
Bull. 


Sept. 
48.30. 
2. 


Idem, 
3. 


4. 


Idem* 
Idem. 
Idem, 


Idem, 


Idem. 


G. 


Itffm. 


Ordonnanxe  (Îu  Roi  portant  nomination  d'un 

conseiller  d'ctiit   .  •  1  11 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'exercice  des 
actions  concernant  M.  le  Duc  d'Aumale , 
fjls  mineur  de  Sa  Majesté,  et  k  la  formation 
d'un  conseil  de  famille  I  7. 

•  ORDONNA>'Ci:duRoi  qui  nomme  ^ni.Guitard, 

ancien  député ,  préfet  du  Cantal  |  9. 

*  Ordonnance  du  Roi  qni  soumet  au  régime 

forestier  les  bois  de  la  commune  d'Vroude 
et  Buron,  d'une  contenance  présumée  de 

cent  six  hectares  ■  21. 

Ordonnance  du  Roi  relative  k  l'administra- 
tion provisoire  des  don)aincs  de  l'apanaçe 
de  la  maison  d'Orléans,  des  domaines  privés 
du  Roi  et  de  ceux  des  princes  et  princesses 

du  sang  royal  ■  .^^ 

"Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Jourdcui, 

avocat,  préfet  du  département  de  la  Corse.  > 
^Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Schupp  k  établir  son  domicile  en  Fruncc. .  |  9. 
Ordonnance  du  Roi  qui  attribue  k  la  cour 
des  comptes  le  règlement  de  la  comptabilité 
de  l'intendant  du  trésor  de  la  couronue  ,  du 
trésorier  de  la  maison  militaire  et  des  fonds 

particuliers  ^  I    1 B. 

Ordonnance  du  Roi  sur  la  formation  de  deux 
bataillons  de  gcudarmerie  mobile  a  Angers 

et  a  Rennes  1  26. 

Ordonnance  du  Roi  relative  a  des  modifica- 
tions aux  tarifs  d'octroi  des  villes  et  com- 
munes de  Bréhat,  de  Verneuil,  de  Toul,  de 

Tournus  et  de  Nemours  I    2  7. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  amnistie 
anx  déserteurs  de  l'armée  navale  et  des 
diflVrens  corps  au  service  de  la  marine ...  .  I  9. 
Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du 
29  mai  1 8.30  portant  institution  d'une  chaire 
de  procédure  criminelle  et  de  législation 
criminelle  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris.  1  9. 
*  Ordonnance  duRoi  qni  transfère  au  collège 
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r 

communal  de  Saint-Etienne  la  fondation  de 
bourses  attribuco  ii  cette  ville  dans  le  col- 
lège rojal  de  Lyon  

'  Ordonnance  du  Roi  quiyiomme  aux  j>refcc- 
tures  de  la  Drômc  et  d'Eure-et-Loir  

Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  au  bud<^ct  du 
ministre  de  l'instruction  publi(|uc  et  des 
cultes  le  crédit  accorde'  par  la  loi  du  2  août 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
dépenses  des  cultes  non  catbo!i(|ues  '  en 
;830  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tacccp- 

tation  de  dons  et  le^s  faits  aux  sœurs  de 
charité'  de  la  paroisse  Saint  -  Sulpicc  de 
Paris;  aux  hospices  de  Sarlat,  d'Avignon  , 
du  Mans,  de  CliâlAns  -  sur  -  Marne,  de 
Longwy,  de  Reims,  de  Nantes,  de  Saint- 
Rambert,  de  Colniar,  de  Châlons-sur-Saone, 
de  Cadillac  et  de  Versailles;  aux  pauvres 
d'Aix,  de  Rimunt,  d'Angrcsse,  de  Niort, 
de  Luxeuil ,  de  Boissy-le-Bois ,  d'Agen,  de 
Cttjare,  de  Lalaing,  de  Badonvillers  et  de 

Landivy  

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  traitemcns 
*des  membres  de  l'ordre  judiciaire  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, de  Bourbon  et  de  l'Inde  

*  Ordonnance:  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 

tion d'un  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Ift  Pointe-à-Pnre  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  actes  de 
IVtat  civil  de  la  po])ulation  bUnctie  et  de  la 
population  libre  de  couleur,  dans  les  colo- 
nies ,  seront  inscrits  sur  les  mêmes  re- 
gistres ;  

Ordonnance  du  Roi  qui  de'termine  les  déno- 
minations et  l'uniforme  des  corps  de  gen- 
darmerie destines  k  fa  surveillance  des 
departemens ,  des arrondissenicus  maritimes 
et  des  colonies  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 


«les 
lUill. 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  &o. 


tics 


Pagrrs. 


Bock,  deDufresne,  Elshers^ ,  Freislehcn, 
Ilavhinn,  miler,  Svhiedt.  Sichcl  ei 
Tn:}^r\  k  établir  ioiir  domicile  en  Fnmce. 
OnuoXNANrE  du  Uoi  fixr  le  noml.ro  des 
cuiiimisï^uin'S  de  police  à  Lyon,  sttpj-.ine 
le  con»nii«sariat  ecnJnd  n«i  rcs  de  la  prcfcc- 
im  c  ,  et  donne  b  I  nn  des  conuui??aircs  les 
fonctions  de  commissaire  central  près  la 

mairie  

Ordonnanck  duIUi  relative  à  nn  crédit,  par 
aniicip:Uion,  pour  le  service  des  colonies.. 
Ordonnance  du  Uoi  portant  convocation  de 

plusieurs  coUcgcs  dlcctoraux  

♦OunONNANCKdu  Roi  qui  admet  les  sieurs 
navilc,  Klnll  et  de  'Muntiiomcnj- Saint- 
iieon^e  ,  h  «^tiihlir  leur  domicile  en  France . 
OnnoNNANCii  du  Hoi  (]ui  autorise  des  exploi- 
tations dans  dos  bois  communaux  

Oruonn.vnck  du  Uoi  qui  accorde  des  délais 
iiux  cap.laiut  s  de  navire  et  n»'i;Ocians  de 
Marseille  pour  declarAMon»  à  faire  ii  l'octroi. 
♦c>iU)ON.NANCi:du  Uni  qui;ucorde  une  récom- 
pense aux  iieril.ers  du.,  révélateur  dune 
ren«o  due  à  IKtat,  comme  repreicnlaut 

i'abbave  de  l  IItt-Dieu  

•On.Q(iNNANCBduUoi  qui  mainlieu'.  sous  le 
vcoime  forei.licr  Us  bois  de  la  commune  Ue 
Nerbis,  y  compris  les  canlons  de  Las  Prades, 
d  une  conleuauce  totidc  de  quarante-cinq  bec- 
tares  soixante-seize  arcs  dix-sepi  centiares. 
*OiiDONNANCEduUoirelativeUl'etablii*sei..ent 

et  à  la  eonscrvutic.  de  diverses  usines  dans 
U'S  dcparicmcns  de  TAm,  du  Jura,  de 
Viuiclusc.des  Hautes  et  Basées  P) renée», 
Ida  Vac,  du  Calvado-,  de  la  Meuriiie,  de 
l'Aude,  du  Tarn,  du  Hsut-Uli.u,  de  a 
Cote-d'Or»  des  ISoucbes  -  du  -  llnone  ,  de 
risére  ,  de  l'Aisne,  des  Vosges,  de  rOrne  et 

du  i\is-dc-l'»lait;  ■  '  y 

ORDo:.^A.NCL  du  iloi  portanicoiivocaiioa  du 
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DATES 

des 
Ordonn<^*é 


44  Sept. 
4SSQ. 


45. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES  ,&c. 


eolltffe  ^sctonl.  do  d^pwtevcDt  de  b 
Cone..  ••...•...•«..<   

Ordonnanck  da  Roi  qui  attribue  kraditiinis- 
tration  des  forêts  ia  police  de  la  chasse  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  et  supprime  les  fonc- 
tions de  grand-veneur.  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  aux  pre'- 
fectures  des  Vosges,  du  Jura  et  du  Gers. . . 

*  0|iooifirAlf€B  du  Roi  qui  anl»ri«e  le  pveTÎ- 
•enr  do  eoHtfge  royal  d^Amiene  à  pitSIever 
sor  les  fonds  de  cetëttUissementinie  somme 
de  trente  niiU&  francs,  p4ar  étrb  employée 
en  acquisition  de  rentes  sur  TÉtat. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  provi- 

seur du  coHe'gc  royal  de  Caeu  à  conccderà 
ia  fabrique  àe  Saint-Etienne  de  cette  ville 
uue  petite  portion  de  terrain  dépendant  du 
parc  do  collège,.  ••...•«  

*  Oiooiiif  A1ICIS  do  Roi  qui  aolorisent  f  accep- 

tation de  dons  et  !e^  faits  a  Tinstitation 
royale  des  jeunes  aveugles;  aux  pauvres  de 
Carcassonnc,  de  TIioi<^y-le-Dcsort,  de  Saint- 
Sulpicc-îc-Donicii ,  de  la  Tour-Bfanche,  de 
Bcrnay  ,  de  Bonneval,  de  Peguilhan,  de 
Tramesaygues,  de  Saiute-Juivrade,  de  Jar- 
cieux^,  de  Grenade ,  de  Chanac  et  de  Metz  ; 
ans  hospices  de  Bonneral,  da  Blanc,  de 
Lons4e-âaanier,  d*0rléaos,  d'Bjemay,  de 
Bar -le -Doc,  de  lÂndrecies  et  dnase- 
brouck  

Oruonn  ance  du  Roi  portant  convocation  de 
deux  c^)Uegcâ  électoraux  ,  

Ordonnan'CES  du  Roi  portant  nomination  de 
coui«ciilers  d'état  et  maîtres  des  requêtes.. . 

^Ordokh ANCB  da  Roi  relative  aux  foires  de 
piusieom  eommunes  du  département  du 

Finistère  i» .  •  • 

Ordonnances  du  Roi  relatives  à  rétablisse- 
ment d'usines  dans  1rs  communes  de  Coude- 
k orque-Branche  et  de  Nabécor,  territoire  de 
Nïucy  •  
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DATES 

des 


/7  Sept, 


Idem, 


Idem» 


Idem. 


Idem* 


48, 
Idem* 


Idem, 
Idem, 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


Nos 
des 
BuU. 


OanoNNANCB  daRoi  qui  cooiroquele  colkfgc 
ëltcfonddeia  Seine  ponr  nammer  un  dé- 
puté.   

Ordonnances  dn  Roi  qai  autorisent  des  ex- 
*  pioitai^ons  d  tns  des  bois  de  conimones  et 
d'!iospi(-es ,  et  deâfuuéoagemens,  échanges 


et  voiuos, 


*  On  DONNANT  F.  du  Roi  <jui  iioiniiie  M.  Casùnir 

Dclai'i^ne,  de  l'uLadcinie  française,  membre 
de  la  commission  formée  par  ordonnance 
dn  3^7  août  iS30  s\ir  fes  honneurs  du  Pan» 
tbéoQ,....  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  soumettent  an  r<>- 

^iiue  forestier  les  bois  des  communes  de 
M  ces  et  de  Lançon  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  approuvent  ]os 

procès-verbaux  constatant  cjue  les  experts 
nommes  |>ar  les  préfets  de  ia  Côte-d'Or,  du 
Bas-Rhin  et  de  f  Ariege ,  ont  opéré  ia  déli- 
mitation de  dirers  bois  et  forêts  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  approuTcnt  les 
proccs^erbaux  constatant  (jue  les  experts 
nommt's  par  îes  préfets  de  la  Haute-Ga- 
ronne, de  ia  MtMirrbe  et  de  l'Aisne,  ont 
opère  ia  deiimitaùou  de  divers  bois  et 
forcis  

ORuoNNANCii.du  Roi  rcUlive  au  service  des 
poudres  et  salpêtres.  •  

OanoNNANCB  du  Roi  qui  aiipelle  à  îactivité 
quarante  roiUe  hommes  de  ia  classe  de  1 829, 
et  en  contient  la  répartition  dans  les  armées 
do  terre  et  de  mer  

OllDONN ANCI-:  du  Roi  portaiit  création  d'un 
quatrième  bataillon  dans  cliucun  des  règi- 
mens  d'iniknterie  de  ligne.  ^  

*  Okdonnamcb  dn  Roi  qui  supprime  le  com- 

missariat principal  de  police  établi  dans  la 

ville  <f Angers.  

Ordonnanci^  du  Roi  qui  fixe  le  traitement  et 
les  iademuités  de  rinspecteur  général  des 
maisons  centrales  de  détention  «  •  • . 


Pages. 


II. 


13. 


1  Gl 


11. 


SI. 


168. 


367. 


21. 


368. 


22. 
11. 


382. 
147. 


14. 


17. 


te. 


12. 


I8â. 


267. 


478. 


16fi. 


Digitized  by  Google 


xxj 


DATES 

(1rs 
OrJonn<^«. 


20  Sept. 
48.W. 
Idcjii. 

Idem. 


Jdem. 


Idem. 


Idtm. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


fi. 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES, 


Ordonnance  iTu  Roi  qui  piorofi^r  pour  un  an 
la  perception  d'i:n  ].rape  

Opdonnanck  <îu  Roi  qui  nomino  ii  îa  proTtc- 
inre  (le  l'isorr  

Okdonnance  du  Roi  qui  autorise  un  parlieu- 
liçr  à  rendre  navi^rable  à  ses  frais  une  por- 
tion de  la  rivière  de  Loinp,  ntovennanl  un 
pe:ipe  prrp('turl,  sans  que  iaJile  rivière 
8oil  re'pulue  navii;aU{e  

'Ordonnance  du  Roi  qui  nutotisr  !e  sieur 
Pépin  il  effildir  trois  lavoirs  ii  l»r;«s  sur  In 
territoire  des  eoniuuines  ùc  Basliirrs  et  de 
Vallcrois-le-Bois  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'aeei  p- 

talion  d'une  donation  et  d'un  leîrs  faits  ii  l;i 
ville  de  Painibn'ul'ct  aux  pîMtvres  de  Cliâ- 
tilîon-siir-Marnc  

*  OnooNiN  ANCES  du^oi  qui  HUlorir^ent  Tarerp- 

tation  de  dons  et  lei^s  faits  aux  pauvres  de 
Vaines  cl  aux  lios|>ircs  île  Sainl-Amand,  île 
S;iuxil{.<nges  et  d*Ila|Tuenau  

*  Ordonnances  du  Roir|ui  autorisent  l'arcep- 

tation  de  dons  et  lei^s  fiits  aux  pauvres  de 
Ja'ou  ,  de  (-■hMoiis-siir-Saone,  de  Coulans  , 
de  Raba^lens  et  de  Carpi  ntras ;  aux  hos- 
pices de  Chàlons-sur-Saone ,  de  Tournus , 
de  Paris,  de  Rouen,  de  Verdun  (Tarn-el- 

Garonnc  ),  d'Api  et  de  (!^arpentias  

Ordonnance  du  Roi  qni  aiiforise  le  préfet  de 
l'Ardèchc  a  faire  un  enijirunt  pour  iachè- 
vcmenl  d'une  rente  

*  Ordonnances  du  Roi  re!ativ(  s  à  l'etahlis- 

sement  d'usines  dans  les  communes  de  Lar- 
rau ,  de  Miraniont,  de  Mathon  et  de  Cari- 

pnan  

Ordonnance  du  Roi  sur  la  distribution  {;ra- 
tuite  du  Bulletin  des  lois  aux  autoritds  et 
fonctionnaires  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation d'un  legs  fait  à  la  soci('t(;  asiatique  de 
Paris  
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DATES 
det 

[Ordonné- 


<12  Sept. 
4830, 


26. 
Idem. 

Idém. 


Idem. 


TIXAES  DES  OADONNANCESi  &c. 


Nos 

des  I  Pages. 
Bail* 


Idém. 


*  Ordonkancb  da  Roi  qai  réintègre  le  lieoF 

f*inifçH  dans  U  c^u^it^  et  Im  droite  de 

Kran^s,.,  • 

OBbOHVAHCB  do  Roi  qui  Augmente  lenomltri» 
des  Ëewaéê  près  le  tribnnal  de  Liinoiiz.. .  • 

*  Ordonnai! CB  dn  Roi  qui  admet  les  8ieit)*s 
Cachemaille,  Jaccard  et  Éli  Turrur,  à 
établir  leur  domiciie  en  France*  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.Sctpion 
Mourg^ue  préfet  di^  d^'partemeot  de  ia 

Loire  •«...^.••.^^••«•••••«••jtt****^ 
Ob^ohhaKcb  dû  Roi  fBir  fezçentioa  de  la 
pièce  de  GrenoBlè  et  tii  eonstractUm  d'une 

citadefie, .  • ,  ,.  ^ . 

Oadonnance  du  Roi  portant  snppresfîpii  de^ 
adjudans  de  la  ville  de  Paris  

*  Ordonnance  du  Roi  port^/lt  nomination  de 
plusieurs  consuls  

^OaDONNANCB  du  Roi  qui  autorise  f accep- 
tation d'une  donation,  faite  à  f  académie. 

rojale  de  Meta. ,  ^ ,  '  *  *  :  *. 

OrBONNANCE  du  Rot  qui  appcUc  à  Tactivité 
les  |eunes  soldats  disponibles  des  classes  de 
'i8â4,  18 -2 H  et  18  19,  et  fixe  leur  répar- 
tition entre  les'corps  des  années  de  tciTC  et 

de  mer,  

Qkdûnnance  du  Roi  contenant  amnistie  pour 

les contraTcntions  de  police  

Ordonnancb  du  Roi  qui  concède  des  droits 
de  pâturage  dans  des  dépendances  des 
feréttde  f£tat,  à  un  établissement  public. 
Ordonnancb  do  Roi  qui  autorise  l'exploita- 
tion de  coupes  extraordinaires  ou  de  re'- 
serves  et  des  ame'nagemens  dans  des  forêts 

royales   .  . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  approuvent  ies 
procès-verbanx  constatûil  que  les  experts 
nommai  par  ies  préfets  de  Seine-et-Marne 
et  de  la  Cdte-d'Or  ont  opéré  la  délimitation 

de  bois  el  foréu  * . . . . 

^OiUMHNANCtS/dn  Roi       RppHttttfAt  ies 
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S6  Sept* 
4830. 
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28. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 


Idem. 


Times  BIsB  OBDOimiUlCfiS;  &c. 


ijMrocès-verhanx  con statu» f  ri»u'  !f«?  <>T|>ert8 
nommés  par  icg  prelVfs  tUi  !?as  ilhin  rf  de 
i'Aubc  ont  opén:  la  <iriinii(ii(ion  de  divei'scs 
propriétés  t't  Im^Is  communaux   

*  Ordommanc£  du  Ilui  qui  uiainticnl  divers 
boit  «MBmmMX  mm  le  n^gime  forattier.. 

*  0ft»«iiiiAii<ïB  Au  Rot  pelittive  à  r«CRbliiM* 

BiMit  de  plasienrs  usines  dans  les  deparfo- 
ntm  des  Basses-Alpes,  de  fa  liautc-Ga- 
ronne.dola  Meurtlic,  ôc  la  M.iruhe,  (le 
la  Mciise,  dea  Vosges  et  de  la  Sarilic  

*  Ohdohnance  du  Roi  portant  (jue  la  vilU-  de 

Mulhausen  n'entretiendra  qu'une  demi- 
1>oniM  ta  collège  royal  de  St||«sbonrg ,  au 
'Iiea*de  deaz  loi  étaient  Msigaécs  fmt 
•fenfeMMUiM  àmtt  décembre  et  qne 
*!»  Mune  de  Ireb  cent  soixnnk--<{uinze  fr. 
^ni  serrait  en  peiemeutr  de  ia  dmii-bourvc 
supprinie'e,  sera  aiPeetée  k  iu  Tondaiton 
dWe  bourse  dans  l'eoole  nuraude  de  bu-as- 
bourg  ~.  

OaDORMAllCB  du  Roi  qui  convoque  les  coi- 

I^M  ûeêkmmx  éee  d^parteoieMi  de  la 
iHantedtenne ,  -delà  Mayenne  ef  dsTarn . 
OammiTAiiOB  dn  Rei  qn  eenvoqiie  phaaieurs 
coO^gM  dieçtoraux  d'arrondineinmt  

*  Ordonn AliCE  du  Roi  qui  nomme  M.  Charles 

Comte  aux  fonctions  de  procureur  du  Aoi 
près  ie  tribuoai  civil  de  la  Seine  

OKDUMQrANce  du  Roi  qui  t-tabiit  une  coni- 
ntipasion  spéciale  pour  ia  rëparlitiou ,  entre 
les  proprîënirM  talérMMfa,  det  dc«x  tiers 

«de  la  de'pcBM  dta  «raranji  à  foire  eur  le  rive 
droite  du  RhAne  poMP  lâ  défiBMe  de  ia 
plaine  de  ClMl>riaIatu»  .^.........^      . . 

*  Ordonn ANCB  du  Roi  qui  r'tablit  une  cohi- 
mission  syndicale  p(»ur  l'association  des 
propriétaires  des  bas- fonds  gi(u<-sdans  plii- 
Mcùnt  communes  du  dcpartement  de  ia 
lieocike,  et  protégea  centre  ia  mer  par  ia 
digue  dee  Eiâuru.  •  •...••..« 
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DATES 
des 


28  Sept. 
i830. 


Idem. 
Idem, 


Ideyn. 


29. 

Idem* 
Idem. 


Idem, 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tassocia- 
tion  des  pi  opï"ietaircs  des  marais  sitm's  au- 
tour du  I;»c  de  Grand-lieu  et  ie  long  des  ri- 
vières afflucntes,  département  de  ia  Loire- 

Inferieure  

Orj)ONNANCE  du  Roi  relative  aux  traitemens  et 

indemnités  des  amiraux  

DÉCISION  royale  sur  le  mode  ii  suivre  par  les 
huissiers  de  deux  justices  de  paix  k  la  Mar- 
tinique, pour  l'enregistrement  des  >actes 

soumis  aux  droits  

DÉCISION  royale  portant  attribution  d'indem- 
nité' de  route  aux  olficiers  de  l'arme'e  navale 
qui  se  sont  rendus  à  Paris  pour  y  rede- 
mander du  service  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M. /'er5i7 
aux  fonctions  de  procureur  ge'nc'ral  près  la 

cour  royale  de  Paris.  

Instruction,  approuve'e  par  le  Roi ,  sur  la 


tenue  des  collèges  électoraux 


*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac 

ceptatioD  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Gueures  ,  de  Bornci  et  de  Presneville  ; 
k  la  fabrique  de  l'église  de  Fresneville,  k 
l'hospice  de  Mczicrcs;  aux  pauvres  de 
Clairvaux,  de  Beauvais,  de  Callian  ,  de 
Saint-Geniez,  de  Pilles,  de  Sederon,  de 
Bosc-Roger,  de  Bagnols,  d'Amilly,  de  Vie  , 
d'Exmcs  et  de  Laventie  ,  et  k  la  société'  de 
charité  maternelle  de  Troyes  ^ . .  . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  legs  faits  aux  communes  de 
Bois-lès-Pargny  et  de  Neuville  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac 

ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Contcville  ,  de  Pruuet,  de  Saint-Germain 
de  Tourne  but,  de  Bazoches,  de  Saint  Jean 
des  Bois  ,  de  Valennes,  d'Ouville-la-Rivièrc, 
d'Hycres  et  de  Saint-Epvre ,  et  k  la  congrd 
gation  des  filles  de  la  Croix  dites  sœurs  de 
Saint- André  de  Bazoches.  
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TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


*  Omirainf  AMCM  #ir  IUm  nMwM  à  li  eonier- 
Tation ,  à  k  emtrnctîini  et  m  dëpiuenent 
de  diverte*  usines  dans  les  commanes  de 
Liochamps,  defiretciiay,  4«  Lêntj  et  de 

Dintevilie  

Tableau  des  prit  des  grains  ponr  ser^'ir  de 
re'gulateur  de  l'exportation  et  de  i'impor- 
lition ,  confbmtfneBt  razMiet  16  intUct 

•  t«i0et4fiiinett8ii.....'  •  

OftDOiftrANCB  du  Roi  qui  «itariw  Im  déli- 

vnuiee  de  coupée  extnArdineifee  dans  des 
bois  communsax,  et  raménagement  de  bois 
appartenant  à  deoz  commanes  et  d'une 
for^t  roya{%  

Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  l'article  7 
de  celle  du  lO  juin  1828  portant  création 
de  huit  DiiHe  demî-Wnme  deae  lee  dcolee 
eccoadeiree  eeelëtiettiqsee.  •  

Ordonnancb  du  Roi  qui  aecerde  des  droits 
de  pe^e  dcne  des  bois  coiuaniiMnx  à  di- 
verses communes,  les  chèvres  exceptées. . 

Ordonnance  du  Roi  qni  supprime  l'octroi 
de  Mirambean  ,  et  modifie  les  tarifs  d'An- 
gouléme  et  de  Pontariicr  

'^Ordonnahce  du  Roi  relative  à  diverses 
uiinei  dvÊB  iei  dépMrtemeiM  ée  la  Mennhe, 
de  risère,  dee  Hiotes-Pyrétttfée ,  du  Haut* 
Rhin ,  de  la  Haule-Saone,  de  la  C6ie-drOr  et 
de  l'Ain  

Ordonnancb  du  Roi  portant  formation 
d'une  commission  pour  améliorer  le  rtfpar- 
tcment  de  l'impôt  foncier  dans  le  Pas-de- 
Calais   

*  Ordonn/ncb  du  Roi  retattre  k  la  conser- 
yation  et  à  r^tabBieement  de  ploeienri 
.  unnea  dans  les  ddparteneni  delà  lleurtlie , 
des  Vosges,  de  l'Ain  ,  du  Jura,  de  la  C^^- 
d'Or,  de  la  Manche  et  du  Haut-Rhin  ..... 

Ordonnance  du  R«i  qni  convoque  des  col- 
le'ges  diectoranx  dans  la  Moselle,  le  Pas- 
dc'Calais  et  le  Gers  •  
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TITRES  DES  ORDONNANŒS,  &c 


OftPomrâHOÉ      Rd  -qui  cm|v«^  le  col* 

léçe  éu,  dii{part«ment  du  Pionfèrei  Brest  . 
OftOonHANCB  àa  Roi  qui  réduit  à  six  ie 

nomlnrc  des  avoués  au  tribunal  de  Lodève. 
"  Oboonnance  du  Kui  qui  admet  les  sieurs 

Leclerc.q ,  Moser  et  MûUer,  à  établir  lear 
.   domicile  CQ  France ^  « 

*  Oroomnance  do  Uoi  qui  concède  les  minea 

«le  fer  existent  leeoiuiivne  de  nntot,» 
dëpartemeBf  deUflàne*  •••»•*•• 

*  OaâoN NANCS  dm  Bii  rebtive  à  Tëtablifse- 

ment  de  diTerse»  nsinea  dans  les  dépar- 
tement du  Var,  de  Vancïusc ,  du  Gard ,  du 
Haut-Rhin»  du  Cber,  des  Vaftgos ,  des 
Basses-Pyrénées  et  des  Hautcs-ryrf'néos. . . 
DECISION  royale  qui  soumet  les  armateurs  de 
oaviree  deatmdi  i  Js  de  la  beielne 

qai  jnenoBoent  à  le  •prinie ,  à  VeMipkûtm  de 
n'employer^*»  noviive' difiennad  de 
nairiBB  étrangerai  «evé  peine  de  f^rdre 

leur  nationalité  

Ordonnaïcce  du  Roi  qui  fixe  le  (reilement 

des  autorités  de  la  Guadeloupe  

Ordonnance  du  Roi  sur  les  (raitcmcus  à  la 

Martinique. .  r«  

OjilH»mAif01|'dii  Roi  ponant  qoele  eeecien 
Beuû  dëpcndmte  de  ia  eonuaune  de  Sftint- 
Joseph (il^  de  Bourbon)  «eva  ddîneli^e  de 
ladite  commune  pour  former  une  commune 
distincte  ^  .prendra  ie  non  de  SaùU'4^k¥' 

lippe  ^. . .  .• . . 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  faculté  de 

médecine  de  Paris.  

Ordonnancb  du  Roi  qui  admet  le  srcnr 
Andermm  àdfablir  len  demieife  en  iVanoe .  • 
Oinomuiitni  dn  Roi  ^portant  iiiomination  de* 

deu^consufs  

Oado^ancb  dn  Roi  portant  que  fes  collèges 
départementaux  du  Morlùban  et  de  la  Seine  , 
convoqués  pour  le  '28  (x  fobie,  procéderont! 
cb4CiU|à  Ilciection  de  deux  dépulés*.*  • 
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TITRES  BES  ORDONNANCES,  &c. 


Pages.. 


I  ■      ■  I  ■   .  I  f     ■    I  iii  f  ■ 

OUdom WAircB  Al  Iloi  poriMit  cmiToeitImi  4ii 
collège  dn  ^wrtriinie  «mndîtsenent'  élec- 
toral de  8eiiiei%t4[>ife,  à  f  effet  d'élire  nu' 

dëpotë  é  , 

Ordonnance  du  Roi  sur  fa  vrnte  de  bois 
nffVcrra  à  le  doUtioii  de  ia  caiMe  d*soior- 
tissenient.. ,  

*  Ordonnances  du  Roi  ^{ni  antorisent  i'nc> 

ceplBtiofl  de  donatiou  faitet  à  lliospîce  de 
Dmelai  et  tu  tecea  bienfaÎMaiee  de 
vfeiwuiiiei •  •••%*•«••• 

*  Omnfmif AlfCES  du  Roi  qni  «atoriaent  Fac- 

ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Viflencnve  de  Berp; ,  de  Saulieu  et 
d'Emee,  au  mont-dc-pictd  de  Montpellier 
fel  au  bureau  de  bienfaisance  d'Apen  

*  OjlDONKAiiCK  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation d'une  dtaatiton  Alite  à  la  bmûioii  dea 
pennva  nudadea  dlHœbTonek*  ••••••••• 

OiUMMfNÀNCBdaRoireiatiTe  à  dirersea  cir- 
oonacriptions  communales  par  snile  de  rén» 
nion  de  portions  de  territoire  détennea 
depuis  1816  par  fa  Prusse  

'  Ordonnance  dn  Roi  relative  à  fa ^•onst'rva- 
tion  et  à  rétablissement  de  ditVrscs  usines 
dan»- les de'parteniens  de  TAhi ,  dea  Vosges, 
'  de  la  MenrAe»  de  Tèrn^t-Garonne ,  dn 
Haat*Rbin,  de  FArd^lie»  de  la  Haate- 
SaoBe,  dv  Jura  et  de  Vaucluso  

"^OROONNAifCK'da  Roi  relatire  à  fa  mise  en 
activité  et  à  IVtablisseroent  de  diverses 
nsines  dans  les  ddpartemens  de  TAisne,  des 
Vosges,  du  Jura,  du  Doubs,  de  fa  Manclie 
et  de  la  Moselle  

OmDomiAitcs  ém  Roi  qui  avtoriae  dea  exptoî- 
titionf  dana  lea  boia  y  dëaigaéa  ' 

*OBB0if]f  AVCB  dn  Roi  qnf  apprpnre  le  proe^ 
fwbtl  covistatant  que  les  experts  nommas 
par  le  pn^fct  de  fa  Meurthe  ont  opr'rd  la 
délimitation  de  la  censé  de  Ih  Valrade  d'avec 
dîvera  boia  'appartenant  à  f£tat.  ••••»«••• 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


Ordonnance  du  Roi  qui  règle  le  budget  de 
la  colonie  de  la  Guadeloupe  pour  1831..  . . 
Ordonnance  du  Roi  qui  clè^  le  taux  de  la 
retenue  evcrce'c  sur  le  traitement  des  in«]^e'- 
nieurs  et  employés  des  services  des  pouls 

et  chaussées  et  des  mines  

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamalion 
des  brevets  d'invention,  jlc  perfectionne- 
nient  et  d'importation ,  pris  pendant  le  troi- 
sième tiimestrc  -de  1830,  et  des  cessions 
qui  ont  etc'  faites,  durant  le  cours  de  ce  tri- 
mestre, de  toutou  partie  des  droits  résultant 

de  titres  de  la  même  nature  

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  crédit  pro- 
visoire de  deux  millions  affecte  a  des  tra- 
vaux de  canaux  et  de  navigation,  d'art  et 

de  terrasse  nient  

Ordonnant:  du  Roi  qui  approuve  l'adjudi- 
cation de  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  l'Ardèclie  à  Saint-Didier,  près  de  Ville , 
moyennant  la  concession  d'un  péage  

*  Oruonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Gaullni  r  a  établir  un  lavoir  ii  cheval  et  trois 
lavoirs  à  bras  dans  la  commune  d'Aroz. .  .  . 
Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  le  péage 
de  l'eclusc  de  Rodignics  

*  ORDONNAiycE  du  Roi  portant  concession 

des  mines  de  houille  de  la  lande  de  la 
■  Beuric,  commune  de  Sajnt-Pierre- la-Cour . 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'adjudi- 
cation de  la  con.cession  du  canal  de  Digoin 
à  Roanne  

'Ordonnance  du  Roi  portant  concession  de 
l'eutrcprise  du  dessèchement  des  marais  de 
la  valk'e  d'Yèvres,  de'partenient  du  Cher,  . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  conser- 

vation du  uioulin  à  farine  construit  sans 
autorisation  parie  si''ur  Cazaux  sur  la  ri- 
vière de  Lecliez  dans  la  commune  de  Benac. 

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  à  rétablisse- 

ment de  diverses  usines  dans  les  comniaues 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


de  Sftiiift4feiBiMi,  de  VaueluM,  de  Mon- 
teii{mea,  de  Li(  q  et  de  Vedennes  

Ordonnance  du  Hoi  qui  rapporte*  ics  dispo- 
sitions de  cille  du  S5  août  1S19  relatÎTet 
aux  prêtres  auxiliaires.  

Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  îi  (  Iiolet 
le  troisième  coUf'ge  ëfectoral  d'arroudisse- 
ment  de  Maine-et-Leiré.  •  

OiiDomf  ANCS'  dn  Rer  ^nî  nemne  mie  com- 
mitsfoaponrÇetenicn  des  rëclâraatrons  des 
citoyens  des  Etatt-UiiM  %  W  charge  de  ia 
France ,  et  des  cicoytns  fnnçeb  à  la  charge 
des  Etats-Unis  

*  Ordonnance  du  Koi  qui  nomme  M.  Dohain 

pre'fct  de  ia  Charente  

*  ORDONNAUCEsdnRoîrdatrresè  i'ëtablisse- 
inent  de  diverses  usiaes  dans  ics  cemmones 
dT-vré'TEYéqiie,  deValsaÎDle ,  déMafaëTîlIe, 
de  Thieimlie  et  Beauregard ,  et  de  Poissy . 

Oadonnancr  du  Roi  qui  classe  uo  chemin 
•parmi  ics  routes  dëpariemeiUales  de  Seine- 
et-Marne..  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  (e  sieur 
Eyailly  à  coostruire  deui.  lavoirs  à  bras 
daos  commope  de  la  Chapelie*SatDt- 
QniHani,  département  de  la  Haate-Saone.. 

*  Ordonnahce  du  Roi  qui  concède  4es  mioes 

de  bouille  ia  Tabarière,  «{emiiniiie  de 
Chantonnity.  

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  indem- 
nité anumlle  à  l'inspecteur  {^cucral  des 
gardes  uationales  de  France  

'  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Btek,  Cargill,  Savaryei  St^^iste,  à  éta* 
biir  leur  domieile  en  Pranee  ..*  

OâBONNAiftPB  du  Roi  qui  prescrit  la  re'organt- 
sation  des  comités  d'instruction  primaire. . 

*  Ordonnances  du  Roi  portant  que  les  com- 

munes de  Saint-Vivien  et  de  Paussac,  ar- 
rondissement de  Kiljcrac ,  sont  reuiiits  en 
une  seule  dontlechef-jieu  csLlixii  àPaus&ac. 
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TTTKëB  des  qBD0NNANI3ES&»  te. 


*  Ordonitancb  du  Roi  portant  qu'if  n  y  a  pas 

lieu  d'autoriser  raccepution  d'uu  legs  lait 
par  ie  sieuf  RaimbauU  au  collège  com- 
munal de  Mayenne 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  Tadminia- 
tralion  àtê  bîaoa  csompaiMt  f iMÛeniie  do- 
tation lU  b  conrottae. .  •  «.é. 

*<liiDUNNANCËS  du  Roî  ^iii«|it«iiveiitf accep- 
tation d'ua  iegs  fait  aux  paurret  de  Boulay 
d'Auzebosc,  de  Fôngères,  de  Saint-George 
et  de  Poiilcijr,  et  à  TUApital  g^o^cal  d'Ox- 
leans  

OaooNNANCB  du  Roi  qui  réduit  iei  dépenses 
df  Tadminif  tration  d«t  Iwdidta.  

Dicisto»  royale  tor  hlUgaiita  dt  fcmpioi 
d'tfbe  soiuiia  air  la  caiite  da  fcàut  dea 
titre«..««  1  

Okdojcrance  du  Roi  qui  cre'e  une  coromisfiion 
chargée  de  l'examen  des  demander  de  J^ts 
ou  secours  faites  ])ar  le  coiuiuerc-e  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  des  dej[)enses 
pour  fraia  dacbat  et  de  réparations  de 
Xk&vA  da  nokiiitève  de  flattraction  pu- 
ibUqvie«.i.  ,^  »    «  j  «  

OftDeNM  Awcs  dn  Roi  «or  ie  amioe  des  lignes 

lélégFapiliquea  

OapOKNANCK  du  Roi  relative  au  perMIUiei 
du  service  des  })onts  et  chaussées  

Ordonnance  du  lloi  cjui  accorde  des  autori- 
sations de  pacage  dans  piui»ieurs  bois  cum- 
niunaux  ^  

*0il9QMif4iiCB  dn  Roi  qmdtablit  u»coiiimis- 
aaiiat  de  potiee  daoa  &  coaunaBo  des  Ponts 
dfi.Otf. ••••••• • • .••.••♦•.»•..  .*••*«• 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccpta- 
tiou  d*un  legs  fait  a  la  société  d'agriculture  , 
des  sciences,  d'arts  et  lieUes-iettres  de 
Tours^  

Ordonnance  du  Roi  qui  suppnuie  la  compa- 
gnie des  gardée- du  favilbn  emîral..  

*  OfU9iHiNANC«  dn.H^i  relfUive  à  rétablisse- 
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TITBSS  Des  OIUMMINANGBS,  9sc 


Bull. 


raent  de  diverse»  usines  dans  les  ^d^parte- 
m£us  des  Vosjjes,  de  liaute-Saone ,  de 
l'Aisne  ,  de  i' Isère ,  de  i'Voune  ,  de  la  Cdte- 

*  dOr,  du  Pas-de-CaUis ,  du  Doubs ,  &c. . . . 
OSBomiAHCs  4m  Bai  fOiMl  moMùêâêm  cTa 

ff rfgfa— pHnfg  ihft  port  4e' Dieppe 

OtDOfciiAiiCBchiEM^wcreeàfai  CmuIi^  des 
i«llra»«letaif.WMcliMr»  «frfewie  4*  lit- 
térature étrangère  

Ordonnancr  du  Roi  qui  autorise  dtt  expiai* 
talions  diiuii  ies  bois  y  désignes  

Oedumnancr  du  Hoi  qui  autorise  des  expioi- 
tatioiui  dans  des.boii  eouuaaBaux,  ». 

♦Oi>— wiiiiB  émBm  9Êi  —iartu  taftm 
lieieMMMMnuuL  womÊt  w9  v^^ins  ÊêfêmMitf 

eC  «B  Wttàf  d'au  trcs  

*  OiDOiniAHCB  du  Roi  qui  somaet  aa  régime 

foresëer  divers  bois  y  d«»igne's,  dans  les 
departemens  des  Landes,  des  fiouciies^u- 

Uhônc  et  des  Bas.4es-AIpes/,  

OauuMNAHCE  du  Rui  qui  accorde  amnistie 
ata  lui  aftaim  •!  lailali  coadaumés  peur 
wiBhewiinrtioa  «I  ii#ii»du  luil  m  wia  lawa 

SUfHkÎMWi^   •  

*  OaoowSaMCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Hœu  et  HùnU  à  élaÙir  leur  dumicik  a» 
France  

Ordonnancx  du  Roi  qni  supprime  diverses 
judeiunités  ailoue'cs  sur  les  frais  de  justice 
ccimmcUe  au  prociireur  du  Roi  à  Paris ,  et 
aas  oauMHiMnNt  im  poliee  Mégues  près 
le  tnlHlMl  de peliee». ••••••••••  

OiiwiAïKB  du  Bel  qui  sapptnue  le  traite- 
ment c€  ita  Me  «labHiienet  dm  ear* 
dinaux  

Or  DON  N  ANC*  du  Roi  qui  accorde  un  nouTeau 
crciiit  i)  uu  iniiiiou  pour  ic  paiement  des 
primes  d'eucuuragemeat  aux  pêches  ma- 
ritimes. •  

*  OMMomtJmum  du.  JU>t  peituetque  le  village 

âMjlhmiB»  tt  Ict  tenraius.quiea  dépeaétnt 


99, 

m 

18. 

Â9, 
22. 

t3. 


igcs. 


666. 
747. 

ti4. 

399. 
360. 

3*0. 


39. 


17. 


%9. 


S6. 


48. 


567. 


tS7. 


167. 


t9t. 


469. 


S78. 
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iDAT£S 

def 
I  Ordonn*^. 


99  Or  t. 

.  its. 

Idem, 


Ideif. 

25. 

.  Idem. 
26^ 

27. 
Idem. 
Idem. 
.  2». 

.  SO.' 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  fitc 


de* 
BnU. 


sont  distraits  de  la  commune  de  Vaaginrd 
pour  former  une  commune  se'parce.  • . .« . 
'^Ordonnances  du  Roi  qui  créent  un  commis- 
nriilt  de  police  dans  cbacane  des  villes 
d*AIus  et  de  Brie-Comte-Robert* 
^Oedohhavcbs  du  Ra#i|i»aiitoriicnt  i^wcep- 
tation  de  domuUÎons  faiteSMUt  eemmunes  de 
BiiljHNir-Ourcq,  de  Montmaur  et  de  Noyers. 
"Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Taccep- 
tation  (ic  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  l'Ile  de  I3a(z ,  d'Iugrande ,  de  Doulon ,  de  . 
baiut-Scuier  de  Beuvron,  et  de  Viliers-soos- 

ichâtiupo  ^  :   

*Ob»oniiaii€b  dtt  Roi  amtorÎM'  l'^octp** 
talum  d'une  donation  fiîite  ài»  ooMnn»  ét 

ViTlerv-Ièa-Lavaur   »  ,  «  ; 

0AD0N5ANCS  du  Roi  portant  suppression  ou 
rc'duction  de  penaioos  acc<nnices  tnr  ics 
fonds  du  sceau  *...••••  

Ordonnance  du  Roi  portant  iixiition  da  trai< 
temeut  de  i  archevêque  de  Paris  

OftBONMAiiCB  da  Rot  ^  mmmme  un  memM 
d*escomple  pour  U  ditcribntion  des  a«mrs 
laccordes  au  conmerc«»etfixe  le  Uns  et  les 
conditioot  de  cet  escompte.   

Ordonnance  du  Koi  relative  ans  tMCt  d!oo 
troi  de  plusieurs  communes  

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  lacongrë* 
gatioD  du  Saint-Esprit   • . 

*  Ordonnance  do  Roi  qai  «ntorise  desezpioi- 

tatiens  dans  ptiuîen»  baie  oomiDiuiaax.  • . 

*0RnQNNAiic9  dn  Roi  qui  nomme  IL  Gtegê 
Callou  membre  du  ^mité  iTtîi'VTH^  dmWi 
par  l'ordonnaoce  du  2  g  octobre  1880  

"  Lettres  patentes  portant  c'rcction  dema^o« 
rais  en  faveur  de  JVIM.  Herry  de  Manpas  , 
Jousserandot ,  lirossard ,  Duchesne-CoHt' 
giiano ,  D.csclwdt  et  Falloux, .......... 

*  LBmoft  .FA<UNXfi&  portant  érection  d  nu 

majorât  en  fiiTcar  de  M.  SmrgH  de  im 
Fwamine...   *  v. . 


18. 

1 


M. 


31. 

I 

25. 

i 


1(6. 


8-7. 

t 

I 
1 

98. 

I 


288. 


ISS. 


480. 


449. 

363. 

J3. 

395. 

23. 

397. 

51S. 

S43. 

364. 
441. 


478. 


509. 


641. 


Digitized  by  Google 


ixxiij 


*1  

•  DAT  h  S 

i 

\  1 

des 

TITRtS  DES  ORDONNANCES»  &c. 

des 

:  Pa<res,* 

'Ordonnas 

Bul!. 

1 

31  Oct. 

lABLKAU  ui-5  pi  ix  (i<  s  t;raiiis  pour  servir  de 

iSSO. 

rc'5;ulatonr  de  1  exportation  et  de  t  iinporta- 

f 

tioti ,  roiiloriueinont  aux  lois  des  16  juillet 

1819,  A  juillet  1  8S 1  et  20  octobre  1 830.. 

18. 

Î73. 

Idem. 

URDONNANCE  du  Roi  portant  Suppression  de 

lu  commission  du  sceau,  et  réunion  de  ses 

attributions  aux  divisions  du  miiiistere  de 

î  1  . 

3  5^1. 

4?  j\ov. 

Ordonnanck  du  Roi  portant  que  M.  Laffitte 

'   '  1          I     y           "Il                                 ^  1 

présidera  le  Conseil  des  ministres  et  rtura  le 

*     f       "Il        i  f 

lf>. 

289. 

Il  Idem. 

Ordonnance  du  Koi  qui  nomme  M.  le  ma- 

Il 

récriai  Maison  oiinistre  des  aflaircs  efran- 

ID. 

Il     »  »  

Il  Idem. 

Ohdqnnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 

de  jM(nilahvet  ministre  de  l'intérieur  

19. 

200. 

Il  Idem. 

UâDONNANCK  du  Roi  qui  nommc  M.  JfenMou 

ministre  de  TiDStruetion  publique  et  des 

I   4                                                                     ''fit                                                              •  I             11  ' 

cultes,  et  président  du  Conseil  d  état .... 

19. 

2!)0. 

Il       7^/  „ 

1  Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  composition 

1 

10. 

200. 

!  ^* 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  de 

IJ  f^<>M 
Il  idem. 

deux  collèges  électoraux  

22. 

375. 

*0«DONNANCK  du  Roi  qui  autorise  la  deli- 

1 

>T!Mice  de  coupes  de  bots  a  diverses  com- 

25. 

4  î  '« . 

1  /^»«. 
1  Idem. 

*Ohdonnanck  du  Roi  qui  nomme  sous-sccré- 

1 

laire  d  etal  au  deparirinent  des  finances 

28. 

540. 

j  Idem. 

'Ordonnance  du  Roi  -qui  autorise  fa  deli- 

j 

Tranec  de  coupes  de  bois  a  diverses  ctun- 

29. 

5G7. 

Ordqnn ANCE  du  Roi  qui  nomme  un  admi- 

1 

nistrateur  provisoire  des  proprie'ids  de  l'an- 

cirnnc  dotation  de  la  couronne  ,  et  les 

liquidateurs  de  l'ancienne  liste  c"vile  

22. 

1  Idem. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  directeur 

3:g.  I 

ge'ncfral  du  personne   au  ministère  de  la 

guerre  M.  ie lieutenant  gifueral  b.tron  Saint- 

22. 

382. 

1  ^' 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  proposi- 

tions de  la  commission  chargée  d'exarainei^ 

IX'  Série,  r  Parue.  —  Tonir 
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DATES 

des 
Ordoniv". 


7  N(y>'- 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Inrm. 


TITRES  DES  ORDOINNANCES ,  &c. 


des  I  Pages. 
Bu». 


Icâ  demandes  de  pr<îts  ou  secours  faites  par 

!e  commerce  * .  .  ^  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 

Treilliard  préfet  de  police  de  Taris  

'  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  com- 
raissariat  de  police  créé  dans  la  ville  de 

Luçon.  *  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  second 
commissariat  de  police  dans  la  ville  de 

Dunkerque  ^  

'  Ordonnance  du  Roi  qui  élablitdans  le  quar- 
tier Saint-Clair,  section  de  la  Croix-Rousse, 
arrondissement  de  Lyon,  un  troisième  ad- 
joint au  maire  de  cette  commune 
Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  com- 
munes dlzon  et  de  VajTC  sont  distraites  du 
canton  de  Fronsac  et  réunies  à  celui  de 

Libourne. ...  *   *  *  i  i  : 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Girod 
(de  TAin)  conseiller  d'état  en  service  ordi- 
naire i  •  ;  i  4  ....  . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  en  associa- 
tion ,  sous  le  nom  de  syndicat  de  l'associa- 
tion de  la  Bassc-yalergue ,  les  proprié- 
taires de  plusieurs  communes  du  départe- 
ment du  Gard,  qui  sont  intéressés  à  Te.xis- 
tcnce  des  digues  ou  chaussées  du  Rhône.  . 

Ordonnanck  du  Roi  portant  prorogation  du 
péage  sur  le  pont  Cornillon  à  Meaux.  . .  < 
ORDONJiANCe  du  Roi  surie  mont-de-piété  de 
Bcauoairc  *   i  •. .  è . ,  ;  . . 

•  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  raccep- 
taiion  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
de  Buironfosse,  de  Jussy  et  de  Salon,  et 
aux  hospices  de  Varcnnes  et  de  Bagnères. 

•  Ordonnances  du  Roi  relatives  à  la  conser- 
vation et  à  l'établissement  de  diverses 
usines  dans  les  communes  des  Hautes- 
Rivières,  de  Picquigny,  d'itleville,  de  l'E- 
tauchc  et  de  Seniey  

*  OliDONNANCES  du  Roi  relatives  à  diverses 


28. 


«2. 


22. 


22. 


23. 


18. 


30. 


522. 
382.  Il 


22.   t  383. 


384. 


384. 


384. 


400. 


2  5. 

447, 

26. 

473. 

Î7. 

499. 

544. 


592. 
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DATES 
Ordonn***. 


8  Not'. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 


Idem. 


9. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


usines  dans  les  commuDes  de  Cliaumussay, 
de  Biequolcy,  de  Vapney,  de  Grillon,  de 
Saini-Jean  du  Piu  et  de  Bouyon..  .  

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  amnistie 
pour  tous  délits  forestiers  et  de  pt^che  , 
pour  contraventions  à  la  police  da  roulaj^e 
et  h  la  grande  voirie,  et  remise  des  doubles 
droits  et  amendes  en  matière  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  mutation  < . 

Ordonnance  du  Roi  i5ur  la  fabrication  des 
pièces  d'or  de  cent  et  de  dix  francs  

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  concours 
pour  la  gravure  du  coin  des  espèces  d'or 
et  d'argent  

•Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  délivrance 
de  coupes  de  bois  à  diverses  communes.,  ,  . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 

Herrenschmidt  dans  la  qualité  et  les  droits 
de  Français  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sienrs 

Arduino  et  Kcrr  k  établir  leur  domicile  en 
France  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

lilondin  ,Enf^rsser ,  Hosp ,  Dnarte  de  Mcn- 
donra,  Pfcifcr ,  Sr/iafer,  Srs^er,  IVe^c  et 
fl^ic^yda!,  à  établir  leur  domicile  en  France. 

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  h  des  acqui- 

sitiorjs  ,  aliénations,  échanges  et  ventes 
d'immeubles  et  rentes,  par  et  au  profit  des 
fabriques  des  églises  d'Angcrvillc-rOrcher, 
de  Quinsac,  de  Cassarrnes-Bcgonhès,  d'Ex- 
cideuil,  de  Gorvelio ,  d'Orléans ,  de  Cancon , 
de  Rieupeyroux,  de  Thairé,  de  Commcrcy, 
de  Corneilla-la-Rivière,  de  Viti v-îa- Ville , 
de  Châtillo  n -snr-Sèvres ,  de  S linf -Didier- 
sur-Beaujeu,  de  Saint-Julien  du  Sanlt,  de 
Villecelin  ,  de  Pradaud,  de  Provenchcre,  de 

Péronne  et  de  Boiscommun. . . ,  

Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  la  Cour 


N« 
des 
Bull. 


31. 


2Î. 


22 


22. 


25. 


26. 


26. 


Pa^cs. 


607. 


26J 


33 


369. 
37  f. 

372. 

d79. 
479. 


479. 


653 
et  tuiv. 
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DATES 
[Ordouu<«*. 


9  Noi>. 
4830. 


Idem. 

Idem» 
I lient. 
Idem. 
Lkm. 


Idem. 


XXXV] 


TITRÉS  DES  ORDONNANCES.  Çfc. 


des 
Bull. 


des  Pairs  pour  procéder  au  ju-cment  du 
comte  de  Kergorlay,  ex-pair  de  France , 
et  des  complices  dn  délit  à  lui  impute  

*  Ordonna>'ÇE  du  Roi  qui  nomme  secretflire 

gênerai  du  ministère  de  la  justice  M.  Re- 
nouard,  conseiller  d'état  

•Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Billiff 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  po- 
lice   

♦Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Daudc 
sous -secrétaire  (Fétat  au  département  de 
l'intérieur  

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  l'emploi 
d'anmôuier  dans  les  n'giraens   

Ordonnance  ilu  Roi  relative  au  personnel  du 
service  de  TluLbilicmcnl  cl  du  can»penk..«nl. 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  de  trois 
compagnies  d'ouvriers  d'administration.  .  . 

"  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 
tation do  dons  et  legs  fi'.its  :«ux  fabriques  îles 
églises  de  la  Co:!imellc,  de  Romemy,  de 
Rit'uiort,  de  Vrely,  de  Nancois-lc-Peut ,  de 
Montagnol  et  de  Guimaêc  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisciil  Faccep- 

talion  de  dons  cl  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Caragoudes  .  de  Cliantcloup  ,  de 
Choi'Mies,  de  Sctiinglu  m,  de  Beye  ,  de  Cin- 
tcgabcHc,  de  Benquct,  de  Cbaudeyrae,  de 
Prccev,  de  Cuq ,  de  GizY-lcs-Nobies,  de 
Litteau,de  Suint-Cirgues  de  Maliu  ii  ,  de 
Schelcstadt ,  de  Rougemont,  de  la  Roebc 
de  Glnn  ,  de  Reims,  de  Gauchin-Legnl ,  de 
Ville-Thierry,  de  Durcnqnc ,  de  Saint- 
Bonnet  de  Cray,  de  Chérier,  de  Sainte- 
Colombe  ,  de  Saint-Jean  de  Cardonnet ,  de 
Sainte-Agathe-la-Bouteresse ,  d'Ilarteunes, 
d'Arles,  de  Chatonnay,  de  Vienne,  de  Saint- 
Nazaire,  de  Ceintrcy,  de  Planchez,  de  Sic- 
rentz,  de  Salency,  de  Mesuil-llcrmey,  de 


■  ■  « 

I 


21. 


3  53. 


•2  2. 

382. 

22. 

382. 

22. 

382. 

23. 

392. 

là. 

40t. 

.'i  r»  1 . 

:>„•}.    «55  et 

65  G. 
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n  A  TKS 


onn 


dcm. 


Idem. 


Idem. 


Id 


Idem. 


Idem. 


TITRKS  DES  OftDONNANCES,  &c. 


des 
RiiH. 


34. 


?3. 


25. 


2  0. 


3t 


Lille ,  de  Toul,  Je  Vitrry  et  de  Montandon  ; 
aux  séminaires  de  Toulouse,  dr  (!hartroi«  ol 
de  Dijon  ;  aux  t'vc^qucs  successifs  de  Nantes 
et  aux  maires  sacccssifs  de  Ferc»^  

OnooNNANCR  du  Roi  relatiTC  au  rétablisse- 
ment du  jury  en  Corso  

OnDONNANCEdu  Rol  qui  retUiit  îc  cadre  des 
otiiciers  du  corps  royaî  il'etat-major  

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  octrois  de 
.  plusieurs  communes  

*  Ordonnance  du  Roi  relative  ù  la  délivrance 
de  bois  «i  plusieurs  conimnnes  y  dc'nom- 
nic'es,  et  à  ramcnagcment  de  divers  bois  et 
forêts.  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  d'une 
commission  d'examen  des  fr<»is  de  négocia 
tion  et  de  service  du  tre'sor  pendant  l'exer- 
cice 1829    

"Ordonnances  du  Roi  qui  rejettent  les  legs 
faits  par  les  sieurs  S'd^e,  Epand,  Betjlot, 
Léglise  et  la  dame  Didelot,  aux  fabriques 
des  églises  de  Genolhac,  de  Beaulrcu, 
d'Aix,  de  Bcgaar  et  de  la  Vicville  I  34. 

'  Ordonnances  du  Roi  qui  rejettent  les  legs 
faits  par  le  sieur  Salanson,  et  par  les  dames 
RihouU ,  Menant  et  Fidel,  aux  fabriques 
des  (églises  de  Florac,  de  HnppuÏD  ,  de  Ma 
rigny  et  de  Vezelise  ( 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  laccep- 
tation  de  dons  et  legs  faits  anx  fabriques 
des  églises  d'Ainay-ie-Chdteau ,  de  Saint- 
Die' -sur -Loire  ,  de  Châteauneuf  de  Bor- 
dette.,  de  Chartres,  de  Saint- Avit,  de 
Grostenquin  ,  d'Anthelupt,  d'Orléans,  de 
Beaurepairc,  d'Authon  ,  de  Franvillers,  de 
Saint-clulien  de  Pouvantes,  de  Gre'zieux- 
le-Fromcntal,  de  Vienne,  de  Saiut-Cast,  de 
Soissons  ,  de  Lyon  ,  d'Ormancey,  de  Saint- 
Nazaire  ,  de  Caen,  d'Amiliy,  de  Roviile,  de 


Pages 


C83 
*t  iuiv 


420. 


4  i2. 


4  7  4. 


r>oi 


688. 


739. 
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IDATKS 
des 


«Mm. 


Idm. 


Jjdem: 


Idem» 


4t. 


« 

PIoagoiiTer»  d*Aattrîve ,  de  |f«nt-de-Mar- 
•Mi,  de  Vry,  de  Bedons  et  de  Roville-mx- 

Ohénei.  .«^  •.•  «  \  

Obbou KAKCB  du  Roi  rehtîve  à  rorguiiiation 

de  fécole  polytedmique,  

CteDOHNAMCB  4^  Roi  rebcîTe  ^  rorguiiwtion 
>   du  «ofpe  du  génie.»         t  • 
OBDONNAlfÇ^  il  Roi  qni  rapporte  celle  du 
6  août  attriboanl  des  dëooraCionf  «nx  élèves 
de  fëC44e  polytechnique....  ....,...«..•• 

Omiomhaivcb  da  Roi  felatiTO  à  le  péeiie. .  ^ 
[♦  ObdOïih AN CB  du  Roi  contenant  diverses  no- 
iBinmtioDs  do  eoiiMâVer»4l*état^ maîtres  4es 

fVf|aètet,^&o«  .k*  ' 

Ol^>ONNANCB  da  Roi  sur  la  formation  da 
cadre  de  IVtat-major  général  de  l'armée  , 
sur  l'emploi  et  îes  traitemens  de-s  officiers 
généraux  en  activité  ou  en  réserve ,  portant 
suppression  des  gouvemcors  de  divirioiie 
militaires    dei  gradée  honorifii^vee.*..  •  •  • 
'  ORDQNNAïf CK8  dtt  Roî  qui  «utoriiciitriocep- 
tation  de  doua  et  legs  faits  aux  fëmniairea  de 
'  Neren de  ChAlons^iusManie ,  d*Aix,  de 
Blois,  d*ATigDOD,  de  Tours,  d'Amiens  et 
de  Poitiers  ;  à  ïëeoUjB  secondaire  de  Saint- 
Pé,  aux  carés  sncccssifs  de  Moocontour  ; 
aux  fabriques  des  églises  de  Plendihen ,  de 
Plouasne,  d'Avcnay,  de  Chémerc-le-Roi , 
de  Vionville,  d'Abbevilie  et  de  Moivre,  et 
aux  maires  des  communei  d'Avenay,  d« 
Kerrille,  de  CSiâiicr^le-Roi,  de  Vioa- 

vâle ,  dri|(KbeTiSe  et  de  Moim  *  •  ^ . 

^ORBOHi^AifCBdttReî  qui  autorise  Faccepta^ 
«Ion  dVin*  donation  fiute  à  la  fabrique  de 

WgUwdeMilîery.,  

Ordonnangb  du  Roi  portant  nominfltioa  à 

trois  mrnistèrea.  

♦Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 

préfets.»  ;*..«««^  


1». 


t7. 


Pages. 


483. 


sa.  386. 


24. 
12, 

«4. 


42». 
&74. 

4t(t. 


16. 


461. 


96, 


23. 


i6. 


749 


385. 


478^ 
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DATES 

• 

de» 

TITRES  DES  ORDONNANTES ,  &c. 

des 

Pages. 

ti  w*t\  n  n  n  CCS 
XJ 1  U  U  1 1 1 1  • 

Bull. 

i9  Nov. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  timbres  et 

4830, 

cachets  a   l'usage   des  iribunaiix  et  des 

24. 

401. 

HO. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  octrois  de 

plusieurs  communes  

26. 

477. 

Idem. 

- 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisciii  l'accep- 
ta don  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 
do  Mary,  de  Vallon  et  de  Clnny  ;  aux  hos- 
jjiLisuc  >>abs>,  ac  oauiwvinuue,  uc  j  ans 
Ot   de  Vêzclav  ;  aux  j)auvres  de  Sedan  , 
d*AzilIc  ,  de  Roquejean,  de  Recoules  de 
Fumas,  de  la  Ferriérc-aux-Etan^s ,  de  Lyon, 
de  Longuerue,  d'Azay  -  sur  -  Tiiouet ,  de 

Ronsoy  et  de  Gellin.  

ac. 

756 

Idem. 

'Ordonnance  du  Roi  qui  (frige  eu  l'tablisse- 
meut  public  Vhospico  rtfcemment  fonde'  à 

et  êuiv. 

36. 

756. 

je/. 

•  Ordonnance  du  Roi  qui  «établit  un  connnis- 

pariat  de  police  dans  la  viUe  d'Orbec  

26. 

47D. 

Idem. 

*  Ordonnance  du  Roi  portant  délimitation 
de  la  concession  des  mines  de  liouille  de 

Montcenis  ,  accordée  à  M.  de  la  Chaire  .  . . 

31. 

607. 

m. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  moyen»  de  pro- 
curer du  travail  pendant  l'hiver  à  la -classe 

indigente  et  laborieuse  

25. 

419. 

Idem. 

Ord^jnance  du  Roi   qui  fixe  les  heures 
durant  lesquelles^es  quatre  grandes  biblio- 

thèques de  Paris  seront  ouvertes  au  public. 

26. 

470. 

Idem. 

"Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Bouzon  à  e'tablir  une  verrerie  dans  la  com- 

mune de  la  Villettc. . .  ^  

31.  . 

607. 

Idem. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

1 

tation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Saint- Gêniez,  d'Usson,  de  Cajare,  de  la 
Fage-Montivernoux ,  de  Chaudcyrac,  de 
Saint-Zacharie,  d'Auxerre  et  de  Tanluv  ; 
il  rœuvre  du  prêt  gratuit  dit  mont-de-piclé 
de  Montpellier;  aux  hospices  de  Cosne,  de 
Beauvais  et  de  Verdun,  et  pour  IVtabl^isc- 

*  IV 


Digitized  by  Google 


xï 


DATES 

des 
Ordonn<^. 


2â  Noi». 


24. 
Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


26. 


Idem. 


Idem. 
Idem, 


TITRES  DES  ORDONNANTES,  &r. 


ment  t't  la  dotation  d'un  !jos])icc  dans  la 
cominuTUi  d'Usson.  

*OnDONNANCE  du  Roi  qui  admet  ks  siours 
Beùchcr,  Bienvclct ,  Bussat ,  Emerich, 
Fagvy ,  Kappes ,  KamvicrJioff ,  Kempff 
Kunzer ,  Martin  ,  Neupert  et  ïlehihardt, 
à  établir  leur  domicile  en  France  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  garde  muni- 
cipale de  Paris  

Ordonnance  du  Roi  portant  eau  vocation  de 
trois  collc'^es  électoraux  

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  cliaires 
de  pandectes  et  de  droit  administratif  en  la 
faculté  de  droit  de  Toulouse  ,  et  crée  dans 
cette  faculté'  une  chaire  de  droit  public. .  .  . 

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Catherine  h  c'iabiir  une  fonderie  de  suif  à 
Yvetot  ,  .  . 

*Ordonxance  du  Roi  qui  su})prime  les  deux 
foires  qui  se  tenaient  dans  la  commune  de 
Fiers,  arrondissement  de  Domfront,  le 
mercredi  qui  suit  le  2  juillet  elle  mercredi 
qui  prc'cèàe  le  3  0  septembre  

"  Ordonnanci:  du  Roi  qiM  fixe  an  4  juillet  {a 
tenue  de  la  foire  qui  avait  lieu  à  Candes  le 
2  5  mars  «  . 

Ordonna>'CE  du  Roi  qui  cre'e,  dans  les  dd- 
partemens,  des  compagnies  de  vc'terans  de 
l'année  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  approuvent  les  pro- 
cès-verbaux coustalant  que  les  experts  nom- 
me's  par  les  préfets  de  Vaucluse,  des  Vosges, 
de  la  Creuse  et  des  Pyrene'es-Orien taies,  oui 
ope're'  la  délimitation  de  forets  et  terrains. . 

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  nouveau 
régiment  d'artillerie  

ORDONNA>'CEdu  Roi  qui  fixe  le  traitement  des 
sous-secrétaires  d'état  


30. 


57  Cl 


758. 

28. 

542. 

2G. 

4G6. 

27. 

495. 

27. 

49G. 

31. 

G07. 

33. 

656. 

33. 

G5G. 

27. 

481. 

1 

27. 

508  et 

509. 

28. 

514. 

S8. 

525. 

Digitized  by  Coogle 


DATES 

(Tes 
Ordonn<*». 


26  Nov. 
1830. 

Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


30. 


Xîj 


TiTOES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


Ordonna^tck  cÎu  Roi  rcfalivc  à  fcrablisscment 
d'une  niaisoa  de  refuge  dans  la  ville  de 
Toul  

*  Ordon>'Axcgs  du  Roi  relatives  <i  iVtahfisse- 

mcm,  1"  d'une  fabrique  de  vernis  à  Vau- 
girard  ,  g''  d'une  fabrique  d'acide  nitrique 
il  Villeurbanne  ,  et  3'^  d'ut»e  fon<Iprie  de  suif 
et  d'uiio  l.ibriqne  de  cbaiidellc  et  de  savon 
à  IVxlt'rieur  de  la  ville  de  Colmar  

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  d'un 
re'«^lcnjeiit  pour  l'cxpluitatiou  des  toiu  bicres 
du  département  de  l'Oise  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  Ipîts  faits  aux  communes 
de  Fiers,  de  Prades,  d'ï Icrl)ign.ic ,  de 
Trui.xpots,  de  Montreuil-sur-Seine ,  de  la 
Vaapaiicre,  de  Rcmoncourt,  d'Airouède 
et  de  Pftrnes;  aux  hospices  de  Nai  bonne» 
de  Lcctoure,  de  Beziers,  d'Orle:.i;s  t*l  de 
Coimnr;  aux  pauvres  de  la  Ro(  hc  de  Glun  , 
de  Berrac,  de  Bezicra,  de  Dcols  et  de 
Chaulbac  

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la  com- 
position du  jury  cbarge'  de  pronor.cer  sur 
la  pre'ferciîce  à  accorder  pour  la  gravure  du 
coin  des  nouvelles  monnaies  

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  nombre 
des  agens  cxlerieurs  de  l'administration  des 
contributions  directes  

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  nombre 
des  avouc's  près  le  iribuual  de  Castres. .  . . 

'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  d('livrance 
de  coupes  de  bois  à  diverses  communes.. . 

*0RDONNANCEdu  Roirclalive  k  diverses  usines 
dans  les  de'partcmens  de  la  Drômc ,  de 
l'Isère  ,  du  Bas-Rbin,  des  Basses-Pyrënèes  , 
du  Doubs,  des  Vosges  et  du  Jura  

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
rc'gulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 


des 
Bull. 


28. 


31. 


3G. 


5G, 


28. 

28. 
38. 
20. 


29. 


Pages. 


52G. 


608. 


7  58 
ft  êuiv. 


520. 

522. 
53  5. 
5G8. 


67  I . 


Digitized  by  Google 


DATES 
lOnloiifl^. 


30  Nop, 
18S0. 

j8  Déc, 


Idem» 


Jdm, 
Idm. 

Idem, 


5. 


SITUES  DB^  ORDONNANgiS»  .!». 


tion,  conform (Ornent  aux  lois  des  16  fuillet 
1819  ,  4  juillet  1821  et  20  octobre  1830 .  . 

'Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M,  Auguste 
Billiardk  ia  pre'fecture  du  Finistère..  ,  , .  . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Buck,  Coppeîli ,  Gali'^ani,  Goets ,  Ueîm , 
Mob'n ,  Resile ,  SchneckenburgertiTongUt, 
à  élMit  leur  domîeile  en  Flraiide, ,  • 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  com- 

*  fBÎsMmls  de  polîçe  Oublis  à  llirtnde  t%  % 
Lmbefc  

*  OkvonitaMS  du  Roi  qni  nottme  mthre  det 
requêtes  en  Mnrice  eitraordinaire  M.  le 

baron  Thirat  de  Saint'Agnan,  appelé  aux 
fonctions  d'intendant  miiiUire  deU  qain- 
zième  division  militaire. . , ^  

*  Ordonvahcs  du  Roi  qui  nomme  secrétaire 

de  ia  commission  d'organisation  du  Conseil 
d'état  ^f .  BouchenérLtfer,  %vocat  à  !•  cour 
royale  , . .  ,  ^  . .  . . , . 

*  Ordonnance  du  Roi  contenant  la  composi- 
tion lie  la  commission  provisoire-chargee  de 
çoustatcr  ics  titres  de  ceux  qui  ont  droit  k 
des  indemnités  par  suite  des  drdnement  det 
90, 97t  98  et  99  juillet  demierw. 

*  QnooNlf  ANCB  dn  Roi  qni  antortie  |e  uenr 
yfgnatx  k  dtftbfir  nae  &briqac  de  cnin  à 
BellevUIe  (Sdne).  « 

*  OftDONir  ANCB  dn  Roi  mdatire  «nx  ftdret  des 
.  eommuncs  de  Pionnéonr  et  de  PloagiiteC- 

Saini-Germain. ...  ^  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  fa  formation 

d'une  compap^nie  du  train  du  génie  

Ordonnance  do  Roi  pour  l'emploi ,  par  anti- 
cipation sur  rexercice  de  iBâl,  au  profit 
du  ministère  des  finances,  d'un  crédit  de 

TÎngt  miliioiit.  .^.f..^*^  

OnoomiAiiCB  dnRoi  qni  elasae  nn  cfiemin  en 
rang  des  renies  déperteipmteiee  de  fAUî/Br. 


No* 

^ef 
Bon. 


96. 

r 

28. 


9t. 


9S. 


98. 


98. 


99. 
81. 

t 

88. 

S7. 


84. 
98. 


Piges. 


417. 
640. 


848. 


841. 


841 


641. 


874. 

808. 

856. 
482. 


666.' 
886. 
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PATES 

S  Dec. 
Idem, 


Idem» 


Jdem, 


Idem. 


7. 


Idem 

I4em. 

Idem, 


Idem, 


Idem. 


tlTBES  DBS  OKDQNICANCSS ,  lie. 


OuMUfirAHCB  du  Roi  qui  classe  un  chemin 
pinni  let  routes  de'partementalet  de  TEure. 

PMOOmrANCE  du  Roi  reUtive  au  tarif  de  ia 
gare  et  du  chemia  de  Cer  de  U  proqu'ile 
Perrache  k  Ljoa.  ^t. 

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  à  Tëtablisse- 
ment  et  à  la  mise  en  activité  de  diverses 
usines  dans  les  communes  de  Montbcrie  et 
d'Autrey  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  les  mines 
du  icr  situées  communes  de  PinsoC  et  de  la 
Perrière,  canton  dTAttevard,  dc'partenMot 
d«  risère  i.. 

^OftPOinrAiiewda  Bofrelattroa  àlacommo* 
lion  et  à  IVlabUsseinent  de  dÎTersea  usines 
dans  lea  eooimnnea  de  MadiedenC  et  de 
Dieppe  

QjUlOliVAliCB  du  Roi  qui  accorde  amniatie 
pour  les  délits  forestière  et  de  chasse,  com- 
mis dans  les  bois  et  domainea  de  Tancleiuie 
dotation  4e  ia  couronne,,  •••••'•••i,  

Ordonnance  du  Roi  pttrta^tcoovQealioad'ui 

eoUege  «Uectaraif  *  •    . . ,  , 

*LETrRF.s  PATENTES  portant  érection  de  majo- 
rais en  faveur  de  MM.  PendmdùNwrdUac, 
Davene  et  Vommaillc.  ................. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  deli- 
▼rauce  de  coupes  de  bois  aux  communes 
de  divers  départemeus  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  préfet 

de  la  Ciiarcntc- Inférieure  nommer  un 
second  adjoint  an  niin  de  la  eonuAime 
dTAreliieo  ^  

*  OaooKirAïf CB  du  Roi  qui  dtalilit  m  commis- 

sariat de  police  dans  cfaacmie  des  Tilles  de 
Neiifbonrg  et  Se  Beanmdiit  

DioxsiON  royale  portant  que  les  officiers  a^ta<i 
Mê  \  la  compaipûe  de  diecipline  d«  If 


des 

BuiL 


«9, 


30. 


Sit 


st. 


S8. 


S8. 


29. 


t9. 


99. 


«6». 


608. 


•14. 


•14. 


^21. 
541. 
672. 


975. 


575. 
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DATKS 
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TITRFS  DES  ORDOW  VNCES  &c. 

des 

DUll. 

manne  n'auront  plus  cTantres  droits  à  l'aran- 

ccmont  qup  ceux  qui  leur  sont  assures  par 

80. 

579. 

'  7  Dec. 

Ordonnance  du  Roi  portant  rdorganisuiion 

iSSO. 

3t. 

coo. 

8. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  commission 
cliari;{^e  de  Texanien  des  comptes  iiiinis- 

28. 

523. 

1(1  cm. 

Ordonnance  du  Roi  portant  reconstitutiMn 
de  la  commission  charge'e  de  la  liquidatiou 

j 

52à. 

A  If  V  S§t  m 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Henanx ,  Maury,  Dcl^o/Tc ,  Dupont  et  Sc/n'I- 

1 

lin^,  k  e'tablir  leur  domicile  eu  Fronce  

30. 

5â9. 

< 

Idem. 

*OiiDONNANCE  du  Roi  qui  réunit  la  comn>!:nr 
de  Mt're'aucouri  à  la  paroisse  de  Thieulloy- 

; 

32. 

G2  i.  j 

Idem. 

*0i{DONNA>:cEdu  Roi  qui  transfère  iï Poin'^ons- 

|i 

I  PC  -      rin/''f»v    It    QTiPPiTçniP    dp    Poinsef'Ot  . 

f' 

«24.  fi 

52. 

*()r nnN \'  Axrp  du  Roi  nui  antirnu  ve  la  trausne- 

de.  Cal  varia  et  la  fubrique  de  l'c'f^fiso  de 
GencFlon,  relative  k  la  n^ve'latiou  de  <li\ors 

liiinipiinipa  ...... 

32. 

OnDON>'ANrF-  du  Roi  portant  couvocation  de 

quatre  colle'gcs  elccforaux  

29. 

5.'jC. 

41. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  formation 
d  un  troisième  bataillon  mobile  de  geunar- 
merie,  et  contient  des  dispositions  relatives 

28. 

519. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  inscriptions 

1                                  I/'                                                                       .                                     Il*                                 *  A  ' 

hypothécaires  existant  sur  des  biens  situes 
dans  des  communes  cede'cs  à  la  France 

29. 

5/i5. 

idem. 

Ordonnances  du  Roi  portant  prorogation  des 
clianibrcs  temporairfs  crcVes  aux  trt banaux 
de  Condom  ,  de  Grenoble ,  de  Sainl-Eiienne , 

* 

de  Saint-Gaudcns  et  de  Saint-Girons  

29. 

5  ."j  8  a 
50  I. 
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1  DATES 

■                        '     "il  — -'  "  ■'  " — 1  

TITRES  DrS  ORDONNANCES  âic 

iOidoniî«=». 

Bull. 

1    4/  Dec 

Ordonnance  du  Roi  sur  Ip  nersomirl  du 

[  ISSO. 

32. 

609. 

*  OndilNNANPC  (Iii  Rni   mil  mlnipt  {f>a  aif>iira 
lirucluis  ilit  Unciis  el  Ilrickus  .  Utr:/tiinti 
Cl  Vujol  y  Padre,  à  établir  leur  domicile 

30. 

590. 

v^ui/uiN «M apica  uu  i\c>i  oui  rcxiin  gie  jc  sicur 
&Vr // lil tz    Hhii 4  Ia   n ii;éJi tf^  ^ t   lé' a  Hrni f <i  rt#> 

30. 

690. 

I  fictn. 

v/ii uux^ il cii  im  x\vii  uiii  uiiluriac  ics  iiaui^ 
taiis  de  plusieurs  comniuucs  à  faire  paca- 
ger ])rnilat)l  Ciiiq  ans  leurs  b(}tes  à  laiiic 

3  2. 

620. 

Idem. 

*  O&DONNANCEs  du  Roi  qui  auloi isenC  la  déli- 
vrance de  coupes  de  bois  aux  eojuuiuiicsy 

32. 

(>?1  et 

Idem. 

Ordumnance  du  Roi  portant, .i^approbaiion 
des  tarif  et  rc'glement  pour  la  perception 
dp  l'onroi    d<*  in   mni!niin(>  de  r^ii\p;)ii 
5**  iirurot^alion   de  rem  de   l'octroi  Ac  I;i 
ronitnune  de  Ko>trcncn  ,  et  3*^  suppression 
de  Toctroi  établi  dans  la  commune  de  Saiut- 

G22. 

32. 

fi23. 

Ordunnancb  da  Roi  qui  appelle  quatre- 

\'ini;t  mille  homme  sur  la  classe  de  1830.  . 

31. 

303. 

1  Idt'm. 

Ordonnance  da  Roi  relative  aux  engage's 

au  O. 

Idem. 

Ordonnance  du  Rai  qui  approuve  1  adjudi- 
cation d'un  pont  suspendu  sur  l'Azcrgue 



32. 

6  1  'j. 

46. 

Ordonnance  du  Uoi  qui  classe  un  cuemin  au 
rang  des  routes  départementales  de  TAr- 

39. 

563. 

Idem. 

"Ordonnanck  du  Roi  qui  classe  un  chemin  au 
rang  des  routes  départementales  de  la  Gi- 

31. 

6S  1. 

Idem. 

"  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  le  chemin  de 
Colmar  a  Huningue  par  Baltenheim  parmi 

1 

les  routes  départementales  du  Haut-Rhin.. 

31. 

C82. 

Digitized  by  Google 


DATES 

des 
Oidonn°". 


41  Dec. 
4830, 

Iilem. 
Idem, 

Idem. 


20, 


Idem. 


2i. 

23. 
Idem. 

24, 


xlvj 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


OftDONXANCE  do  Rôi  qni  rccre>  la  vingtième 
division  militaire  ,  et  réunit  à  la  dixième  le 
de'partement  du  Tarn.  ,  

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  d'un 
collège  électoral.  ,  .  ^  ,  

Ordonnance  du  Roi  sur  l'établissement  de'fi- 
nilif  d'un  cours  d'indoustani  à  l'école  spé- 
ciale des  langues  orientales.  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  au  régime 

forestier  diverses  parties  de  bois  apparte- 
nant à  plusieurs  communes  

*  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  construc- 

tion de  plusieurs  bâtimens  et  a  l'établisse- 
ment de  diverses  usines  dans  les  départe- 
mens  des  Bouches-du-Rhône,  du  Doubs, 
de  l'Isère  et  de  la  Haute-Garonne. 

Ordonnance  du  Roi  prohibitive  du  cumul 
entre  les  fonctions  de  conseiller  d'état  en 
service  ordinaire  et  celles  de  membre  de  la 
commission  d'indemnité  des  émigrés  ,  et  sur 
ïe  service  des  auditeurs  au  ^onseil  d'état 
près  cette  commiss<on  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  approuvent  les 

procès-verbaux  des  experts  nommés  par  les 
préfets  de  la  Côte-d'Or  et  de  Saone-et-Loire 
pour  opérer  la  délimitation  de  diverses  par- 
tics  de  bois  et  terres  

Ordonnance  du  Roi  sur  la  répartition  entre 
les  ministères  du  crédit  de  trois  cents  mil- 
lions  

"Lettres  patentes  portant  érection  d*un  ma 
jorat  en  faveur  de  M.  le  comte  Charpentier. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Carey  (  Thomas  et  William  ) ,  Balbito  et 
Ileijman,  h  établir  leur  domicile  en  France. 
Ordonnance  du  Roi  sur  l'inscription  »  au 
»  trésor  public,  d'une  rente  viagère  suspen 
due  par  suite  de  la  préjouissance  de  l'Etat 
depuis  1810  
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TITRES  DBS  ORIKXNN ANGES,  &o. 


*  OftlkOifMAirct  dtt  Roi  porttBMMunaMiMI  éé 
«nilrcs  én  rentes  et«adUitan  m  CsmH 
^ém.  

OsiNmiiAiroB  dvlUi  ppn  mp^mmw^  rad|adica* 
1&9ik  dt  ia  reconstractioti  da  pont  de  Condë 
fur  U  mièm  de  Morin  (StÛM-et-Marne). . 

*OBMinvAliCB  da  Roi  qui  nomme  M.  Boude 
BOX  fbupiKMU  de  préfet  d*p«iice  de  Paris. . 

^.QjaxmirAKCB  dp  Rot  «jni  nomme  M^ielicii* 
tenant  ^(^ndrai  comte  t/e  Lobau  comman^ 
danC  générai  de  ia  garde  nationale  de  Paris. 

Orhoicn Ai«CEs  du  Ror  qni  nomment  M.  3/^- 
rilhou  garde  des  sceaux ,  ministre  secre'tairo 
d'état  au  département  de  la  justice  ,  et 
M*  Bartke  ministre  secrétaire  d'état  au  de- 
jwrtemeot  de  finatmction  pabliqne. ...... 

*  WLBOVifANéB  dnRoi  qui  noAifflie  M*/«e^M* 

minêt  wax  fonotiom  do  chef  de  f  éut4nof  or 
do  la  iparde  nationale  parisienne  « . 

OadONBaKOS  da  Roi  relatiro  aux  formalités 
des  pourvois  devant  ïa  cour  des  comptes 
en  matière  de  comptabi!ite'  communale.  .  . 

Ordonnance  da  Roi  portant  modification  des 
tarifs  d'octroi  de  Saint-Brieuc  et  d'Amiens. 

*  Oedohxancb  da  Roi  qai  nomino  M.  le  baron 

AUê^t  de  Ciprey  ans  fonctiottf  de  ministre 
'  plénipotentUire  de  Fkancè  près  la  oonÂSdif- 
ratton  germanique.  

OfeDONNANCB  da  Roi  qui  déclare  Tamniotie 
du  2  1  octobre  appîicabïc  aux  sons- officiers 
et  soldats  prévenus  d'insubordination  et  de 
voies  de  fait  envers  leurs  supérieurs, .... 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
rëgnfaleiir  de  rexporiaifott  et  de  f  importa- 
tion, conformément  aux  loîa  dee  16  foil- 
let  1819, 4  taitlet  tsti  et  10  octobre  tsso. 

OnooNiTAifCE  dn  Roi  qni  révoque  celle  du 
96  septembre  1811  relative  à  la  pension 
accordée  chaque  année  à  troif  élèvca  de 
i'écoie  spéciale  militaire  
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0 1 D  0  N  N  AM  Qs  du  ^pi  rel«ti¥«  aoK  «Qvpagiiies 
séiUaUinss  ^,,«*  •••«••». 

Ordokimhcji  dn  Roi  .  portant  côiivocaitioa  de 

'  deux  coflffges  électoraux  

Oadownancb  d«  Eoi  ifui  MqpprÎMM  k  éirae- 
tion  des  traranx  de  Fuiti  •  *  è  • . . . 

Ordonnance  du  Roi  portant  modificfttidii  des 
Urifs  d'octroi  é^Màei,  Cfdtti»P«pf^utn 

et  Versailles   «««w  •  •••• 

*  Ordonnance  du  Rôi  qui  autorise  le  pre'fet 
du  Cher  à  nominar.  lia  deouènitt  ftdioia(«o 

maire  d'Aubigny  

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  traitement 
dM  membres  de  ia  cour  de  cassation ,  et 
celui  des  prèmiers  pre'sideus  et  procureurs 
gdiidniiz  ûm  cmm  r^jaie*..  4 . 
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BULLETIN 

»DES  ORDONNANCES 

IX'  Série,  2'  Partie,  —  N"  1 .  • 


N"  1.  Ordonnance  dn  Lfentenant  |;eiieraî  du  royaume  qui,  sur 
le  rapport  du  comiiiissaîre  provisoire  au  d^artement  de  la  jn»- 
tice^  Domme  M.  Gannerau,  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  membre  de  la  Légion  abonneur*  {Paris,  8  Aoât 


s.  —  ÙMDONWANCB  DU  RoF  qui  rapporte  les  Ordonnances 
du  précédent  Gouvernement  j^ar  lesquelles  des  Membres  des 
Conseils  généraux  avaient  été  révoqués  de  leurs  fonctions.^ 

AJParis,  ie  10  Août  lëdO. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tous  picsens  et 

à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  commissaire  provisoire  au  de'partement 

de  1  initriciir , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  cc  qui  suit:  . 

Art.  1^'.  Sont  abrogées  les  ordonnances  qui  avaient  ré- 
voqué de  leurs  fonctions  les  membres  des  conseils  généraux 
et  des  cohsieib  d'arrondissement  dont  les  noms  suivent  ^savoir  : 

■  ^ 

MetnJkresdesJCotueiisgénéraMXp 

.  »  •  •  • 

Le  comte  (le  Boni  de  CatteKane '••»..»••»  «i.  •  I 

Le  comte  Desroys.  ,  ,  . .  , /Aiiier, 

De  Champflour  »«.)  ' 

Baraiciid . ,  %  Açeyron. 

.   Auguste Mwttll  ^•••Ach^^iM 

Dolan  ....p**^'*' 

Le  comte  deMontalivet........   Cker, 

.   Pierre  Carré.....  ••Ir",    j  v  , 

Vvcs  Loyer. . .  :  ]Cotcs-du•^ord.  , 

(I)  A  partir  de  racreptatiou  par  !c  Uoi  drs  actes  des  Chambres  du  T  aoïit 
et  du  serment  que  Su  Majesté  a  prête  dans  la  séance  royale  du  9  ,  le  Biilietiii 
4ef  lois  sera  divisié  en  deux  parties  :  faoe ,  pour  les  lots  proprement  dites  \  e  t 
faotrle,  poùr  les  ordonnances  et^actea  4a  Cewrernemenf. 

IK'  Série,  — r  2'  Partie.  A 
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'  Tixicr  de  U  CUaiMU  ) 

'  FajpHe   \CrùUse, 

Dcsassis  ) 

Gutihcm   Finistère. 

Le  marqv»  de  Cambon  HmU9'G«inmm» 

Le  marquis  de  Sryos.  \ 

L^  ni«r<|iiis  de  Lameignon* ...  «   •  j  Gironde» 

Bagoenard  ) 

Afiain  Urbain.  •.••••«•..'••••••••••••«■•.  Indre-et-Loire» 

Talayrat  «••..•.•...•»•  liaute-Loùe» 

Mcrie-Massoneau  :  /,  ^   ^  ^ 

baiat'Amaus  \ 

ProsperDefaranaj  Mayenne» 

Tromcaii  (  >r-. 

Le  comte  Gaétan  de  ia  E«c6«foncaitid  ^^Y^tevre, 

L*Homme  «  «*..•«'   Nord. 

Fornier  de  Saint-Laî'y.  Hautes-Pyrénées» 

Le  comte  de  Sainte-Hemiae  .«.•  Deux-Shnes. 

Portai  Aibrespy.   Tam-el:Garonne» 

Le  dac  de  ChuiseuL..  , .  ) 

Sauitre  . . .  \  Vosges, 

Hnaaon  v  

Membres  des  Conseils  d'arrond(ssement. 
MM.      '  " 

;;::;;■::! 

Roger  Ricard   Loches.  \  f^^^^i^^^ 

Forest  Tours  j  *ww-c»**-v*rc. 

DTAndigDddeUBIfUicbtye,..  Ségré   Mainê^Lùin 

Legeolil ,  père   Laval.  Mayenne» 

TrmhvL»..»»  »:'»,»,»,.»,.  Lore  •.  HatUe-Saone» 

Aubin., •••..•*.».•-« Breatoiro   Deus^ènes» 

Vaisse  


YFanif-tt'GQirùmîe» 
CBàtéaKmm»»}  :  ' 


Combe  

Rapin  de  Thoyras   ^ 

Lefranc  de  Pompignan  \ 

VÎTicn  Limoges.....  Haute-Viemie, 

2.  Sont  abrogées  pareiiiement  les  ordonnanc.e;>  qui  avaient 
donné  des  successeurs  à  plusieurs  des  fonctionnaires  dénoin<^ 
mes  dans  Tartide  préeédent» 

3.  Notre  comtnîssiilif'e  provrsoire  au  département  de  f  inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance, 

  "  ^i^^jLOmS-PHiLiPPE. 

Pir  te  Rot  :  h  CammitsÙKre,fmnéoin  am  dépattemeni  de  l'ùitêieur, 

Sign^GvszoT. 
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B.  a*  1.  (  a  ) 

N*  3.  —  OitnoyyAXCE  du  Roi  qm  rapporte  les  Ordonnancêê 
du  précédent  Gouvernement  par  '  lesquelles  des  Maires  et 
Membres  des  Conseils  municipaux  avaient  été  révoqués  de  leurs 
fonctions» 

.    APariB,i«10  AoûtlôSO. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prés^«« 
ci  à  venir,  salut*- 

Sur  le  rapport  de  notre  oosimissure  proirisolre  aa  département 
de  Thitérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oiiDOMNOifs  ce  qor  suit  :  ' 

Art.  1".  Sont  abrogées  fes  ordonnances  qui  avaient  ré- 
voqiié  de  leurs  fonctions,  les  sieurs 

Lcyrai'd  ,  niafrp  de  Guerct  (  Creuse);  • 
Moct,  maire  d'Epornay  (^îiiMlc); 
^  Blanc-Subc,  adjoint  au  imiirc  dv  Gap  (  lïauics-AIpcs  )  ; 
Dubrueil ,  adjuitit  au  maire  de  Villetninche  (Avcyrouj; 
Detry,  adjoint  ta  mmire  de  Goifret  (Creuse)  ; 
Domet"Boorg«fl ,  adjoint  «n  maire  de  Oôle  (  Jnra)  ; 
Massîet,  adjoint  au  maire  d'Hasebronck  (  Nord  )  ; 
Clappier  filf ,  membre  daf;onscil  miini(  ipal  de  Di^^ne  (  Baasea- Alpei ) > 
Cuilbem,  iTîeniî)ro  du  cotispil  rminicipiil  de  Brest  (  Finistère);  ' 
De  Bryas ,  mi.Mubre  du  coi-sfll  iminicipid  de  Bordeaux; 
JUegcntil  père,  tiicnibre  du  conseil  municipal  de  Laval  (Mayenne). 

2.  Sont  abrogées  pareillement  les  ordonnances  cyur  avaient 

donné  tics  successeius  aux  sieurs  Lci/raud ,  maire  de  Gucret, 
et  Legenlil,  membre  du  conseil  municipal  de  Lavai. 

3.  Notre  commissaire  provisoire  au  département  de  Tintée 

rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  orctumiance. 

Signé  UMJIS-PHlUPPJi. 
PMr  le  Roi  s  U  Commiuaîre  ftropù^ire  au  dipsurtement  de  l'intérieur, 

Signe'  GuizoT. 

4.  —  Ordonvancbs  du  Roi  qui,  sur  ia  proposition  da  com^  * 
inissaîre  provisoire  au  département  de  l'intérieur ,  nomment 

■  M. pjefet  de  ia  Manche; 
Er77e.<t  de  Pelct ,  ancien  sous-prefet,  préfet  ilu  département  « 
de  i'ArdùCfcie,  en  rempkcenient  de  M.  de  Carrière;  - 

'      A  2 
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M.  Bernard jkfoscph)  préfet  des  Basses  -  Alpes ,  en  rempla- 
cement de  M.. Cro20; 

M.  Thomas,  députe,  preïet  des  BoucIies-du>Rhâoey  en  rem- 
placement de  M.  le  marqaîs  d'Arbaud-Jot^ues; 

Le  comte  de  Lesfrade  ,  aclnellcnient  préfet  de  la  Lozère, 
prt  iet  de  la  Corrèi^C|  en  remplacement  du  mai'quis  de  ViUe^ 
neuve  ;  '  "  • 

Malarîic ^  actuellement  preYot  des  Vosges , préfet  du  Gers, 
en  remplacement  de  M.  Blondel  d' Auùfirs  i 

M;  Gabriel  preïet  de  la  Lozère,  eo  remplaccmeiit  de  M.  de 
Lestrade,  appelé  à  d'autres  fooctions  ; 

M.  Saulniçr  (ils  preTet  de  la  Mayenne,  en  remplacement  de 
M.  de  Satnt'Luc;  • 

.  M.  Lelorois  préfet  da  Morbihan ,  en  remplacement  de  M.  de 
Vftndetivre; 

M.  Jto^rn'af ,  ;ictnr'!ement  pre'fet  de  l'Ain,  préfet  du  Puy-de- 
Domo  ,  en  rempiacciiient  de  iM.  Sers,  appelé  à  d'autres  iouo 
tions  ; 

M.  Mcehîîi  {Edmond  ] ,  ancien  scrrctaire  gene'ral,  pi^Tetdes 
Pvrenees-OrienlaieSj.en  remplacement  de  M.  Romain; 

M.  d0  Solère,  ancien  sous-jM-efet,  préfet  des  Deux-Sèvres,  en 
remplacëment  de  M.  Armand  de  Beaumoni  f 

M..  Lar^^eguy ,  actnellement  commissaire  extraordinaire  à 
Marseille  f  préfet  de  Vauclusci  en  remplacement  de  M.  Taeem 
de,  Nanneville  f 

.  M.  Nau  de  ChampUuia  préfet  des  Vosges ,  en  remplacement 
de  M.  Malarticj  appelé  à  aautres  fmictfOfis  ; 

M.  Goubault  préfet  des  Landes,  en  remplacement  de  M.  Du- 
Jcugray  ; 

ÎM.  le  ma!f|«ns  de  Bnias  maire  de  Bordeaux,  en  remplace- 
ment de  M.  le  vicomte  Duhamel; 

JVÎ.  Ale.vis  RoêtàMff  maire  de  Mâmeîlie,  en  remplaeeinent  da 
marquis  de  Montgrand; 

M.  Mollet  {Amhroiêe)  maire  d'Aix  (BoncIies-da-Rfa6ne), en 
remplacement  de  M.  d'Estienne  du  Bourguet;  , 

M.  Henwus  maire  de  Dijon ,  en  remplacement  de  M.  <b 

Cottrtwron;* 

M.  Bni/r/ioffe  {Kiiuïe^  maire  de  i\Ie(7.,  en  remplacement  de 
M.  de  Tunnel,  {Paris,  W  Août  1S30.  ) 
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B.  nM.  (  ô  ) 

N*  5.  —  Ordonnances  nr  Roi  qai ,  »ur  la  judposuion  du  coiii- 
misiiuire  jpruvi:>oirc  au  dupailemeut  de  la  justice,  noi.iinciu, 

Procureur  génénà  k  ia  cour  royale  d'Angers ,  M.  Dubois, 
avocat ,  ancien  substitut  du  procureur  général ,  en  remplace- 
meut  de  M.  Desmirail; 

Procureur  gênerai  à  la  eour  rojralè  de  Poitiers,  M.  Liv^e 
d^iray,  conseiller  à  la  mémo  cour,  eo  remplacement  de  M.  de 
Moniaubricf/  ;  ' 

Procureur  gr'nt'ra!  près  îa  cour  royale  d'Aix,  M.  Pataillv , 
I     ancien  nmgistiat,  eu  reiuphueiiieut  de  M.  de  la  Uuaiir; 

Procureur  général  à  la  cour  royale  d  •  Ileiiîics,  >.I.  (jaiilard' 
Kerber/iii  fils  aiuc,  avocat  à  la  cour  royale,  en  remplacement 
de  M.  V arin  ; 

Procureur  geWrnI  à  la  cour  royale  de  Grenoble,  M.  Moifnè,  **  • 
arocat  à  Chalons^ur  Saone,  ancien  magistrat  et  ancien  de'putc', 
en  remplacement  de  M.  Félix  Faute,  dif  missionnaire  ; 

Procureur  gênerai  à  la  cour  royale  d'Amiens,  M.  Vivien, 
avocat  à  la  tour  royale  de  Paris ,  en  remplacement  du  sieur 
Morgan  de  Bithune; 

Premier  avocat  gênera!  à  la  cour  royale  de  Paris ,  M.  Bervifle 
fils,  avocat  à  la  même  cour,  en  remplacement  du  sieur  C9hmb; 

Avocat  ^e'neial  à  la  uiOiiie  cour,  M.  Tarhè ,  substitut  du 
parquet,  eu  ren)nlacenieiU  di:  sieur  de  \  ai'J reland ; 

Substitut  du  naiipu^t  de  la  eour  royale,  >.î.  d' Espar^h  de 
L,ussan  ,  snhsti'ut  do  procureur  du  liui  près  le  trib  .nal  de  la 
Seine,  eu  rempiaçenicui  deM.  Tarbé,,  nomme  avocat  gcncrui; 

Substitut  au  même  parquet,  M.  AyUea,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  iÎMii^  ; 

Substitut  au  même  parquet,  M.  Tardif,  avocat ,  en  remplace- 
ment de  M.  Boutaud  de  la  ViUéon.  {Parié,  40  Aoii  1830,  ) 


N°6.  —  Ordonnances  dl  iloi  qui ,  sur  le  rapport  du  commis^aiAC 
provisoire  au  dcparteiuci\t  de  Tintcrieur,  nouuiicut, 

M.  Barharoux  sous-preTet  de  Limoux  { Aude  ) ,  en  rempla- 
cement de  M.  d^Auhêfjeon; 

M.  Lochmef/er  sous-preiet  de  Saintes  (Charente-Inférieure), 
eu  rcuiplaceinenl  de  M.  de  Gigord; 

M.  Meunier  lils  sous-prefet  dc  bancerre  (Cher) ,  en  rempla- 
cement de  Al.  MaC'Nah^ 

A  3 
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M.  Gttii^ja  »ous-preTet  de  CluiteautUin   (Eure-et-Loir),  en 
remplacement  cic  M.  de  Quatrebarbcs ; 

M.  Populc  sous-prefet  lie  Roanne  (Loire),  en  remplacement 
de  M.  de  Dellcrochfi ; 

M.  Edmond  de  Saint-Aignan  soits-pre'fct  d'Ancenis  (Loire- 
Inférieure)  ,  en  remplacement  de  I\L  de  Qucbrinc ; 

M.  Husson  [Joseph]  sous-preTct  de  Thionvillc  (Moselle)^ 
en  remplacement  de  M.  Tcissier  ; 

M.  de  Villade  sous-preî'et  d'Ar^^entan  (Orne),  en  remplace- 
ment de  ?»î.  Dcsmontis  : 

M.  Dcsnciia-  sons-prefct  de  Morla^Mîo  (Orne)  ,  en  remplace- 
ment de  ?tî.  du  Dresnaij  ; 

?.î.  Gcnf^ouh  sons-pre'fct  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  en 
rempiacLMncnt  de  AI.  Lvvordicr ; 

M.  Pourrai  sous-prefet  d*Amb(M't  (  Puv-de-Dôme),  en  rem- 
placement de  M.  MaHissicrcs-Dupeyraud  ; 

M.  Baudct'Lafarne  fils  sous-profet  d'Issoire  (Puy-de-Dôme), 
en  remplacement  de  M.  de  Peg;nnjroUes ; 

M.  Malin  {Louis)  sous-prefet  de  Riom ,  en  remplacement  drf 
M.  Du  tour  de  Salvert  ; 

M.  Prieur  de  la  Comble  (Eusèbc)  sous-prefet  de  Commercy 
(Meuse) ,  en  remplacement  de  M.  Paulin  Gillou,  dont  ia  démis- 
sion est  acceptée; 

M.  Dure/te  de  Lejfond  sous-preïct  de  Gray  (  Ilaute-Saonc  ] , 
en  rempiacement  de  M.  de  Urusscl  ; 

M.  Guillemault  sous-prefet  do  Louhans  (  Saoïîe-et-Loirc  ) , 
en  rempiacement  de  I\î.  de  Peht ; 

M.  Jiellon  sous-prcfct  de  Ponîoise  ( Seinc-et-Oise) ,  en  rem- 
placement de  M.  de  Boulanr^/  ; 

M.  Goudinef  (Adolfe)  sous-prefet  de  Saint- Yrieix  (Haute- 
Vienne),  en  reuîpîacementdeM.  Goudinct  [Frajicois-Marccllin.] 
[Paris,  10  AciU  ISSO,) 


N"  7.  —  OaDO^•^^^^x^;  du  Roi  qui,  sur  le  rapport  du  commis- 
saire proviscJire  au  dc'partement des  aîlaires  étrangères  (maréchal 
Joard(ut)^véX'M\[j  avec  rapptM  des  arrcra«fes,  Te  traitement  de 
six  mille  francs  cpie  le  comte  de  Montfcsier  avait  cesse  du 
recevoir  au  dep  «ririneut  des  aOnii  cs  etimnjères  depuis  le 
1"  avril  1626.  {Paris,  10  Août  JS-iO.) 
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N°  8.  —  Ordos SAycK  nu  Roi  f/ui nomme  M.  Dupont  (  f/o  l'Ku^e) 
Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déjjarteuient 
de  la  justice, 

A  Paris,  le  11  Ao&t  t^ZQ, 

.  LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français^  à  tous  présens  et 
à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qnî  Suit  : 

M.  Dupont  (  de  l'Eure  ) ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés  y  est  nommé  gnfde  des  sceaux^  ministre  sècrétaire 

d'état  au  département  de  la  justice. 

Sifrné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  /«  Commiisairt propùoire  au  dqtariement  de  i'int4nmur, 

^  Signé  GoisOT. 

-w-'  

9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Duc  de 
Brogîifî .  Pair  de  France-,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar^ 
tcmcnt  de  V instruction  publique  êt  des  euUee,  et  Président  du, 
Conseil  d'état, 

A  Paria,  le  11  Aoàt  1S30.        '       ^  - 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  piéseiis  et 
à  venir,  SALUT. 

llfoÇS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qUf  Sttît  :  , 

M.  ïeduc  de  Broo/ie ,  pair  de  France,  est  nomme  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  rinstructiou  publique  et 
des  cultes,  et  président  du  Conseil  détint. 

Si^é  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux ,  Minùtre  Secrétaire  d  état 
au  département  fh  la  Justice , 

Signé  Dupont  (de  l'Eure).. 

N**  10.  —  OnDONyyi  ycE  du  Roi  quinomimo  M,  leCémtuMoléi 
Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
affaires^étran^èret, 

A  Paris,  le  11  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et 

à  venir,  .sa LUT, 

A  4 
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Nous  AVONS  oudon:<é  et  ORDONNONS  cc  qui  suît  : 

M.  ie  cOmTe  Mole ,  pair  de  France ,  est  nommé  ministre 
secrélaire  d'état  au  département  des  afîaires  étrangères. 

Si^né  L0LIS-PHIL1I>PE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Carde  des  sccaujc ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  Justice , 

Signé  DupOiNT  (  de  i'Eure  ). 

N°  n.  —  Ordonnance  du  Roi  quinammc  M.  Gnïiot  Minislrc 
Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

A  Paris,  ie  n  Août  1 830. 

LOUIS-PHILÎPPE,  Roi  Français,  à  tous  présens  et 
à  venir,  salut.  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDor*NONs  ce  qui  suit  ; 

M.  Guizot  y  memfjre  de  la  Chambre  des  Députes,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

.Ç^V;,^' LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  délai 
au  département  de  la  justice. 

Signé  DupOaNT  (  de  TEure  ). 


N**  12.  —  Qrdonnance  du  Roi  qui  nomme  M,  le  Baron  Louis 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

A  Paris,  le  11  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et 
à  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

M.  le  baron  Louis ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
est  nommé  ministre  •secrétaire  d'état  au  département  des 
finances. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signe  Dupont  (de  TEure). 
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N*  13.  —  ORDoyxA^cii  DU  lloi  qui  norttpic  M.  SeJjoitkini 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  (U'jtaricment  de  la  marine  et  des 
eolonies. 

A  Paris,  k  11  Août  1830.  * 

L0U1S-PHILIPP£ ,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens  et 
à  venir,  SiiLUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

M.  le  comte  Sebasliam,  lieutenant  général ,  njembre  de 

la  Chambre  des  Députés ,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état 

au  département  de  la  marine  et  des  colonie^. 

Signé  LOUlS-PHiLiPPE. 

Par  k  fiot  :  ie  Oardc  des  sceaux ,  Ministre  SeeréUuùre  d'éUU 
au  département  de  la  jusiice , 

Sigoë  DuPOKT  (  de  r£are  )• 

14,  —  ORDONNAifCB  DU  Roi  qut  nomme  M.  le  Comte  Gérard 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 

A  Pftrii,  le  It  Ao&t  1830.  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Rqi  des  Faakçais  ,  à  tous  présens  et 
à  venir,  salut. 

.  Nora  AVOK9  ORDomrB  eC  oanoirvoifs  ce  qui  suit  ; 

M.  le  comte  Gcravd ,  lieutenant  général,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés ,  est  uoouué  minisire  secrétaire  d  état 
au  département  de  la  guerre. 

5f^^  IX)UIS4>HIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d^état 
au  département  de  la  justice ,  . 

Signé  l>UPOifT»(cterBiire). 

M«  15.  —  Ordonnance  du  Por  sur  la  composition  du  Conseil 

'  des  Minietree, 

A  Parie»  le  11  Août  1$30. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français  ,  à  tous  préseus  et 
à  venir,  salut. 

Sont  nommés  membres  de  notre  Conseil  des  ministres  , 
M.  Dupont  (de  l'Eure     garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire dctat.au  département  de  la  justice  ; 
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M.  le  comte  Gérard,  lieutenant  général,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre  ; 

M.  le  comte  3folc ,  ministre  secrétaire  detat  au  départe- 
ment des'  affaires  étrangères  ; 

M.  le  comte  Scbasilani ,  ministre  secrétaire  d^état  au  dé- 
partement de  la  marine  ; 

M.  le  duc  de  BrogUe ,  ministre  secrétaire  detat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  président  du 
Conseil  d'état  ; 

vRl  le  baron  Louis,  ministre  secrétaire  d*état  au  déparle- 
ment des  finances  ; 

M.  Guizot,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur; 

M.  Jacciues  LaJJittc ,  membre  de  la  Chambre  desDéputés; 
M.  Casimir  Péricr,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ; 
M.  Dupin  aîné,  membre  de  la  Chambre  desDéputés; 
M.  le  baron  Bignon ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signé  Du  PONT  (  de  l'Eure  ). 


-jg  — OnDorfKANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Rcintcgrations 
»  à  divers  Ma'ù^tvats  révoqués  de  leurs  fonctions  pour  leurs 
voles  dans  les  Elections. 

A  Paris,  le  11  Açût  1830. 

LOUTS-PHILTPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  la  proposition  Je  notre  garde  des  sceaux; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  une  réparation  im- 
mcMiate  aux  fonctionnaires  qui  ont  e'té  révoqués  pour  avoir  vote 
librement  et  selon  leur  conscience  dans  les  dernières  élections, 

Avons  ordonné  et  oudonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  sieur  Malhias  Benoist ,  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  séant  h  Marennos 
(Charent<>Infcricure),  révoqué  par  ordonnance  du  Pi  juillet 
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dernier,  laquelle  demeure  rapportt^e,  continuera  à  remplir 
les  mêmes  fondions  près  ledit  siège. 

2.  Le  sieur  T/uibatul-Deshoulières ,  juge^iuditeur  au  trî- 
.bunal  de  premi^e  instance  séant  à  Issoudun  (Indre),  est 
nommé  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  uirme  siège, 
ea  remplacemeiy  sieur  Duchcsnoij,  dont  la  démission  a 
été  acceptée  par  ordonnance  dû  4  juillet  dernier. 

3.  Le  sieur  Jean-Pierre^Victor  Ducros  est  réint^é 
dans  les  fonctions  de  fuge  de  paix  du  canton  de  Moncuq, 
arrondissement  de  Cahors  (Lot),  dont  iî  avait  été  écarté  pa4* 
ordonnance  du  14  juillet  dernier,  qui  demeure  rapportée. 

4.  Le  sieur  Jean-Joseph  Delord  est  rclnt^;ré  dans  les 
fonctions  de  juge  de  paix  du  canton  de  Cazals,  arrondissement 
(le  Cahors  (Lot) ,  dont  il  avait  été  écarté  par  ordonnance 
du  14  juillet  dernier,  qui  demeure  rapportée. 

5.  Le  sieur  Jean-Baptiste  Dulac  est  *réintq;ré  dians  les 
fonctions  de  juge  de  paix  de  Puy-rÉvéque,  arrondissement 

de  Caliors  (Lot),  dont  il  avait  cté  écarté  par  ordonnance  du 
14  juilfet  dernier,  qui  demeure  rapportée. 

6.  Le  sieur  E^nmanuel  Vaillant  est  réintégré  dans  \es 
fonctions  de  juge  de  paix  du  canton  de  Calais,  arrondisse- 
ment de  Boulogne  (Pas  de-Caîais) ,  dont  il  avait  cté  écarté 
par  ordonnance  du  14  juillet  dernier,  qui  demeure  rapportée. 

7.  Le  sieur  Jean^Baptiste  Francoville  est  réintégré  dans 
les  fonctions  de  juge  de  paix  dii  canton  d'Ardres,  arrondisse- 
ment de  Saint-Omer  (  Pns-de-Caîais ) ,  dont  il  avait  été  écarté 
par  ordonnance  du  M  juillet  dernier,  qui  demeure  rapportée. 

8.  Le  sieur  Salgues  est  réintégre  dans  les  fonctions  de 

suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Limogne,  arrondisse- 
niciU  tle  Cahors  (Lot),  dont  il  avait  été  .'carié  par  ordonnance 
du  14  juillet  dernier ,  qui  demeure  rapportée 

9.  Le  sieur  Teint  est  réint^ré  dans  les  fonctions  de  sup- 
pléant Ju  juge  de  paix  de  Calais,  arrondissement  de  Bou- 
îoL^iic  (Pas-de-Calais),  dont  il  avait  ete  écai  té  par  ordonnance 
du  14  juiikt  dernier  y  qui  demeure  rapportée.  . 
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10.  Le  garJe  des  sceaux  est  charge  de  1  exécution  de  îa 
présente  ordonnance. 

Sf^mé  LOUIS^PIÏILIPPE. 
Par  le  R<fi  :  le  Garde  des  sceaux ,  s\<*v.é  Dupcm'  (ilc  l'Eure). 

1*/. —  OlinONXAyrE  du  J^OI  qui  {I/ssonf  la  Garde  royale 
et  la  Maison  vùlitairc  de  Charles  X. 

A  Paris,  le  1 1  Août  1830. 

\  LOUÏS-raiLlPPE,  Roi  des  Fuançais,  à  tous  prosens 

et  à  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  commissaire  provisoiî'c  an  denarteinent 
de  la  guerre, 

^'OLS  AVONS  OIIDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  quI  SUÎt  : 

Art.  V\  Lcfat  -  major  ijénéral  ct  ios  corps  de  toutes 
armes  qui  composaient  la  garde  royale  sous  le  roi  Charles  X , 
sont  dissous. 

2.  Les  officiers  généraux,  îcs  membres  de  rint^idance 
militaire  et  les  oiîiciers  du  corps  royal  d'état  major,  rentreront 
en  disponibilité. 

Tou§  les  ofîiciers  de  troupe  rentreront  dans  leurs  foyers 
avec  la  solde  de  congé  du  grade  dont  ils  ont  le  brevet;  ils 
demeureront  susceptibles  d'être  par  la  suite  replacés  avec  ce 
même  grade  dans  les  corps  de  rarnioc. 

3.  Tous  les  officiers  qui ,  pur  quatre  années  d'exercice  de 
leur  grade,  se  trouvent  avoir  acquis ,  conformément  à  lordon- 
nance  du  25  octobre  1 8  20,  le  rang  du  grade  supérieur,  seront 
également  admis  à  la  solde  de  congé  de  ce  grade  supérieur.  A 
ceL  efîct,  ils  en  recevront  ie  brevet  sous  la  date  de  leur  mise 
en  congé  illimité. 

Ceux  d'entre  eux  qui  préféreraient  être  immédiatement 
replacés  dans  l'armée,  ne  pourront  y  rentrer  qu'avec  le  grade 
effectif  dont  ils  exeraiient  l'emploi. 

4.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  désireraient  continuer 
leur  service,  seront  immédiatement  répartis  dans  les  corps 
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de  Tarmee,  et,  autant  que  possible,  îlans  les  rô^imons  où  ih 
semient  précrtleninient,  s'ils  en  font  la  deniande. 

Les  sous-odiciers,  caporaux  et  brigadiers^  y  seront  placés 
avec  le  grade  dont  ils  portent  les  marque^  distmctives*  Les 
sMtits  de  première  classe  seront  replacés  dans  le  grade  dont 
ifs  rtaicnt  en  posser.sioii  clans  les  coijps  de  la  ligne  avant  ieur 
admission  dans  ia  garde. 

5.  Tous  les  sous-officierS'  et  soldats  qui  manifesteront  le 
désir  de  rentrer  dans  leurs  foyers ,  recevront  des  congés  d'un 
an  sans  solde,  qui  pourront  être  renouvelés.  Us  resteront  à  la 
disposition  du  (iouvcj  ncincnt,  clwcun  dans  son  grade  res- 
pectif^ jusqu'à  i'cpoque  de  leur  libération  du  service  actif ,  aux 
termes  de  la  loi. 

6.  Les  officiers,  soù&officiers  et  soldats  qui^  par  leurs 
vices  ou  leurs  infirmités,  auront  droit  à  la  retraite,  y  seront 
immédiateinent  admis,  et  jouiront  du  Lcncfice  tie  l'ordonnance 
du  6  décembre  :iS26 ,  s'ils  Remplissent  les  conditions  voulues 
par  cette  ordonnance, 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  ap- 
plicables aux  oflicicrs  et  aux  sous-ofFiciers  qui  faisaient  partie 
de  la  maison  militaire  du  Roi  Cfiarles  X. 

8.  Notre  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 

Si^né  LOl  IS-PIIILIPPi:. 
Par  le  Roi  :  le  Cotamùsaire  prvinsoire  au  départaient  dv  la  i:rirrre, 

Sigoé  GÉJiABD.* 

18.  —  OnnoNNANCE  DU  Roi  <ir.i,  sur  le  rapport  du  niini>(re 
seiTetflire  dVtat  au  département  de  la  guerre  ,  nniainc  gmiver- 
neiir  des  Jnvaiiiifs  M.  le  iuare<  h;J  comte  Jourdan ,  en  rempla- 
cement de  M.  le  inar(|uis  de /a  Tour-Mauhourg; àivo^iavkW^ç^ 
{Paris,  H  Aoiit^SJO.}  -  .  ■ 

iS'o  19.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Comeil  d'ciat»  ^ 

A  P^,  <e  H  Aoftt  1830. 

LOCIS-PHlLiPPE,  Uoi  DES  Français ^.  à  tous  présens  et 
à  venir,  salut. 


Digitized  by  Google 


.        (  u  )  . 

Sur  ie  rapport  de  notre' ministre  secrétaire  A'étêt  an  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  presidenl  du  Cobs^ 
dVlat; 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 
Art.  V\  Le  comité  de  la  justice  et  du  contentieux  de 
notre  Conseil  d  état  prendra  le  nom  de  comté  de  lég  iskuion 
et  de  justice  administrative^ 

'  2.  M.  Bcîijnmin  Constant ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés ,  est  nomme  conseiller  d  état  et  président  du  comité 
de  iégisiation  et  de  justice  administrative. 

3.  I^^otre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
f instruction  publique  et  des  cultes ,  président  du  Conseil 
d  état,  est  chargé  de  i'cxccution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^né  LOUIS-PHtJUPPE. 

P]ir  l&Roi;  le  Minisire  Scm' taire  d'état  au  département  de  Vinstructian 
publique  et  des  cultes ,  président  du  Conseil  d'état , 

^      ■  Signé  Duc  DE  BaoGLTB. 

N'*  20.  —  Ordonnance  du  Roi  qui ,  sur  le  rapport  du  j^^arde  des 
sceaux ,  noninio  à  divers  oilicesmiuistérieis  d'avoués  et  d'huissiers. 
(Paris,  i2  Août  J830.)  

.  N°  St\.  ' —  Ordonnance  du  Roi  qui,  sur  le  même  rapport,  nomme 
des  notaires  à  diverses  lésitlcnces,  el  modifie  celle  du  2G  juin 
1830,  en  ce  qu'oile  avait  fixe  à  la  resiilence  de  i\larsas ,  canton 
de  Saint-Savin,  au  iicu  do  celle  de  Saint-Ciers-Ia-Lande ,  même 
canton,  arronciisscaicut  de  Biaye  (  Gironde  ) ,  fe  siej^e  des  fonc- 
tions du  &ieux'  JJeckcdcrgues ,  notaire.  (Paris,  12  Août  1830.) 

 ^  «  V 

N**  22.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  nomment 

Le  sieur  Miller,  substitut  du  |«arquet ,  avocat  «^encrai  à  îa  cour 
'  rovale  de  t^aris ,  en  remplacement  du.  sieur  liérard'Desglof'cua: , 
•  démissionnaire; 

'      Le  sieur  Lcgorrec ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Rennes,  subs- 
'  titut  du  parquet  à  la  cour  royale  de  Paris,  en  reiujdacemcut  du 
sieur  Miller; 

Le  sieur  ?.!alhfrhe,  conseiller  en  la  cour  de  Rennes,  à  la  place 
de  prcsi  lent  de  chambre  à  la  même  cour,  en  remplacement  du 
sieur  Del/if^rest  d'Armaiilé,  admis  à  la  retraite  pai*  suite  de 
démission  :      .  . .  ' 
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Le  KÎetir  Gaillard  père,  ancien  conseiller,  à  La  place  de  eon* 
seiller  en  Ja  mérite  cour,  en  remplacement  de  M.  JlfaM^r^e , 
■ppele  aax  fonctions  de  président; 

Et  ie  sieur  Hardy  liis ,  avocat ,  à  fa  plat  c  de  conseiller  a  la 
même  cour,  vacante  pur  le  décès  du  sieur  Boulay^Paty,  {Paris, 
42  AoAt  4830.  ) 

N°  33.  — •  Ordonnance  dc  Roi  qui  délègue  M.  Tripier,  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Pat  is,  pour  recevoir  le  sernient  des  ma- 
gistrats composant  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  du  resiort 
de  la  cour  royale  de  Paris ,  à  l'exception  des  tribunaux  de 
Chartres,  Troyes,  Versailles,  Auxerre  et  Chalons-sur-Mai'ne,  * 
dont  \es  membres  prêteront  serment  devant  nos  presidens  de 
cours  d'assises  •dele<(ues  à  cet  eilët  par  la  cour  royale  de  Pans. 
{Paris ^i^  Août  JS30.) 

N°  94.  —  Ordonnances  do  Roi  qui,  au  rapport  du  ministre  de 
Tintericiir,  nomment 

M.  Rouillé  d'Orfeuil,  ancien  préfet,  préfet  do  Finistère,  en 
remplacement  àt  M.  de  Castetlave;  $ 

M.  Bàullée,  ancien  pr^Tet,  préfet  de  la  Vienne,^ en  rempla- 
cement de  M.  de  Saint-  Fcltj' 

M.  Louis  dc  Guizard.^é(et'de  rA^eyron,  en  rempiacemc'nt 
de  M.  Fêrrand; 

M.  Auguste  Deckampê,  ancif  ti  sccre'taire  généhd,  préfet  de 
la  Creuse,  en  remplacement  de  M.  de  Frotté  ;  * 

M.  da  Bondy  iils  préfet  du  d<^artemént  de  la  Corrcze,  en 
remplacement  de  M.  de  Lcsirade ; 

M.  Tondut,  secrétaire  générai  de  la  préfectoré  de  Saone-et« 
Loire,  préfet  du  di'partemeat  de  l'Ain,  en  remplacement  de 
M.  Rogniat ,  appelé  à  d  autres  fonctions; 

M.  Benoît -Tersonier  maire  de  NcTers,  en  remplacement  de 
M.  de  Bdùilléf 

'     iNf.  Charhonneau  mahre  de  Clamecy,  en  remplacement  de 
Al.  Tcnaille-Saligny { 

M.  BarroiS'Vimot  maire  de  Lille,  en  remplacement  de  M.  le 
eomte  de  Muyssart,  démissionnaire; 
M.  Cav aller- Mimard  maire  de  Bezier.<; 
^1.  Fidcran  -  Faulquier  maire  de  Lodève,  en  rempkKsement 
,  dc  M.  Roiiaud; 

M.  Martinet ,  notaire ,  maire  de  Ciiatean-Gontier,  en  rem- 
placement de  M.  Sesçuin  ; 

^l.' Grandet  [Joseph)  maire  de  Rodè<î  CAveyron^,  en  rem* 
•  placement  de  M.  de  Maynier.  {Farts,  4^  Août  4830,) 
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N*  55,  —  ORDOitJfAKJiE  DV  Hoi  qui  re^U  Iq  Forme  du  Sceau 

Je  VÉtat. 

A  Paris,  ic  13  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  k  tous  préseiis  et 
à  venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrUaire 
«dVtat  au  département  de  la  justice , 

'  N0G8  AVONS  OROONNB  et  ORDONNONS  €6  qui  Silit  : 

Les  anciens  sceaux  de  l'État  sont  suppnmési  A,  Tavenir, 
le  sceau  de  l'Etat  représentera  ics  armes  ci  Orieans  surmontées 
de  la  couronne  fermée^  avec  le  sceptre  et  la*main  de  justice 
en  sautoir,  et  des  drapeaux  tricolores  derrière  fécusson,  et 
ppur  exeiigue ,  Louis-Philippe  /'%  Roi  des  Français. 

Sig-Jié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garrle  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'élat 
au  département  de  la  justice ,  ' 

*  ^  Signé  Ddpont  (de  rjSure). 

# 

N**  26.  —  Ordonnances  du  Roi  qui,  sur  le  rapport  du  <]^arde 

des  sceaux  ,  délèguent  les  premiers  presidens  en  la  cour  de 

cassation  et  à  la  cour  des  comptes  pour  recevoir  ie  serment 

des  membres  de  ces  cours.  (  Paris,      Août  i6%fO,  ] 

ê  *  ^        '  * 

Certifié  conforme  par  nous 

^  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  cl  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice ,  ^ 

A  Paris ,  le  24  *  Août  1 8>0 , 

•     '  .  '  '  ' 

DUPONT  (de  l'Eure). 

.  ... 

Cette  dête  est  celle  Je  la  réception  duBnlIenn 
à  la  Chancellerie. 

On  «l'nhonne  -^nm  le  EtiTIftin  des  lois  y  à  nuaon  «Tv  9  fritrct  par  an  ,à  la  CâMM  4» 
riiii|>rtiueri«  royale  »  oa  ch«i  ic»  Dh'rctcun  de»  pottvs  de»  départemem. 

A  PARIS,  DB  I^'iMPR^MBRIE  ROTALE. 

S4  Août  1830^ 

/ 

■  *  «  , 
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BULLETIN 

DES  ORDONNANCES- 

IX'  Série,  2'  P^riUi.  —       2  *. 

S7.  —  Ou>ONNANCB  DU  Roi  qui  autorise  le»  Courtiers  dé 
marchandises  de  Vienne  {Isère)  à  cumuler  les  fonctions  d'Agent 
dê  ^hmn§e  ei fiasa  leur  Cautionnemenié 

AParM,iel2  AoàtlÔ30. 

Louis -PHILIPPE,  Roi  des  français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  ic  rapport  de  aotre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vil  l'arrête  du  13  thermidor  an  IX  [l*'  août  I801]  portant  créa- 
tion de  trois  places  de  courtier  de  comiiierce 4  Vienne i 

Vu  l'article  81  du  Code  de  commerce; 
*  Vu  l'article  91  de  ia  ioi  du  28  avril  1816, 

Nous  AVONS  ORDONx<£  et  ORDONNONS  ce  quî  sui^  : 

Art.  r'.  Les  courtiers  de  marcbandises  créés  à  Vienne 
(  fsere)  sont  autorisés  à  cumtder  les  fonctions  d'agent  de 

change. 

2,  Le  cautionnement  attache  à  ces  emplois  est  porté  à 
six  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  .est  charge 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  L0UIS-PH1LU>PE. 
Par  le  Boi  ;  le  Ministre  secrélaire  d'état  atf  département  de  l'intérieur, 

...  Sigatf  GuizoT.  « 

N""  S8.      Ordonnances  nu  Roi  qui,  sur  le  rapport  du  ministre  de 

l'intérieur,  nomment 

M.  Bonnet  Hls  sous-preïet  de  SaifK-Aoïimd  (Ch«r)|i9Q  rem« 
placeiQeilt  de  :M.  Beiogy-PujfifaUée; 


*  Voyez  un  Errata  à  ia  fin  de  te  Niunéro»* 

IX'  Série.  —  î.*  Partie.  B 


(  t8  ) 

M.  Brunpan  [Étiênn^)  »ous-prefet  de  fiulngawp  (Càtfs-tlii- 
Nord),  en  remplacement  Je  M.  Gcffroy  de  Villeblanche; 

M.  Pcbcre  sous-prefet  de  Gourdon  (Lot),  en  rempIatemctU 
de  M.  Lanneau-Rolland ,  appelé'  ù  d'autres  fonctions  ; 

M.  Brulcy  [Auguste)  sous-preïct  de  Saumur  (Maine-et-Loire), 
en  remplacement  de  M.  Boësnicr; 

M.  Romain-Lcmothcux  sous-prcfct  de  Chateau-Gonlier  ,  en 
remplacement  de  M.  de  Bonchamps; 

M.  Le  Pcchcux  sous-preïet  de  Mayenne,  en  remplacement 
de  M.  Dufougcray.  (  Paris,  12  Août  iS30.  ) 

j^o  29.          Ordosxaxce  du  Roi  qui  autorise  la  Société  anonyme 

pour  l'exploitation  des  Marbres  des  Vosges. 

A  Paris,  le  12  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 

de  i'interieur;  ,   ^  i  i 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 

Le  Conseil  d*etat  entendu , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Épinaî  sous  le  titre 
de  société  aîiomjme  pour  l'exploilation  des  marbres  des 
Voscrcs,  par  acte  passé  îe  21  juin  18  30  par-devant  Gerhaut, 
nctaîre  en  ladite  ville,  et  témoins,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département 
des  Vosges  et  au  grelTe  du  tribunal  de  première  instance 
jugeant  commercialement  à  ÉpinaL  Pareil  extrait  sera  adressé 

au  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
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Bulletin  des  lois  et  insérée  au  Moniteur  et  clans  un  journal 
d  annonces  judiciaires  du  département  des  Vosges. 

Sifpté  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  GujzoT. 

N**  30.  —  ORDOTTifAycE  DU  Roi  qui  détermine  les  Noms  et  les 
Titres  des  Princes  et  Princesses  de  la  Famille  royale, 

A  Parii,  le  13  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et  ' 

à  \  enir,  SALUT, 

Notre  avènement  à  la  conronne  ajant  rendu  nécessaire  de  dé- 
terminer les  noms  et  les  titres  que  devront  porter  à  Pavenir  les 
pirinees  et  princesses  nos  enfans,  ainsi  qne  notre  bien-aimee  scBar, 

Noos  AVONS  ÔBDONKit  et  OBDONNONB  ce  quî  suît: 

Les  princes  et  princesses  nos  bicn-aimrs  enfans,  ainsi  que 
notre  bien-aimee  sœur,  continueront  à  porter  le  nom  et  les 
armes  d'Orléans.  .  ^  ' 

Notre  bîen-aimë  fils  atné  le  Duc  de  Chartres  portera, 
comme  prince  royal,  le  titre  d^  Duc  t^OALÈAffs, 

Nos  Lien -aimés  fils  puînés  conserveront  les  titres  qu'ils 
ont  portés  jusqu'à  ce  jour. 

Nos  bien-aimçes  filles  et  notre  bien-aimée  sœur  ne  porteront 
d^autre  titre  que  celui  de  Princesêes^^TOrleans,  en  se  dis* 
tinguant  entre  elles  par  leurs  prénoms. 

Il  sera  fait  en  conséquence  sur  les  registres  de  1  état  civil 
de  la  Maison  royale,  dans  les  arcliives  de  la  ChamBfe  des 
Pairs,  toutes  les  rectifications  qui  réaultent  des  diffMjntions 
ci-dessus.  * 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  k  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Ma.  -  •  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  U  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice. 

Signe  Do^oNT(  de  ilEor»). 
»  • 

•     ••   •  r~  1     ï    , ,       ....     »  »        «         .  ~ 
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N«  31.  —  ORDONiVAyCE  DU  ftoi   qui  détermine  la  Fonnr  de 
la  Décoration  do  la  Légion  d'honneur. 

A  Paris,  ie  13  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pn  sens  et 
\\  venir,  salut. 

Vu  l'article  63  de  la  charte,  portant  que  le  Roi  dJterniirjcpa  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur, 

Nous  AVONS  OKDONNR  et  ORDONNONS  Ce  quî  Suit  : 

Art.  1*"'.  La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  continuem 
de  porter,  d'un  côté,  l'elTigie  de  notre  Henri  IV  de 
glorieuse  mémoire,  avec  son  nom  pour  exergue,  et,  de  l'autre 
côté,  dans  l'intérieur  du  médaillon,  la  Ae^ïse  Honneur  et 
Patrie. 

2.  La  plaque  des  grand'croix  portera  la  même  efTigie  avec 
la  même  devise  en  exergue  ;  et  les  cinq  pointes  qui  l'entourent 
seront  partagées  par  des  lances  de  drapeaux  tricolores. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice. 

Signe'  Dupont  (  de  l'Eure  ). 


38.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Daunou  garde 
géne'ral  dci  archives  du  royaume.  [Paris,  13  Août  1S30.) 

33  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Vilïrmain  membre 
du  Conseil  royal  d'instruction  publique,  chargé  de  la  présidence 
en  l'absence  du  Ministre, 

A  Paris,  le  13  Août  1830.  ^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir ,  SALUT. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  de'parte- 
ment  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil 
d'état , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OllDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  M.  Villemain ,  professeur  à  la  faculté  des  lettres 
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rt  membre  de  lu  Chambre  i^ina  Depulé;^,  c&t  nomuié  mcuibic 
du  conseH  royal  d^Snstniction  publique. 

2.  H  présidera  ïe  conseil  royal  d'instruction  publicjue  vi\ 
l'absence  du  ministre, 

d.  Notre  ministre  iecrëtaire  d'état  au  départemmit  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes ,  président  du  Conseil 

d'état^  est  chargé  de  rexëculion  de  la  présente  orduuuancc. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Pur  le  Bm  :  k  Mèniêtrê  Sêerétmrê  d'état  au  département  de  Vimimcêi»» 
fuhtifim  «i  de*  cultes,  prdsùUnt     OmuU  tTétai, 

Sipki  Due  DB  Baoqub. 

DU  Rot  fui  €Téê  trois  plaêts  stJiwiraux' 
opee  rang  dê  Maréchal  de  France^ 

A  Parii ,  lo  13  AoAt  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  k  tous  préseu^^ 

.  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  la  marine  n'a  pas  de  grade  oomspondaot  à 
celui  de  nunréebal  dans  l'armée  de  terre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  ci  des  colonies, 

Nous  AVONS  0RD0M(£1^  ORDONNONS  Ce  quî  SUit  : 

Art.  1*'.  n  est  créé  au  corps  royal  de  h  marine  trois 

places  q[ amiraux, 

â.  Le  grade  d'amiral  sera  assimilé  en  tous  points  à  celui 
de  maréchal  de  Fiance. 

Les  amiraux  jouiront  des  honneurs  et  traitemens  attribués 
aux  maréchaux  de  France,  et  ils  concourront  avec  eux  d'a- 
près la  c/ate  de  leurs  brevets. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  coloniea  e^t  charge 
de  l  exccution  de  ia  pré&ente  ordonnance* 

Signé  LOUlS-PHILfPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlemenà 
de  Al  marine  et  des  eohmies. 

Signe  Horace  SiIba^tiani. 
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|^«  35.  —  Ordonnance  du  Roi  qui,  sur  ïe  rapport  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  ëlcve  au  ^rade  d'amiral  M.  le  vice- 
amiral  Dup^rrcy  [Paris  j,  io  Août  iS30.) 


N**  36.  —  Ordonnance  du  Roi  qui,  sur  fe  rapport  du  garde 
des  sceaux,  élève  à  la  dignité  de  pair  de  France  M.  le  maréchal 
Soult  duc  de  Dalmatie  et  M.  l'amiral  Duperré.  [Paris ,  i3  Août 
1830,  )  ____ 

y9        ^  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la  qualijîeation 
de  Monseigneur  £/c;n»ec  aux  Ministres. 

A  Paris,  le  l3  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et 
à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Le  titre  de  monseigneur  ne  sera  plus  donné  aux  mcmbrei^ 
de  notre  Conseil  des  minisires.  On  les  appellera  Monsieur 

le  Ministre,  ^ 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  fe  Koi  :  /e  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice. 

Signe  Dupont  (de  l'Eure). 


]V«  38.  —  Ordonnances  du  Roi  qui,  sur  le  rapport  du  garde 
des  sceaux,  nomment 

M.  Bademer,  avocat  à  la  cour  royale  de  Rouen,  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe,  en  rem- 
placement de  M.  d'Aubcrmcsnii ; 

M.  Alfred  Davze/,  avocat,  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
civil  de  Rouen  ,  en  remplacement  de  M.  Dossier  ; 

Le  sieur  Delaunaij  fds,  actuellement  juge-auditeur,  juge  «u 
tribunal  de  première  instance  d'Alençon,  en  remplacement  du 
sieur  Clogenson,  nomme'  pre'fet  du  département  de  l'Orne  ; 

Le  sieur  Chcradamc,  avocat,  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
oivil  d'Alcnçon,  en  remplacement  du  sieur  Verrier.  (  Paris  j, 
13  Août  1830.  ) 
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39.  Ordonnancb  du  Roi  4)iii  nomme  M.  Barri,  jnge  audTi- 
teur  au  tribunal  de  première  instance  de  Rouen',  juge  d'ins-^ 
trucdon  au  même  tribunal,  en  remplacement  du  ûwx MalortUg 
démissionnaire.  (  ParU,  13  Août  J830,  )  ^ 


40.  —  Par  ordonnance  royale,  M.  Duval ,  juge  suppléant 
et  avocat  à  Brest ,  a  ete  nomiue  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  même  ville,  en  remplacement 
de  M.  Keranflech.  {Pans,  13  Août  1830.  ) 


N*  41.  <—  Ordonnances  du  Roi  qui  nomment 

M,Lieutaud,  substilnt  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Tarascon  (Bouches-de-Rb^e) ,  procureur  du  Roi  près  le  tribu* 
nai  de  première  instance  d*Aa^  même  département,  en  ramplar 
cernent  de  M.  Pistoye; 

M.  Vmiêât,  avocat  à  Marseille ,  substitut  près  le  tribunal  de  ' 
première  instance  de  Tarascon,  en  remplacement  de  M.  Liêutaudf 

M,  Luee,  premier  substitut  près  le  tribunal  de  preniièiçe  instance 
de  Drag^uignan  (Var),  procureur  du  Roi  près  ie  tribunal  de 
première  instance  de  Toulon ,  même  de'pai*tement,  en  remplace- 
ment de  M.  LùdùtaB  de  Gombert,  démissionnaire; 

M.  JSmiiâ  Bejf,  avocat  à  Marseille ,  substitut  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Dra^oîgnao,  en  remplacemeat  de 
M.  Luee.  (Parie,  13  Août  1330. ) 


N°  4â.  —  OaDpNNANCfid  ou  Roi  qui  nomment 

M.  Dunouer  {Charhe)  préfet  de  TAUier,  en  remplacemeni  do 
M.  Leroy  ée  Ckuvigny^ 

M.  Dupuy  préfet  dë  la  Haute-Loire^  en  remplacemeof  do 
M.  de  Freslon  ; 

M.  Chaper  [Achille]  pre'fet  de  Tarn-et-Garonne,  en  rempla- 
cement du  comte  de  Puysêgur  ; 

M.  Auguste  Billiard  idcx  titmxQ  général  du  ministère  de  Tinto- 
rieur; 

M.  Souhsmain,  ne'gociant,  maire  de  Mantes,  ea  remplacement 
de  M.  Louis  L.eves(jue  ; 

M.  Alluand  aîne  maire  de  la  ville  de  Limog^eSj  en  remplace- 
ment de  M.  de  lu  Bastide; 

M.  Sazcrac  de  Forge  maire  d'AngouIeme,  en  remplacement  do 
M.  d9  Ckasieignier.  (  Paris,  13  Août  1830.  ) 
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43. —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  Régiment  de  cavalerie 
sous  la  dénomination  de  Lanciers  d'Orkans. 

A  Paris,  le  14  Août  1830. 

LOUIS-PHILTPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsens 
et  à  venir,  ^  A  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tnt  de  la  guerre, 
Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"'.  II  sera  créé  un  régiment  de  cavalerie  sous  la 
dénomination  de  lanciers  d' Orléans» 

2.  Ce  régiment  sera  composé  d'un  état-major  et  de  six 
escadrons  organisés  comme  il  suit;  savoir  : 


État-major. 


/  Coîoncl  

Lieufcnant-colonel  

i Chefs  d'escadron  

Nlajor  

Ilnstructfur  en  chef..  .  . 

Oflicicrs.(  Adjudans-inajors  

ITrt'sorior  

()flicicr  d'hahillcmont.  . 

l*orte-c'tendard  

„.  .  i  major. .  .  . 

Chirurgiens, 

^       I  aides. . .  . 

Adjudans  sous-ofTicicrs. 


Troupe. 


.  .  .  \  en  premier  .... 

iv  eterinaircs{      *  , 

)  en  second  

Trompette  n-areclial-des-logis. 

Trompette  brigadier  

1 armurier  x 
sellier-bourrelier/ 

*  *  *  *  1  f  îi  I  llmii' 


H  CM. M  ES. 


[Maîtres 
Musiciens 


^tailleur, 
bottier 


( 
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Officiers. 
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KSCADROIV. 

/CapitftiDcs. .  {  , 

l      '  /  eu  SOCOUli  .  .  . 

OlB«i.rt./Lienten«.,l  I'"""."-- 
1  )  en  •econd*.  • 

I  Sont-lieotenans  


iMarécIial-dcs-iogit  chef  
MarëchninHles-lûgis  • . . 
Fourrier*   
Brigadiers  

Ivinciers.   

Marëchaux-ferrmi. 
Trojnpcues.  


Enfans  de  troupe. 


ROMUKS. 

CHEVAUX 

i^iu^K  rs* 

i  V 

I  ronpr. 

r!*otiiuirr. 

1  .  »..  ... 

fif  f  iHîll  '  i- 
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// 
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i  " 
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6. 

1. 

1. 

it. 

tt. 

too. 

1$, 

8. 

K 

S. 

S. 

M 

s. 

its. 

S. 

100. 

0  f 

1. 

0 

Ainsi  îa  force  du  rrî^iment  sera  de  'cinquante  officiers,  sept 
cent  soixante-deux  sous-olliriers ,  Lrigadiers  et  caviilicrs; 
soixante»et-douze  chevaux  d'oiiîciers  et  &ix  cent  neuf  chevaux 
de  troupe. 

3.  Le  régiment  de  lanciers  ^Orléans  recevra  h  solde  et 

les  autres  prestations  attribuées  aux  rcgimens  de  cavalerie 
légère. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexé* 
cution  de  la  présente  ordonnance* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  giierrcr 

Signe'  C'*'  Gérard. 

N°  44.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  procureur  gênerai  iV 
la  cour  royale  d(î  Nancy  M.  Fabvier,  avocat,  eu  remplacement 

lie  M.  Bresson ,  demi.ssionnaire  j 

Et  procureur  i^eneral  prè.s  la  cour  royale  de  Riom  M.  Tailhnnd 
père ,  avneat ,  en  remplacement  de  M.  Bastard  de  l'htang,  {Paris^ 
i4  Août  iSJO.) 
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Ps"  45.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  noinmeM.A^auJi/i^  juge  au  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  vice-pre'sident  au  même  tribunal,  en 
remplacement  de  M.  Jarry,  président.  (Paris,  i4  Août  1830.) 


46.  —  0RDON:îAî4rB  du  Roi  qui,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  nomme 

M.  Vicfviîle  f/es  Essarts  pre'fet  de  la  C<5te  d'Or,  eu  rempla- 
cement de  M.  de  V^ismes ,  démissionnaire; 

M.  (le  Barenncs ,  conseiller  de  prefectiu-e  de  la  Gironde, 
preFct  de  la  iiaute-Garonney  en  remplacement  de  M.  Camus  du 
Martroy  ; 

M.  Fumeron  d'Ardeuil  pre'fet  de  l'He'rault,  en  remplacement 
de  M.  Crcuzé  de  Les  se  r  ; 

M,  le  comte  Dulac,  sous -pre'fet  de  Villefranche,  pre'fet  de 
la  Nièvre,  en  remplacement  de  M-  Sétruier; 

M.  linrcaux  de  Puzy  préfet  des  Ilautes-Pyre'ne'es,  en  rem- 
placement de  M.  Amcdée  Vcrnhette.  [Paris  y  14  Aodt  JS30), 


47.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui,  sur  le  i*apport  de  notre  ministre 

secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  nomme  M.  Bar- 
bet [Henri  )  maire  de  Rouen  ,  en  remplacement  de  M.  de  Mar- 
iainville,  [Paris,  14  Août  1830.) 


N**  4  8.  —  Ordonn.v.N(:es  du  Roi  qui,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  depai  tement  de  l'intérieur,  nomment 

M.  Desvcrnois  sous-pre'fet  de  la  Palisse  (Allier),  en  remplace- 
ment de  M.  de  Longueil ; 

M.  Lucas-Lagane  sous-pre'fet  de  Gannat  (Allier) ,  en  rempla- 
cement de  M.  Arnauld  de  la  Rouzière ; 

M.  Rcynaud  fds  sous-pre'fet  de  MoBtlucon  (Allier),  en  rem- 
placement de  M.  de  Miegeville; 

M,  Chave  de  Pelissane  [Auguste]  sous-pre'fet  d'Aix  (Bouches- 
du-Rliône  ),  en  remplacement  de  M.  Coriolis; 

M.  Laeordairc  sous-pre'fet  de  Cliàtillon-sur-Seine  (  Côte- 
d'Or),  en  retnplacement  de  M.  de  Saint- Bnsson  ; 

M.  de  ta  Châtre,  ancien  sous-prefet,  sous-pre'fet  de  l'arron- 
disscmcnt  d'issoudun  (  Indre  ) ,  en  remplacement  de  M.  ds 
C  lock  i 

M.  Thahaud-BeUair  sous-pre'fet  de  la  Châtre  (  Indre  ),  en 
reropluccment  de  M.  de  Péri^ny  / 
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M.  Brackenhoffer  sous-preiet  de  Saverjie  (  Bus-Rhin  } ,  «n 

remplacement  tle  M.  de  IJlatn  ; 

M.  Luncau ,  ancien  sous-prefet ,  sou$-pretV*t  tic  Paiiubœut* 
(  Loire-lnfcrieure  ),  en  remplacement  de  M.  de  Linirrs; 

M.  Blanchard,  maire  de  Mulhouse,  sous-prefet  de  Schciestadt 
(  Bas-Riiin  ),  en  remplacement  de  M.  de  Kcntzitif^cr ; 

M.  de  Rivoire  sous-prefet  de  Villefranciie  (Rhône) y  en  reui- 
piacLiuent  de  M.  Brut/s  d'Ouilhj  ; 

M.  LelojJif  de  B  clair  (  Antoine  )  sous-prefet  de  la  Flèche 
(  Sarthe  ),  en  remplacement  de  M.  do  Labouilleric  ; 

M.  Thieullen  sous-prefet  du  Havre  (  îSeine-Inferieure  ),  en 
remplacement  de  M.  Cartier  ; 

M.  MoHcquet  (  Hyacinthe-Auguste  )  sous-prefet  de  Dieppe 
(  Seine-Inferieure  ) ,  en  remplacement  de  M.      Driouville  ; 
'    M.  Casian  sous-prefet  de  Mantes  (  Sciue-et-Oise  },  en  rempia- 
cernent  de  IM.  Alfred  de  Roissj/ ; 

M.  Floret  sous-prefet  de  Carpentras  (  Vauciuse  ),  en  rempla- 
cement de  M.  de  Grima Idi  ; 

M.  Badou ,  ancien  sous-[)refet,  soHS-prefet  de  Bellac  (Haute- 
Vienne),  en  remplacement  de  M.  Robinet  de  Plus  ; 

M.  Brassât  de  Saint-Parfhciis  sous-prefet  de  Villefranclje 
(  Aveyron  ),  en  rempiaceme.ut  de  M.  Dulac,  appelé  à  d'autres 
fonctions  ; 

M.  Belliquet  sous-pre'fet  de  Libourne  (Gironde  },  en  rempla- 
cement de  M,  de  la  Salle  ; 

M.  Bcrger-Lointicr  sous-prefet  de  Bau^e'  (  Maine-et-Loire  ) , 
en  remplacement  de  M.  Def tance  d'iiésci£ue,  (  Paris,  14  Aodt 
1630.  ) 


N^49.  -^'Proclamation  du  Rqi^ 

A  Pari»,  le  lô  Août  1830. 

FIU^*çAIs , 

Vous  avez  sauve  vos  fibertes  ;  vous  m'avez  appelé  à  vous 
gouverner  selon  les  lois.  Votre  tâche  est  glorieusement  accom- 
plie; la  mienne  commence.  C'est  à  moi  de  faire  respecter 
l'ordre  iégal  que  vous  avez  conquis.  Je  ne  puis  permettre  k 
personne  de  s'en  adranclûr,  car  fy  suis  soumis  moi*meme. 

11  &ut  que  l'administration  reprenne  partout  son  cours«  De 
nomb^ux  changemens  ont  déjà  été  faits  ;  d'autres  se  préparent» 
Lautoritë  doit  élre  enUc  les  mains  dliommes  fermcmeiu 
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.Ttîncbrs  k  la  cause  naiionaîc.  Un  mouvement  si  prompt  et  si 
v  iste  n'a  pu  s'accomplir  sans  quelque  confusion  momentanée  : 
elle  touche  à  son  terme.  demande  à  tous  les  bons  citoyens 
d'entourer  lei^rs  magistrats  y  et  de  les  aider  à  maintenir  ^  au 
profit  de  tous,  f ordre  et  la  liberté. 

Des  réformes  sont  nécessaires  dans  les  services  puÎ3Îics. 
I^a  perception  de  certains  impôts  charge  le  pays  d'un  pesant 
£irdeau  ;  des  lois  seront  proposées  pour  y  porter  remède* 
Dans  cet  examen,  aucune  réclamation  ne  sera  étoufiëe,  aucun 
inîcnt  oublié,  aucun  fiiit  méconnu;  mais,  en  attendant  les 
lois  nouvelles,  obéissance  est  due  aux  lois  en  vigueur:  la  raison 
politique  ie  proclame;  la  sûreté  de  l'État  le  commande.  Que 
tous  les  hommes  de  bien  onploient  leur  influence  à  en  con- 
vaincre leurs  concitoyens.  Pour  moi ,  je  ne  manquerai  ni  dans 
]'avenirà  mes  promesses,  ni  dans  le  présenta  mes  devoirs. 

.  Français,  1  Europe  contemple  avec  une  admiration  mclée 
de  quelque  surprise  notre  glorieuse  révolution  ;  elle  se  de» 
mande  si  telle  est  en  effet  la  puissance  de  la  civilisation  et  du 
travail,  que  de  tels  événemens  se  puissent  accomplir  sans  que 
la  société  en  soit  ébranlée.  Dissipons  ces  derniers  doutes; 
qu'un  Gouvernement  aussi  régulier  que  national  succède 
promptcment  à  la  défaite  du  pouvoir  absolu.  Liberté,  ordre 
public ,  telle  est  la  devise  que  la  garde  nationale  de  Paris 
porte  sur  ses  drapeaux  ;  que  ce  soit  aussi  le  spectacle  qu'offre 
la  France  h  l'Europe.  Nous  aurons  en  quelques  jours  assuré 
pour  des  siècles  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  patrie. 

6r^^if  LOUIS-PHIUPPE. 

Pftr  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Minisire  Secrétaire' d*étai 
au  département  de  la  justice. 

Signe  DopOKT  (d«  T^re). 

50.  ^  Ordounancs  dv  Roi  fut  nomme  U  Général 
de  Lafayetie  Conmttndant  général  des  Gardes  natipnales  du 
Royaume, 

A  Parift,  le  16  AoAl  1830. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SA^r. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  clVrat  départriuent 
de  riiitérieur,  et  en  attendant  la  promu Igatîon  de  iu  loi  sur  Torgu- 
fliisatioa  des  gardes  nationales  du  rojanme, 

ÂvoKg  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

M.  de  LafayctlP ,  iieutenant  général ,  est  nommé  com- 
thandant  général  des  gardes  nationales  du  royaume. 

Notre  ninistre  secrétaire  d  état  de  Fintérieur  est  cliaigé  de 
rexécuLiûu  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUJS-PBIUPPE. 
Par  le  Rei  :  U  Mmùtre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vhuérieur, 

Sigoe  GuizoT. 

N**  St.  —  Ordonnamcb  du  Roi  qui  nomme  le  baron  Volland, 
intendant  des  InTalitleaf  intendant  en  cfief  de  l'armée  d'Afru]  iw , 
et  intendant  des  provinces  occupées  par  cette  armée.  Le  baron 
Volland  reprendra  k  son  retour  les  fonctions  qa*il  exerce  aux 
Invalides,  et  sera  suppicc  en  son  absence  par  le  baron  Bon- 
dw^wul^  intendant  militaire  en  reti*aite.  {Paris,  16  AoûtiSSO.) 


N*  52.      Ordonnances  du  Roi  qui  nomment 

M.  Rouvclet  (Aristide)  soQ»^éfet  de  Miihau  (Avejron), 
en  remplacement  de  M.  Aimé  de  Vczins; 

M.  Delmas  (Justin)  sous-prjJfct  de  Saint*Flour  (Cantal) ,  en 
remplacement  de  M.  Amable  Frayssinous; 

M.  Vineens  (Louis)  sous*pr«(et- de  Saint- Jean -d'An  ^ely 
(Charente-Inférieure  ),  en  remplacement  de  M.  de  Bonncgens  ; 

M.  Dcsvarannes.  (Louis)  sous-prefet  de  Cbinon  (Indre-et- 
Loire) ,  en  remplaceinent  de  M.  War^esquiel; 

M.  Marquiset  (Armand)  y  ancien  secrétaire  ge'neVal,  sous- 
préfet  de  Ddie  (Jura),  en  rempIaoe«ient  de  M.  Terrier  de 
.  Loray; 

M.  Poisson  sous-préfet  de  Reims  (  A^rne  j ,  en  remplaoenient  < 
4le  M.  de  Gestas 

M.  Poinsot  (Pierre-Quentin)  sous-préfet  de  Bar-sur* Seine 
(  Aube) ,  en  remplacement  de  M.  de  Noiron ; 

M.  Lemansel  (Franft^is Julien)  sons-préfet  de  Vire  (Cal- 
vados), en  remplacement  de  M.  de  Ckantreau; 

M.  U^aumet,  adjoint  au  maire  de  Vsiènciennes  (Nord) ,  sous- 
préfet  de  Valencien&eSy  en. remplacement  de  M.  Godefroy,  dé'* 
flûssioanaire  ; 
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M.  Pnscof  (Joseph)  sous-prcTet  Je  C er et  ( PjrcWe*- Orien- 
tale»), en  rcniplacement  de  M.  Renard  de  SainhMalo; 

M.  de  Montépin  sons-prcTct  d'Autun  ( Saone-et-Loirc  ) ,  en 
remplacement  de  M.  de  lit'ranger ;  '  • 

M.  Lambert  sous-prefet  de  Charolles  ( Saone-Ct-Loire ) ,  en 
remplacement  de  ]M.  Colomb  d'Arctne] 

M.  Morand  sous-prefet  de  Bressurre  (Deux-Sèvres),  en  rem* 
placement  de  M.  Duplessis  de  Grencdan ; 

M.  TaïUefer  sous-prefet  de  Melle  (Deux-Sèvres),  en  rem- 
placement de      Larnarlicre ; 

■  M.  Gaspnrin  [Auguste)  sous-preTet  d'Orange  (Vaucluse), 
en. remplacement  de  M.  de  Pontbriant ; 

M.  Lesirc  (Alexandre)  sous-prefet  de  Joignj  (Yonne),  en 
reiu placement  de  M,  Busson  ; 

M.  Rouil,  sous-pre'fet  de  Parthenay  (Deux-Sèvres,  en  remph^ 
ceiUent  de  M.  Duminehy; 

M.  de  Bonnegens  de  Lagrange  maire  de  Saînt-Jean'trAngefj 
(  Charente-Inférieure  ) ,  en  remplacement  de  M  de  la  Lawreneie; 

M.  Dubois  (Abraham)  maire  de  GranviJIe  (Manche),  en 
^  remplacement  de  M.  Zi^mcn^otttief; 

M*  Moulin  (Ckarlês^Franeoiê')  mahre  de  Vire  (Calvados)^ 
en  remplacement  de  M.  HuiUard^Ùaigneaux  ; 

M.  Laplace  de  Saint-Maxmm  mmre  d'Uzès  (  Gard  ) ,  en  rem- 
placement de  M.  Dantoreus  SainUA  nge , 

Al.  CastêhÊOU  mure  de  Mnnqpellîer  (Hérault) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Z)ajp-/><M?af;  . 

M.  Penet  moire  de  Grenoble,  eh  rempkoemént  de  M.  de  Pina. 
(  Paris,  W  Août  mO.) 


53.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  M.  le  comte  de 
la  Ferté-Meun  (  Hubcrt-Nabert-Joscph  ) ,  ne'  à  Palris  le  22  sep- 
tembre 1 806 ,  à  ajouter  à  ses  noms  ceux  de  M.  le  comte  Molé  de 
Champ latreux ,  et  à  s'appeler  ,  ainsi  que  ses  descendans ,  de 
la^  Ferté-Meun-'MoU  de  Champlatreux  :  à  l'expiration  du  délai 
fixe  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  It  germinal  an  XI ,  Tim- 
petrant  se  pourvoira,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compe'tent,  à  Vefïet  de  faire  opeVer  les  changemens 
necemireg  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lien  de  sa  naissance. 
(  Paris ,  16  Août  mo.  ) 


N"  54.  —  Ordonnante  du  Roi  qui  e'icve  à  la  dignité'  de  marc- 
clial  de  France  ie  lieutenant  gênerai  comte  Gér4ird,  (Paris p 
17  Août  1830,) 
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N*  55.  —  Ordonnance  du  Roi  quijixê  Im  Légeneig 

des  Monnaies, 

A  Paria,  le  ir  Août  1890. 

LOUIS-PHILTPPE,  Rot  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  fînances, 

Nei»  ATOirs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1**.  Les  monnaies  d  or  et  d  argent  seront  gravées  à 

notre  effigie  et  porteront  pour  légende  ces  mots  : 

LOUIS-PHILIPPB  l'\  ROI  DBS  FRANÇAIS. 

Le  revers  portera  une  couronne  formée  d'une  brancîir 
d'olivier  et  d'une  branche  de  iattrier,  au  milieu  de  laquelle 
seront  inscritei  h  valeur  de  h  pièce  et  Tannée  de  la  (abri- 
cation. 

La  tranche  des  pièces  de  quarante  francs ,  vingt  irancs  et 
cinq  francs  portera  ces  mots  : 

DIEU  PROT£G£  LA  FRANCE. 

Les  pièces  de  deux  francs,  un  franc ,  cinquante  centimes 

et  vingt-cinq  centimes  seront  frappées  en  virole  cannelée. 

2.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  coin  soit 
tenninéy  les  ateliers  monétaires  continueront  à  fabriquer  avec 
les  carrés  actuellement  en  usage.  » 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  lexécutîon 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  ^ 

S7gné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  tUs  finances. 

Signé  Looit. 

N«  56.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  noinment 

Procureurfenéral  près  la  cour  de  cassation ,  M.  Dupin  fattie', 
Utonnier  des  avocats  k  Paris',  et  membre  de  la  Chambre  des 
DéputM,  en  remplacement  de  M.  Mourre,  admis  à  faire  valoir 
les  droits  à  la  retraite} 

M.  Gilbert  de  Voieins,  aocieh  premier  président,  conseiller  à  la 
eoorde  cassation ,  en  remplacement  àtM^de  Cmrdonnel,  décédé  j 

M.  Bcené,  a^pocat  à  Beirnajy  sobstitnt  .du  procureur  du  Roi 
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près  ie  tribunal  Je  première  instance  tcant  à  Beroaj  (Eure)  f 
en  remplacement  de  M.  i)/a//tarr/^  ; 

M.  Attzanet,  fuge  au  tribunal  de  première  instance  séant  n 
Bornay  (Eure) ,  juge  d'instruction  près  ie  m^me  tribunai.  {Paris, 

»  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

57.  —  Par  ordonnances  royales,  M.  Tabbe  Nicolle  et  M.  de 
Maussion,  membres  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique, 
sont  admis*  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite.  (  Paris  , 
il  Août  i830.  ) 

N**  58.  —  Par  ordonnance  royale,  M.  Thénard ,  membre  de 
la  Cluimbre  des  Députes ,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  à 
Tacademie  de  Paris,  est  nomme'  aux  fonctions  de  conseiller  an 
«conseil  royal  de  rinsti  uctîon  public^ue.  {Paris,  17  Août  J830.) 


Errata.  Au  du  Battetin  des  lois  on  a  omis  lo  nom  de  M.  Louis 
Blaùse,  député  de  l'arrondissement  de  SaiouMalo,  département  d'IIie-et- 
Vilaine,  parmi  les  députes  prcsens  k  BafiSf  signataires  de  la  protestation 

contre  les  ordonnances  du  35  juillet. 

irr  (ludit  numéro,  page  2,  ligne  14  de  ia  seconde  colonne,  au  lieu  de 
M,  de.Pouller,  autre  signataire,  il  faut  lire  de  Poulmaire, 

Certifié  conforme  par  nous 

Gurde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 

■ 

d'ciai  au  déjjartemerU  de  la  justice, 

A  Paris,  le  25  *  Août  1830, 
DUPONT  (d«  i'Ëare). 

» 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptif»  daBoIIetiii 
à  la  Chancellerie. 

On  s'abonne  pour  le  Dniictin  dcg  Inis,à  raison  de  9  franci  par  an,àla  c«if9C.d* 
rinprîaieri*  rojale,  ou  chez  les  Dirccteunt  des  postes  des  départemcns. 


A  PARIS,  DÉ  l'imprimerie  ROYALE» 

25  Août  1830.     .    .  ' 
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BULLETIN 

DES  ORDONNANCES. 

IX'  Série,  i'  Partie.  —  N°  3. 

N**  69.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  ait  Rétablissement  du 
vieux  Pont  du  Pecq  (Seine-ei-Oise) ,  et  Tar\f  du  péages 

A  Par» ,  ie  16  Août  i830b 

liOUlS-PHILIPPË ,  Roi  DES  FEAiiÇAis ,  à  tous  presen» 
et  à  venir,  salitt. 

Sar  le  rapport  de  ootre  ministre  secretaite  d*etat  au  departémeni 

de  Tintericur} 

Vu  !a  soumission  souscrite  par  îc  sieur  Scvcrin  Borde  de  rétablir 
k  ses  frais  les  trave'es  du  vieux  pont  du  Pecq,  de  maintenir  à  ses 
risques  et  périls  le  passage  sur  ce  pont ,  et  de  construire  a  Ses  fràzSf 
paiement  confortnemeAt  aa  devis  rc  Mige  par  les  ingénieurs,  deux 
parties  de  route  neuves  aux  abords  du  pont  ^ue  l'administration  và 
faire  établir,  à  condition  qu'il  sera  aittoriâe  à  percevoir  jusqu'au 
1«»  janvier  1834  les  droits  de  péage  compris  ait  tarif  adopte  par  le 
conseil  municipal  du  Pecq ,  et  qu'on  lui  abandonnera  les  bois  et  fers 
du  vieux  pont,  qu'il  prend  i'ehgagemênt  de  de'ntiolir  à  teà  frais; 

Vu  le  devis  des  deux  pai  tics  de  route  à  construire  par  le  sieur 
Borde; 

Vu  la  délibération  du  conseil  inutiicipat  de  la  eommune  du  Peeq, 
du  13  mni  1830,  et  ie  tarif  du  péage  propose  par  ce  conseil,  êC 
auquel  ie  steur  Éoiiie  a  donne  son  adhésion  ie  18  du  mâme  mois} 

"Le  Conseil  d'état  entendu , 

nous  Avo^g  0iU)0i!(2i£  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  i 

AitT.  La  soumission  ci-dessus  visée,  souscrite  paf  le 
sieur  Borde  pour  ie  rétablissement  du  vieux  pont  du  Peeq 

IX'  Série.  —  2^  Partie.  C 
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•r  Seine- et- Oise),  son  entretien  et  sa  dëmolilion  npres  le 
1"  janvier  1834  ,  ainsi  que  pour  la  construction  de  deux  por- 
tions de  route,  confonnément  au  devis  rcMigc  pnr  1  mgen.eur 
en  chef  du  département  de  Sei.ie-et-Oisc  le  3  ma.  dernier, 
et  souscrit  par  le  sieur  Borde  le  même  jr3ur,  moyennant  la 
'  concession  du  péage  à  percevoir  sur  le  pont  restaure  et  1  aban- 
don des  bois  et  des  lors  (jui  proviendront  de  sa  c.emol.tion, 
est  approuvée.  En  conséquence,  les  charges,  clauses  et  con- 
ditions de  celte  soumission,  qui  demeurera  annexée,  ams.  que 
ic  devis  du  3  mai,  à  la  présente  ordonnance,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  du  vieux  pont  du  Pecq  est 
fixé  comme  il  suit  : 

Art.  1"  —  Pjiement. 

P,ar  chaque  personne  à  pic.l,  chargoc  ou  non  J.m  fardeau  O.^' 

Chaque  cheval  ou  mulet ,  caTalier  et  valise  rompr.s  

Une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  ut.elec  d'un  cheval .  mulet  ou 
.nt^e  b^dc  trait y  compris  uu  conducteur  et  deux  autres  persouue..  t.. 

Chaque  personne  eu  sus  des  trois  ci-dessus  énoncées    .........  O- 

■    «ne  voiture  suspendue  à  quatre  roue,  ,  attelée  d'un  cheval ,  mulet  ou 
,u,^e  b'e  de  .rai.f  y  eompr.  un  conducteur  et  ...atre  autres  personnes.  40. 

Chaque  personne  en  sus  des  cinq  ci-dessus  des.guees..  

n„.  vni  ure  suspendue  a  quatre  roues,  attetce  de  deux  chevaux, 
Je.:  ou  Xs  btes  de  tra^t.  y  comprU  le  condueteur  et  s.x  autres  _^ 

personnes  *  ' .  ». 

Toute  personne  en  sus  des  sept  c.-dessus  désignées   Uo. 

Chaque  cheval,  mulet  ou  autre  hè.e  de  trait  de  plus  tant  pour  les 
voi  urc^s  suspendues  a  deux  roues  que  pour  celles  a  quatre   10. 

Un  cheval  ou  mulet,  chargé  ou  nou  charg^  ,  le_  conducteur  non 

compris   ,         j.  ^ 

Une  béte  asine,  chargée  ou  non  ebargée,  non  ^. 

leur  

Chaque  charrette  h  deux  roues  chargée,  attelée  d'un  ehev-al  ou  mu.et.  ^_ 
l€  conducteur  compris  

Une  charrette  v.de  attelée  d'un  cheval,  n.ulet  ou  ntulé.le  ^""^"^'«"^ 
compris  

Chaqne  cheval,  mule  ou  mulet  daugmentaiion  
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Toute  charrette  vide,  mais  portant  plus  de  trois  personnes,  rendue* 
teur  compris,  sera  réputée  chargée»  et,  dans  ce  cas,  chuqtio  personoe 
^  sut  dans  ladite  cbarreMe  ••••..«.  05< 

Tont  chariot  à  quatre  roues  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets, 
•ondneteur  coni pns  «  35^ 

Tout  chariot  à  «quatre  rooei  Tide,  attelé  d'un  teal  cbêvtl»  nmlet  oa 
mnle ,  condaetenr coinptris.  90* 

Chaque  cheval ,  mule  on  JBoIeC  d'augmentation   10. 

Charrette  cliar^ec  on  non,  atteîéc  d  uu  une,  conducteur  compris. , ,  10. 

Chaque  hétc  asinc  d'au^rneniation .  .  .   05. 

Un  cliariot  Je  ferme  à  quatre  roues  chargé,  attelé  de  deux  cbevau  oa 
mulets .  conciiu  leur  rompris  <  30. 

Le  même  chariot  à  vide,  conducteur  cnnpris.   25. 

Cliaque  rlicval ,  muIc  OU  mulet  d'augmentation.  •••••••  10« 

Chaque  bœuf  on  vacbe,  Don  compris  le  coudacteur  • . .  •  10. 

Un  Tean  à  pied ,  non  comprit  le  conducteur  05. 

Un  porc ,  non  compris  ie  conducteur.  «...  09. 

Chaqu e  mouton ,  brebb ,  bouc ,  cbèm ,  no9  ciunpns  le  conductear  • ,  0 1  « 

St,^  Exempt joifêé 


Sont  exempts  de  tout  droit  de  péage,  tout  chcvaf,  mntet  ou  mnle,  hœuf, 
"Vache  ou  âne  passant  on  repassant  le  pont  pour  aller,  soit  au  labourage,  soie 
nv  pâturage,  et  en  rerenir,  aussi  bien  que  le  conducteur;  pareiiicpnent les 
montons,  brebis,  boucs  ou  chèvres  allant  en  pâture  ou  en  revenant,  ainsi 
f  oeie  condnotenr^'fesditei  exemptions  tontefiin  B*i?lent  «pplicnbks  qu'aux 
babitans  de  la  commune; 

Tonte  charrette  dont. la  charge  se  compose  d'engrais,  ou  employée  k  in 
tentréè  des  rdèoltes,  ainsi  que  ie  ebéva! ,  feé  cheTauz  et  le  conducteur;  In 
même  dite  charrette  à  vide  et  son  conducteur;  ' 

Les  cberaux,  mules,  mulets  ou  ânes  chargés  b  dos  pour  le  transport  da 
fumier  dans  les  terres  de  part  ou  d*autre  du  pont  ; 

Les  Ingénieurs  des  pQ^ts  et  chansiées  en  toumdé;  les  tmipes  <e  cava- 
lerie, les  gendarmée,  les  officiers,  sousHilficiers  et  soldats  de  toutes  armes 

Voyageant  en  corps  on  séparément^ à ^sied.,.  à  cheval  ou  en  voiture,  por- 
teurs d'ordres  on  munis  de  feuilles  de  route;  les  trains  d'artillerie,  les  «'<]ui« 
pnp;es  militaires,  les  e?tafette.«  ou  courriers  du  Gouvernement  ef  les  mniie!?- 
postes.  Je  nuine  tjue  les  postillons  et  chevaux  en  retour  de  scrviie  desditeg 
malles-postes;  enfin  toute  s  jx  rsonues  chargées  d'un  service  militaire  ou  eiviî 
dans  i'cxerciec  de  leurs  fooctious,  y  compris  les  facteurs  ruraiix  faisaut  ie 
serv  ice  des  postes  de  FÉtat; 

M.  le  curé  de  la  paroisse  et  ses  aeoIj|es,.dans  lelprs'- fonctious  sacer-* 
dotales;  •  • 

Les  enfans  des  deux  sexes  passant  ou  repassant  pour  eau^  d*infttr.nc« 
tioa  ; 

C  2 
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Les  maître  et  aide  de  pont  et  les  mariniers  qui  seraient  oHîgds  de  trarerser 
le  pont  pour  ia  manœuvre  de  leurs  bateaux  ; 

Les  bommea.  les  chevaux,  les  voitures  et  les  Uies  de  somme  employés 
aux  prestations. 

3  Les  coîidiictenrs  de  chariots  à  la  suite  des  troupes,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  militaires,  seront  assujettis  aux  droits,  ainsi 
nue  leurs  voitures,  suivant  le  tarif.  lï  en  sera  de  mémo  des 
entrepreneurs  des  travaux  publics  faisant  transporter  des  ma- 
tériaux, 

4.  Lorsque  les  préposés  îa  perception  auront  des  raisons 
de  soupçonner  que  des  animaux  passeraient  en  fraude,  ds 
pourront  exiger  la  consignation  de  la  taxe,  laquelle  ne  sera 
restituée  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  du  maire,  cons- 
tatant le  domicile  du  propriétaire  et  du  conducteur. 
•  5.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  quotité 
de  là  taxe  seront  portées  devant  le  maire,  et  par  lui  jugées 
sommairement  sans  frais  et  sans  formalités,  sauf  le  recours  au 
conseil  de  préfecture,  selon  k  loidu^l9  mai  1802  [  29  floréal 
an  X]. 

6.  Sont  de  mémo  exempts  les  habitans  de  la  commune 
domiciliés  sur  la  rive  droite  du  pont,  h  pied  seulement. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^c  LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'élat  au  département  de  l'intérieur, 

Siffnc'  GuizoT. 


■^o      —  Ordonnances  du  Roi  qui  nomment 

M  Joly,  avocat  ii  Montpellier,  procureur  général  ù  la  cour 
rovaie  de  Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Bcrgassc ,  appelé 
à  d'autres  fonctions  ; 

M.  Gilbert  Boucher,  ancien  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Bastia,  procureur  général  à  Poitiers,  en  remplaceineut 
de  M.  Lié^e  d'iray,  démissionnaire; 


M.  Thil ,  avocat  a  Rouen  et  nicuibre  de  la  CliuiaLro  Jet»  Do- 
putes,  j)j  oeiireur  f;eîieral  ù  la  cour  royale  de  Rouen,  eu  rciiipia-; 
cément  de      liouUenger,  appelé  ù  d  auiicâ  fouetions; 

M^Boullen^cr ,  procureur  générai  à  la  cour  royale  de  Roiieii> 
président  de  chambre  a  la  cour  royale  d'Amiens,  en  remplace- 
ment de  li.  de  Monchy,  démissionnaire  ; 

M.  Dccaicu,  avocat  à  Amiens,  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal civil  d'Amiens,  en  remplacement  de  M.  Dclsart } 

M.  Rousselin,  premier  avocat  gpnéral  près  ia  cour  royale  i\e 
Caen ,  procureur  gênerai  en  la  même  cour|  en  remplacement  do 
JM.  GuiUilbert,  appelé,  à- d'autres  fonctions;. 

M.  Farez,  avocat  à  Cambrai ancien  de'puté  et  ancien  nuigii« 
traty  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Douai,  énisun* 
placement  du  sieur  DuhareL  (  Paris,  iÙ  Août  ) 


61.  —  OliDONNANCE  DU  Roi  qui  acccptc  la  démission  de 
JVl.  de  Monchi/ ,  prcsidnit  a  la  cour  r«)yale  d'An)iens,  l'admet  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  l'autorise  ù  prendre  le  titre? 
dt président  honoraire»  (  Paris,  J 6  Août  1830*)^ 


jK«  62^  ^  OMJ>oy»ANCE  DU  Roi  qui  reconstitue  la  Garde  munici- 
pale de  Parié» 

I 

.  «  ABms^Ie  16AoAll830.. 

LOUISrPHILIPPE',  koLDES  Français,  à  tous  pi^n» 

et  à  venir,  SALUT.  * 
* 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  §k  départe- 
.  vent  de  la  guerre, 

ISom  AVQtiS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Cfi  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  corps  de  ia  geiidarmeiie  de  Paris  est  sup- 
primé. 

2.  Un  corps  spécial  est  instrtué  pour  le  service  de  garde 
et  de  police  Je  la  capitale;  il  prendra  la  dcnoiuiiiatiou  de 
garde  mutùcijpalc  Uq  Paris^ 

C  3.  • 
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Ce  corps  est  mis  à  la  disposition  immédiate  du  préfet  de 
police, 

3,  La  garde  municipaîe  de  Paris  sera  commandée  par  uu 
colonel. 

4.  Le  complet  de  la  garde  municipale  de  Paris  est  fixe  à 
mille  quatre  cent  quarante- trois  hommes.  Sa  composition  est 
déterminée  ci-après  ; 

JÊTAT-MAJOR. 

roloncl  commandant  

Major  chef  d'i'scadron  

Caj>itai  ne- trésorier  

C^ipitaine  «l'habillement   1.^  11. 

<.lhirurg;icn-u»ajor  

Chirurgiens  aides-juajors   2 

Maîtres-ouvricrâ   4 


1  N  FAN  TE  RIE. 

(Deux  bataillons  de  quati'e  compagnies  chaque.) 

EtaMnajor, 

Licntcnant-coïonel   1.» 

(.'hcTs  de  bataillon   2./ 

IJupitnitu'S  adjudans-majors   2.) 

Adjudans  sous-ofTiciers  

Tumbour-inajor   i.J 


{ Lieutcnans, 


Compagnies. 

Pour 
une  rouipagnic, 

  1  

.  .  . .      2.  ... 


8, 


Powr 
huit  cumpagnie». 


8.1 
16. [ 


24. 


) 'Sergent-major.  .  .      1   Ç. 
Fourrier                  1   8.1 
  «  ,000. 


Troupe.  .  .  .\ 

('Caporaux   12   \)V>. 
SoIdaL^  103  8i4. 
Tambours               2   16. 


128. 
A  reporter. 


1 ,0  i3. 
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C  ATALBRIB. 

(  Deux  efcadroni  de  deux  compagniec  «bii^iie.  )" 

jèiat-major, 

Licutf  nant-coIoneL*   1 

(lit  fs  d'escadron  S. 

Capitaine  adjudant-major.*  ..••«  y   i»^  ^ 

Adjudans  sou^-ofilciers.  •  •••  ••••••  9. 

Marrciial  vétérinaire   1. 

Truojpeue-major.   !• 

Compagnies», 

Pour  Poar 
«n*  compagnie.        quatre  «ompagni««. 

OFFIC«M..'fT"''"'' ; 1«, 

jLieuienans   3.,   la.)  x 

M  arec  hal-dea^ogis  chef*    4J 

iFoiirrier  4. 

Tm,«:...A'"''^™'-'-'»P»-"-  *   '^A  476. 

\Rrigadieis  12   'i8./ 

i  Cavaliers   72   288. 

[Trompettes   i..........  flj 

98.  J,4i3. 


A  l'exception  cîes  lieutenans  dinfanterie,  les  officiers  de  h 
garde  municipale  de  Paris  seront  montés. 

Les  oiliciers  seront  nommes  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
pour  la  première  formation  seulement.  Lies  nominations  nA^ 

térieures  à  tous  les  empîois  d'ofiiciers  seront  faites  sur  ïa  pro- 
position du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  (a 
guerre»  d après  la  présentation  du  ministre  secrétaire  d'état  aa 
département  de  l'intérieur. 

Le  capitaine  trésorier  sera  nommé  sur  la  proposition  de  » 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  ^ 
d'apris  la  présentation  du  préfet  de  police. 

c  i 
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Les  fous-oi&ciers  et  sddats  seront,  nommés  et  commis- 
donnés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  do  * 
la  guerre,  sur  h  proposition  du  préfet  de  pplice, 

5,  Les  dispositions  de  f ordonnance  du  39  octobre  1820^ 

concernant  l'avancement,  îes  conditions  d'admission^  le  rang 
dans  l'armce  et  îe  droit  aux  recompenses  BpiUtairçs,  sont  ap- 
plicables à  la  garde  municipale  de  Paris. 

Toutefois ^  et  pour  la  première  formation  seulement^  Tes 

hommes  appartenant  à  la  garde  nationale  de  Paris  pourront 
être  reçus  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  de  services  militaire^  . 
antérieur^,  et  s'ils  }ustii\ent  d'aiUeurs  dea  autres  conditiona 
prescrites, 

6^  La  aolde,  les  masses  et  les  indemnités  attribuées  aux 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  municipale  de , 
Paris ,  sont  fixées  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente 

ordonnance. 

Elles  seront  payées  sur  les  états  d'effectif  vérifies  et  arrêtés 
par  le  soua-intendânt  militaire  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative du  corps ,  et  au  moyen  d'un  crédit  ouvert  à  b  caisse 

jQiunicipale  de  la  ville  de  Paris^ 

7.  L*uniforme  de  {a  garde  municipale  de  Paris  est  r^é 

îûnsi  qu'il  suit  ; 

Habit  en  drap  bleu,,  revers  blancs  et  retroussis  écarlate^ 
|NU*emens  bleus  et  pattes  en  drap  blanc;  surtout  boutonné 
<IroIt^  pour  (a  petite  tenue. 

Pantalon  en  drap  bleu. 

Petites  guêtres  pour  l'infanterie. 

Bottes  demi-fortes  pour  la  cavalerie. 

Schakos  pour  l'inQuitçrie  et  c^isc^uc  pour  la  cavalerie* 
Bufîleterie  blanche, 

'  %A  plaque  d«  ceinturon  ^  celle  de  la  giberne  et  les  bouton& 
•eront  jaunes ,  aux  armes  de  la  villes  entourées  dç  la  I^ende  : 

garde  municipale  de  Paris ^ 
PistioçtÎQus  en  or. 
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Les  officiers  des  deux  armes  et  les  sous^fflders  et  cavaliers 

porteront  une  aiguillette  sur  l'cpaule  gauche;  cette  aiguillette 
sera  en  or  pour  les  officiers ,  et  en  laine  de  couleur  aurore 
pour  les  sous-olBciers  et  cavaliers. 

Les  sous-officiers  et  soldats  d'infanterie  porteront  les  épau- 
le ttes  de  grenadiers. 

Pour  la  grande  tenue ,  Ie/(  officiers  de  cavalerie  et  les  sous* 
officiers  et  cavaliers  auront  un  pantalon  de  peau  4?  daim. 

Pour  ia  tenue  d'ctë^  les  deux  armes  porteront  le  pantalon 
de  coutil  blanc» 

L^rmement  sera  le  même  que  celui  de  Tancien  corps. 

L  équipement  se  composera  d  une  bride  garnie  et  d  une 
seile  dite  à  la  française,  avec  housse  et  chaperon  en  drap 
bleu,  bordés  d'un  galon  d*orpour  les  officiers,  et  en  fil  couleur 
aurore  pour  les  sous-ofîiciers  et  cavaliers. 

La  housse  sera  ornée,  à  ses  demi-pointes,  d'une  grenade 
brodée  sur  drap  blanc. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  sont  chaînés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
P^rle  Roi }  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  ilcj}ari<;ment  de  la  guerre. 

Signé  at«  GiaAED. 
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Tarif  tle  ht  Solde,  des  Masses  et  des  Iitdemnilés  attrib  uc'esm 
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Adjndant-sous-oflîcier.  . 
Mare'ehal  vétérinaire.. . 
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j^o  —  OrdonnAiNCE  du  Roi  qui  accorcïe  des  dispenses  de 
parente  au  sieur  /.  IS.  van  Waterschoot  pour  contracter  ma- 
riage avec  demoiselle  Chignard,  sa  nièce  uiatcrnelle.  (  PflriS, 
/7  Aodc  iS30.  )   

•N'  64.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  deux  Rcgimens 

d'infanterie, 

A  Paris,  le  17  Août  183a. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  presens 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrc'tairc  dVtat  de  la  guerre, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 
Art.  1".  Il  sera  créé  deux  rcgimens  d'infanterie  de  ligne;. 

ils  prendront  rang  après  les  rcgimens  qui  existent  actuellement 

sous  les  n°*  65  et  66. 

2.  Chacun  de  ces  régimens  sera  composé  d'un  état-major 
et  de  trois  bataillons  organisés  comme  il  suit,  savoir  : 


de 


/CoToneï  

Lieutenant-colonel  

Chefs  de  bataillon  

Major  

Adjudaiis-majors  

l'e'tat-major.\  Trésorier  

Ofiicior  d'haliillcnient  

Portc-drapean  

nx  -       •  \  major  

Chirurcicûs..  .  \  ■  »' 
\  o  (aides  

h  I  •       j    W'*^  classe. 

J  rCapitames  dc.j^,  ^j^^^ 

'  classe. 

classe , 


Vï 


des  1  ijrc 
^compagnicsALieutenaBS  dc.K^ç 


,Sous-îicutenans. 


Total  des  oflicicrs. 
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(Sergen»-iiiajort«*». 
Ser<^cns. 
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f  Caporaux  

Serçeus-oiaiora»  • .  < 


des 


d'élite. 


da  centre.,., 


ToTAX.  d«t  lom-officieii  et  caporanz., 


'Sapeart,  granaditkv  et  Tohlgemrs. 
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Ainsi  h  force  de  chaque  régiment  sera  de  quatre-vingt-sept 
officiers  et  mille  sept  cent  soixante-trois  sous-ofliciers  et  soldats. 

3.  Ces  nouveaux  régimens  recevront  la  solde  et  les  autres 

prestations  attribuées  aux  autres  regimens  d'infautcrie  de 
farmée« 

4<  Nos  i;ninistres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés  ^ 


< 
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cliacuTi  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  Je  la  présente 
ordonnance. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  lîoi  :  le  Ministre  Secrclaîre  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  GÉRARD. 


N°  65.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

M.  (le  Bouhée  maire  de  ivlonlbrison  (  Loire  ) ,  en  remplace 
ment  de  M.  de  Mcaux ,  cle'missionnairc  ; 

M.  Carîol,  banquier,  maire  de  Clermonl-Ferrand  (  Puy-de- 
Dome  )  ,  eu  remplacement  de  M.  Blatin.  [Paris,  17  Aodt 
iS30.) 


N*^  GG.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  nomment 

M.  Duchnffault  (  Amaiiln/  )  sous-prt'fct  d'Arles  (  Bouclies- 
du-Rhônc  ) ,  en  rcmpiacement  de  M.  de  Dlacas-Carros  ; 

M.  Godfroij  sous-pre'fet  de  Saint-Malo  (  ine-et-Vilaine  ) ,  en 
rcmpiacement  de  M.  Duhois-JIamon  -, 

M.  Olivier  Serph  sous-pre'fet  de  Civray  (Vienne),  en  rem- 
placement de  M.  Tcnct  ; 

M.  Blanchet ,  ancien  mai^i-e  de  Villeneuve,  sous-pre'fet  d*Uzcs 
(  Gard  ) ,  en  rcmpiacement  de  M.  Dcnoijcrs-Durourc  (  Paris , 
17  Août  iS30)', 

M.  VilUcrs  du  Terrage ,  ancien  pre'fet ,  pre'fet  du  départe- 
ment du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Alban  de  Villeneuve , 
admis  i\  la  retraite; 

M.  de  Sainfe- Hermine ,  ancien  maire  de  Niort  ,  préfet  de  la 
Vendéé,  en  remplacement  de^I.  d' Aiidcric  ; 

M.  Lof 071  [François)  sous -préfet  de  Launion  (  Côtes-du- 
Nord) ,  en  remplacement  de  M.  de  TrotTuendj^ 

M.  Lehreton  [Jules]  sous- préfet  de  Chàtcaulin  (Finistère), 
en  rcmpiacement  de  M.  liodelcc-Duporzic  j 

M.  de  h  Périgne  sous  -  préfet  de  Ploërmeî  (Morbihan  ) ,  en 
rr ^pIacement  de  M.  Lehreton  (  Lmilc  )  \ 

M.  Bonnellier  sous-préfet  de  Compiègnc  (Oise) ,  en  rempla- 
cement de  M.  Borel  de  Favencoiirt ; 


■ 

B.  n'i.  (  47  ) 

M.  Rivet  fils  Eou5-prc'[V't  île  Rambouillet  (  Seiiie-et-Oise ),  ert 
remplacement  de  M.  Fraifs^inous  ^CL'încnl)\ 

M.  Dufresnù  maire  de  Caea>  en  remplacement  de  M.  d'Oêâê' 

M.  Gaitier,  ancien  souï-préfet,  preTct  de  la  Manche,  en  rem- 
placement de  M.  Baude,  a[)pcie  à  aantres  fonctions  ; 

M.  de  Roujoiix ,  ancien  préfet,  préfet  du  Lot,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Lantivyi 

Mi  Gasparin  (^Adrien)  préfet  de  la  Loire ^  en  remplacement 
de  M.  Desrotonr»  de  Chaulieu  ; 

M.  Drjenn  [Benjamin)  préfet  de  rAudc,en  remplacement  de 

M.  Assclin; 

IM.  de  Norvinx  preTot  de  la  Dordogne,  en  remplacement  de 
M.  Lingua  de  Saint-Blanquat  ; 

M.  r/i'  Beaumont ,  ancien  députe,  prcfrt  des  I3asses-P\'re'nees, 
en  remplacement  de  M.  Dessole,  admis  ù  faire  valoir  ses  Jruits  à 
la  retraite  j 

M.  Pnuteî  sons-preTet  de  Beaune  (Câte-d*Or),  en  remplace- 
ment de  M.  Rocaut  dAnthumeg 

M,  Thieêêé  {Lêûu)  ions -préfet  de  Brest  (  Finistère  en 
remplaceniettt  de  M*  de  Gueenet  ; 

M.  Vat  Ifier-Cohmbier  soiiS'préÇot  do  Sain^Marceiiin  (Isère), 
en  remplacement  de  M.  Carra  de  Labatief 

M.  Jionne-Chrvan  sous-prefet  tic  Brioudc  H:iutc-Li)irft)  ,  en 
remplacement  de  Borné,  admis  ù  faire  vaiuir  ses  droits  à  la 
retraite  ; 

M.  Gandin  de  Sainf-Brice  sous-preTet  d'Avranches  (Manche), 
CD  remplacement  de  M.JHegnouf  de  Vains,  démissionnaire; 

M.  Josset  soas-pre'fct  Je  Mortain  (M;inche),  en  remplace- 
ment (le  M.  de  JLcspinasse ,  dt^missktu.naire  ; 

M.  Tenaille,  avocat  à  Ciamcc}',  sotis-pre'fet  de  Chàteau-Chinoik 
(Nièvre) ,  en  fenipiacémerit  de  M.  Salomyer  de  Cludigrig'^  • 

M.  Germeau  sous-prefet  de  Douai  (Nord),  en  remplacement 
Je  M.  Béquet  de  Mégillc  / 

M.  Paoès  fds  sous-preTot  de  Pradcs  f  Pyrene'cs-Orîentaics), 
(^n  remplacement  de  M.  Bernigaud  de  Ckardonnetf 
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.  .  IL  Gwm  {Amgmif$)  sout-pr^ret  de  Rlom  (Pujr-de4>éme}  ^ 
en  rempMcemetil  de  M.  Louis  MoUn,  démissionnaire; 

  » 

M.  Foie  soMs-prefet  d'Etampes  (Seioe-et-Oiiie}  ^  eo  remplace* 
tncnt  «le  M.  Dcsroys  Duruurc; 

M.  Bleuart  (Jean-Raphaël)  sons-préfet  de  Montargis  (Loiret)^ 
en  remplacement  de  M.  de  VHormef 

..  M.  Petit'Lafûêse  sons-préfet  de  Pithmers  ^Loiret)  ,t,en  rem* 
placement  de  M.  de  Fougeroùx  de  DenatnviUters  $ 

M.  Lallcmand  de  CulUon  (Alexis-Louîs-PktUppû)  souS'prefet 
de  Gien  (  Loiret) ,  en  remplacement  de  M.  de  Pons;- 

'  M.  Boulhol  (André)  maire  do  Puj  (  Haute-Loire en  rem- 
placement de  M.  de  Veyraei 

M.  Salvcton,  avoue',  maire  de  Brioude  ( Haute-Loire) ,  en 
remplacement  de  M.  Marret-Montjleurij ^ 

'M.  Chaeles  (Adelphe)^  ancien  notaire  »  maire,  de  Chartres 
(Eure-et-Loir  ) ,  en  remplacement  de  M.  Billard,  démissionnaire. 
{Paris,  i9  Août  ma.) 

•  « 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secréiair0 
d'état  au  département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  26    Août  1830 , 

DUPONT  (de  rEore). 


t  *  Cette  date  est  ceile  de  la  réceptîoa  da  BaOctia 

à  la  Chaficeiierie. 

On  «*«bonne  pour  fe  Bnlletin  ârs  fois  «  à  raisnn  de  9  francs  par  ao,  à  fcl  yà»$*  é0 
rionprimcriit  rojalc)  ou  eb«k  ies  Directeurs  des  j>oste<  des  <l«p«rtemeus. 


A  pa'r}S>  db  l'imprimehib  ROTALJC 

2Q  Août  1830. 
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BULLETIN 

DES  ORDONNANCES. 

IX'  Série,  r  Partie.  —  4. 


oceanm  &t  Cachets  des  Autorités  judiciuire^jft  adminiâtrmtSé 

LouiS-PHILIPPfi,  Roi  des  Fbançais,  à  to«  pi^ 


et  à  VeiUF^  SALOTé 

Nous  AV0H8  OBUOKl^  et  OKMlTfrôIfS  : 

Les  sceaux  et  cachets  des  autorités  judiciaires  et  adminis. 
tratives  et  des  officiers  publics  portêront  à  favenir  pour  toute 
l^ende,  dans  lintérîeur  du  mAfailIort ,  titre  du  corps,  du 
fonctionnaire  ou  dé  Tofficier  public  sur  les  actes  desquek  iU 
devront  étre*apposes.  n» 

_    .       .      ^  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Fâr  le  Hoi  :  U  Garde  de»  sceaux  ^Ministre  Sccrétmmé'éiM  delm/mHea, 

Sigùé  OupoiTT  (  de  IXnrt  ). 

tï'W.  -  Obbo^hahcb  3u  Ro!  sur  la  Formula  o^Mb 
V    de»  Jugemens,  Contrats,^, 

A  P«m,  ic  16  Aoét  1830. 

et  f  FlUNW  *  .«us  pr^ 

«i  a  venir,  salut.  t"«>"» 

Sur  le  rapport  de  notre  carde  des  itnm,.t  , 
«f  W  «.  dei^Lrtement  de  lalîSLr  '•"^ 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  0W)ONNp«»  œ  qui  ioit  S 

J^t."ï?'""  ^  "n^'s/jugcmw.s,  maïKlats  de  justice 

seront  intitulées  ainsi  qu  i!  suit  : 

^-X-  .Sme.  ~  2*  Partie,  U 
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'  ,  «  L0UIS4PiiiUFPE,  Roi  ms  Fkjmçjm,  à  fims  fttsem 
»età  venir,  SALUt.  » 

Pour  les  arrêts  et  jugemens ,  «  La  Cour  ou  Le  Tribunal 
«de  ,  '    hreuxdxï  {ici  copier  F  arrêt  ou 

w  le  jugement^  pour,  les  actes  notariés  et  autresi  tainscrirc 
}a  teneur  de  f  acte. 

Lesdits  arréis,  jugemens,  mandats  de  justice,  contrats  et 
Uiitres  actesjeroni  termines  ainsi  : 
«  Mandons  et  ordonnons  ,  &c.  » 

Noire  ^arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au  dé-* 
partement  de  h  jui^ce>  est  chargé,  de  l'exécution  de  la  présente 
otdonnance.  ^ 

Signé  LOUIS-FHIUPPE. 
Pur  le  Roi  :  I0  Gor^e  du  »cemtx,  Mimttre  Sêerémift  éTtiat 


,N**70.  —  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  M,  Dupm, 
*  Procureur  général  à  la  Cour  de  cassation ,  à  cumuler  cetiefonc^ 
'    Han  OPec  ceties  de  Membre  du  Conseil  des  Ministres. 

A  Paris,  le  17  AoAt  1830. 

«  LOUIS-PHIMPPB ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

'Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
tdPttat  au  département  de  la  justice, 

Noxjs  AVONS  oanoNNB  et  oanoNNONs  : 

M.  Dupin,  notre  procureur  général  à  la  cour  de  cassation, 
^continujera  de  faire  partie,  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  déplir* 
tement  de  la  jiwtice,  est  Gbai|^  de  f  exécution  de  b  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rfi  i  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
,  au  département  de  la  justice. 

Signé  Dupont  (de  i'Eart). 


\ ,  .  •  •  • 
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—  OMùNffAHCS  DU  Rot  r§latwe  mus  Vmemnms  ie  la 
Cour  dêê  comptée  pour  tmtmée 

A  Paris,  ie  19  Aoàt  1630.  > 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcscns  et 
à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  lecrëtaire  d'état  des  finanoea. 
Noua  AVONa  OHDONms  et  obdonnon8  ce  qai  suit: 

Art.  1'.  Notre  cour  des  coisptes  prendra  vacancea  en 
b.  présente  année,  depuis  et  compris  ie  t*'  septembre  puqnea 
'  et  compris  ie  31  octobre  suivant. 

2.  II  y  aura  pendant  ce  temps  une  clianiLrc  des  vacations 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseiHers- 
œaîtres ,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 
semaine,  . 

'  Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu  i!  le  jugera 
convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  af» 
foires  attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  de  celles  qui  seront 
exceptées  par  un  comité  composé  du  premier  président ,  de 

'  trois  présidens  de  chambre  et  de  notre  procureur  générai,  et 
desquelles  le  jugement  restera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée! 

4.  xNommons,  pour  former,  ceUe  année,  ia  chambre  des 
vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir; 

Pour  y.  remplir  les  fonctions  de  président ,  le  sieur  vicomte 
f  Ahaneouft,  président  de  la  troisième  chambre  ; 

Et  pour  y  remphr  les  fonctions  de  conseillers-maîtres,  les 
sieurs  Malcs ,  Doyen,  Adet,  Roussel,  Delaitre,  de  iÙbe- 
rolles  et  Dulilleui,  conseillers- maîtres. 

En  cas  d'absence  de  nolré  procureur  général,  fe  sieur  de 
niherolles,  conseiller-maître,  en  remplira  les  fonctions  près 
wdite  chambre  des  vacations. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  !e  pre- 
mier  président,  le  sieur  Mouffle  pourra,  de  Tagrément  du 
pr«Bdent  cfe  h  cliambre  des  vacations,  suppléer  ledit  greffier 

D  i 
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Le  fleur  Mmiffi»  tiéndFii  ia  plume  aux  séances  de  fal 
ehambre  des  vacations. 

6.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
oonseiiiers- référendaires^  pour  ia  durée  du  temps  où  fa 
chambre  des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pour- 
ront être  accordés  sans  préjudîcier  au  service,  et  sans  que, 

dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  congés  à  plus  de  ia 
moitié  des  référendaires. 

6.  L'absence  qui  aum  iieu  en  vertu  des  dispositions  qui 

précèdent,  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  lei 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  justice  et  ds» 
finances  sont  chai^^és  deTéxëcution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  tSecrétairc  d'état  des  finantt^^ 

Signé  Loois^ 

^*  rf .      Ordoi^naKcbs  du  Rdi  qui  Ddmmént 

"  M.  Lcmavqitis,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance 
de  Reiniremont  (  Vospfcs) ,  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
première  instunce  (rEpiiiai,  même  depaïUement,  en  remplace-' 
ment  de  >L  de  Cuny;  ^  • 

M.  Bruno  de  Solliers ,  avocat  à  Aix,  substitut  du  procureuf 
général  près  ia  cour  royale  d'Au^  en.  remplacement  de  M.  Al^ 
pheran  ; 

M.  Bref ,  substitut  du  procureur  générai  à  ia  cour  royal» 
d'Âix  I  avocat  général  en  la  même  cour  ^  en  i^iîipIaeeaieQt  de 
M.  Pazery  de  Thoranne,  démissionnaire; 

M.  de  Saint-JnKen ,  conseiller-auditeur  près  ta  cour  royale 
■  d*Aix ,  premier  avocat  général  près  la  même  cour ,  en  remplace^ 
ment  de  M.  Dufaur,  démissionnaire; 

« 

M.  Descoutures,  avocat  ù  la  cour  royale  de  Limdg;es^  proeu^ 
reur  du  Roi  prè$  le  tribunal  de  première  instanfce  de  la  mémcr 
TilIe,  en  rempiàc^nent  de  M.  Poinethti 

M.  Aubin,  avopat  et  ancien  député,  procureur  du  Roi  près  Ir 
tribunal  deBressuîre,  en  remplacement  de  M.  Swin^Larelaube  ^ 

11.  Loiael,  avocat  près  le  tribunal  dç  première  instance  d« 
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Mortr.gne  (Orne),  procureur  du  Uoi  près  le  méi^ie  tribuu»'^,  en 

rçm]}\&cemein  de  "M.  Go/iicr  d' Anglevillc ;  , 

M.  Hcnriot,  premier  substitut  ii  Saint-Miliiol ,  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Verdun^  en  rem- 
pincement  de  M.  Collin  ife  Bavtsien  f  ^ 

]M.  BorvïUc  {Aljtliohsr-Pierrc)  y  avocat  «i(^r0p|^.,:4tfNHteinont 
de  i'£urfL,  juge  soppleont  au  tribunal  de  fNrtmjère  inutance  d« 
cette  ville,  m  reinplccement  de  ^1.  Del  homme,  oomme  jnge  au 
même  tribunal.  (  Paris,  i9  Août  1830.  ) 


fx''  T3.  —  Onnn?fNANcn  du  floi  qui  nomme  une  Cammisnon 

pour  pvi'parrr  un  Projet  de  loi  sur  la  rijormr  à  introduire  dans 

l'orgamsaiion  et  les  attributions  du  Conseil  d  état. 
.  »    »  » 

AParif,IcS0Aoùtl830. 

LOUIS-PHILIPPE  y  Roi  D£S  FaA^'ÇAIS ,  à  tous  préscps  et 
à  venir  9  SALUT. 

^  Sur  le  rappm*t  de  notre  ministre  aeer^taîre  d'état  an  de'partemeqt 
de  nnstmctfon  pnUfqne  et  des  cnitcs ,  président  du  Coqscii  dVtaty 

AveKs  ORDONNE  et  pRD0^'^;0Ns  ce  qui  suit: 

Art.  V\  Une  commission  sera  chargée  de  prcpaF«r  un 
]irojet  (le  loi  sur  la  nTorrnc  à  introduire  dans  i  arganisation 
ei  les  attributions  du  Conseii  d  état. 

2.  M.  Benjamin  Constant,  membre  de  la  Cliambre  4€$ 

Députes,  président  de  la  section  de  législation  et  de  justice 
iiclminisUalive  au  Couscildctat^  est  nouiojé  pre^ideut  de  çeU(5 
jcommission. 

3.  Sent  iimunés  membres  de  iadhe  commission  : 

MM. 

I<ïc«m(e  d'Argent,  pair  Je  France;     bawa  ZaïagitCMiiî ,  ' «omcHler  k  la 

i'éranp;pr  ,  membre  de  U  Ctiambre       rour  de  caxsatÎQn; 

rips  Députe'f!;  f>»rnn  <îp  FrrviHc,  cODlfClUcr  d^(ftft(; 

i^t^vaux,  membre  de  ta^Cbarobre  dfif    Marar*  I ,  avo(  nt;  » 

I)ëpntr>;   *  Charles  de  li^fmusat. 

Vftimeflnil,  membre  de  la  Çliambrt      *    *  • 
.  des  DffpQffCs; 

M.  Taillandier,  avocat  «  remplira  ics  fonctions  de  se- 
crétaire. -  '    *  ^ 

D  3 
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.  5.  Notre  ministre  secrétaire  deUt  au  département  de 
rinstniclion  publique  et  des  cultes^  présideui  du  Conseil 
d^étàt,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnakipe. 

Sipté  LOUIS-PHILIPPE. 

Pu  U  Soi  l  ie  MMetft  êeerétmre  d'éétU  mm  déj^mrUmeni  de  Vinitmetien 
fmèHqueetdeeettiteSfpréiidentdiêCenseUitéUÊi, 

Signé  Bue  db  Brogi.ie« 


74.  —  Ordonnance  du  Roi  relatwe  à  la  Réorganisation 
provisoire  du  Conseil  d^éiat, 

A  Pferif ,  le  SO  AoÂt  1830. 

LOUIS-PHnL.IPP£,  Roi  des  Français  ,  à  tous  jwésens  et 

à  venir,  SALUT. 

Considéraint  qu^ul  |;raDcI  nombre  d'afTaires,  attribuées  par  des 
lois  encjore  en  vigueur  à  ia  juridictian  administrative  saut  eo 
instance  devàntie  Conseil  d'état; 

Que,  jusqu'à  ce  qu'une  loi,  quî  sera  le  plus  (ot  possible  pré- 
sentée aux  Chambres,  ait  delinilivement  régie'  ror<i;anisatîon  et  les 
attributions  du  Conseil  d'état,  il  est  urgent  de  pourvoir  à  l'expé- 
dition de  ces  affaires  ;  que  la  suspension  des  travaux  du  Conseil 
laisse  les  parties  en  souffrance,  compromet  de  graves  intérêts  et 
excite  de  vives  et  justes  réclamations  j 

Considérant  néanmoins  qu'il  importe  de  modifier  dès  à  présent 
le  personnel  du  Conseil  d'état,  d'une  manière  conforme  à  l'intérêt 
de  l'État  et  au  besoin  du  service; 

Sur  le  rapport  de  notre  ininiffirè  secrétaire  d'état  an  département 
de  finstmction  publique  et  des  cultes ,  président  du  Conseil  d'état, 

.     Nous  AVONS  OAOONMÉ  et  OaDONNOWS  Ce  qut  SUit  t 

Art.  1".  La  démission  de  MM.  les  conseillers  d  étail  comte 
de  Toumon  et  chevalier  DelamaUe  est  acceptée. 

La  démission  de  MM.  ie  comte  de  Nugent ,  \q  vicomte 
iU  Cormenin  et  ie  baron  Prévaut ,  maîtres  des  requêtes  ^  est 
acceptée.  '  .  .  ' 
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(  55  )  ' 
▼aloîr  ieurs 


à  k  felndte: 


Consnllers  d'état, 

MM* 
Blaire , 
Jac({uiDOt-PampeIttBe , 
cèmm  ém  HtàKl, 
«omte  de  KcrgwiMi, 
Im*  Héran  de  VillefSMW, 
Ticomte  de  Saint-CbaipMSt 
fibM  de  LidnppcUe, 

Seront  psrefflement  admi 

retraite: 

Maùres  des  requêtes, 

un. 

Masoler» 
Ponoon  f 

M.  sson  , 
de  Movdier  » 
Imtoii  Desèze , 

de  la  Bouillcrie  (  Alphonse), 
Huiteau  d'Origny  , 


comte  du  CoêtIoM|ttet, 
comte  de  Loverdo , 
cMie  de  FMnot  * 
de  BaiimeTflie  » 

«erquif  de  Seiiit-Gdrj. 


▼aloir  leurs  drohf  à  h 


▼ieomte  de  Cùnuf, 
comte  de  Reaaéguier, 
▼ieomte  Dcsbatsajns  de  RicInliMié  t 
marquis  SaaTeirc-BertildItMj, 

Audibcrt, 
de  Gourgues  , 
de  Louvigny. 


3.  Cesseront  d'être  portes  sur  ie  tableau  du  «ervice 
traordinaire  de  notre  Conseii  d'état  : 

Conêstîfers,  d'état, 

BIM* 


eomie  deBertier, 

marquis  de  Vanlcliîer, 

de  Beiebernend  » 

laron  Meyreonet  de  âeÎA^-MArc» 

RlTCS  ,  • 

Mangin  , 

TÏcomte  de  Suleaa , 
cemtefta^, 
>  de  Triaqueligiie  » 
comte  la  Bourdoniiaye  de  Bloteec , 

.WoaDudoD» 
UrenCttpell^,  . 


▼iceiDte  de  Caetelbifetf , 
maniais  Forbin  des  leterle, 

Deiavao , 

Franchet-Deaperey  p 

baron  de  Frenilly, 

Sirieys  de  Mayrinhac , 

mar(juis  d'Arbaud  Tonqnei, 

leroa  de  Veùrneletfd  » 

eonte  de  MoMiheiih* 

comte  Detbassjni  de  Ricfcepiat» 

baron  de  rHome  » 

Çernetd'iofewi. 


MM. 

Colomb  t 
de  RouMyy 
de  Broe , 

Lamivy, 
hai  ou  Lorard , 
Blondcl  d'Aubera» 


Mmltres  des  requ êtes  « 


Rocber» 

conte  de  Juigsdt 
marquis  DaleO» 
de  Freslon, 
vicomte  de  Coffay, 
barou  Trouve. 
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4,  Sont  fév^u^  les  dmrses  ordonnanot^  cj^nt  ont  att€o«> 

x'isé  à  assister  aux  délibérations  de  notre  Conseil  d'état  : 

dmsfilkrs  ^éiat. 


c«nite  d«  Chereinf  I  .«wbcvéqat  d«  IiaronFaTtnl  de  FAngtade,  piéiÎMiiii 

BerdeAux;  .  à  i«  çoarde  easittiMit  »:^  «f,  «i^r^ 

JLraaprde  TnTern,  T^ne  de  Sira»» .  ^  cbevtlièr  Fjwro^t  c«»Bi«îlie»IUft  MT 

bourg;                       ^  de  cassation; 

baron  de  Crouscilhes,  baron  Zangîacomi,  comeiHtrj  è^Mli 

comte  de  Pastorct,         *  :  cour  de  cassatioB; 

comte  de  Villeneuve,    *      '     ^  baron  <îe  Balsac,  ^ 

baren  BacoC  de  Romand,  baron  de  Ville  bois, 

comte  de  Cha|«ncey  ;  .  ' 

Jiiatires  des  requêtes, 
MM.  .  . 

JLeJ^u^  comte  de  Bouben. 

5.  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  $ei*vice  ordinaire  ; 
MM. 

Ibaron  Wélj  d*0îs9el,  membre  de  b  Bande,  ancien  préfet; 

Chambre  deeDépvCtff;   •  Jàcqneminot  comte  de  HfOB;  îMeR» 

de  Satvandj,  dant  militaire  ; 

jnarqnis  de  Cambon;  Tannoguy  Dochatcï, 

Kératry,  membre  de  la  Chambra  des  Renouard  (Ci)aries),  ' 

Députes;  Lecbat, 

Thien  (Anguste);  Feny-Pii 


6.  Sont  nommés  n^ttresJes  requêtes  en  service  ordinaire  x 

MM. 

comte  O'Donneî,  *   MacareT,  ayocat; 

baron  Poyferrc  de  Gère,  Coulman,                  ,  * '•• 

^nt-Marc-Girardin,  Duparquet, 

^eemte  d'Hanbereaert;  Flaugergues. 

7.  Sont  autorises  à  participer  aux  travaux  des  comités  et 
gux  dféiibënitionsdqr€oii!^  dNétaty  en  service  extnkmiinaire  ; 

Conseillers  d'état^ 

MM. 

vicomte  Jurien  ;  teur  des  fonde  du  minii^re  de  I« 

J^nrsaint^  chef  de  (}ivisieny  <|ire/Cr  marine; 

Gentj  de  3as8y,  maître  d^  v^t^micê," 

9.  Son^  nommés  cofiseiUurs  .d*état  en  seryiœ  extraordiv 
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ntire  et  attlarisés  à  paitieiptr  .ans  Mfavx  dm  conitë»  itt  avi 

délibëratioDS  du  Conseil  : 
MM. 

DflairCf  directenr  du  COiilentieiUL  Villemain ,  vtce-prr-^ident  du  ronseii 
des  finances;  royal  de  rinstrnciion  publique; 

deRicKemoni,  membre  de  laChambre  Caimon  ,  directeur  grnërai  de  feurC' 
dea  De'putée ;  g<istremcot  «t  des  donuioei  j 

Migoet,  arehîrifte  do  aioittène'dft  Mi^hoii ,  teerétûre  général  do  mi* 
allairen  étrugèrei;  iriétèredc  im  inadce; 

Odilon-Barrot ,  pre'fet  de  la  Seine  ;       lîeateMMit généré  Htzo* 

Cîrod  (de  f Ain),  préfet  de  police; 

9.  Sont  nommésconseillers  cTétat  en  service  extraordinaire  : 

MM. 

eberaiier  do  BrofnI«  Fleur j  de  CIiaboa!oii«  Ancien  mtiCrt 

Bepupère,  lîc?  requêtes; 

Bertra  de  Vaux;  Me'chin,  anciou  prcfet; 

baron  Costax,  conseiller  d'état  hqno-    Pierre-Deniiï  Lagardc,  ancien  préfet; 

raire;  *        Béraoger,  membre  de  la  Citambra 

Mtnrice  IhiTal ,  ancien  pre'fet  ;  des  Députéa. 

10.  Softt  nomam  naitres  des  raipiétes  «a  senrioe-.extnor* 
^iinaire  : 

MM. 

•  « 

CvQÎsot  (Jean -Jacques)^  ^^''aipcron  d'Ardeail ,  prcTet  de  THé* 

Bogne  de  Faje;  nnit; 

-  -        ^nltod'lYoj,  préfet  dn'Rbine.  ' 

IL  Pour  les  décisions  à  rendre  &ur  les  ailàires  conten- 
tieuses/  seront  eidumenkent  d^oqptécs  ics  ynim  des  csoik 
sdllen  SétBtsn  serpii^  ordinaire,  et  du  maître  des  reqjiiltes 

fapporteur.  .  ' 

12.  Notre  ministre  secre'taire  detat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes ,  président  du  Conseil 
^^tat ,  arrêtera  le  tableau  de  répartition  des  men^bres  d.u 
Conseif  *d'^t  entfe  les  divers  comités. 

13.  IjCS  dépenses  du  Conseil  d'état  seront  ordonnancées 
par  notre  'ministre  de  l'instruction  publique  et,  des  cultes , 
président  du  Conseil  detat^  sur  les  fonds  alloués  au  Conseil 
d'état  dans  le  budget. çia  minime  de  la  justice, et  dans  les 
linitGs  établies  par  Ja.loî  de  finances  du  2  ai^ùt  1 8 M.  ' 

14.  Les  membres  du  Consejl  détat  prêteront  .entre  Jeg 
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mufiis^tt  prétèdent  im  Gontsii  d'état  le  sarawiit  de  fidélité  - 
au  (loi ,  d'obéissance  à  h  Charte  constitutioimcAe,  «I  aot  loi» 

du  royaume.  Ce  serment  sera  prêté  à  l'ouverture  de  la  pre- 
mière aateiiri>iée  générale  du  Conseil  d'état. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d*ëtat  an  département  de 
i'inbtruction  publique  et  des  cultes  ,  président  du  C/onseil 
d'état  »  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Lotns-pmuppE.  ; 

Par  t«  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  ttétmt  au  départemem  de  Vûuirmetwm 

Signé  Doc  JNI  BaCMHilBft 

75.  ^  OlÂoNNANCES  DD  Roi  quï  iiommcnt  '  - 

Premier  pre'sident  de  la  cour  rojale  de  J^MAUçon  M.  Ahviset , 
président  de  chambre  en  la  mime  cour ,  en  rempIlMîement  de 
M.  Chifflct ,  démissionnaire; 

Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  premièrè  instance  de 
-  rBcfUnçon  M.  Boiirdot ,  actuelieraeiit  procurèUi^'du  Roi  près  le 
("ibunai  de  première  instance  de  Gray,  en  remplacement^  dfr 
"^l.  David  ; 

Et  procureur  du  Roi  près  Iç  tribunal  de  première  instance  de 
Gruy  Si.  Jvbart ,  actuellement  substitut  dû  procureur  du  Roi 
près  ie  tribunal  (le  première  instance  de  \e»çiuL  { Paris,  ^0  Août 

.  ...»  • 


^  ihutomuNCBi:  pn  Ror  ^  neinniair  • 

•  '  '  1|.  TViJffkV/  ebiiséiilei^  à  lé  'cotir' royale  de  Paris ,  président  e» 
la  même  cour,  en  remplacement  de  M.  Amy,  démisilonnali^^ 

M.  Carhière ,  ancien  procureur  général  près  la  cour  de  Tou- 
louse, procureur  général  près  la  m^mc  cour,  eu  rempiacepient 

de  M.  de  BastouUi  ;  ■ 

M.  Diimont  de  Sainl-Pricst ,  avocat  à  la  cour  ro3'ale  de  Limoge» 
et  membre  de  la  Chambre  des  Députe's,  procureur  général  près 
^  '  la  iiiônie  cour,  en  reuipiacément  de  M.  Cabosse j  appelé  à  d'autres 
.  ;t»ULWu«ia^  {Paxis^       Aùdt  i&30,  )       -  " *  '  • 


fin  I 


N4  77%  •^'OsiulfQiiiNeiEa  bit  Rbr  qnr  nëmméht 

M.  Tésénrt.v  ^us- préfet  d'Arci$-sur-Aube  (  Aube  )^  en  rem- 
•  plaueAivnt  de  M.      Pailhtf''  *•  " 


*  4    «  •    •  •  . 


Digitized  by  Google 


(  5»  ) 

M.  dê  Bmmiel  (  FrmmeUqne  )  toat-prafcl  dt  Limoui  (  Aude 

\    M.  kê  FeuilUdê  toat-préTet  de.CoDdom,  départémoH  du 
Gers^  eo  reooiplaoemciit  de  M.  dlr  Mmttmde; 

M.  Sahue  (  Fridirie  )  sous-préfet  de  Bezien ,  deptrtemeaC  de 
fHerMik»  en  retnpleoemeiit  de  IL  Armmd  d$  VHUflkeuv9.i 

M.  d^  Bêrihois  em»pi«iet  de  Vitré ,  déperiemeitt  dlUe-et- 
Vilaîne,  en  rerophcement  de  M.  Leroy; 

M.  />ii3ra(^/(  JPtfrdiiiaiMf)  soos-préfec  de  Pigeac,  departcmenl 
dn  Loty  en  rempheement  de  M.  Cratannss; 

M.  Éaudet'-LmfiÊrge  fib,  actuellement  sous-prclet  dlssoire, 
soiw-préfet  de  Tliters,  département  da  Paj-de-IMme,  en  rem- 
placement de  M.  VimaS'Duvemit ,  admit  à  faire  valoir  tes 
droits  à  la  retraite  | 

M.  Girod*P9UZùl  (  Maurice  )  tons-préfet  dlttoire  (  Paj-dA* 
D6me  ) ,  en  remplacement  de  M«  BaudeuL^fmrge  filsp  appelé  a 
d'antres  fonctions; 

M.  de  Grouchif  (  Ernest  )  sous-preTet  de  Cambrai  (  Nord  )  ji  en 
remplacement  de  M.  Farez,  appelé'  à  d'autres  fonctions  ; 

M.  GiUon  (  Paulin  )  secrétaire  gênerai  de  la  préfecture  de  la 
Meuse,  en  nemplaoeilicnt  de  M.  Giïlon  (  Fiîis  )  y  démissionnaire  ; 

M.  Fehvotte  maire  de  Tonrt  (  Indre^Loire  )  »  en  remplace- 
ment de  M.  Giraudeau  ; 

M.  Odilori'Bmrrot  préfet  du  département  de  la  Seine; 

II.  Thi9ulikn,  actuollement  soQt-ptiéfet  dn  Havre,  préfet  dn 
département  des  Cotes-du-^ord; 

M.  Begne  de  jFaye,' ancien  dc'puté,  preTet  du  départai*ent 
de  i'  V  isne,  on  rcni placement  de  M.  Walckenaër  ;  » 

M.  Grand-Pradedhêi  sous-preïet  de  Sainl*A£i4|iie  (Arey- 
ron),  en  remplacement  de  M.  de  Cnmhis; 

•M.  Davenihrc  sous-préfet  des  A ndely s  (£ure),  en  remplaoe- 
.  ment  de  M.  Gazan; 

.  ykrBrun  (Eugène)  sous-preïet  de  Lodève  (Uéranit  ),  en  rem- 
placement de  M.  de  SaiiU-Félis  d'Amùpeusf 

M.  dimbert  de  Momnffièi,  ancien  tons -préfet  de  Rnamn; 
sous-préfet  de  Marveîols  (Lozère),  en  rew^iacemeft  étH*  de 
<7A^///y^  appelé    aautres  fonctions; 

M.  Renouard ,  membre  du  conseil  ge'néral ,  sous-prcfet  de 
Florac  (Lozère),  en  remplacement  de  M.  de  Narbonnê'Lerm; 

y\.  BesiffTt .  ancien  maire,  s(»ns-prefet  de  Condom  (  Gers)  ,  en 
fënipLu-emcrit  tic  M.  n'c  Fcuillidc ,  a}i{.rî.'  à  ff'antres  fonctions; 

M.  de  Gucrnr  {  Augusic\  maire  de  Douai  (Nord),  en  rcm^ 
•placement  de  M.      jf^arrff^AtVn;  ...... 
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,[  J  M.'  TaJpn'r^S^khv.d^t,  anefeii'  w^fçocnint,'  mAke  Cambrai 

^M.  Charpentier,  fiegociiuity  maire  de  Meode  (Lozère),'  en 
.  •  rerapfecement  de  M.  Guyoïf    '  " 

M.  Tesseyre  {Jmcpk)  msîre  de  Ccrcassonne  (Aude),  en 
,  reknpIacemQnt  di^.M.  le  baron  F^urnoê'Mùussottlenf*  {Paris, 
'  20  AoûtISSO,  )  . 

Jî»  rs.  — *  Ordonnances  nu  Uef  qui  nomment  lei  Jieutennns 
.  freneraniK  çoriIq      l^obau  ,  baron  Lnmarque,  comte  Pnjol  et 
1.  comte  Eseêlmanii ,  çjrondVroix  (le  IWdre  royai  do  la  Legten 

,  .d'Jionnpur.  fcP^w^     Aoûi  iSSO,  ) 

-  » 

J(n  yo.  . —  OnDOKFANCE  DU  Roi  quî  fl|?c<»rde  des  Lettre»  do 
déciaratton  de  nuttiralit^  au  steiir  Raynauld  de  Lavnoy  (  CnmiVe^ 
François) y  né  le  30  mai  1809  à Bîssy  en  Saroîc, c'Iève  de fe'colt 

n  ppïrtêclmîqiiè.  (  Parfs,  2f  Ao^t  1B3Ô,  ) 


!*  j.iÇ**80^ —  OaDON SANCE  DV  Roj  qui  crcr  nvç  BatUrU 
.  t  fi'arliikrjifi  à  .cJiiBval,,ile  réfiervc  k  Paris, 

A  Paris ,  îe  23  Août  1830.  *  ' 

lrOUIS*PHILlPPE,.R.oi  D^ËS  Français,  à  tous  présens 
TCt  à  venir,  salut.» 

î  r^or.  Ie  rapport 'de  notré  ttiinbtre  secrétaire  d'e'tat  an  «département 
de ïa  guerre, 

'  -  ciV4>c^  'Aff^&Kfl•onM1^é  et  tmnoxNOWB  ce  qnî  suit  ; 

j^T^T.  l''^  II  sera  crcc  une  hnttcric  d'artineric  à  clicval,  qui 
scv?i  cîcsignéc  sous  le  nom  de  batterie  de  rè&erm  de  Paris, 
.    2..  Lfs  soiis-oiBciérs  èt  cnnonnters  de  diviers  régîrnens  dnr- 
tillerie  «ictuelieincnt  dfspontbfes  à  la  cosenîe  de  i'^jcole  roili- 
miw  s^^Wwt'inrorpor^  dans  ladite  batterie^ 

.3.  L'iTnifoî-me,  ia  soîcîo,  les  masses  et  aii très  prestations 
sproin  îes  mêmes  cn^c  dans  les  regim^^  rf.'arliUen(î  .de  rarinée. 
)\  ^.  J/eHectif  de  ^9  .batterie  i?o  I\oxni7iês.  cjt  en  dicvao't 
gp  n  ç!e  fpiî^lre  officiers,  cent  deux  sou&<offiçiers  cl  cationniers, 
jdi\;jG;!if.vn(ix  (lofficier  et  cent  de  troupe  ,  f!onl  cim|tTnntP-deux  - 
f{<i  .5e;Ic  r-  <j"r^-*î'0ii^4iUit  de  -tKait,  contormcjnent  au  tableau 
^:i->après,  savoir  ;  »•  * 
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Lieuteoani 


j  e«niiliâii(!ftQt  

}  tu  fécond....  ••. . . 

\  en  premier  

j  en  second  *  


Total  des  oôiciers  -,  « . . 


MarcrîiaMes-logis  chef. 
Mai  t'chaux«des>lo^ia. . , . 

Fourrier  ••»•• 

lifigadierà  -.  . .  , 

Artificien 


Cmonniers  tcrvsne. .  •  • 
dnonmen  eondocteon 


de  i'*  classe  

de  2^  clastfc  

de        classe. ...... 

de  t«  classe  


Oayriers  en  bois  et  en  fer, 

Htréchanz-fema»  

Boarrelierfl. .  »  , 

Trompettes  ». 


ToTA&  des  sons-officiers  et  canonniers. 
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18. 

' 

48. 

4. 

n 

^  f . 

t. 

1. 

$ 

3. 

t. 

52. 

48. 

lOS. 

100.  V 

5.  Nôtre  ministre  secrétaire  (Tétât  Au  département  de  la 

guerre  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  orclonnaucc. 


Signé  LOUIS  PIIILIPPE. 


Signé  M<d  O  G^tAED.  * 


^•81.  —  ORDoysASCB  DU  Roi  qui  nomme  M.  cîe  Schonert 
Procureur  général  à  la  Cour  des  comptes,  en  remplacement  dé 
M,  le  Baron  Rendu,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

AParis,fe93AoAt  J830. 

LOUIS-PUIUPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  pi^sens 
tt  à  venir ,  salut,  ^ 
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Nors  ATdKSNKOttMÉ  et  NOMMONS  M.  le  baron  de  Schanen^ 

conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  notre  procureur  général 
près  la  cour  des  comptes ,  en  remplacement  de  M.  le  baron 
Re^du,  admis  a  iaire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  ^ 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  fa  justice 
font  charges  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. . 

Signé  LOUIS-PHtUPPE. 

^  Pw  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d  'état  des  finances  , 

Signë  Louis. 

82.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à  Uuningue  {Haut» 
Rhin  )  un  Bureau  de  vérification  pour  tMsportation  en  fratt» 
ekise  des  Boissons. 

A  Parii»  le  S3  Aoàt  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articifs  S^  8  et  a7  de  la  loi  du  SS  avril  18t6^ 

Vu  les  articies  2  et  3  de  l'ordonnance  du  11  juin  de  la  méma 
année  et  les  dispositions  de  celle  du  S8  décembre  I8i8  ; 

Sur  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finaoces , , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  V\  II  sera  établi  à  Huningne,  amndissemeiit  d'AIt- 
kîrcb  (Haut-Rhin)^  à  partir  du  l"octobre  1830,  on  bareaii 

de  vérification  par  lequel  les  boissons  pourront  passer  à  l'é- 
tranger en  franchise  des  droits  prononcés  par  les  articles  87  de 
iaioidu  28  avril  1816  et  80  de  celle  du  25  mars  1817. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  ciiargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Pftr  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  if'état  des  finances^ 

Signé  Louit. 

i 
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83.  —  Obdoi^sance  dv  Boj  sur  la  Forme  Je  lu  Dccorafion- 

de  la  Ltégion  d'hun'  cur. 

AFwh,IeS5  Aoftt  1830. 

LOUIS-PHILlPP£,  Roi  D£8  Français,  à  tous  préseiis 
et  k  venir,  salut. 

Nous  AToyg  oaooiiNB  et  OKDomroiit  ee  qui  tait: 

Le  côté  du  médaillon  de  la  décoration  de  la  L^on  d'hon- 
neur qui  y  d'âprès  notre  ordonnance  du  13  août  1830 ,  devait 
porter  seulement  la  devise,  Honneftr  et  Pairie,  la  portera 

en  exergue  autour  d'un  fond  d'argent  à  deux  drapeaux  trico> 
iores. 

St^ê  LOtlS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Seerétmre  d'itmt 
tm  d^^rtemtnt  de  la  justice  , 

Signé  Dupont  (de  l'Eut). 

CBBTiFlâ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
tTétat  au  departentenl  de  la  justice, 

m 

A  Paris,  ie  T' *  Septembre  1830  , 
DUPONT  (deFEurc). 

*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  BuilcCiA 
à  la  Chancellerie. 

On  •'•bMiBC  poar  le  Butlclio  des  loii,  k  riuson  de  9  francs  par  un,  à  !■  eaiw*  4* 
MmfriMria  rojaU)  oa  oIms  Im  Dir«et««n  d««  pottM  des  depcrtcncM. 

>  < 

À  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

t*^  Septembre  1830. 
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GeisoT. 
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N*  8ft*  ^  Okoonnances  du  Eoi  qui  nommcne 

» 

M.  Admifrauld,  ftiicten  dépoli,  preYet  de  1»  CImrente-rpfé* 
neare,  en  rëmplaGeinent  de  M.  Dalon; 

M.  Cahouet,  mnwn  préfet,  pre'fet  du  Pas-de>CaIaiSy  en  rein- 
placement  de  M.  BUn  de  Bourdon  ; 

'  M.  Bourgeois  {Jules)  sous-prefet  de  Boomo  (Creoee)»  ea 
remplacement  de  M.  Gaston  de  Feudenug 

M.  Chaesoux  6U  scas^préfet  de  Benrganeof  (Ghm)»  en 

remplacement  de  M.  Savignme  ; 

M.  Lionard  Baudy^Na&ehe  sous-préfet  d!Aubaaieo  (CrMise),. 
en  remplacement  de  Rf.  de  Vins  de  Peyssac; 

M.  PoulaiUe  [Auguste)  sous-prefet  de  Gaslelnaudai7.( Aude) , 
en^  remplaeeroent  de  M.  Dubouchage  ; 

M.  Pascal  sons-préfet  de  Narbonne  (Aude)  en  remplacement 
de  M.  de  Glcon  ;  ' 

M.  de  Mesmay  sons^préfet  de  Pontarlier  (Donlts)^  en  rem- 
placement àeyk.Jaussftud,  appelé  àd'autres-fonetlons; 

M.  7*<*M#iei{i).  ancien  sous>prtfet  deThionville,  sous-préfet  de 
Saint-Etienne  (Ivoire),  en  remplaeeroeiu  Je  M.  deRocheforti 

M,  Bonmsseni  (  ^»^iMfe*)sotts-préfet  de  Cberbonrf^tM  anch») , 
en  remplacement  de  M.  dé  Puibusque  ; 

M^Lebrefon,  avocat,  sous-préfet  do  Caiitances'( Manche)  ^en 
remplacement  de  M.  Paequet-Beauvais,  admis  à  faire  valoîr  ses 
droits  à  la  retraite; 

M.  ClamefTgttnp  maire  de  Vnfogncs,  sous-préfet  de  VaIo|;nea 
(Manche),  en  remplacement  de  M. du  Trésor; 
'  M.  Jaussaud,  sous-préfet  de  Pontat  I ier ,  so us-préfet  de  Langre» 
(Hante-Marne)  ,  en  remplacement  de  M  n>'rf/int; 

M.  Toupet  de  Bévau^e  Cih  sous-nreïct  de  Vassy  (Haute- 
Marne)-,  en  remplusement  de  M.  Clcmcnt-Lchlanc  ; 

■     ' Roulleaux  ^ Dugage  sous-prcfct  de  Domlronrt  (Orne*)  ^ 
en  remplacement  de  M.  Druet'De.ivnH.v  ; 

M^Lacoste,  avocat,  sous-préfet  d'Orthez  (BasseMPjprénéesj  ^ 
en  remplacement  de  M., ^otn,  appelé  ù  crautrcs  fonctions  ; 

M.  Chesneott-LatoucTie  sons-préfet  de  Cbatelleraud  (Vienne)^ 
en  rempîaccnicnt  de  M.  Lamarquef 

M.  Colard  sous-prcfct  de  Mirecourt  (Vesge8)»en  remplace- 
ment de  M.  de  Bonjits; 

M.  Laurent  sous-prcfct  de  Nenfcbâteau  (Vosges),  en  rem- 
placement do  M.  Ckerrier; 

M.Mougeot  sons-préfet  de* Remiremont  ( Vosges )y.en  rem-* 
ptacemcnt  de  M.  67c;«rn/;  * 

M.  Loye,  maire  de  Brujr  v|:;eS|  sous -préfet  de  Saint- Di» 
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(Vosges) ,  en  remf^lacemeni  de  M,  Richard  a  A  boncourt  j  demis* 
sionnuire; 

M.  Ilottot  ^ous-prefet  d'AvaUon  (Yonpe)»  en  remplacienMnt 
Ap      Barjqud  des  Signes  ; 

M.  Fleury  (Mathieu)  souskprcfot  de  Jonzac  (Cbareiyte-Infe< 
Fleure  )  9  en  rerof^aceoieiit  de  M.  Martin  de  Pmeeus,  appelé  à 
d'antres  fonctions; 

•  ^M;  Môieeon'DeiHtua  sous-prefet  de  Polignj  (Jura) ,  en  rem- 
placement de  ik,  de  Branles  de  Boureia  ; 

M.  de  Poj/usan  sous-prefet  de  Dax  (Landes),  en  remplaqe* 

incnt  de  M.  de  Pignol; 

M.  Dufourcq ,  adjoint  au  maire  de  Saint-Sever,  sous-prefet 
de  Saint-Sever  l  Landes),  en  remplacement  de  M.  de  Burosse 
{Paris,  22  Août  1S30)\ 

^.Achille  de  Raignao  sous-préfet  i\e  Villeneuve  (Lot-et- 
Gûronne),  en  repipiacement  de  M.  des  Etangs; 

.  M)-  Tenaille ,  actuellement  sous-pre'fet  de  Cliateaa-Chinon  » 
sous-prefet  de  ^arrondissement  de  Claniécy  ,  eiî  remplacement 
de  M.  Ottpin  père,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

M.  Gaspard,  actuellement  maire  à  Dunkerquc,  sous-preTct 
dcFarrondfssement  de  Dunkerque ,  en  remplacement  de  M.  Tof- 

M.  Gacltrl ,  nienibre  du  conseil  municipal,  maire  de  Piin , 
(Basscs-T) renées) ,  en  rempiucemeut  de  M.  de  Pcijjigna ,  dc^ 
missionnaire; 

M.  Ro'l'crc ,  propriétaire,  niaire  de  Castelpaudary  (  Aude) , 
en  remplacement  de  Ai.  d  liébrail; 

M.  Pcjirc  (Augusie)  maire  de  Limoux  (  Aude),  en  remplace- 
oni^ntyLle  M.  Guimud- Fournil; 

M.  Rolland  aine  maire  de Narbonne  (Aude),  en  remplacfe- 
mènt'de  M;  Guy  de  Villeneuve; 

M.*  Poulét^Dentn/s  (  Augusie)  j  ne'gociant,  maire  de  Beaune 
(  Cdte-d*Or  ) ,  en  remplacement  de  M.  Routy  de  Ckarodon  ; 

Mcnassier  ,  iiej^ociant ,  maire  de  Semur  (  Cotc-d'Or  ) ,  en 
rL-mpLicemcnt  de  M.  Joîy  de  Sainl-Flurcnt.  \.P(iris,  23  Août 

80. —  Ordonnancb  du  Roi  qui  nomme  M,  Bêjrard,  membre 
'deMki  Chamibre  des  DepulJs,  directeur  gc'iie'ral  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines.  {Paris,  23  Août  iSJO.  j 

■  -     ^  »  •  • 
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St.  ^  ORDONNA  s CB  DU  Roi  pariant  domination  dçs  Membres 

dn  Conseil  iT amirauté» 

A  Paris»  le  i6  AoùC  idJO. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pic:>ens 
et  à  venir,  salct, 

Noos  étant  fait  reodrt  compte  des  resultati  obtenus  Je  la  créa- 
tion du  conseil  d'amirauté ,  nous  avons  reconim  im'àbeaacoa|idV* 
gtrds  il  avait  re'alise  les  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  cette 
institution. 

Voulant,  en  conséquence,  en  maintenir  l'JtîiI)lisseiiH'nt ,  <*t  le 
mettre  eu  état  de  conti'ibuer  de  plus  eu  piu6  aux  progrès  de  la 
marine  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ce  départe* 
ment, 

N0D8  AVONS  ORDONNE  et  OBD0NN0N8  CC  qui  SUÎt  : 

Aat.        Sont  nommés  membres  du  conseil  d'amirauté 
MM. 

ie  baron  Duperré,  amiral  et  pair  de  France  ; 
le  comte /ocoft,  vice*amiral; 
le  comte  de  Rigfnj,  vice-amiral; 

Bergcrct,  contre-amiral; 
/Î6>w^*i>/ ,  contre-amiral  ; 
ie  baron  Tupinier,  directeur  des  ports; 
'  Botirsaint,  directeur  des  fonds* 

2.  Est  nommé  secrétaire  du  conseil  d  amiraulcM.i&tfucÂcfi', 
directeur  des  constructions  navales. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
narine  et  des  colonies  est  diargë  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Ptois,  le  3G  Août  1830. 

LOUIS-HlILlPPh. 

Par  le  Iloi  :  le  Ministre  Scu  éluira  d'élut  au  diparl&ucHt 
de  la  marine  et  des  colonies , 
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N**  88.  —  OttnONN.tycn  du  Roi  portant  Suppression  de  l'emploi 
de  Premier  Inspecteur  général  de  i Artillerie ,  et  Organisation 
du  Comité  de  celte  arme, 

A  Paris,  le  97  AoAt  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  ^  tous  présens 

et  à  venir  y  SàLCT» 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrctnffe  d*etat  au  depai^ment 
de  la  ç^oerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  c(rqiiU  uuit  ; 

Art.  1*'.  Lemploi  de  preoiter  inspecteur  général  du  coips 
royal  de  lartîHerie  est  suppi  imé. 

2.  Le  comité  d'arlillerie  sera  composé  des  iieutenaiis  géncf- 
raux  inspecteur^  géiiéraux^  eti  activité  de  service  et  des  maré- 
chaux dé  camp  d'artillerie  que  le  ministre  secrétaire  "d'état  Ae 

la  guerre  jugem  à  propos  d'y  adjoindre.  Un  officier  Supérieur 
d'aïtillerie  sera  secrétaire.  Le  comité  d'artilierie  sera  présidé 
par  le  lieutenant  général  le  plus  ancien. 

3.  Le  comité  d'artillerie  donnera  son  avis, 

1**  Sur  les  roglemens  relatifs  h  lorganisation  du  personnel 
et  du  matériel  de  l'arùllerie  et  au  service  de  ce  corps,  tant  eu 
paiic  qu'en  guerre; 

2^  Sur  les  moyens  de  coordonner  les  réglemens  spéciaux 
du  service  et  de  fadroînistration  de  l'aitillerie  avec  les  régie* 
mens  c{ui  interviennent  pour  les  autres  armes  ; 

3  '  Sur  les  plans,  projets,  nuirchés,  traités;  sur  les  travaux 
ou  commandes  à  ordonner  dans  les  arsenaux,  foires,  fonde* 
ries,  manufactures  d'armes  et  poudreries,  ainsi  que  sur  tontes 
les  découvertes  et  inventions  dont  l'objet  aurait  rapport  à 
l'arme,  et  pour  lesquelles  le  comité  fera  faire  les^ épreuves 
ou  essais  necessn ires; 

4**  Sur  les  fonds  à  demander  annuellement  pour  toutes  les 
•branches  du  service  de  fartillerie,  et  sur  la  réfiartition  dé- 
taillée à  en  faire  dans  les  places  de  guerre  et  dans  tons  les 
arsenau}^  et  établissemens  quelconques  du  corps  royal  d'artil- 
lerie ; 


Digitized  by  Google 


B.  n*6,  (  71  ) 

5**  Sur  le  régime  et  Tiiisti  uclion  de  l  ecoie  cî';ip|>!irat(on  et 
-des  écoles  rcgimçiUaireSy  et  sur  les  moyeuj»  de  pcdcctionner 
les  différentes  parties  du  service  de  farme; 

6**  Snr  les  inspections  gënërtiles  k  &ire  déis  troupes ,  arse- 
naux ,  étiïblissenicns  de  rarlillerie  ;  sur  les  instructions  à  don- 
ner aux  inspecteurs  qui  en  seront  ciiargcfs;;,sur  le  résultat  du 
travail  de  ces  mêmes  inspecteurs,  dont  il  sera  présenté  un  pré- 
cis avec  toutes  les  observations  qui  intéresseront  ie  service  ; 

7**  Sur  h  répartition  nominative  des  officiers  d'artillerie  de 
tout  grade  et  des  gardes  et  employés  d'artillerie  dans  les  places, 
arsenaux  et  établissemcns,  et  dans  les  troupes  de  l'arme,  tant 
en  paix  qu*en  guerre  ; 

8**  Sur  les  remplacemens  i  qiérer  et  { avancement  à  aceor* 
der  dans  le  corps  de  l'artillerie,  au  moyen  des  listes  de  candi- 
dats prescrites  par  Tarticie  142  de  l'ordonnance  du  2  août  1818. 

4.  Les  avis  du  comité  d*artillerîe ,  résultant  de  ses  délibé*» 

rallions,  continueront  à  cLic  inscrits  sur  un  registre  et  signes 
de  tous  les  membres  qui  auront  été  présens  à  la  discussion* 
Chacun  d'eux  sera  libre  d'y  joindre  les  motifs  de  sbn  opinion 
personnelle  dans  le  cas  oii  elle  ùe  serait  pas  conforme  à  celle 

de  la  majorité. 

5.  Les  avis  du  comité  d'artillerie ,  extraits  de  ses  registres 
et  signés  du  président >  seront  remis  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  par  ua  rapporteiur  amovible  désigné  par 

lui  parmi  les  lieutenans  gcncmux,  sans  exclusion  du  président. 

j6.  Les  décisions  prises  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  sur  les  avis  du  comité  d  artillerie  seront  portées  à 
sa  connaissance  par  le  pr&ident,  à  cjui  ie  sommaire  en  sera 
adressé  et  qui  les  fera  relater  sur  ïe  rcgistj  c ,  en  marge  des 
délibérations  qui  y  auiont  donné  lieu. 

7.  Le  comité  dartiHerie  poum  correspondre,  \yar  l'inter*- 

médiaire  de  son  président,  avec  les  ofîicicrs  de  l'aniie,  mais 
9^ns  leur  donner  aucun  ordre,  et  seulement  pour  obtenir 
d'eux  les  reaseignenicns  dont  il  aura  besoin  relativement  aux 
objets  sur  lesqueb  il  sefa  appelé  à  délibérer. 

ê 
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Le  président  pourra  appeler  aux  séances  du  comité  les  di- 
lectnirs  généraux  des  services  spéciaux  des  forges,  fonderies,  ■ 
man ufactures  d'à  rm es ,  poudreries ,  arseuaux  ^  soit  pour  assister  1 
aux  distussions  étalonner  les  renseignemens  nécemire$ sur  les 
services  dont  ils  sont  chargés ^  «pit  pour  .fiûre  partie*  de  com- 
missions particuiièiTs. 

8.  Le  musée  d'artillerie  ,  le  dépôt  des  archives ,  ia  bihiio-  ' 
thèque,  et  l'atelier  de  précision ,  seront  sous  .ia  direçlion  et  la 
surveillance  immédiate  du  comité  d  artillerie. 

0.  Lcsordonpances  et  décisbns  royales  des  Id  février  1822, 
26  mars  1822,  27  janvier  1828  et  27  janvier  1830,  et 
toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance ,  sont 
ipévoquces» 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ^e  la  pieire  est  dbargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordoiinance. 
A  Paris, ie  27  Août  1830. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  M«l  GERARD. 

» 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  <lcs  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrc taire 
4' 4M  au  département  de  la  justice, 

A  Parb,  le  1"*  Septembre  1830, 
DLPOAT  (de  l'Eure). 

•  .•  ■  * 

;  T  Cette  date  est  ccHe  de  la  rcception  da  Bailetia, 

à  la  Chancellerie.  ^  . 

Oii  s'aLonne  pour  le  Banctin  des  Ioif|  à  rabon  êe  8  fhAet,pv  ip«.à.b  ^9 
niu|iTiincrie  rojraie  y  ou  clic»  iei  Directcnrt  des  postes  ^s  drpsrtenMiifk 

"'        '  '  '    "  "   '  .       .  I     .,   I  1— 

A  PARIS,   DE  LIMPRIMERIJS  ROYALE* 

y.'  Septembre  1830. 
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BULLETIN 

DES  ORDONNANCES- 

IX^ Série,  r  Partie.  —  6. 


89.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  au  Serment 
dee  PtmcHonnaireê  de  t Ordre  judiciairè, 

A  Paris»  ic  31  Août  1830. 

Louis  PHILIPPE,  Roi  des  français,  à  tous  prcsens 
et  à  venii' ,  SALU  f . 

Sar  ie  rapport  de  notre  garde  dei  seeMUi  mînifU^  aeeretftUe 

d'état  au  département  cic  la  justice;  , 
Vu  la  loi  du  31  août  1830, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qoî  suit  : 

Art.  V\  Immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi 
du  3 1  août  relative  au  serment  des  fouctioanaircs  de  f  ordre 
judiciaire t  les  premiers  présideos  de  nos  cours  convo^jueront 
rassemble  générale  des  cliambres. 

Toutes  les  personnes  convoquées  seront  tenues  de  se  rendre 
à  la  convocatioji,  aouobstaat  tous  congés  qui  leur  auraient  été 
accordés. 

Les  premiers  prësidens  qui  nauront  pas  prêté  serment 
entre  nos  mains,  prêteront  le  serment  prescrit  par  la  loi  en 

audience  publique. 

Les  procureurs  généraux  près  nos  cours  qui  n'auiont  pas 
prêté  le  même  serment  entre  nos  mains,  tet  tous  les  membres 
du  parquet  et  les  greffiers,  prêteront  ie  même  serment  devant 

la  cour^ 

Sur  la  réquisition  des  procureurs  généraux ,  tous  les  mem- 
bres de  la  cour  prêteront  individuellement  le  serment  entre  les 
mains  dii  premier  président,  ou  du  magistrat -qtii  le  rem^ 
placera. 

2.  IX  Série.  —  2^  Partie.  F  '  ' 
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3.  tjCt  court  dd^neroDt  un  o«  phisieufs  de  leun  mem* 
hre»  pour  recevoir  le  serment  des  membres  des  tribunaufx 
civils  et  de  commeree  dé  ieiirresscàrtj^  y  compris  les  membres 
du  parquet  et  les  greffiers^ 

Le  tribunal  convoquera  ensuite  les  juges  de  paix  fleurs  sup- 
pléans  et  leurs  greffiers  >  pour  recevoir  leur  serment. 

Les  commissaires  délégués  par  les  cours  se  transporteront 
imrocdiatement  dans  lesdits  ressorts,  et  se  concerteront  de 
manière  que  les  convocations  des  tribunaux  et  des  juges  de 
paix  aient  lieu  et  que  le  serment  soit  prête  dans  ie  délai  voulu 
par  h  ioi 

4.  II  sera  dressé  procès-verbal  desdites  prestations  de 

serment 

5.  Â  lexpinition  du  délai  fixé  par  la  loi ,  nos  procureurs 
gënëfaux  transmettront  à  notre  garde  des  sceaux  ^  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  fa  justice^  les  procè^ves-baux 

de  prestation  de  serment  et  1  état  des  fonctionnaires  qui  ne  se 
seront  pas  présentes  ou  qui  auront  refusé  de  prêter  le  serment 
tel  qu'il  est  prescrit  par  îa  loi. 

6.  '  Pour  f  exécption  de  ia  loi  du  3 1  août  et  de  ta  présente 
ordonnance,  il  est,  en  tant  que  de  besoin,  dérbgé  aut  dispo- 
sitions réglementaires  concernant  les  vacations. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  ëtat  au  dc^ 
partement  de  ia  justice,  est  cbai^  dç  fexécution  de  ia  présente 
.oisdonnaiice. 

Signé  lA)!CïB^VmUWK  . 

au  déprnieaunt  de  la  justi^^, 

SigDë,  Dupont  (dè  rEore). 

■ 

9fl*  —  ÙRDOVNAjrcB  DV  Rof  qui  approuve  TAdjuéUeation  de 
'  la  Gnutnteiipn  d^mn  'Pont  suspendu  sur  ht-Mame  à-Dcrmane. 

A  Paris»  le  16  Août  183a 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  s  AI  UT, 

•    f>{\T  le  rapport  de  notre  mrnr«;tre  ^rcrc'taire  d'état  de  rinterieiir; 
V  u  I«  cahier  des  chargei  dresse  pour  ia  construction  d'un  pout 


I 
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suspcnJa  sur  la  Marne  à  Donnans,  route  de'partcmcntale  13,  <{• 
Reims  à  Dormans,  moyennant  la  concession  d'un  péage; 

Vu  le  procès-verbal  du  23  mai  1830,  constatant  les  opérations 
faites  à  la  préfecture  du  departenrent  pour  parvenir  avec  publicité 
et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entreprise  î 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

JVOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit: 

Art.  V\  L'adjudication  de  la  construction  d  un  pont  sus- 
penda  sur  b  Marne  à  Donnans ,  faite  et  passée  le  25  mai 
1830,  par  le  préfet  du  département  de  la  Marne,  au  sieur 

Bayard  de  la  Vhigtrîe ,  movcnnant  la  concession  dos  droits 
à  percevoir  sur  ce  pont  pendant  soixaiUc  ans  onze  mois,  est 
approuvée.  Ën  conséquence^  toutes  les  chaînes ,  clauses  et 
conditions  de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et 
entière  éxecution. 

2.  Le  cahier  des  cliarges,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d'ad- 
fudication,  demeureront  annexes  a  la  présente  ordonnance* 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chaigd 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  U  Mmùlre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

»  Signé  *GuizoT. 

TjêBîf  deM  Droits  de  péage  à  pereepoir  au  Paseage  da  Pont  mufpméa 

sur  la  rwière  de  Map^  à  Dormons, 

Pour  le  passage  d'une  personne  à  pied,   ••••••••••  ^5* 

Idem        d'un  cherml  on  miûet  et  son  caTalier.   10. 

-Idem  idem         ehargé..   06. 

Idem  idem  non  chargé  05. 

Iffem        d'un  dne  ou  (Tone  Aneise  charge  05. 

Idem     .  idem  non  cliarge   04. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf  ou  âne  cmpïoyc  au  labour  ou  allant  uu  pâ- 
turage  •   04. 

Par  bœuf  ou  -mclie  appartenait  à  des  marchands  et  destiac  à  la 

Tente  «  •   06. 

Par  Tcan  on  porc   02. 

Pour  un  mouton  ,  brebis,  bonc,chiyre,  cochon  de  iait^  et  par  chaqne 

paire d*oies on  de  dindons  01, 

Lorsque  Tes  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
cfoie>;  ou  de  dindons,  seront au-desstts  de  cinquante,  ie  droitsera  dinù- 
naë  d'un  quart. 

*  Lorsque  les  montons ,  brebis ,  boncs  on  chèvres,  irontau  pâturage ,  on 
ae  paiera  qne  In  niettid  dn  drpiU 

F  S 
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Lf  5  condEC^eorS  de  cîlfVAiix,  muîofs,  hnof* ,  Iiirafs,  S^c.  pmcVrtïit..  04*-' 

l*oiir  I(:  j>J>?.«îage  d'une  voiture  à  deux  roufs  «u.npeiuiue  ou  non  ,  «us- 
|:cM(iuo  attelée  d'un  cheval,  oa  pour  une  iiticre  à  deux  chevaux,  et  le 
p<mduc(eur  •••..«,  ; .  •  • .  ^ . . .  •  •  •  15. 

lîftèm  «DSpenduè  k  qaatre  roaes,  attelée  de  deox  cBevanz  où  malets, 
tt  le  ronductenr.  •  •  50. 

Idem  suspendue  à  qtiatre  roues,  atteie'e  d*iiii  cheTal  on  mulet,  et  le 
couducteor    40. 

Lr»  \oyng(>urs  paieroDt  séparéineuipar  tête  le  droit  dû  pour  une  per* 
£onno  il  pied. 

'    Pour  lp  pas?ago  d'une  charrette  chargée,  atlele'e  d'un  cheval  ou  muirt, 

y  compris  le  ron<Iucteur.   20, 

Idem  chargée ,  attetëe  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  coropris  le  con» 
dactcur   ^ ...  v .  3d. 

-  Iderii  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  on  mulets,  elle  coadiu!teiir.>  40^ 
'   Idtm  à  yide,  ie  cheval  et  le  conducteur.  ^   10. 

Pour  une  charre'ie  chargée,  employée  ira  transport  des  engrais  ou  à 
la  rentre'e  des  re'colles,  le  ehevaî  et  le  conducteur  "  .  10. 

Pour  la  même  charrette  à  vide,  ie  cheval  et  ie  conducteur   06. 

.    Pour  une  charrette  cliargee  ou  non  chargée,  ultelcc  seuiement  d'un 
âne  ou  d'une  àuesse,  et  le  conducteur  ;   08. 

Four  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  cliargé»  atteid  d'un  cheval^ 
-et  ie  conducteur. .  •  «,..«...  ^5. 

Idem  à  qiiatre  roues  chargé,  attelé  de  deux  (  hevauz,et  ic  conducteur.  40. 

Idem  il  quatre  roues  chargé,  attelé  de  trois  chs^vaux  ,  et  !o  conducteur,  60. 

Idem  k  cnatre  roues  k  vide,  attelé  d'un  seul  chrv;il ,  et  îe  conducteur.  16, 

II  sera  paye,  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  cxce'd;u»t  les  nombres 
indiqués  j^our  les  attelcijics  ci-dessus,  comme  po'.:r  un  cheval  ou  mulet  non 
cliargc,  et  par  âne  ou  àuesse,  le  droit  fixé  pjour  ic^  ânes  ou  ûne^scs  non 
charges.  * 

J^xemptioiis. 

Seront  exempt*  nu  droit  de  péage  le  préfet  du  département  de  la  Marne , 
îc  sous-preTet  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs,  conducteurs  et  piqueurs 

-  des  peniaieC  efaailisées ,  les  enipfoyés  de  (ladminlstration  des  contributions 
*  indirectes,  et*  1er  agens  du  service  de  la  naTigation ,  lorsqu'ils  se  transport 
.  '  tcront  pour  raison  de  ieury  fonetioni  respectiTes. 

Seront  exrmpts  du  même  droit  les  militsnrcs  de  tout  grade  voyageant  eti 
corps  oa  isolément  ci  porteurs  d'ordre  de  service  ou  de  feuille  de  route.  Se- 
ront enfin  exempts  les  courriers  du  Gouvernement,  ies- malles  faisant  le  sov^ 
vice  des  postes  de  l'Etat  et  ies  facteurs  ruraux. 

Paris,  le  13  février  1830.  Le  Conseiîler  d'êleU,  DirtùUur général  des 
pouls  et  chaussées  et  des  mines,  signé  Becquey. 

AppBOifviS.  FttriB,  le  13  février  1830. 

Lê'Mviistre  Secrétaire  d'èiat  de  l'inténeur, 

Signé  Mon TBKi.. 

Vv  pour  étrt  anncM  «  rUrdoimaaea  rojrnic  du  16  Août  1830,  ouregUtrée  sous  le 

Z«  Mimâtr»  8»riuttr9  ifiOa  êt  f fictMiir ,  signtf  GafelOT.  ' 
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II*  9t. — OaDOXRAiiCB  D0  Aoi  pertonlque 

1"  L'jidomiiince  du  il  jiiiilei  1830  f|ui  iwixil  adim*  ù  la 
retraite  M.  JJarfhrz ,  conseiller  de  prel'eclure  de  lu  Giroa^t^t 
est  et  o;*(Mi'Urr  i  ujuiortec  ; 

i^"  L'onhuiuancf' (Iii  i.)  juillet  18.'*.0  (^ui  aviîit  revoqne  M.  La-* 
ehczc ,  conseiller  do  [)i  cieciure  de  la  Luii  e,  est  et  demeure  rap- 
portée ; 

3"  En  con5C'(|ucncc,  MM.  Bartbcz  et  Lachèzc  reprendront  le* 
foDCtiouâ  de  conseiller  de  |)refo(  tnrc.  {Paris,  19  Aodt  /SJO,) 


98.  —  OrdounaNCB  DD  Roi  qui  détermine  provisoircnhcnt , 
pour  le  service  de  la  Garde  nationale ,  les  Attributions  de  i Au- 
torité aêministrativê  et  du  Commandant  général  .des  Gardes 
nationales  du  Royaume, 

A  Wrii,Ie»3AoÂtt8dO.  '  * 

LOUf ^-PHILIPPE ,  RM  MftPAANÇAIs,  à  tous  ptèieas 
et  à  venir,  salctt. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  «eore taire  dVtat  au  département 
de  rinte'rtevr  ;  * 

En  nttcfidaut  qn'anc  loi  ait  règle'  Toi^anisatlon  de  la  garde  tta- 

dqnale  ; 

Yonlant  de'iernsiner  provisoirement  les  attributions  de  PautoHto 
administratire  et  du  commandant  geiieVai  ijss  garde*  nationales  du 

royaume, 

Ayons  ordonné  et  ordonnons  ccqni  suit  : 

Art.  Le  cornuKindaiit  général  est  chargé  de  tout  ce 
qui  est  relntif  à  fa  distribution  des  gardes  natîooaux  dansiez 

cadres,  en  se  conforniaiU  à  lu  division  du  territoire,  à  la  tlis- 
cipUne,  à  linslruclion ,  à  îa  reparti Uon  cîc  rarmenient  et  de 
réqabement  des  gnrdes  nfttkmafies,  à  iestéciitioa  et  traiismid* 
sion  des  ordres  qoi  iui  seront  donnés. 

2.  L'autorité  administrative  est  chargée  dé  tout  ce  qui  con- 
cerne la  formation  des  listes,  le  recensement,  l'élection  dt\s 
of&ciers  des  légions^  bataUions  et  compagnies,  les  instructions 
et  ordres  à  donner  pour  le  service  mnnicipaL 

3.  Le  comtnandimt  générât  transmettra-  au  ministre  de 
l'intérieur  les  iqsu.uciigns  (^u'il  aura  Jonuécs.  De  sfvn  côté,  le- 
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ministre  de  f  intérieur  fera  connattne  aii  -commandant  génëml 

{es  diverses  mesures  qu'il  aura  prises. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chaîné 
de  fexëcution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pkr  le  Roi  :  U  Miaistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  » 

Sigaé  GvisoT* 


.  N**  93. —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  nftacLé  au  com* 
maiuluiit  générai  des  gardes  nationales  du  rojaumci^ 

Un  i nspecteur  général  ; 

Six  inspecteurs,  dont  trois  da  grade  de  nMeréebakie-campy  «t 
trois  du  grade  de  colonel  ; 

Deux  aides-de-camp  de  l'inspecteur  général  ; 

Deux  officiera  d'état-major.  {Paris,  23  Août  i830.  ) 

94.'— Obdomnancb  du  Roi  i^oî  nomme  M.  le  fieutenant  geWral 
Mathieu  Dumas  inspecteur  général  des  gardes  nattonaies  du 
royaume.  {Paris,  US  AoUttiSSO.) 


N°  95.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Ministre  dû 
l'intérieur  à  dclcguer  au  Sccrclaire  général  de  son  département 
la  Signature  des  Ccrtifieals  de  demande  de  Brevets  d'invention, 
iviportation  ou  perfeclionncment,    '/  '  _ 

A  P^U,  le  n  Aa&t.i830. 

LOUIS-PUIUPPË ,  Roi  des  Français.,  à  tous  prësens 
et  à  Tenir,  SALOT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire dVtat  au  département 

de  l^in  le  rieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  5  vendémiaire  an  IX; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  arrêté  les  brevets  d'invention 
sont  proniulj^ués  tous  les  trois  mois  par  nos  ordonnances  insérées 
au  Bulletin  des  fois;  que  l'extrait  de  ces  ordonnances  délivré  aux 
brevetés  est  le  titre  de'fmitit  de  leur  droit; 

Une  jusque-là  le  certificat  de  demande  expédié  au  breveté  est  nu 
titre  s:n)j)leiiieîit  provisoire  qui,  dans  le  délai  de  trois  mois  au  j)lu>, 
est  ruiifii^  dans  ia  furn.e  la  |)ius  solennelle  parla  promulgation  de 
notre  ordonnance  au  Rnlletin  des  lois; 

Que  dcs-iors  il  siitHt  que  ce  titre  provisoire  soit  signé  au  nom  du. 
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ministre  par  it  fonctionnaire  ^égafeinvnt  churgu  d<  «onstaUr  l'iMl- 
tJicnticitc  des  actes  du  département  de  yinteiiciu'j 

Art.  1*".  Notre  ministre  «ecrétaîrc  detat  de  rintérieur 
pourra  dole^ier  au  secrétaire  général  de  son  département  la 
signaiiire  des  ceftiâcats  de  <lemande  dts  brovets.  diovftAtion  » 
iinportatioii  ou  perfectionnement. 

2-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  da  rintérieui*  est  charge 
de  L'exécutioa  de  la  pr«s^ute  ordoonmce-j  qui  fia'a.io^^»  au 
Jt  iiUelio  des  lois»     ^  '  .        .  / 

Signé  umB-naumi 


N*  96.  —  Orom9a»cs       Rai  portam  ^m*à  ImmUr  U$ 
'Courtiêr»  difcommetûô  dé  Cûrcoêwnnê  -  êesât^  d^-eurnukc 
Ut  fonctwm  d^Agêni  dê  thange^- 

A  Pu»,  b  t3  AoAt  1930-.. 

LOUDS-PHILlBPË^Roi  D£S  Fxunçais,  à  toiis«pnssens. 
et  ^  venir»  salut. 

Sur  le  rapportde  n^otre  mioistraceojretakedVtiilMi  departemeofr 
Jè  rhiteriear, 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  «ait  : 

Art.  l'^'.  A  l'avenir,  les  courtiers  de  commerce  de  Car- 
cassonne  cesseront  de  cmnuler  les  fonctions  d^a^ent  de  change. 

2.  LA  cautionnement  est  en  conséquence  réduit  à<piatre 
miile  francs.  .  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  {'exécution  de  la  présente  ofdoiuiance»  qui  sera  inséFée  au. 
Bulletin  de»  lois. 

tOUlS-PHIUPPlS. 
Pikr  U  Roi  :  /Ib  Mtmstre  S—rMn  d'émi  m  iUpmlÊmmt$  dé  l'mtérùur^ 

Signé  GricoT. 
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ff«  97.  Ordonhakcb  du  Roi  portant  quê  kê  Ports  et 
Bureaux  de  douanes  désignés  sur  le  Tableau  y  annexé  seront 
ouverte  à  ïEsportatiou  dee  Grume  ^  FmriueeetLigume. 

A  Paris,  le  i3  Aoàt  1S30. 

T  . 

LQUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  salut  :  : 

Vu  ^ordonnance  royale  du  17  Janvier  1830; 

Vu  les  réclamations  prcsente'es  sur  cet  acte,  et  le»  propositions 
contenues  dans  les  lettres  du  directeur  geneVal  éeu  douane*  on 
date  des  1  mak  et  9  juin  1030  et  16  aoik  suivant^ 

Sur  le  ramrlde  natre  minWlKLaeerltaire  iPéiat  au  4ep«rCeBient 
de  Fintcrieiv^ 

Nous  AVOM0  ORDONNA  et  OIUTONNONS  Ce  quî  Stth  : 

« 

Art.  V\  ii^. ports  Imraaia  de  douanes  désignas. sur 
le  tableau  ci«ahnex^  seront  ouverts  à  la  sortie  des  grains, 
farines  et  légumes,  dans  les  temps  où  Texportation  de  ces  . 

denrées  sera  peimise  suivant  la  loi. 

2.  Les  bureaux  d'Enh'e-deux-Guîers,  département  de 

/  l'Isère,  et  d'Hunin^aïc ,  département  du  Haut-Rhin,  portés 
sur  iedit  tableau,  seront  ouverts  à  l'entrée  des  grains,  farines 
et  légumes,  lorsque  Timportation  en  sera  permise  suivant  . 
la  loi. 

s 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élatde  l'intérieur  est  cbargé 
de  Tcxécution  de  la  présente  ordonnancé,  qui  senJ^séree  au 
Bulletin  des  lois.  ' 

Signé  WmjS^mVPB. 

.Par  1^  Jkw  :  U  HmiHrt  Secrétaire  d'état  au  dépurt&nent  de  l'intérieur. 

Signé  GcizoT.^ 

V 
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STjIT  supplément  4 ire  fies  Burcans  de.  douanes  ouverts  à  tBspmi&iim 

Grains  ,  Farines  de  grains  et  Légumes  #6ef« 


piftiCTioirfl;. 


S^AXTBlfBIfS. 


BUABAUX. 


Kard, 


Hooikeri|oe. 
LebétU. 


Aiane. 


Ardeluiêi., 


Bbsavçoit, 

Bbllbt.  ; , 
Dieu». . . i 


KABBBltXX. 


HBBt-RUa.  • .  I 
Donbf.  •  • . .  • 

Aîii. 

Iv^TB  •••••« 

BBtBeB»Alp«t. 

Var  


Nieppet 

Pont  de  Nieppe, 
Pont  de  Wnrncton. 
Liile ,  par  Boutbecq. 

La  Capeile ,  par  M Mdlrepnlii 

Watignj, 

"  • 

Virevs-Saiiit-MBitbi* 
llBut-Batté. 

LosRiTÎères. 

Gcrnellc. 

Puilly. 

Margut,  par  Sappgne. 

l^IoDtbëNard,  par 
Les  Samxtns. 
Les  Poargt. 

Fôrens. 

Entre-denz-Giileri. 
MBiiriB* 

Les  Lccgues. 

Carrv. 

La  To»:r-Sniii(-Louig, 
Les  Saiiiicii-Maf  ics^ 


Attdc..4...,|  Karlbimne* 


Bagnoli. 
La  Ro^Mi, 
Ccreta. 

Prnt  d<  liollo. 
Palau. 
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v_ 


i 


DIEBCTfOKS. 


Bayohiis., 


IMtFABtBMBMSw 


k  t 


•VHBAVS. 


Afgi^lèi,  par  Caiitmti  tt 

■  • 

Les  AlffiideCi* 


Olheue. 


 )  B»iM.IiilUr>.|  CÉndebec.  ^ 


Absbtil&b. 
Bastia*. 


'  '   *»  •  •  T  ^    I  Abbeviue.  | 


Corse, 


f  Saint- Florent. 
K.  •  ;     .  \  Ven/olcsca. 


Popriaos.  < 


Cercifiî-ooDflMtf^ti  ' 

é  ' 

jL«  IftitûtTV  Secrétaire  ê^èiat  a»  département  dê  VtntérUur,  Ouisqt. 


N*S8.  —  Ordosnaitce  du  Roi  qui  maintient  V Abattoir pubU^ 
établi tkm    ^omfdùne  de  Thuir  {Pifrénies^Orientalêê). 


s  I 


.APari«„ie  2.3.AûBtl83jû.  '  \ 

'  LOUIS-PHILIlPPË^  HoiiDJss  Français»  à  tons  presens 

et  à  venir,  salujv  ,    '  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  oiraistre  seoretfûce  d'état  au  departeneat 

de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  isonseil  municipal  de  Thuir,  département 
des  Pyrenc'es- Orientales,  en  date  du  S8  février  1830,  tendant  à 
obtenir  l'antorisation  de  maintenir  Tabattoir  public  établi  .dan»  eaée 

a       .    •     •  •  * 


commune 


L'enquête  dè  eommodù  êt  .ineammàdù  faite  par  le  maire  le- 
Sl  mars  surent , 

L'avis  du  preïet  du  13  avril  tSaOf     '   '  ' 

Notre  Conseil  d'état  énleiiliu^ 

NoDT  AV0IC5  ORDoffTré  èt  ORVONNONB  ce  qo!  suit  : 

Art.  1*"'.  L'établissement  qui  existe  depuis  un  temps  im- 
mémorial dans  la  commune  de  Tliuir,  département  des  Py 
îiénées-Ohentales^  poùr  laUitiage  de?  bestiaux  et  porcs  »  est\ 
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Qonfiroié  et  mainteiHi  sous  le  titre  à! abattoir  public  et  comr 
mun, 

2.  A  dater  de  iu  publication  de  la  présente  ordonnance, 
ks  bouclier:»  et  cUarcutiers  ne  pourront  abattre,  à  rintérieur 
de  |a  commune,  ailleurs  que  dans  cet  établissement,  les  be^ 
tiaux  et  porcs  destinés  à  leur  commerce,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  ies  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  .cousomination  de  leur  maison,  conserveront  la 
ftcultâ  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  das^  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  boiu  l.ers  et  cliarcutitis  forains  poun'ont  ëjnjalement 
faire  usage  de  i'abattuix' public ,  mais  sans  y  être  obligés,  soit 
qu'ils  concourent  à  i  approvisionnement  de  la  commune,  soit 
qu'ils  approvisionneiît  seulement  b  banlieue.  ' 

Hcfrs  de  la  commune,  c'est^-dire,  dans  celles  des  environs, 
lisseront  libres,  ainsi  que  les  bouchers etcharcutiers  dcThuir, 
de  tenir  des  écbaudoirs  sous  iapproimUon  de  l'autorité  locale. 

4.  £n  aucun  cas  et  pour  qudque  motif  que  oe  soit,  ie 
nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité: 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Tbuir,  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie  ,  oii  ils  feront  connaître  le 
lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  do  leur  patente, 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune  auront  h 
bculfé  d  exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile  dans  des  étaux  conveiiahiciiient  appropriés  k  cet 
usage,  en  suivant  les  règles  de  b  police* 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  commune,  mais  seule- 
ment sur  ies  lieux  et  aux  jours  désign('s  par  le  maire,  et  ce, 
en  concurrence  avec  les  boucbeis  et  cbaicudcrs  de  Tbiuir 
qui  voudront  profiter.de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  ies  bouchers  et  charcutiers  pour 
1  occupation  des  places  chus  l'abattoir  public  seront  réglés  pjir 
m  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  maire  de  la  commune  de  Thuir  pouira  faire  les 
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régfemeos  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  i'abatloîr  pu*, 
blîc,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  h  boucherie  et  de  fa 

charcuterie;  mais  ces  acles  ne  seront  exécutoires  qu'aprrs 
avoir  reçu  1  approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur^  sur 
Fa  vis  du  préfet. 

9.>  Notre  ministre  secrétaire  d*ëtat  de  f  intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  dcù  lois. 

S(gn4  tOUfS.PHILIPPB 

Si^d  GoizOT. 

99*  —  Omdùhna  NCE  DU  Roi  rêkttiêê  ans  Itupeeieurs 

généraux  eUs  Études, 

•  AP«rw,.Ie  S4  Août  1S30. 

l6dI9-PHILIPHE^  Roi  des  Français,  k  to«s  présens 

èt  h  venir,  salut. 

•  Vu  Tarlirlc  90  du  tîc'cret  organique  de  l'université  en  date  du 
17  mars  1808,  portant  que  les  iiispecleurs  généraux  des  eln<les 
seront  nommes  p.'u^  le  grand-maître  et  choisis  parmi  les  ofliciers 
de  l'université; 

Vu  les  ordonnances  et  arrêtes  en  vertu  desquels  les  inspecteurs 
^i'neraux  des  études  ont  été  successivement  investis  de  ieurëw 
fonctions;  * 

Considérant  que  plusieurs  de  ces  décisions  sont  frappe  es  d'ille- 
galite,  soit  pour  vices  de  forme ,  soit  pour  violation  des  règles 
prescrites  dans  le  choix  des  inspecteurs  généraux  des  études; 

Voulant  assurer  pour  l'avenir,  sans  hlesser  des  droits  Icgiti- 
mement  aerpiis,  la  stricte  oh«;ervalion  des  dispositions  reglemen- 
^ircs  qui  oilreut  des  guiauijcs  ù  tous  les  njcuibres  du  corps 
enseignant; 

Sur  le  rapport  (nMintre  mini'  trc  se^cretaire  d'état  au  département 
de  l'instrueiion  puhiiqiie  et  des  cultes, 
'    Nous  AVONS  (JiiDoNNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art,  1*^'.  Les  inspecteurs  généraux  des  études,  dont  le 
titre  est  irrégulier^  soit  pour  la  forme,  soit  pour  ie^cbnditioDS 

d aptitude,  cesseront  immédiatement  leur»  foiKtions  s*ils  ne 

suiit  l'-a^  rcnomiiit'S  par  notre  minisire  secrctaire  d'état  au 
déparlcjsient  de  i'instiiicliua  puLmjue  et  des  cultes,  confor- 
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mëment  aux  dispositions  de  Farticle  90  du  décret  do  1 7  mari 

1808. 

2.  Le  fitte  d  oHiciei*  de  runiveriité  sera  considéré  conimc 
acquis  aux  inspectears  gënëraui  qui  ont  exercé  iesdites  fonc- 
tions jusqu  a  ce  four.  Notre  ministre  de  rinstniction  publique 

et  des  cuîtes  pourra  ,  en  consecjuence,  rcnoniuier  ceux  dont 
les  st-r vices  seront  reconnus  utiles. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  qui  ne  seront  pas  renomoiés 
seront  admis  à  faire  i^aloir  leurs  droits  à  la  retraite.  Leurs 
années  de  services  comme  inspecteurs  généraux  seront  comp- 
tées dans  la  liquida  lion  de  la  pension  qui  leur  sera  accordée  ^ 
sii  V  a  lieu. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 

de  la  présente  oidonuance. 

Si^rnê  Ï.OLIS  PïnrJPPE. 

Par  It  Roi  :  le  Mt'ni.ttrp  .^rrrrlarre  fl  i  ta!  au  (Jêpartemvnt  <îc  VvistmcUon 
publique  ei  des  cultes ,  Président  du  Covsril  d'état, 

^'xgv.é  Duo  DE  BkOGJLlBw 

N.*  XiSO^'^ORDOJfNANCB  BU  Roi  qui  fait  cesser  l'effet  des  Con^ 
damnations  prononcées  pour  contraventions  auxLois  etRcglomens 
sur  le  Hmhre  et  la  pubUeatiom  des  Joumaus,  écrits  périù' 
tKques,  6^9. 

A  Paris,  le  S6  août  183a 

L0UIS-PH1UPP£,  Roi  Français»  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  |  ministre  secrétaire 
*  dVtat  au  département  de  la  justice  ; 

Considérant  que  si  l'exécution  de  quelques  lois  a  etc  momentané- 
ment  suspendue  par  la  force  majeure  des  eveneinens,  il  importe, 
•ujourd'hui  que  l'ordre  et  la  paix  renaissent  partout ,  de  séparer 
•vec  précision  le  passe  du  présent,  et  de  llxer  l'époque  oii  toutes  les 
lois,  même  celles  dont  une  niodiiication  prochaine  serait  jugée 
nécessaire,  doivent  reprendre  leur  empire, 

Noos  AVONS  0RD0^^Ë  et  oadonnons  ce  (jui  suit  ; 

Art.  1''.  Notre  ordonnance  du  S  août  qui  «Ucfare  que  les 
oondamnatkm  ftt0amiieéeB  pour  déBtii  de  ia  presse  en  nilière 
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politique  cesseront  cfavoir  leur  cfTct,  s'appliquera  aux  con- 
damnations prononcées  pour  contraventions  aux  lois,  ordon- 
nances et  régiemens  sur  le  timbre  et  la  publication  des  four- 
natnc  etécrits  périodiques,  placards,  gravures  et  lithographies» 

2.  Les  poursuites  intentées  pour  délits  et  contraventions 
de  cette  nature  commis  jusqu'à  ce  jour  seront  discontinuées 
ei  arrêtées. 

3.  A  l'avenir,  et  à  partir  de  ce  jour,  jusqu'à  oe  que  les  lois 
et  régiemens  mentionnés  dans  Tartide  1^  aient  été  changés  , 
nos  procureurs  généraux  et  nos  procureurs  près  les  tribunaux 
civils  tiendront  la,  main  à  leur  exécution. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  an 
département  de  ia  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  pré« 
sente  ordonnance^ 

Si^é  LOUIS-PHÏLIPPE. 

Par  ie  Roi  :  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'élai 
*  au  département  de  la  jusLice  t 

Signé  Dupont  (de  l'Eure). 


N*  lOi.^OnrjoyyAycE  du  Roi  portant  que  le  Panthéon  sera 
rendu  à  sa  destination  primitive  ei  légale, 

A  Par»,  le  96  Atnkt  1830. 

LOUIS-PHJLIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALiiT. 
Vu  les  lois  des  4  et  tO  avril  1791  ; 

Vu  le  décret  du  SO  février  1606  et  l'ordonnance  du  19  décembre 
1891; 

Notre  Cons(Ml  entendu; 

Considérant  qn'i]  c^i  de  la  justice  nationale  et  de  riionneur  de  la 
France,  que  les  grands  iioinin;\s  qui  ont  birn  nierite  de  la  patrie 
en  contribuant  à  son  bonheur  ou  à  sa  gloire,  reçoivent  après  leur 
mort  un  témoignage  éclatant  de  l'estime  et  de  ia  reconnaissaoce 
publiques; 

'  Conside'rant  que,  pour  atteindre  ce  but,  les  îois  qui  aTaient 
affecte  le  Panthéon  u  une  semblable  destination,  doivent  étfe  re* 
mises  en.vjçueucy  ...  : 

* 

« 
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'  Art.  V\  Le  Panthéon  sera  rendu  à  sa  destination  primr- 
tive  et  iégaie;  l'inscription , 

AUX  GRANDS  BOMMBS  lA  FATBIB  ftBCOlQfAISSAlCTB, 

sera  rétabire  sur  le  fronton.  Les  restes  des  grands  hommes 

qui  auront  bien  mt-rité  de  îa  patrie,  y  seront  d<'posés. 

2.  II  sera  pris  des  mesures  pour  déterminer  à  quelles  con- 
ditions et  dans  quelles  formes  ce  téonoignage  de  la  reconnais- 
sance nationale  sera  déoemë  au  nom  de  la  patrie. 

Une  commission  snra  immédiatement  chargée  de  préparer 
un  projet  de  loi  à  cet  effet. 

3.  Le  décret  du  20  février  1806  et f  ordonnance  du  12  dé- 
cembre 1821  sont  rapportés. 

Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  département  de  ^int«^- 
rieur  et  de  finstruction  publique  et  des  cultes  se  concerteront 
pour  que  îe  Panthéon  puisse  être  rendu  dans  le  plus  court  délai 
à  la  destination  ci-dessus  exprimée,  et  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, , 

'  Signé  LOUIS  PHILIPPk 

9ïïr  le  Roi  :  It  Mùustrt  Secrétaire  délat  au  département  de  Vintén'ctir, 

Signe  GuizoT. 

N*  tOî, —  Ordonnance  d  u  Roi  portant  ^ue  M,  le  Baron 
Pasquier,  Président  de  la  Chamlre  des  Pairs,  remplira  provi» 
soiremeni  les  fonctions  d'Officier  dê  Vétat  dvii  de  la  Maison 
royale. 

APferii,le97  AoAtlSSO. 

LOUIS-PHiLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 
Nous  ATONa  ORPOKifB  et  ORDONNONS  ce  qut  suit  : 

H.  le  président  de  la  Chambre  des  Pairs,  baron  Ptuquier, 

i^îDpIira  provisoirement  les  fonctions  d'ofTicier  de  Fétat  civil 
de  la  maison  royale,  précédemment  attribuées  au  chancelier. 
Notre  garde  des  sceaux  est  charge  de  f  exécution  de  ia  pré- 
vôté ordonnance. 

feRoi  :    Gmrd&des  seemuc  ,  Ministre  Seeritaire  d'état 
au  département  de  lajnitiee 

iSignë  Dupont  (d^rEurc). 
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N*  105.  — »  OttDOSNASCE  D4J  Uni  qui  nomme  M.  h  j9aron  Seguier 
Vice'Préâidcnt  de  la  Chambre  des  Pairs* 

A  Mt,  le  97  AoAt  1360. 

LOUlS-PHILlPP£i  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  M.  le  baroft  Seguier, 
pair  de  France ,  vîce-president  de  ia  Chambre  des  Pain. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  Justice  >  est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente 
ordonnance^ 

5/^7i/î  LOriS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'tiat 
au  déjtartetueiit  de  ia  justice, 

Signé  DupoKT  (  de  ^£^^e)^ 

Certifié  conforme  par  nous 

.  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 

d*ciat  au  deparlenient  de  lu  justice^ 

A  Paris,  le  7*  Septembre  1830, 
DUPONT  (de l'Eure). 


*  Cette  date  est  ceiie  de  U  réception  du  Bolicun 
à  U  ChftBceUerie. 

i 

On  s'abonnne  pour  le  liulletin  des  lois,  h  raiiion  tic  U  francH  par  an,  à  la  caUss  de 
riioprimeric  ru^  aic^  ou  chez  les  Directeurs  de»  postes  des  dcparU'metu. 


À  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE, 
^     7  ^pteuibre  1S30. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2"  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N"  7  *. 


N«  104.  «-^  Ordonnance  du  Rot  portant  Abolition  de$ 
Condamnationê  et  Décisions  de  gouvemoment  prononcées  pour 
faits  politiques  depuis  la  T  Juillet  18  15,  toit  en  France,  soie 
dans  les  Colonie*^ 

LoUTS-PHlLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tousprësens  et 
à  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  dct  sceaux ,  mia^^tra  fccretairt 

'ffetat  au  département  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  des  ministrrs  entcndd  ; 

Conside'rant  qu*ii  est  juste  et  urgent  de  faire  cesser  TcfTet  des 
condamnations  poiitiques  anterieuret  aux  gtorieuset  jourae'es  de* 
S8  et  è9  juillet  dernieri   ^  * 

Noos  AV0M8  OBDOKNB  et  oftDOHMONS  ce  qui  §WU 

Art.  1*'.  Les  jugcmcns,  décisions  et  aricts  rendus,  soit 
en  France ,  soit  dans  les  colonies,  par  les  cours  royales  ^  cours 
d'assises,  cours  de  justice  criminelle,  cours  prévôtales,  com- 
missions militaires ,  conseils  de  guerre  et  autres  juridictH)ns 

ordinaires  ou  extraordinaires,  à  raison  de  faits  politiques,  de* 
puis  le  7  juillet  1015  jusqu'à  ce  jour,  cesseï ont  d'avoir  leur 
effet. 

2.  Les  personnes  atteintes  par  lesdits  jugemens,  arré^  et 
décisions ,  rentreront  dans  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et 

politiques,  sans  préjudice  des  droits  acquis  l\  des  tiers. 

Celles  qui  sont  détenues  en  vertu  desdits  arrêts,  juge- 
nens  et  décisions ,  seront  siy*Ie-cliamp  mises  en  liberté.  . 

Celles  qui  sont  absentes  de  France  se  présenteront  devant 

^^^^^  * 

*  Vayeg  na  Erratme  page  104. 
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nos  anil>a  sadeurs  ou  ngei>&  diplomatiques  ei  con§ulaires  ie^ 
plus  voisîos ,  qui  leur  délivreront  des  ptisse-ports  pour  rentrer 
en  France. 

3.  Le  trésor  public  ne  sera  tenu  à  aucune  restitution  de 
frais,  ni  d'amendes. 

4.  Les  poursuites  qui  pourraient  avoir  été  eommenc^s  à 

raison  des  faits  mentionnés  en  l'article  1*",  sont  répultics  non 
avenues.  • 

5.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  département  de  la 
justice  9  de  la  marine  et  des  colonies,  des  affitires^trangères 
et  de  la  guerre,  sont  chargés,  chamin  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  rexéculioa  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Ami 
au  dépaHemenî  de  la  justice, 

•  "       Sîgatf  DopoNT  (deFEift»). 

■  N**105. —  OnnoNy ANCE  du  Roi  qui  accorde  Amnistie  aux  Sous* 
ojficiers  et  Soldats  en  état  de  désertion  ei  aux  Retardataires. 

APfcri8,Ieâ8  Aoûtl830. 

LOUIS-PtULlPP£,  lioi  DES  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Voulant  signaler  par  les  actes  de  clémence  notre  avènement 
au  trAne  où  le  vœa  national  nous  a  appelé  ;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  au  dcparte- 
Hient  (le  la  çfuerre;  .      '    '  *. 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONMB  et  ORDOlQfONS  CC  qui  Suit  : 

A  HT.  1*'.  Amnistie  est  accordée  à  tons  sons-ofliciers  et 
soldats  de  nos  troupes  de  terre  ainsi  qu'aux  jeunes  soldats 
appdés  au  service  qui  sont  présentement  en  état  de  désertion , 
soit  pour  avoir  abandonné  les  corps  dont  ils  faisaient  partie , 
sojt  pour  n'avoir  pas  rejoint  ceux^uxquels  ils  étaient  destinés. 

Sont  compris  dans  ces  dispositions  les  déserteurs  et  retar- 
dataires qui^  ayant  été  an  étés  ou  s  étant  présentés  volontaire- 
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B.  n*'  7.  ( 
menty .  n'auraient  pas  été  jugés  et  oondamnés  délimUveiiient 
au  joiu*  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

S.  Pour  profiter  de  Famnistie,  les  déserteurs  et  retardataires 

seront  tenus  de  se  présenter,  soit  devant  le  lieutenant  général 
commandant  la  division,  soit  devant  ie  maréchal- de -camp 
commandant  la. subdivision,  soit  devant  roÛiciër  supérieur 
commandant  sur  les  lieux,  soit  enfin  devant  loiTicier  de  gen- 
darmerie ou  le  capitaine  de  recrutement,  à  Tefiet  d*y  faire  leur 
déclaration  de  rc{)cntir. 

Celte  déclaration  devra  être  faite  avant  fexpiralion  des 
délais  ci-après,  qui  compteront  à  partir  de  la  date  de  la  pré- 
sente ordonnance  ;  savoir  : 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  Fintérieur  du  royaume; 

Quatre  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  royaume,  mais  en 
'  Europe; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  dIEurope , 
Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Elspérance  et  du  cap  llorn. 

3.  L amnistie  est  entière,  absolue,  et  sans  condition  de 
servir,  pour  les  déserteurs  ou  retardataires  qui  se  trouvent  dans 
un  des  cas  suivans;  savoir  : 

1°  Pour  les  retardataires  qui  appartiennent  à  des  classes 
antérieures  à  Tannée  1821; 

Pour  les  déserteurs  qui  ont  été  admis  au  service,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  antérieurement  au  1*"  janvier  de  la 
même  année; 

3**  Pour  les  déserteurs  et  retardataires  actuellement  mariés, 
•u  veufs  ayant  un  ou  plusieurs  enfans  ; 

4''  Pour  les  déserteurs  et  retardataires  qui  ^nt  actueDe- 
ment  dans  fun  des  cas  d'exemption  prévus  par  larticié  14  de 

la  loi  du  1 0  mars  18  18  sur  le  recrutement  ; 

5"*  Pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas  plus  d'une 
année  de  service  à  (aire  pour  atteindre  le  terme  de  leur  libé- 
ration. 

4.  Les  déserteurs  ou  retardataires  amnistiés  auxquels  les* 
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dispositions  de  furtide  S  de  h  présente  ordonnance  ne  sont 
point  applicables,  seront  tenus  d'entrer  dans  les  corps  de  notro 

xjrmce  pour  y  faire  le  temps  de  service  auquel  ils  sont  astreint^ 
par  la  loi,  temps  dans  lequel  celui  de  leur  absence  illégale  ne 
sera  pas  coinpté. 

Les  antres  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  avec  on  cerfi* 
ficat  de  libération. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnsyice  ne  sontj. 
en  aucun  cas,  applicables. 

Aux  déserteurs  et  retardataires  qui,  n'ayant  pas  profité 
de  Faronistie  en  temps  utile,  seraient  arrêtés  ou  se  représen* 
teraient  après  les  délais  fixés  par  l'article  2  ci-dessus; 

2**  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui,  au  moment  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  auraient  été  condamnë» 
pour  désertion. 

6.  Ceux  des  déserteurs  et  retardataires  qui  ne  sont  pas  dé» 
gagés  de  l'obligation  de  servir,  et  qui,  après  avoir  profite  de  la 
présente  amnistie  et  avoir  pris  leurs  feuilles  de  route  pour  re- 
joindre un  corps,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination  dans 
les  dâais  fixés  par  les  réglemens,  ou  déserteraient  en  route, 
resteront  sous  lé  poids  de  la  législation  relative  à  la  désertion  ,  ' 
et  seront  passibles  des  peines  portées  contre  la  désertion,  par 
récidive.  * 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*ëtat  au  département  de  b 
guerre  est  chargé  de  f  exécution  de  la  pr^ente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Boii  h  Mmisirc  Secrétaire  d'état  de  la  guerr^g 

Signé  M«t  C»  GiftAED. 

N*  106.      OKbONHdNCB  DU  Roi  relmihe  au  PlaumM,  dmui 
Fermée,  d€ê  Officietê  m  nomHtetmêip 

AParis,  ieâô  AoàtlSSO. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  préiens 

.et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  1818; 
'  Sur  le  rapport  de  OQtre  ministre  secrétaire  d'état  dje  la  guerre^ 
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Nooi  ATOKS  OnOONNi  et  QRDO,VNO.Vâ  CC  (|ui  lîuîl: 

Art.  r'.  Les  dispositions  des  articles  2651,  263,  26i, 
965,  â66,  1^67»  268  et  269  do  l'ordonnance  du  2  août 
18 1 6 1  sont  remises  en  vigueur. 

En  conséquence,  îa  moitié  des  emplois  qui  soiTt  ou  de- 
viendront vacans  dans  les  divers  corps  d'infanterie,  de  cava- 
lerie,  dWtiileriey  du  génie  et  de  ia  gendarmerie  ,  sera  réservée 
au  placement  des  officiers  en  non^ctivité  fpâ  seront  suscep- 
tibfes  detre  rappelés  à  l'activité  :  Tautre  moitié  de  ces  emplois 
appartiendra  à  l'avancement  ordinaire. 

2.  Les  dispositions  contraires  h  ïa  présente  ordonnance 
sont  abrogées,  notamment  l'article  3  de  l'ordonnance  du  5  mai 
1824  et  ia  décision  royale  du  16  février  1825 ,  en  ce  qui 
concerne  le  classement  des  officiers  en  non-activité  rappelés  * 
au  service.  Ces  oiEciers  reprendront  leur  ancienneté  sans 
di^duction  du  temps  pendant  lequel  ils  sont  re&tés  en  non- 
ectivité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  ht  guerre  est  ctiai^ 
del'  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 
BukhmiU  MùÊiêin  JSkerétmrt  d'état  d€  /m  gverre, 

6iga4  M*I  Gérard. 

.S**  107.  ^  Ordonstascb  J>tr  Roi  qui  crée  une  CommUaiçm 
chargée  de  recevoir  les  Dêwtandêw  de  réeempeusa  à  aecorder 
aux  Frauoais  qui  ee  sotU  êignetléê  pendami  Us  jouméee  dêi- 
B7,SiS  et  29  Juillet 

AParif,lc26  Aorîtl830. 

LOUIS-PHILIPPE,  FiOi  desiFrançais,  à  tous  présens 

£t  h  venir,  salut. 

Pondant  les  trois  journées  ont  fonde'  notre  inHepenffance , 
d -s  Français  ont  donne'  de  jurandes  preuvî-s  de  devuueuieat  et  de 
eiiiirnge,  dont  i\  est  jusU"  (jii'ils  soient  recoui penses. 

De'sirant,  dans  rintei  ct  de  la  justice,  que  la  plus  parfaite  cc^uitc 
préside  à  la  distribution  des  récompenses  à  décerner  j 

Notre  Conseil  des  ministres  entendu ^ 

.  Noos  AVoiff  oKDùHui  tt  oESOifilowi  ce  qui  auti: 
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Art.  1*'.  Une  commission  sera  nommée  ayant  pour 
objet  de  recevoir  des  autorités  civiles  on  militaires  »  des  cor- 
porations et  des  individus ,  les  demandes  de  récompenses  à 

accorder  aux  Français  qui  se  sor)t  sîi;naîcs  par  leur  dévoue- 
ment à  la  cause  nationale  pendiint  les  journées  des  27,  28 
et  29  juillet. 

2.  Sur  le  rapport  que  présentera  la  commission,  il  sera  . 
statué  sur  les  récompenses  à  accorder  par  les  différens  mi« 

nistères.  '  *  • 

3.  Les  réclamations  seront  reçues  pendant  Jiuit  jours  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  et ,  huit 
fours  après,  la  commission  devra  présenter  son  rapport. 

4.  Cette  commission  se  composera  de 

1**  Lg  général  Fabvier,  commandant  la  place  de  Paris, 
président; 

M.  Audry  de  Pmfraveau,  vice-président; 
'2'"  De  MM.  George  de  LafaijeUe  eiJouherf,  officiers 

de  l'ctat-major  de  la  garde  nationale  ; 

3'*  D'uu  élève  de  chaque  écoîe,  polyleciinique,  de  droit 
et  de  médecine,  au  choix  des  élèves; 

4**  De  quatre  citoyens  de  Paris  désignés  par  le  préfet  de 
la  Seine  ; 

y  De  M.  Martin,  secrétaire. 

Nos  ministres  secrétaires  d  elat  de  la  guerre  et  de  I  mtéfieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  da^  f exécution 

de  la  présente  ordoiy^ance. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Mimstrû  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
*     >  •      *  *  Signé  M»i  C«  GÉRARD. 

•  N0IO8. —  Ordonnance  du  Roi  portant  Suppression  de  l'emploi 
dê  Premier  Inspecteur  générai  du  Génie,  et  Organisation  du 
Comité  des  fortifications, 

A  Paris ,  le  St  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  DES  Français^  à  tous  présena 
,ct  à  venir,  fbAlxSX.'  .      .     ^     •  , 
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Sur  le  rapport  de  notre  luiiiiàtre  secrétaire  dVtul  de  la  guerre^ 

Nous  AVONi  oftDOfmi  et  OROOMMima  c«  qui  Mit  : 

Aax.  l""'.  L'emploi  de  premier  iiispcct,€«r  gcocml  du  corps 
<Ia  génie  est  supprimé. 

2.  Le  comité  des  fortifications  sera  composé  cfes  lieulenans 

généraux  du  génie,  inspecteurs  gt-néraux  des  luj  tifications  en 
activité  de  service  et  des  mai  écliau2t-cte-c^uip  du  génie  i|ue  ie 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  fugo^a  à  propos  dy 
adjoindre.  Usera  présidé  par  ie  lienlenantgâiéraile  piusan* 
cien,  et  aura  pour  secrétaire  un  officier  supérieur  du  génie. 

3.  Le  comité  des  fortifications  cfônnera  son  avis , 

l""  Sur  les  réglemens  relatifs  à  i'oiganisation  du  personnel 
et  du  matériel  du  génie  et  au  service  de  ce  corps  tant  en 

paix  qu'en  guerre  ; 

2**  Sur  les  moyens  de  coordonner  les  rcgiemens  spéciaux 
du  service  et  de  l'administration  du  génie  avec  ies  régkmens 
qui  interviennent  pour  fes  autres  armes  ; 

3**  Sur  ies  projets  généraux  et  particuliers  des  travaux  re- 
latifs aux  fortifications  du  royaume  et  des  coloiues  et  aux  bà- 
timens  militaires  affectés  au  service  des  troupes  ; 

4*  Sur  ies  fonds  à  demander  aimuellement  pour  toutes  les 
blanches  du  service  du  génie ^  et  surfâ  répartition  détaillée  à 
en  faire  dans  les  places  de  guerre  et  dans  ies  autres  étalilis- 
semens  du  corps  du  génie  ; 

5°  Sur  le  régime  et  l'instruction  de  Técole  d'application 
et  des  écoles  des  troupes  du  génie  et  sur  les  moyens  de  per- 
feotfonner  lesdiflS^rentes  parties  du  service  du  génie  ; 

6°  Sur  les  inspections  générales  à  faire  cha(jue  année  (îes 
différentes  frontières  du  royaume;  sur  les  instructions  à  donner 
tox  inspecteurs  qui  en  seront  chaigés;  sur  ie  résultat  du  tra- 
vail de  ces  mêmes  inspecteurs,  dont  il  extraira  tmiesles  ob- 
servations  qui  intéresseraient  ie  service; 

7.°  Sur  la  répartition  nominative  des  oCiciers  du  p^énic  de 
tout  grade  et  des  gardes  ei  employés  du^énie  dans  ies  plagiât» 
de  guerre^  dans  les  villes  de  casernement  et  dans  les  troupes 
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du  g^nie,  tant  en  pdi  qu'en  ffmre,  tur  le  çontiiietil  et  «oz 

colonies  ;  • 

S*"  Siir  le  remplacement  à  opérer  et  lavancementà  accor- 
4er  dans  les  corps  du  génie,  au  moyen  des  listes  de  candidats 
prescrites  par  l'article  182  de  rordoiùiance  royale  du  2  août 
1818. 

4.  Les  avis  Ju  comité  des  fortifications  résultant  de  ses 
cféfibérations  coptinueront  à  être  inscrits  sur  un  registre,  et 
signés  de  tous  les  membres  qui  auront  été  prés^s  à  la  dis- 
cussion. Chacun  d'eux  sera  fibre  d'y  joindre  les  motifs  de  son 

opinion  personnelle  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  conforme 
^  celle  de  la  majorité. 

^  5»  Les  avis  du  comité  des  fortifications,  extraits  de  ses  rc- 
{[istres  et.s^nés  du  président  ^  secoolL  renûs  à  notre  ministre  . 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  par  un  rapporteur  amoviMe  dé- 
<>igné  par  lui  parmi  tous  les  lieutenans  généraux  membres 
4u  comité,  sixm  exclusion  du  président.  * 

6.  Les  décisions  prises  par  le  ministre  sur  les  avis  du  comité 
du  génie  seront  portées  à  sa  connaissance  par  le  président,  à 
qui  le  sommaire  en  sera  adressé,  et  qui  les  fera  rehter  sur  le 
registre,  en  marge  des  délibérations  qui  y  auront  donné  lieu, 

7.  Le  comité  des  fortifications  pourra  correspondre  par 
{intermédiaire  de  son  préaident  avec  les  oS&cim  du  génie , 
•mais  Sans  leur  donner  aucun  ordre,  et  seulement  pourdbtenir 
d'eux  les  renseignemens  dont  il  aura  besoin  relativement  aux 
objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer.  ' 

6«  Le  dépôt  des  accliives  des  fortifications  et  la  galerie  de^ 
plans-relieft  seront  sotis  h  direction  et  ia  snrvemanoe  imi- 
médiate  du  eomité. 

9.  Le  comité  des  fortifications  prendra,  par  l'intermédiaire 
de  son  président,  les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  fortifications  des  colonies. 

10.  Les  oMonnanceà  et  décisions  royales  des  13  février 
1822,  26  mars  1820,  27  janvier  1828  et  27  janvier  1830, 
et  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance^ 
sopt  révoquées. 
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1 1.  Notre  ministre  secrétaire  d'éut  de  ia  guerre  ^obargé 
^  feiiëcution  de  b  présenta  ordonnance. 

Signé  LOCIS-PHILIPPEi. 
Pkr  le  Roi  t  le  MbUitr$  Secrétaire  d'état  de  la  futrre, 

Signë  M*I  0°  Gérard. 

K*  109.  —  OHDOHlfANCB  DV  Rot  qui  Jixe  U  TroitêmêBt 
du  Président  de  la  Chambre  des  Pairêp 

A  Paris,  ie  %1  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPÈ,  Rot  P8S  Feakçais»  \  tons  {ràen» 

et i  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  de^  sceaux^  mi oistre  secrétaire 
d*eut  au  departcinont  de  la  justice^ 

A\*ONS  OUDONNU  et  OUDONNONS  cc  qut  suît  : 

AuT.  V\  Le  traitement  de  M,  le  baron  Pasqtucr,  pré- 
sident de  ia  Chambre  des  Pairs,  ost  fix<»  i  cent  mille  francs* 
par  an. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ^nistrc  secrétaire  d*état  au  dê- 
paj  tcmf  jit  (!e  la  justice,  Cit  chargé  de  l'exécution  de  lii  pré- 
fente  ordonnance, 

Sit(né  LOUIS-PHILIPPE, 

Paris  Rail  U  Carde  dc:t  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'étaê 
au  dcparUment  de  la  justice  t 

IlOy  ^  OmùOHSAscb  du  Roi  contenant  des  Dis/tosiiiont 
êur  f  exercice  de  la  profession  d'avocat. 

A  Pariâ ,  le  37  AoAt  1830. 

L0UIS-PH1LIPP£,  Roi  uss  Faa:xçais»  à  totts.pr^iens. 
^  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  seeattS|  ministre  secrelaiiv 
^état  au  département  de  la  justîee  ; 

Vu  la  loi  du  33  ventre  an  XII,  le  décret  du  14. décembre  1810,. 
«tlWdunnance  da  SO  novembré  IMS; 

Considérant  que  de  justes  et  nombreuses  rédbuMions  se  sont 
élevées  depuis  long-^mps  contre  les  dispositions  reglementaifss 
^ui  rc-gissent  Peiereice  de  k  profession  dVvocat; 

Qu'aae  organisation  définitive  eiige  nécessairenieiit  quelles 
4illtii{ 
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Que  néanmoins  il  importe  de  faire  ceseer  dès  ce  moment,  par 
des  dispositions  provisoires,  les  abus  les  plus  graves  et  les  plus. 
Universeifement  sentis  ; 

Prenant  en  conside'ration ,  a  cet  égard,  les  v<BUX  exprimes  par 
un  grand  nombre  de  barreaux  de  France, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ee  afpù  suit: 

Art.        A  compter  Je  la  publication  de  fa  prëscidc 

ordonnance,  les  conseils  de  discipline  seront  élus  directement 
par  rassemblée  de  1  ordre  composée  de  tous  les  avocats  ins- 
crits tù  tableau.  L'élection  »ma  lieu  par  tferutîn  de  fiste  cft  à 
la  majorité  relative  des  membres  prësens.  «        :  « 

2.  Les  conseils  de  discipline  seront  provisoirement  com- 
'  poses  de  cinq  membres  dans  les  sièges  où  îe  nombre  des 

avocats  inscrits  sera  inférieur  à  trente,  y  compris  ceux  où  les 
fonctions  desdits  conseils  ont  été  jusqu'à  ce  jour  exercées  par 
les  tribunaux  ;  de  sept,  si  le  nombre  des  avocats  inscrits  est  de 
trente  h  cinquante;  de  neuf,  si  ce  nombre  est  cîe  cinquante  à 
cent  ;  de  quinze,  s'il  est  de  cSnt  ou  au-dessus  ^  de  vingt-et-un 
■  à  Paris. 

3.  Le  bâtonnier  de  iordre  sera  élu  par  la  même  assemblée 
et  pûr  scrutin  séparé,  à  la  majorité  absolue,  avant  fâection 

du  conseil  de  discipline. 

4.  Â  compter  de  ia  même  époque ,  tout  avocat  inscrit  au 
tableau  poturra  plaider  devant  toutes  les  cours  royales  et  tous 
les  tribunaux  du  royaume  sans  avoir  besoin  d  aucune  auto- 
risation, sauf  les  dispositions  de  l'article  295  du  Code  d*ins* 
truction  criminelle. 

5.  U  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai. possible  à  la  • 
jnévision  définitive  des  kis  et  réglemens  concernant  iexercico 
'de  h  profession  d'avocat. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  (fé- 
partement  de  la  justice^  est  changé  de  re^écuiion  de  la  pré- 
sente erdonnance. 

U>UIS-PHIUPPË. 

Par  I«  Roi  :  li  Garde  deê  seeavx ,  Ministrê  Stcréîairt  d'iUtê 
.amdqtarum€mid$lajutiiç0, 

Sigod  Dupont  (de  i'£^e). 
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N°  1 1 1. —  Ordonsancr  du  Uoi portant  Nomination  des  Membres 
de  la  Commission  chargée  de  préparer  un  Projet  de  loi  aur  jles 
Honneurs  à  décerner  aux  grands  hommes, 

AP«rif,Ie97Aoàtl830. 

LOUlS-PUlLlPP£>  Roi  DES  Français,  à  tous  prcsens 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  âG  du  pre'^ent  moisî 
Notre  Conseil  enteirdu , 

'Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

nommes  membres  de  la  commission  chargée 
de  préparer  un,  projet  de  loi  sar  les  conditions  et  les  formes 
d'après  lescjuclles  les  honneurs  du  Panthéon  pourront  être 
décei  nés  aux  grands  hommes  qui  auront  bien  mérité  de  la 
patrie, 

M.  le  lieutenant  général  Lafat/cUe ,  commandant  général 

des  gardes  nationales  Ju  royaunfe  ; 

M.  le  niarik:iiai  comte  Jourdari,  membre  de  la  Ciiaoïbre 
des  Pairs; 

M.  ie  colonel  Jacquèmmot,  membre  de  la  Giambre  des 
Députés; 

M.  (le  Sclionen,  membre  de  lu  Chambre  des  Députes  j 
M,  Berenger» 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Fintérieur  est  cbarg/i 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  * 

)9%ii^LaUIB^PlilIJPW..  . 

Signtf  GuuoT. 

N"  113.  —  Ordo  N  s  À  y  CE  DU  Ro  i  portant  Siipjircssion 

des  Ministres  d'état, 

A.Pirii»  le  98  Aoât  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  présens 
et  à  vtnir,  SALVT. 
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âûp  le  rapport  de  notre  ^arrlc  cled  iceaul ,  ministre  <ecr«taire 
-  d'état  au  département  de  !a  justice! , 

.AV0N3  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qut  SUlt: 

Art.  1^'.  Les  ministres  d'état  sont  suppriiii&. 

2«  Notre  garde  des  sceaux,  ikiinîstre  secrétaire d^état au 
ifépartement  de  la  justice^  est  chargé  de  i'exétution  de  h  pré- 
sente ordonnance* 

LOUIS-PHILIPPE. 

Çar  Je  Roi  X  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d*€tttt 
nu  deparlemcnt  de  la  justice , 

Signé  DupoifT  (de  r£ore^ 

113.—^  OrdOS^ascf:  du  Rot  relative  à  Vexernce  des  actions 
concernant  AL  le  Duc  d^Aumalc ,  Jils  mineur  dé  Sa  Majesté,  et 
à  la  formation  d'un  Conseil  de  famille, 

,  A  Paris,  ie  i  Septembre  1830. 

tOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FaANÇiis,  à  tous  présens 

çt  à  venir,  salut. 

Voulant  pourvoir  fout-a-îa-fois  a  Pexercice  des  actions  tant  en 
demandant  qu'en  défendant ,  relatives  aux  biens  personnels  de 
notre  bien-aimé  fils  le  Duc  d' Aumale ,  niincur,  et  aux  actes  de 
gestion  ct  administration  desdits  biens ^  que  nous  ne  jugeons  pas 
a  propos  de  nojis  rcserver., 

J^ous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  V\  m.  Borel  de  Bretizel,  conseiller  à  h  cour  de 
cassation,  est  nommé  administrateur  chargé  de  toutes  les 

actions  relatives  aux  l)iens  personnels  provenant  à  notre  bien- 
aimé  fils  le  Duc  (TAumalc ,  é\\  legs  universel  à  lui  fait  par 
S- A.  B*  le  feu  Prince  de  Condé,  notre  bien-aimé  oncle. 

3;  M.  ie  iuiron  de  Survetl  est  tionîmé  intendaiit  desdits, 
tnens,  et  continuera  à  les  gérer  et  administrer,  sauf  les  auto- 
risations supérieures  du  conseil  de  famiile  et  uotie  liomologa- 
tion ,  quand  il  y  aura  lieu. 

3,  Le  conseil  de  femille ,  ^ui  procédera  en  cas  de  nécessité 
d'autorisation  spéciale,  sera  composé  de  MM.  le  tnarquis  de 
Marbois ,  le  maréchal  duc  de  Trcvise ,  le  baron  Séguier, 
premier  président^  Lepotlevin,  président  à  h  tour  royai^^  ;  1^ 
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comte  Alexandre  de  {a  Rûchefoucmld  ^  k  comte  de  Ça» 
nenvilte,  ' 

II  sera  préside  par  M.  îo  prcsident  de  la  Cliamhre  des  Paîrs. 

4.  H  nous  sera  réfère  dq,  toutes  les  mesures  définitives  et  de 
liquidation  généraie  qui  excéderont  les  bornes  ordinaires  de 
l'admittistFation* 

Sigmê  LOUIS-PHILIPK, 

Par  le  Roi  ;  It  Gartie  tîes  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étaê 
fni  déjMurUmmt  de  lujmHice, 

jSigné  PupOKT  (de  TEurc). 


N*  114.  ~  OrdONNANCR  Dtr  Rot  reîathe  à  T Administration 
provisoire  des  Domaines  de  t apanage  de  la  Maison  Orléans, 
des  Domaines  privés  dm  Mai,  oi  de  eeusf  des  Princes  et  Princesses 
du  Sang  royaL 

* 

K  Mil  le  4  Seplemlire  183<t 

LOUIS*PHILIPPË|  Roi  des  Fraiïçais*  à  tous  présens 
el  à  venir,  SALim 

Voulant  pourvoir  u  radministration  provisoire  des  domaines  de» 
Papanage  de  notre  maison  et  des  domaines  prives  dont  nous  nous 
sommes  reserve'  l'usufruit,  ainsi  qu'à  l'admiiiistrution  des  doniainea^ 
des  Princes  et  Piincesscs  nos  bien-aiuies  enfans  pendant  leur 
minorité,  et  notamment  ù  ia  poursuite  des  actions  judiciaires  re** 
klives;à  ces  domain  es, 

Kocs  AVpNS  o&ooMKJB  et  OBPON.NOUS  ce  qui  suit: 

Art,  r'.  Le  sieur  DtnfMaine,  conservateur  de  nos  fo^ 

réts,  est  nommé  intendant  provisoire  de  nos  domaines  privés 
et  de  ceux  qui  composent  i'apanagc  de  notre  maison. 

2.  Le  sieur  Badouiaf,  directeur  de  nos  domaines,  est 

nomme  administrateur  des  domaines  appartenant  aux  Princes 
fit  Princesses  nos  bien-aimés  enfans ,  pendant  leur  minorité, 

3.  Toutes  actions  judiciaires ,  tant  en  demandant  qu*en 
défendant  ,  seront  exercées  par  les  susnommés  en  ladite 

qualité  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

4.  Notre 'garde  des  sceaux,  ministre  secràaht  d'état  au 
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dcpartemont  de  fa  justice,  est  cliargc  de  rexëcution  de  la 
présente  ordonnance. 

St^é  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  i«  Roi  :  le  Garde  ftcs  sceaux ,  Mi'nistrr  Secrétaire  d'éf4t€ 
au  dépurlemçit  de  fa  justice , 

Signé  Dupont  (de  FEure). 

N**1I5.—  OttDONNMCB  DU  Roi  qui  approme  t Adjudication  il^ 
^    la  Conêtruciion  d'un  Pont  suspendu  sur  la  Loire  à  Feurs» 

A  Paris,  le  16  Août  1830. 

LOUiS-PHlLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 

et  h  venir,  SALUT* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  Tinterieur  ; 

Vtt  le  cahier  des  charges  de  la  construction  d'un  pont  saspeqdu 
sur  la  Loire  à  Fenrs,  route  royale  n**  89,  de  Lyon  à  Bordeaux , 
département  dé  laLoirCi  moyennant  la  concession  ten)])oraire  d'un 
péage;  , 

•  Vu  le  tarif  de  te  péage  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  faites  à  la  preTecture  du  de'- 
parteiiicnt,  le  l."»  février  1830,  pour  parvenir  avec  publicité  et 
concurrence  à  radjudication  de  cette  entreprise^ 

Le  Conseii  d'état  entendu , 

NOCS  AVÔXS  OBDONNB  et  0B]>0NK0K8  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1''.  L'adjudication  de  ia  construction  d  un  pont  sas» 
pendu  sur  la  Loire  à  Feurs,  &ite  et  passée  ie  15  février  1830^ 
par  le  préfet  de  la  Loire,  au  sieur  Jules  Séguin ,  moyennant 

la  concession  d'un  péage  pendant  soixante-cinq  ans,  est  et 
demeure  a|)prouvee.  En  conséquence,  îes  clauses  et  conditions 
de  cette  adjudication  jceceviont  leur  pleine,  et  entière  exéèu* 

3.  L'^ministration  est  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
mant au  mode  prescrit  par  la  loi  du  8  mars  1 8  1 0  ;  les  terrains 
nécessaires  pour  établir  ies  aburds  de  ce  ppnt  ^t  les  raccorder 
avec  les  communications  existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-verhiJ  d'ad- 
judication resteront  aimcxés  à  la  présente  ordonnance,  . 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  (f  ctat  riatérieur  est  cbaigé 
de  feotéetitîon  de  la  présente  ordonnance, 

«yi^^LOUlS-PHILIPPE. 
P^r  ie  Roi  :  /e  iAiiJira  Seerétmre  tféUU  au  dépmtemtmt  de  Vintérimir, 

Signë  OuizoT. 

Tamif  des  Dffiiis  à  percepoir  w  passa£f»  du  i^ant  suspendu  sur  la  Loire 

à  Feurs. 

Une  personne  à  fthà   0*^  05<:  ' 

Une  personne  à  chevar.  0.  15. 

ClievftQz  on  nnlets  en  feiee ebsrgâ  on  non  0.  10* 

Anes  oa  ânestet  ,  •  •  0.  05. 

B«afil,  T«cb«s,  taureaux  •  0.  Of  1/9. 

(  Le  denier  fort  pour  le  concessionnaire.  ) 

Veaux  ou  porcs  0.  05. 

Moutons,  brebis,  clièvrcs,  chevreanic,  cochons  de  lait, . .  •  •  •  0.  OÈ  t/2. 
(  Le  denier  fort  p^sr  le  concessionnaire.  ) 

Cabriolets  k  deux  roues  on  Toitnres}  à  un  cheval   0*  50. 

à  quatre  roues,  suspendues  sur  rcsso'rts,(  à  deux  clicvatix.,  •  ,  •  ,  0.  "(). 

cuirs,  planches,  brancards  ou  aulrc-[  à  trois  chevaux   1.  00. 

ment,  y  compris  le  conducteur  ]  à  quatre  chevaux.  1.  50. 

Les  voyageurs  paient  à  part. 

\T     .     j        *  t  j  '     ^  ]  à  deux  chevaux   1.  5o. 

Voiture,  de  p«rt  àd«.,x  ou  ,a«re    ,  ^   

ro««  compr»  le  retour  de.  chevaux .  ^^^^t  Atttnx.. 1.  M. 

'   J  àcinqcbevmnz   S.  00* 

Les  Toyageurs  paieront  en  i>ntpe« 

Voitures  publiqacs  à  deux  on  quatre)  k  un  cheval  0.  45. 

rones,  postillonyOt  conductair  compris. (  chaque  cbemd  de  plus.  0.  15. 

Les  Toyagcurs  paieront  k  part. 

Charrettes  ou  chariots  de  roulage  à 
deux  on  qmtre  roues,  lo  coBdnetenr 
compris..  ..«•..•••.%  

fil      •   \     c   '  J  1   (  ^  deax  bneufs^.  ••■•«•  0.  30* 

Uiars  a  l)œufs  a  drux  ou  quatre]  .  t.     ^  ^-.x 

,         ,  .       ^        <  a  quatre  bœufs   0.  50. 

roues,  le  conducteur  compris   .    •   i      r  ^  ^n. 

'  (  a  SIX  bœufs.    0.  70. 

Charrettes  de  la  commune  de  Feurs  ànn  choTial. .  •  0.  35* 

Charreues  à  pioôcars  ctievaux ,  comme  les  charrettes  de  roulage. 

Exemptions* 

Sont  exempts  du  pelage,  {«  prdfet  et  les  sous-prdfcts  en  tournée ,  les  ingd^ 
nieurs  et  conducteurs  des  potU»  et  «haussées ,  la  gendarmerie  dans  fexereice 

de  ses  fonctions;  les  mintaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou 
isolement,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  pre'senter  une  feuille  <Ie^ roule 
ou  un  ordre  de  service  ;  les  maiies  faisant  ic  service  des  postes  de  l'État  et 
les  courriers  du  Gouvernement. 


k  un  cheval  0.  45. 

chaque  cheval  de  plus.  0.  âO. 


Digitized  by  Google 


(  ) 

X#f  MiNmI  #i  1^  ^tmiiiBAft  <!0  Fem  qtA  aecvpem  la.  f>«Hlt  d'autre^ 
Xafrc,  Bnrout  le  ptSMge  gra(6ic  pour  iFcnir  les  dimunchet  et  jourt  4e  f^ief 
-^  ■coQMrvifet       premicre  mette  et  à  to  grand'iueste  de  la  paroîtte  et  s*eix^ 

retourner,  îriHis  i5oufen.<At  aux  heures  où  ces  deux  messes,  et  iiou  ies 
autres,  Yoni&c  dire  et  finissent.  Sont  compris  dans  cette  excinjMioti  ies  en- 
fana  venant  au  catéchisme  et  s'en  retournant,  munis  d'un  ccnificat  de 
M.  le  caré»  eten&Q  MM.  le  curé  et  ica  licaircs  dam  l'exercice  de  ieuri  fooe* 

Cet  eiemptîoM  eetteront  ftarehr  ihn  m  cm  oà  le  territeir*  4*oatre'Lonn* 
«icadmi^à  ceteer  d'appartenir  k  la  paroitte  de  Penrt* 

Paris,  le  5  décembre  181^9.  te  Conseiller  d'im^  J)inetatr génénU  d0Êr 

potits  et  chaussées  et  des  mines ,  signé  JttCfuejf» 
AypRQUvLLo  &  décembre  1839, 

•  •  ■  •  • 

^  Signd  MovTDEU 

Vu  pour  étrt  vmnà  à  fOrdoonsnèe  rojalb  ^  fV  A«tl  iWOf  enre^ttréè  «oof  fe 


• 

I16w  — »  OxbOKNANCB  do  Uetitenant  geWral  du  rojaniM 
portant  que  M.  Tupinier  «6t  charge',  par  Imerim;  de  ladminis^ 
tration  de  la  marine»  et  qu'il  travaillera  avec  M.  le  conmiissaire 
provisoire  au  département  (des  Bnances.  {Pana,  2  Août  18S0.  ) 


Enn.iTUsr,  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  ordonnancée 
11*4,  ]>age  C3,  avant-dernîcre  ligne  de  Tordonnance  sur  ia  décoration  de 
la  Légion  d*iioiuieQri  au  lieu  de  fond  d'argent,  lisez  /amd  ifon 

m  % 

Certifie  confonnt  par  nous 

"Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secrétmrm 
dictai  au  départemeni  de  la  justice, 

A  Paris^  le  10  *  Septembre  1830, 
DUPONT  (de  i'Eure). 

*  Cette  date  est  ceiie  de  la  réception  daBaOttta  ' 
à  la  Cliancelicriek 

Oa  ÎÊAmm  fêm  U  Bdleiin  det  lob  «  i  niipa  itp  ttMuè  par  Mi,ftlb  «aim  êe 
fteptiawflv  tvjtiê  f  M  «haa  îu  Diva<tt«ra  àfê  pottct  ée§  éépafteaiam* 

A  PAEIS»  DE  ï/iMPBIMERie  ROTALB. 

10  Septembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2-  Partie.      ORDONNANCES.  —  N''  8. 


tlT.  —  OnDOSNAT^ch  ùt  Tioi  qui  Codifié  ta  dilmitatUm  de$ 
différentes  Lignes  où  le  Tahaeàpri^  réduit  est  vendu  m  vertu  de 
t  Article    de  l'Ordonnance  du  ^  Février  1826i. 

A  Pftris ,  lé  S4  Août  1  b30. 

Louis -PHILIPPE,  Roi  des  français,  ù  tous  presens 
iBt  àveDÎr,  8AI.UT. 

Vn  Partiole  t7C  de  fa  loi  du  iS  àTrîI  1816,  pbrtant: 

«Las  prix  fixes  par  les  articles  174  et  175  pourront  ^re  redaiùi 
9  en  vertu  d'ordonnances  du  Roi ,  et  il  pourra,  de  plus,  être  rétabli 
•  des  qualités  intcrmc'diaires  de  tabac-  dont  les  prix  seront  propor- 
9  tionnes  à  eèux  fixés  par  les  articiès.  n 

Vu  les  ordonnances  du  14  août  18 in  et  du  â  mars  qui 
fixent  divers  prix  pour  la  vente  du  tabac^  dit  à  prise  réduit,  et 
intoriicht  la  re'gie  des  contributions  inJircctes  ii  vcncTro  cette 
espèce  de  tabac  dans  les  lieux  qui  sont  Ibs  plus  expose's  ii  In  fraude; 

Vu  rordonnaticc  du  2  feirrier  183G,qm  aîltorisc  l'administration 
4és  contribntions  indirectes  à  fabriquer  une  qualité  intermédiaire 
de  tabac  y  et  qui  fixe  la  délimitation  des  différentes  lignes  oti  seront 
4mrmais  vendus  les  tabacs  à  prix  réduit,  ainsi  que  les  prix  aux- 
qaeb  ces  tabacs  seront  livrés  aux  consommateurs  dans  chaque 
ligne  I 

Siir  le  rapport  de  nom  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  *  . 

Nous  AVONS  ORBOifNé  et  ORDoimoNS  ce  qui  suite 

Art.  1'^  La  dâimitatioii  des  difierentcs  lignes  ou  lé 
tabac  i  prix  réduit  est  vendu  en  vertu  de  rarlicfè  2  de  l'or- 
donnance du  2  février  1826 ,  rst  modifiée,  conformcmcnl  aux 
étals  annexés  à  La  prcsciuc  orclonuance, 

%  Les  tabacÂ  à  prix  réduit  seront  vendus  aux.consommà- 
teurs  par  la  régie  deà  omtrîbutîons  indirectes  d  après  le  tarif 
ci-joint,  savoir  : 

IX'  Série.  —  r  Partie.  H 
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!if  subdivision 
S*  fnbdiriiitMi  


â«  id. 


SCAFBELATl. 


il  60« 
9.  40. 

3.  20. 


ROLES . 


4  OC 
3.  20. 


POUDRES. 


4.  // 


ià.    n  Est. 
6.  ao.NorJ. 


40.  Est. 
u  Nord. 


3.  Notre  ministre  sccrctaire  d  état  des  financés  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aa 
Buflëtin  des  lois.  louis-phiuppe. 

Pkr  le  Bei  :  h  Mùtù^  Sterékure  d'état  des  finances  , 

État  de  démarcation  des  Lignes  dans  lesquelles  la  Vente  des 

Tabacs  à  prix  réduit  est  autorisée ,  en  vertu  de  lOrdonnance 

du  Roi  du  24  Août  1830. 

p*  LIGNE. 


mentant 

PetitFetterh«u.fn  ^Haut-Rhin) ,  par  les  communes  don<U  de«- 
gnation  suit  ; 


l^ORD. 
Arrondissmtnt  de  Dtmkerque. 

Mardick. 

Spiker.  *  ' 

Ciochte. 

Bissezedè. 

Ekebbeko. 

Womtbont  . 

Le  Dreagbeni.  . 

Arromdissemênt  d^Hwhrewsk. 

Zrcrraezech. 
BaueL 
Hondeghenu 
-Uttxcbronck. 

Hoort-Berqnin  (vieux  Bcrqaîn). 
Sontersterde  (ouDoulica). 


PAS-DE-CALAIS. 
Arrtmêiasemau  deBéthme. 

Saiily-siir4a-ty4* 
La  Yenllito. 
La  Bouteitierie. 

NORD. 
Ammêissement  de  lÀlle. 

Arquingbonu 

Hdicne». 

Haabourdin. 

Eunnerin» 

Watignics. 

Tcmplemars.  "  "  . 

Templeuvc. 

Capellc. 
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B.  11**  g. 

Artomdùsemimt  de  Douai, 


(  "y  ) 


Aucby. 
Orchie. 

BoBTÎgnj.  / 

Arrondissement  de  Vstknemmes» 
BriHon. 
Bon  génie. 
HasDon. 
Vicogne. 
Raismrs. 
Aniun. 

Valencienikes. 

Marîis. 

.   Ammdùseaient  d'Avesnes, 
Viiicrs-Pol. 
Orsahival. 
Le  QaeiQdy. 
JoUmet. 

Pont-sQF-SiBibre, 
Baschamp. 

Ofiies. 

Solre-ie-Châtefto. 

MOSELLE, 

Arrondissement  deSturreguemmes. 
L'Hôpitaf. 
Len  ten  an  ts  Gefeldt» 
Chapelle. 
Bening. 
ïenteiing, 
Metzing. 
Hindling. 
Rode. 

Arrondissement  de  Sapeme, 
Viiring. 

Arrondissement  de  Sarreguemines. 
Seiasleingcm. 
Bennigen. 
Bncbeobcrg. 

Le  m  b  erg. 

Monterhanient  / 
Bacrenliud. 


BAS-RIllX. 

Arrondissement  de  ^issemiourg, 

ZinlzweiUer. 
Gondcrsho&n. 
Gricsbach, 
Neubourff. 
Sch 

BatzjiiJorff. 

Arrondissémenide  Strasiour^, 

Rottelsheim. 

Bru  math. 

Vendenlicirn.  1 
Lamperthenu. 
Mundolsheim. 
Obel^•HftubergeD. 
WolfTisheim, 
Holsheun. 
Geispo&heini. 

Arrondissement  de  Scheîcslaài.  • 
Hindisheim. 
Scheffersheim. 

Erstcin. 

Matzenheim.  ^ 

BenftF.I.  •  ' 

K()<;f-iihrim. 

Lbeisiuijii. 

SchclesUil/, 

HAUT-RHIK. 
Arrondissement  de  Colman  ' 

Gaemftr. 

Osthetin. 

Coiraar. 

Sandboff. 

WoiscnherDi. 

Sainte-Croix. 

Obcr-IJcrckeini. 

Obcr-Heuuea. 

Kegaisbeim. . 
Enfitbeim* 

Arrondissement  d'AJtkirch» 
Battcuheini,  " 
Battenheim. 
Sansbeim. 

H  2 
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n  Althirclî. 

Malhauscn.     •  Hirtzbach. 

^ïï^  Nidcrsopt.. 
ZmxsiieiJP*  l>etit'FuUt;riiauseu. 
Iilfîirtll4  . 

""i^Uieconde  subdivision,  commençant  à  Oackerq«es(P^ 
•  ^'^^  .Vtendant  msqu'à  Sorendal  (  A.  donnes  ,  reprenant  « 
tffllIeTMÔsÏe)  ir.?ni,sant  à  Rocheiean  ^Doubs).  p«  le. 
communes  dont  la  désignaUon  suit  : 
PAS-DE-CALAIS. 


Arrondissement  de  Suint-Omcr. 

ÔffekevqneB* 

Gnempfo 

NortcrqnW' 

Niei. 

Zouafques. 

Tournehom. 

Nord-Leulinglicm* 

Norbécourt, 

Boisdinghem. 
Luubredi» 

Virqttito. 

OllVL». 

Merq  Saint-LîcYenv 
Coyccqué*» 

CapdDe*  , 

Bedingben*  . 

Bomf, 

Cuherti. 
Flëchin. 

Arnmdissiaunt  d$  BéthuAfi. 

Anchy. 

Hafli. 

Barbares. 
Allouagnes^ 

Gosnay. 

Hedigueul.  •  • 

Urouvin* 

KoeBz4èa-Bétbaii«.  ^ 

Loisoik 

KoyeUe-saHLens. 


Fouqnièfes* 
Montigay. 
Donrgei^ 

Evin. 
La  Forçât. 

Aff^indissement  de  Douai, 

fRaimberaconri. 
Saint-Léoiiard,d%  Racbe. 

Laîlaing. 
Montiga^p. 
Masnj. 

Aubcrchicourt.  * 
Anicho. 


,1, 


Arrondissemtnt  de  Valenciennes' r 

Mastaing.       .  , 
;Bonchain. 
Li  e  u-Stti  »  t- A  m  and.-  ' 
AvcsneB-le-Scc. 

Armndisimenii  de  CwnM* 
lyiUers-cn-CsacbTe. 
:itmttéeovat%; 

Saint-Pithon. 
Solcsmea*  • 
3eauraia« 

AHiiàâàiimmt^AçeM*^ 

Croix.  ,  . 
Bonite* 

Fontaine. 
>^Landrccies« 

MaroiUe».  V 
Murbrtis. 
Dompierrc. 
[Saint-Hilair©^ 
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A  vcsnos. 
i  ei  on. 

Fonrniet-Viogliicfl. 
Anor, 

AAOENNES. 

Arr(>ndiss€maU  de  Bocf^i, 

BrognoA. 

Rcsgnoweto, 

l-itaiHette, 

Kocroi. 

TournaTOux. 
Noliui. 

Les  Haatet-RKMref . 


Volmcrange. 

Entrauge. 

Hcttange. 

Gasch. 

Valmeitroff. 

Ingling. 

lleiiDg. 

Kcdange. 

Eberswiller, 

éirrg^dksemertt  de  Meta, 

CK)TmiDg. 
Eclange. 

Obep-Wine. 
^ngeville. 

Altevaie. 
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Rorl)ucJi. 
Difîofring, 
Peiriug. 

Sar^ibe. 


BAS-RHIN. 

ArrondisêmmU  de  Savmte, 

Rerkastbi. 

BoDijucnom. 

Rinicrstroff. 

Mackweiller, 

DicHTenbach. 

La  dtrade. 

Peterabacb. 

La  Petite-ÇI©rr«, 

Xcuvilicr. 

Gonds'.john, 

Ilo^t'DW  ilcF. 

Dctwiltr. 

Waldolwishcim, 

ForcbhaQie&. 

WolcbbehD. 

Kfcingoctt, 

Kuenbeîm. 

Rangen. 

Zchnaker, 

Cmstat(. 

Arrondkstmeni  d^  Sirmsbourg, 

Wasscïonne» 

Vangen. 

Wcstbofien» 

Balbronn. 

Still. 

Heiligenber^. 

AtrondùsmmU  de  Sckekfiadt* 

HoVkîmh, 

Saint-Nabor.  • 
Saint-0«J|e, 

Barr, 

Mittrlborgbclm. 

Andiau.  ' 

licrdnat'dswiih  r. 

Samt>Pierre-£ui^. 

Saint-Maoricc. 

Dicffcmbaeb. 

N«ibois, 
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HAUT-RHiTtf. 

Arrondissement  de  Calmar, 

Liepvre.  -     "  . 

Saiine-Croix. 

Aubore. 

Frâaad. 

La  Poatroje. 

Orbey. 

La  Barochc. 

Zimmorbach.  * 

Walbach. 

Wiiir.  . 

Ganspacfa. 

Wasserbourg. 

Lantembacb. 

I u  te  m  b  ach-ZelL 

Himbacli. 

KiiubacU-Zeii. 

ArrondiiStmMsU  de  BelforCl 

Wattwilîer, 

Stcinbach. 

Vieux-'J'liann. 

Rofloren. 

So|)pc-it'-Bas. 

Breuen. 

SatD(>CAme* 

Brécbaamont. 

Reppe. 

thavanne. 

Vieux-Montreux,  ' 
Jeune-Moutreux. 


(  "0  ) 


Bretagne. 
Grosne.  $ 
GrandYiHars. 

DOUBS. 

ArronàiMMmMia  éU  MonthUiord, 

DampieiTe-8oiis4efl-BoiB. 

Andtncoiirt. 

Mandeure. 

Andecbaux. 

Montecheroux. 

Saint-Hippolyte. 

Blanche-FoQtaine. 

Loncbamp.  ^ 

Sain  t- Julien-Dessas* 

Le  Memon, 

LeBelienA 

Arrondissêment  de  PontarUer. 

Vaiconstio.  '  • 

Lamotte. 

Ville-du-Pont. 

Lievrcmont. 

Arçon. 

Donbs. 

Poatarlier. 

Laciate. 

Montperreux. 

Malbuisson. 

Abergement, 

Rochcjean. 


LIGNE. 

La  deuxième  ligne,  commençant  à  Andresellcs  (Pas-(ïe-CaIa:<  )  » 
et  tinimnt  à  BonnevrIle-lès-Bonchoux  (Jura),  aura  ppur  liiuiies 
les  coinmanes  dont  la  désignation  suit  : 


PAS-D  EGALAIS. 

Arrondissement  de  Boulogne, 

Andreseflés. 
Ambleteiue. 

Wacquînf^hcii» 
>[aninghcni.  ' 
Pi  (te  faut. 
Perues. 
Baincton.  ' 
Kesdin-rAbbd 


Carly. 
Samer* 

Arrondiâsement  de  MontrcuiL 

BcrnieuUes. 
Beussent. 
Inquexen. 

liétre'e. 
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M;went. 
Mareula. 

Campagae.  * 

Gouy. 

Mourriers. 

Cftpcife..  ' 

ArrtmdtuemaU  êe  Samt-PQU 

Quesnoyrjèfl-Hesclia 
Vaci|iieriette. 

QumVenie. 

Rouge-Fays. 

Vac<]tierie.le.Bdiicq. 

Bonretii. 

Rebreuve. 

Rebreuviette. 
Wamin. 

Grand-RoUecoiirt 
Bariy. 

ArrùtuUtiement  d'Ânwi 
GoQj. 

Simeneourt. 

Mcrcatel. 
Henin. 

Fontainc-{a-ClPoiMlI«. 

Hcndecourt, 

Ricacourt. 

Qoéant. 

PronTiIIe. 

Gniocoart.  * 

NORD. 

Avroniiissement  de  Cambrai. 

Mocavres. 
Marcotog. 

Cre?ccœar. 

Lcsdaing. 
Watincoart, 
•  Mare&t 
Buaigiiy. 

AISNE. 

Arrondissement  de  Saint- Quentin, 
Becquigny, 


Arronéksemtnt  de  Ver%in9* 

Grand-Andigny. 

Mesnewet. 

Henni^*. 

Iron. 

Lavaqu  presse. 
CrupiUy. 

Eriglaiieoart.  % 

Erioy. 

Sorbaû. 

Etré-fto*Pont. 

Origny. 

I>a  irerrerie. 

Eparry,  0 

BuciUy.  j 

Marsigiiy. 

Leme. 

Aubeoton.  ' 

•  ARDENNES. 
ArtondUament  de  Rocrou 

Rumigny. 
Aouste. 

Logny-Bogny.  ^ 

Aabigny. 

RoaTroy. 

*  Arrondisêtment  dê  CharUtnlle, 

Leban  de«  Moknes. 
Mësièref. 

Lumea. 

Nouvion.  ^  • 

VhgDcmeaae. 

Arrondissement  de  Sedan, 

Donchery. 
Le  Dancourt. 
Vrigne-aux-Hois. 
Saiat-Mcugcs. 
Sedft». 

Bueille. 

Douzy. 
Mairy. 
Atnblimont* 
Mouoii. 

H  4 
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MEUSE. 


Arrtmdissmmt  4e  Montmédjj, 

PoulIIy. 
Inor. 

Martaîncourt. 
Steiifty; 
fisalon.  ^ 

Quincj,  ' 

Juvigny. 

Louppy. 

Renioivillft. 

Xamerz. 

Delut.  1^ 

Dombraib 

Bferlei. 

Pilloii. 

Ro  u  vroy-gor- Ortbain. 

MOSELLE. 
Arrondissement  déf  Bmff.. 

Mercy-le-JBas. 

foppecourt. 

Mercy-Ie-Ha«t. 

Maiavillcrs. 

Sancy-ie-Baa. 

XtfwuneFaiigB.  v 

Moritnge. 
Budange/ 

Boossangt;. 
liondehpDjye. 

4rfviid£9êe]ft^  de.  Mçt»^. 

Eancry, 

Ury.  • 
Hé. 

Loc, 

Warise. 

Bannav. 

Bionvilie. 

Foligny. 

Doavignif. 
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Arrwdissment  de  Sarreguemtness 

BistrofC  ' 

AltroflT. 
Torcheviile, 

Gainsclin^. 


Am/iulisjsemeitt  de  Sarrebam^: 

Argviller. 

Bispiiiff. 

riaut-CIocIittr, 

Sarrebourg. 

IiuIiDg. 

Hesse.  •  . 

La  Neuvîtïe, 
Niderhoff. 

Bertramboûu 

Châtilion. 

Saint-^uveojr. 


AnxiudissjBmetH  ih  Liukéviile^ 

Angomont. 
Pierre'Peroéçk 


VOSGES. 

Arrondissajueia,  de  Saiat^IH(^ 

CeUes; 

Moycn-MooCtor. 

Harbachc. 

Lavoivre. 

Taintrux. 

Corcieox. 

Génrdiaer. 

AmmdtiMtiml  de  ^emâ'çmffnL, 

La  Bresse. 
Corniinont, 
Travcxin.  - 
Le  McniL 
Le  TiUol. 
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HAUTE-SAOiNE. 
ArromUsêememt.  ^  fMrp^ 

jfervaiice. 
Ifiellin, 
Fresge. 
ChampdigBey, 

RoQchanip. 

Ma  gn  V- d 'Anigoon, 

Claire-Goutte. 

Frc^déric- Fontaine. 

ComonC  % 

yiUerMiir.aui&iot. 


DOVBS. 

Arcey. 
Qrnaos. 
Faim^ 
«irappe. 
Appcnaof, 

Saint-GeorgM, 

Aoteuil. 

Crand-Croscy. 
Fouteuelfe. 
Vellerrao», 

OttflBlU 

Villers-Ia-Combe* 
Villcrs-Chicf. 
Grand'FontaÎDÇ.  • 
'^antechaux. 


lis  ) 

Anondisspmmt  de  PotH^rlUr, 

Aubonae. 

Saint-GoigOO. 
Ouhans. 

GOQX. 

Bians.  ^ 
SoinbacoBiv 
ChaffbiSb 
Balle. 
Dompierre, 
Fnme. 

JURA. 
AnûndUsemmt  de  PoUgny^ 
CuTier. 

Esflmd-Tuliv. 

Essenrtl-Combe, 
Miége* 

Nozeroy. 
Doje. 
Lenf. 
Le  Bourg, 
Châteamieiif. 


L€  Franoii.  ( 

La  Cbauz, 
Saint-Pierre. 
Le  ChâfeaiHleê-Pr^t 
La  Kixouae* 
Vaifin. 
Avignon. 
Suiit-€hadle. 

Chassai. 

Molingea. 
La  Rivointt 

Vulvoz. 

JBouaeviIIe-lè»-fic>noftottx. 
Les  parties  des  d^porlemens  du  Pas-tlc-Calais ,  du  Nord  c<  lîo 

de^*  comprises  dai^  la  deuxième  ligne ,  ioi  nicnt  la  partie  Nwd 
celui  ""«n^wnnce  au  tableau  Jes  prix  de  l'ordonnance; 

la  M  la  Meuse ,  de  la  Moselle  ,  du  Bas-Rhin  ,  do 

Donk  .  f Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saoue,  à^^ 
«<»m>5  et  du  Jiva,  en  forment  la  partie  Est 
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TROISIÈME  LIGNE. 

La  troisième  ligne,  commençant  à  auend-ïe-Jeune  (  Somme) ,  et 
finisMnt  à  l'Hôpital  (Ain),  aura  pour  lumtes  les  communes  dont  la 
tiou  suit  : 

Sissy. 
Ribemont. 
Pleine-Sefve. 
ParpcTîUe, 

ArrondtssàkoU  de  Verçins, 
Berlancoart. 

Arrondissement  de  Laon. 
Thicrnut. 

Moutigny.  •  — 

Tavaux. 
Agnicourt  * 
La  Bas^e-Chaoane. 
Moncornet, 
Lislet. 
Noircoart. 

ARDENNES.  , 

Arrondissement  de  Retkeh 

RenneTifie. 
Logny-lèfl-Chaumont 

Adon. 
MesmoDt. 

Novi^-en-PoAien. 
Machcromenil. 
LaVieille-VilIe. 
Sauice-aux>Bois. 
Mondtir. 

Arrondissement  de  VoMiers* 

Tourteron,  .     •  '  . 

Lamctz. 

Longwë.  I . 

Le  Gheflne4e-PopaIeoz. 
Les  Petites-ArmoiMS. 
Uricalles-sor-BBr. 

Authc. 
Autruche. 
Harricour. 
Bar. 

|BiMwii!y. 
BayoQTÎHc* 


SOMME. 

Arrondissement  d'Abbeville* 

Qoend-ie-Jeune» 
Vercourt. 
Arry. 
Macby. 
Ifachiel. 

DooiTUt. 

Gapennes.  ^ 

Gramont. 
LongvUiier. 

Arrondissement  de  DotUens, 

BernaviUe. 
Vacqnerie» 

Gorges. 

Ficnvillcrs, 

C-andas. 

Beauquéne, 

ArqnëTCS. 

Léaffillen. 

Tarcnnea. 

Arrondissement  de  Péronnem 

Autliuile. 
Côntalmaison. 

H^tdeconrt. 

Maarcpas. 

Bonchavènes. 

Driencourt, 

Tincoart. 

Berne. 

AISNE. 
Arrondissement  de  Saint-Quentin, 

Maissemy. 
Fayet. 
Rouvroy. 
Harij. 

H^ml-Saint-lAiireBtt 
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Cliennerv. 

RcmonTuIe. 

Andeyannes. 

MEUSa 
Arrondissement  cU  Alontmedi, 

Amcrerine. 
Grand-Cléiy, 

Brieulles. 
Dannevoux.. 
Gercourt. 
Forges. 

ArronditsemèlUde  Veràm» 

SamoigTienx. 
Louvemont, 
BesonTaux» 
Dieppe. 

Eateiii. 
Lanhères. 

MOSELLE. 
Arrondissement  de  Brieg, 

Bt'cliamp5, 

MonaviUe, 

ThuraeréviHe, 

Abbeville. 

Hatrixtf. 

BtttHIy. 

UabonTiIfe. 

Arrondissement  de  Mets» 

Montigny. 

Vigneulie». 

Lorry. 

PfappeTHTe. 

Longeville. 

MontigDy-lèt4felB. 

Mercy, 

Chaiifj. 

Sorbey. 

Aube. 

Bëchy. 

Floconrt. 

MEURTIÎE. 
Arrondissement  de.  Ckâteau-Salins, 

Fremerf. 
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Oron.  * 
Chiconrt. 

Clîfttean-Br^baia.  / 
VanDeconrt. 

Barlioncoort.  ' 

Obreck. 

Ifarnpont. 

Saint-Me'dard, 

Marsal. 

MoDtconrt. 

Xures. 

Ammdissememt  de  Lunéi^iiJe, 

Vanconrt. 

Embermeniî. 

La  N('uviI!e-aux-Bois. 

Manonvillicrs.  . 

Benamenil. 

Axereillet. 

GIoDTÎlte. 

Pontenoy. 

VOSGES. 

Arrondissement  d'Epinal, 

Menarmont. 

Nossoncourt. 

Angicmonf.  ^ 

Ilanibervilier». 

Vomccourt. 

Bult. 

Destord. 

Girecomt. 

Fontenay. 

Charmoi»-Ie->RoBlier. 
Cbemimiliiil. 

Arrondissement  de  Remiremoni, 
JarmcQÏl. 
Poueheoz. 
Saint^Naboid. 
flUiiiiremont. 
,  îlcrival. 

ILeVaid'AIoL 
HAUTE-SAONE. 
Arrondissement  de  Lure, 

Saint-Brefsoo. 

Kaddou. 

Aniage. 
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Bclnioni. 
JlignoveHe, 
Linez^rL 

Qoers. 

AdcTans. 
Bonhaos. 
Amblansv 
Vy-Ièô-Lure, 
Amaoce. 
OricQvrt. 
Marat. 

P<iii|Kie»N(iîrc, 

DOUBS. 

Crise. 
Romain. 
tIcsancUM, 
Eillaufl, 
Verne. 
XkUxioI. 
4pFoiitaaotie.  * 
Cro8<3oia.  ^ 
Fonrbaane. 
Petit-Roulaiif. 
Laisscy. 

JMajicTOij. 

KUmiroHea. 

Foucberani, 

STarcenaj.  •  ' 

Vilicra, 
Maibran». 


i6  ) 

Nanfi. 

Sainl-AgDe. 

JURA. 
Arron^semvu  de  Pithptfft 

I>OtieB(MK 

Ceniana* 
Labergemcml. 

Thesy. 

Arfschc».  ^ 
Fonteny. 
Pont-d'Héry. 
Valamppaitiraa. 
Montrond, 
BczaÎD. 
Crotenaj. 
PrfUMea. 

AmmâissBjnent  de  Lonf-h  Saulm'ci\ 
Mirebel. 
ChiUilloo. 
BUe. 
Tord!!, 
Poittc. 

Sain  t-Cft  ttKphe, 
La  Ton  r-dur&lay, 
Beîîccin. 
Le  BourgGt. 
OnnoB. 
Bernon» 
Meoonnie. 
Rnpt 
Vcsclea, 
Conde*. 

AIK. 

AvmufHssement  de  Nantun^ 

DortaiK 
Bouvcat, 
Veyziat. 
Bolignat. 
GroissiaC 
Martignat. 
Charix. 
Labyriat. 

Cra9.  ^ 
L'UûpiUi. 

{iea  parties  des  departcmens  du  Pas-de-Calau ,  du  Nord,  de  b 


8cey-«ii^arèâ(t 
Amondawt 

Etcraok. 


Digitized  by  Google 


I 


B.  nS.  (  li7  ) 

Somme  et  de  TAisne,  c^Miipi'ises  dans  fa  Irarsîîînvc  ligne,  (ornicivt  lii 
partie  Nord  mention nce  au  tableau  des  prix  de  l'ordonnance;  celle 
des'Ardennes,  de  la  Meuse,  de  Li  Moselle,  de  i;i  iVîrurthe  et  des 
Vosges ,  de  la  Il«uAe-SaojQe,  du  DouJba  p  àa  Jusa  ei  do  TAiu,  foriueni 
la  partie  EaU 

(QUATRIÈME  LI6NÉ. 

La  l)ttatrièiiie  ligne ,  commençant  à Cayeuz  (Somme) ,  et  finissant 
à  Saint-Benoît  de  Sejssieil  K  Am  ) ,  aura  pour  limites  lea  communes 
dont  ia  désignation  Mit  ; 


SOMME. . 

ArrotuUssemaU  d'AlbePitle* 

Caycux. 

Bratelles. 

Vaudricoiirt* 

Kibas. 

Aeheax, 

Ercoarl» 

Happy, 

Limeux. 
Uocqaincourt^ 
Hallencourt 
Dreoil» 

Artiméissémmt  d'AmiuM* 

AiraisDCs» 
Le  Qnesnoy. 
Fourdrinoy. 
La  Perrière. 
Saint-Acheul* 
LoDgiieatt« 
Glity. 
Blangy. 

FouilToy, 
Ilameicfk 

Vaire.  \ 

ArronddsmnU  de  Pérmmt* 

JBpQsmeouti 
Cerisy* 

Morconrt 
Proyart, 

Fauc.oncourt. 

Vermandovilîenr. 

Ablaincourt. 


Marchë-Ia-Poirf 

Liconrï. 

Morchait>. 

Béthancourtv 

Grtnd-Rou^ 

Voyennea 

Offois. 

Epperiiit^ 

Haim 

AlâNB. 

La  SonmcfSfr* 

Olîczy. 
Annôia 

Ammditimmê  de  ÎÂiont 

Menessb. 

LiMk 

Traveiît^ 

Danizy. 

Versignjr» 

Couvron. 

Vivraist.'. 

Aulnois. 

Chaïubry. 

Athies. 

Eppes. 

Coucy-Iè»-£ppei> 
Moataigvv 
Ramcourt. 
La  Maimaiflon. 

ARDSNNfiS. 
ArrondissemeiU  de  Ritkëh 

yillers  devant  le  Thour. 
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Jiutncoiirt. 

%Lire. 
Saint-Loop. 
Tagnon. 
Annelles. 

jirrondiisement  de  VûuzUrs. 

Pauvre. 
ToarcelUfl.. 

Mars. 

Voaziera. 

Falaise. 

Primat. 

Olizy. 

Moiiroo* 

Grandpre. 

Saint-Javin. 

Sommerance. 

Flëville. 

Chéhcry. 

MEUSE.. 

AmndUstment  dt  Verdun. 

Baulmy. 

Varennes. 

BoureniHes. 

Neavilly.  . 

AubreViUe. 

Parois. 

Récîcourt. 

Dombasle. 

Jony. 

Biercourt. 

Nhcifville* 

Lempire. 

Landreconrt. 

Sommedieae. 

Mont. 

Bonzéc. 

Fresnes. 

Marcheville. 

Saiut-Hilaire. 

Butgnc^YÎIIe. 

La  Tonr  en  Worm. 

MOSELLE. 
Awndissement  de  MeU, 

Sponvillc. 
Xonviile. 
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Cîmrabley. 

Gorze. 

Corny.  * 
Coin-sar-Seiile* 
Silicgny.  *  . 

Cheminot. 

MEURTHE. 
ArrotuUssemeni  de  Nmne^. 

MorriHe-fnr-SeHie. 
Pcrt-sur-SetBe. 

Cle'raery. 

Manon  court* 

Lixicres. 

Jendelancourt. 

Moivrou. 

ViKcn. 

Leyr. 

Bonzière». 

Amance. 

Laîtro. 

Vclaine. 

Cercueil. 

Lcnoncourt.  * 

Saint-NieeUs. 

Ro8ière»«ux-SaT}nei. 

Arrondissement  de  Lm^piUe» 

Vigneulîes. 

Barbonvilic. 

Le  Charmois. 

Me'honcouru 

EinTanz. 

Blayeures. 

Saint-Boing. 

VOSGES. 
Arrondissement  d'Epùutl. 

Passonconrt. 
Réhincourt. 

r 

Madigoy, 
Zin  court, 

•  Oucourt. 
Doîiiièvtes-jar'Avicrc. 
Uxegney, 
Les  Forges. 
CIiaumoDxey. 
Sanchey.  y 
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Renauvoid. 
Le  Charmais. 
Baios. 

Trémonxcy* 


H  AUTE-SAONE. 

Arrûnêisstmeia  de  Lurt, 

Saint-Loup. 
Ainvelle. 

Coq  flans.  * 

lieiir«coait. 

Neureyen-VMiz. 

A  rro  11  d is sèment  ae  VesouL 

Val  Saint-Bloi. 

Varogne. 
VcHcfrie. 
Auxoa. 

Piktey. 

Vaivres. 
Charriez, 

AnJlarre.  ^ 

Aniilarrot. 

Vilieguindry. 

Magboray. 

Coorbovlt. 

Pemieciire. 

La  Mibchère, 

Sorans.  * 
Voray. 

DOUBS. 

AnondUêmetU  de  Besançon» 

Chevroz. 

GeoeuUIe. 

Auxon-Dcttoni. 

Ponilly-Ïes-Vignci. , 
Serre4e84Sapiiis. 

Franev. 

Chemaudain. 
Danneinaric, 
V«Iesmes. 

Byins, 

LÂmbard. 

Mpsmaj. 
Bufiard. 


19  ) 

JURA. 

Arrondissement  de  Poà^ny»  ^ 
Champagne. 

Cramans. 
Villers-Farîay. 
V^illoiiouve  d'aval. 
Montiuaiio. 
Molambos. 
Mathenaj. 
Grand-AMiigeneiit. 
Rathier. 
Bersailiin. 

ArrondUsemeni  de  Loms-ïeSaishiter. 

MoBay. 
Toalonse. 
MontcbaBTmt 

Brery. 

\  Saint- Germain. 
Plainoùseaa. 
Domblani. 
Le  toile. 
MontmOTOt. 
Ciiilly. 

Sainte-Agnès. 
Paysia. 
Orbagna. 
Beaulbrt. 
Rambey. 
Labergement. 
Rosay. 
Grareleoye* 
Loisia. 
G  raye. 
Grgny. 
Croupct 
Saint-Julien. 
Viiie-Chantria.  * 
G  rand-Montagna. 
Favergea. 
Charnod. 
Geffia. 
Burigna. 
Cbal^ 

AIN. 

ArrondisM€Ment  de  Naniétu 

Soutbonnaz. 
I  Xapt.  \ 
I  Mornay. 
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Condamîoe  de  U  Dojé* 
Vieux  drizenaYCt 
Lantcnay. 
Isenave» 

AmmditieitietH  4ê  BtU^, 
Ame» 


(  120  ) 

LacohM» 


Tcnay, 

Holiaz. 

Ordonnai. 

Lonipnaa. 

L'Hais. 

Groslt^e, 

Saint-Benoit  fie  SejBBiWk 


IfB.  <^  OBDOtifUir«B  DO  Roi  qui  nomme 

M.  TJiieulJcn,  actuellement  prefrt  dn  Var,  pre'fctïf  es  C<ite*^ 
<Iu-Norcl,  en  reinplaceiuent  de      Fadaftc  de  Saint-Geo rt^es ; 

M.  Claude  Rouxcl,  négociant,  prcfet  du  Var,  en  rempiaœ^ 
ment  de  l\î.  Thieuîlen; 

M.  Gauja  préfet  de  FAriége,  en  remplacement  de  M.  de  Mor^ 
t art  eu; 

M.  Armand  Carrel  préfet  du  Cantal ^  en  remplacement  de 
M.  </e  Pfl«7ifff,  démissionnaire; 

IVI.  Mcynadicr,  secrétaire  j;cnéral  de  TEure,  préfet  de  Flndre, 
en  remplacement  de  M.  de  Fussy; 

M.  le  comte  de  Lapparcnt ,  ancien  préfet,  préfet  du  Cher,  ert 
,    remplacement  de  M.  de  Bastard  d'Estang,  {Paris,  27  Aoâs 

mo.) 

par  nous 

t  Garde  des  èceaux  de  France.  Ministre  Secrétaire 

if  état  au  dcpartement  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  1 5  *Sepleirf)re  1830  f 
DUPONT  (de  rÊmV 


Cm  diilé  «A  eelfe  de  h  rCeéplidii  dé  Bo^etiitf 

à  la  Chancellerie. 

iTayfimtla  royaby  «m  diea  les  Direetenn  det  postei  ilca  d<<p«vteiaenak  ' 


A  PARIS,   Di:  1.  1  MPRIM  Eliî  l::  ROYALE. 

<  • 

i&  Septembre  1$3G. 
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ByLLEÏIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.  —  ORDONNANCES»'—  N"  0» 


N**  11!).  —  Onnoyy.fyrn  nv  Hoi  qni  arcorffr  Amnisfir  aH.v 
Dvscrfciirs  de  l Armée  navale  çl  des  dijjtrcm  Corps  au  service 
de  Ui  Alarinc, 

A  f^arif^  le  5  Septembre  183tk 

LOUTS-PHILIPPE,  Kqi  DEd  FCtânçajs,  à  totii  pnfeer» 
et  &  ^cnir,*  SALim  '    •  * 


Notre  infrnfion  ('tant  dVtrnJrr  nnx  (k'scrtriir.^  (îo  l'artni'c  navale 
l'amnistie  que  nouj*  avons  îictorcîitî  par  notre  (»rfl<mnance  du 
38  tiout  Jei  nicr  à  cc^|^  cio  rarfiitie  do  tcxTQ,  k  Tu^f^o^ion  iioU:^ 
avtinemeut  au  t|-oDq;  , 

Sur  le  rapport  cle  notre  ministre  secrétaire  d^etiit  de  la  marine  et 

des  colonies , 

Noos  AlVONs  oiiDONNÉ  çt  oujH)NNOflS  ce  oui  suit  :  .  . 

♦ 

Art«*  1*'.  Amnistie  est  accordée  h  tons  les  ofRelens  siMri- 

nicrs,  marii^â.et  ouvriers,  qui  soii^  niaiiit^i^at  en  état  de.^ dé- 
sertion* ;  •  .  .        •■  •     .  »  '  r  * 
La  ipénitt  cIi$pû9iliQin'!C9t*  nppIicpUe  a«x>aoiis««0ipi(ni^  et 

soldats  du  coips  royjd  .<rrtriilierie,  aux  gurdcncViourmes  et 
généralement  à  tgus  ks  déserteurs  du  dcpartenient  de  la  iDa- 
riat^f       quib  aient  abaudouné  ie3  çojtjjjs  doi^t.i^^,.tii6aient 

Jp^ifi^  sbH  im^U  »;aient  pas  rej<^'t  iîfVÎ'  JP^VÏoî^W'^ 
étaient  destinés. 


/  <  • 


2.  L^..d(«!f!it<ttiVR  f t:;â^^ 
ou  setant  présenté»  vdlontaîreaiient,  n'attraiient  é^^^ss"^ 

et  condamnés  définitivement  au  jour  de  la  pubkriition  de  la 
présente  ordonnance,  st  ront  mis  inimédiateïijeuL  liberté, 
s  ils  ne  sont  détenus,  pour  d  autres  causes.  ^ 

IX'  Série.  —  2*  Partie.  I 
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3.  Les  clrsortciirs  amnisties  seront  tenus  de  se  présenter 
dans  le  délai  de  trois  mois^  à  TefTet  d'y  faire  leur  déclaration 
de  repentir',  savoir  :  les  gens  de  mer,  au  coBimissaiie  de 
l'inscription  de  leur  quartier ^  ou  à  i administrateur  de  ia  ma*  * 
rkie  ie  pi  us  voisin  de  leur  résidence  actuefle,  ou,  à -défaut,  au 
maire  de  ia  commune  où  ils  se  trouvent  ;  et  les  autres  dé- 
serteurs >  aux  autorités  militaires  du  départeiB«m  où  ils  se  sont 
retirés* 

Pour  la  Corse,  ce  délai  est  porté  à  quatre  mois. 

4.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  hors  du  royaume 
est  fixé  à  six  moi^  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe ,  à 

un  an  pour  ceux  qui  sont  liois  d  l^^urope,  et  h  dix  -  huit  mois 
pour  ceux  qui  sont  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  du 
cap  Uorii. 

5.  L'amnistie  est  entière,  absolue,  et  sans  condition  de  ser- 
vir,  pour  les  déserteurs  ou  retardataires  non  compris  sous  le 
titre  de  gens  de  nier,  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  suivans^ 

•  ë  m  *  ê  0»  * 

savoir  : 

1**  Pour  les  dcserteurs  qui  ont  été  admis  au  service,,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  antérieurement  au  1^'  janvier 

2**  Pour  les  déserteurs  et  retardataires  actuellement  mariés, 
ou  veufs  ayant  un  ou  plusieurs  eufans  ;  ^ 

'-^  9*'Poar  les  déserteurs  et  retârdalairès  qui  sont  âfctuelie- 
ment  dans  fun  des  cas  d  exemption  prévus  par  farticle  1 4  de 

la  loi  du  10  mars  1818  sur  ie  recrutement; 

4"  Pour  les  déserteius  auxquels  il  ne  reste  pas  plus  dune 
année  dé  service  à  *fidre  pour  atteindre  le  terme  de  leur  libé- 
ration ; 

Pour  ies  déserteurs  qui  ont  fait  partie  des'ancknS'  régi* 
mens  d'infanterie  de  b  nHoine  iiœndéft  en  1 897* 

6.  Les  déserteurs  ou  retardataires  amnistiés  auxcjueîs  les 
dispositions  de  l'article  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables,  se- 
ront tenus  d'entrer  dans  les  corps  de  la  marine  pour  y  fiiire 
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le  temps  de  service  auquel  ils  sont  astreints  par  la  foi,  temps 

dans  lequel  ceîiii  cîe  leur  absence  illéi;alc  ne  sera  pas  roiiijitc. 

Les  autres  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers,  avec  un  cer- 
tificat de  libération. 

7.  Les  cîrserleurs  qui  demanderont  h  jouir  du  hént'fice  de 
l'amnistie,  recevront  une  leuiile  de  route  avec  indemnité,  et 
seront  dirigés  sur  le  port  où  était  stationné  ie  corps  dont  ils 
faisaient  partie,  ou  le  bâtiment  sur  ie(juel  ils  étaient  embarqués. 

Les  marins  désobcissans  seront  dirigés  sur  les  ports  pour 
lesquels  ils  avaient  été  destinés,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

8.  Iwcs  dispositions  de  la  présente  orJonnançe.  jiç  sont  en 
aucun  cas  applicables, 

V  Airx  déserteurs  et  retardataires  qui ,  n'ayant  pas  profité 
de  l'amnistie  en  temps  utile,  seraient  arrêtés  ou  se  présente- 
raient après  le  délai  fixé  par  iarticle  3  çi-dessus  ;  . 

2**  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui,  au  moment  ne  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  auraient  été  condam* 
nés  pour  désertion. 

9.  Ceux  des  dt^crtcurs  et  reîanîntnires  qui  ne  sont  pas  dé- 
gagés de  lobtigation  de  servir,  et  qui ,  après  avoir  profité  de 
h  présente  amnistie  et  avoir  pris  leur  ieuille  deiroute  pour 
rejoindre  un  port»  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination 
dans  les  délais  fixés  par  les  régîemens,  ou  déserteraient  en 
route  ,  resteront  sous  le  poids  de  la  législation  relative  à  la 
désertion,  et  seront  passibles  des  peines  portées  contre  la  dé- 
sertion par  récidive. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signë  Horace  SéiiASTiAMi. 

«  ■ 

I  2 
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jjo  130,           OiîDOyy.^yri:  du  Roi  jwr/nnl  que  le  Prix  des 

'    Acqidsîtiom  immolnUcrcs  faites  par  les  Communes  pourra ,  s'il 
'  n  excède  pas  eent  francs  ,  êtr<^  pni}c  sans  que  les  formalités 
pour  la  radiation  et  la  purge  légale  des  /iijpoiiiC(iucs  aient  é(ù 

accomplies» 

■  A  Pans.  le  31  Août  1830. 

V 

LOUIS-PIIÎLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tôus  prësens 
en  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  â3  avril  1823  et  1  état  y  annexe  j 
.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre'  sccnîtaire  d'état  au  département 
deTinterieur; 

Le  comité  de  Tînteneur  de  notre  Conseil  d*clat  entendu, 
Nous  AVONS  ORDONNB  ct  onnoNNONS  cc  qui  suit  î 
Art.  V\  Lo  prix  des  acquisitions  immobilières  faites  avec 
autorisation  It'galo  par  les  communes  pour  cause  Jtttdité  pu- 
blfeiue  r«giflièrement  constatée,  s'il  n'excède  pas  h  somme  de 
oent  francs,  pôuhi  éfre  payé  sans  que  les  formalités  prescrites 
jiour  ki'TOdîalion  çt  ia  purge  légqle  des  hypothèques  dient  été 
préalablement  accomplies ,  et  sans  que ,  dansbucuti  cas,  cette 
faculté  puisse  porter  atteinte  aux  droits,  actions'ét  privilèges 
des  tiers  créanciers,  quand  il  en  existera. 

â.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'iûtérîeur  et  de»  fi- 
nances sont  cliargés  d^  l'exécution  de  h  présçnte  ordonnanœ. 
i    •  »*      •  '  Sîgnë  LOtilS-f  HÏLinPB. 

Pur  lé  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

'    '     "        '   ,  .    Signe  GcizOT, 

N^lîl.  —  Ordonnasce  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
'  j;inténeur  un  Crédit  extraordinaire  de  cinq  millions, 

'         ^  APftrn,f«l6AaAttd30. 

LOUÎS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présens 

«      .         .  <  •     •  • 

et  îi  venir,  SAI.UT. 

Sur  le  rapport  de  notre  manitre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rii\tencur  \ 
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Noire  Conseil  entendu  et  v«  Turgcucc  des  circoD6tanceS| 
Nous  AVONS  OROONNé  ct  ORDOH N0N8  ce  quî  6uit  : 

Art.  1*'.  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  est 
ouvert  à  notre  ministre  secrctaiic  d'état  au  département  de 
finlcriear^  qui  en  fera  emploi  pour  les*  tmirmix  publics  et 
autres  besoins  pressans  auxquels  il  est  indispenssjble  de  pour- 
voir. 

S.  Un  projet  de  lot  sera  immédiatemenl  pràwnic  aui 
Chambres  pour  la  r^ubriiatkm  4»  ce  crédit,*  dont  II  Btnt 

rendu  comple  dans  les  formes  légalement  proscritcii. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de.  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOU1S-PHIUPP& 
Bar  le  Boi  :  le  Jltmutre  Secrétmre  (TéUU  a»  dépmtement  de  tinténeur, 

*  « 

*  SigUÔ  Gb'lZOT. 

139.  —  OaooifNANCB  DU  Roi  feriant  Jisatio»  du  Troiiemeni 

du  Pré/ei  de  la  Seine* 

,  %  .  t 

A  Pwrii,  le  30  Aoèi  1830. 

LOUIS-PUIUPPË^  Hoi  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir  9  SALUT.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrctaîrc  dVtat  au  departcmeut 
de  rinterieur, 

Nous  AVONS  OROONNfi  et  ORDONNONS  ce  quI  suit  : 

Le  traitement  du  j)F'erct  du  département  ctc  la  Seine  ost 
fixé  à  la  somme  de  cinquante  mille  imncs  par  an.  . 

Notre  ministre  secrétaire  d'oLut  de  rinterieur  est  chargé 
exécution  de  la  p/éscate  oiduiiuatice.    .  ' 

Sipié  Loui$-pniLii>Pic. 

Pai'  le  Koi  .  le  Minislrc  iSccixlairc  W élai  aiL  tlt-jpaïUUiaU  de  l  inicricur 

Signé  Gui2oi. 

I  3 
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N**  123.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  ^Apt 
(  Vaucluse)  à  établir  un  Abattoir  public  et  commun, 

Â  Pftris ,  le  S8  Aoàt  1830. 

'  LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  presens 

et  à  venir,  salut. 

•  > 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tint^rieur; 

.  Vu  la  délibération  dn  conseil  municipal  de  la  TiHe  d'Apt  (  Van- 
chise)  du  16  février  1830»  relative  à  rétablissement  d'un  abattoir 
public  et  commug  dans  ladite  ville, 

L'avis  du  prei'et  du  17  avril  suivant^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît: 

Art.  l*"'.  La  ville  cI'Apt  (  Vaucluse)  est  autorisée  à  établir 
un  abattoir  public  et  commun. 

L'autorité  mutiicrpide  remplira  pour  le  choix  de  f  empla* 

cément  les  formalités  exigées  par  le  (îécret  du  15  octobre 
1810  et  par  l'ordonoance  royale  du  14  janvier  1815,  relati- 
vement aitx  ateliers  insalubres  de  troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement  auront 
été  mis  en  état  de  service,  et  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus 
tard ,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches^  la- 
battage  des  bœufs ,  vaches ,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés 

à  la  consommation  des  ha!)itans,  aura  lieu,  à  l'intérieur  de  la 
ville,  exclusivement  dans  l'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison,  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  cbez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  également 
faire  usage  de  1  abattoir  public,  mab  sans  y  être  obligés,  soît 
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qu  ib  concourent  à  i  approvisionnement  de  la  commune^  sait 

qu'ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue. 

Hoi*sde  la  commune,  c'est-à-dire, dans  celles  dos  environs, 
ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  d'Apt, 
détenir  des écbaudoirs  sbus  l'approbation  de  lautoiité  locale* 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  mol  if  que  ce  soit,  le 
nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limite; 
tous  ceux  qui  voudront  s  établir  dans  la  ville  d'Apt  seront  seu- 
lement tenus  de  se  faire  inscrire  à  ia  mairie,  oii  ils  feront 
connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de 'leur 
patente. 

5.  Les  bouchers  et  cbarcutieis  de  Ta  commune  auront  ia 
bcultë  d  exposer  en  vente  et  de  débiter  de  ia  viande  à^ieur 
domicile,  dans  dos  ëtaux  convenablement  appropries  i  cet 
usage  et  suivant  les  règles  de  ia  police, 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  ia  commune  y  mais  seuletoént 

aux  lieux  et  aux  jours  désigne's  par  le  maire;  et  ce,  en  con- 
cun  ence  avec  les  bouchers  et  les  cliarculiers  d  Apt  qui  vou- 
dront profiter  de  ia  même  faculté.  * 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutrers  pour 

l'occupation  des  places  dans  l'abatloir  public  seront  reliés  par 
uu  tarif  airété  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  d'Apt  pourra  faire  les  rc'glemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  public,  aiiusi 
c)ue  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie  ;  mais 
ces  actes  ne  seront  exéctitoîres  qu'après  'avoir  reçu  i'apptoba* 
tkm  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  Ravis  du  fKékî. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  cliargé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance  j  qui  sera  insérée  %vt 
Bulletin  des  lois.  ' 

St/^é  LOUIS-PHIIJPPE. 

Pur  ic  Roi  :  U  Miuùtre  Sccrétai%'td[4lut  au  dêjtariement  fUi  ('intérieur. 

Signé  Guuc  r. 

— _  1  1 
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1B4.  —  (^DùSJfAfrc»  DU  Rot  qm  diviaè  en  êem»  tJktsatè 
les  Ctmmissariatê  de  poiiee  de  Parie, 

A  Paris,  ic  31  Août  1830. 

LOUIS-PIÎILIPPE^  Roi  des  Français^  à  tous  prcscus 
et  à  venir.  SAUJT. 

Sur  le  rappori:  de  notre  mÎDÎstrç  secrétaire  dVtat  an  depwteineiit 
de  f  intérieur  f 

Avons  Ôvdojuvû  et  ORpoimovs  oe  qui  gutt  : 

Art.  Lei  quarante-huit  commissariats  de  police  établis 
pour  les  divers  quartiers  de  Paris  sont  divisés  en  vingt-huit 
commissariats  de  première  classe  et  vingt  de  seconde  classe. 

2.  Le  préfet  de  police  désignera,  .ceux  de  commissa- 
riats .qui  farpnt  partie  de  la  première  dstsa^  et  ceux  qui  apparu- 
tiendront  à  ia  seconde. 

Cette  désignation  sera  renouvelée,  s'il  j  a  lieu.  Je  çînq 
en  cinq  ans. 

A*.  Un  traitemetit  da  six  mUie  francs  et  fine  indemnité  de 
cenf^  francs  pour  frais  de  bweau  sont  affectés  aux 

Qommissariats  de  police  de  preinicrc  classe. 

Un  traitement  de  cinq  mille,  quatre  cents  francs  et  une 
indemnité  de  douxe  cents  francs  pour  frais  de  bureau  sont 
affectés  aux  commissariats  de  police  de  seconde  classe.  - 

4.  Nul  ne  pourra  cire  nommé  à  un  conimissariat  de  police 
de  première  classe ,  s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  au  moins 
ftaiis  up  ou  plusieurs  commissariats  de  seconde  classe* 

5.  Li|  réduction  résultant  de  f  article  3  ne  s'appliquera  pas 
aux  çoQ^mis^ir^s  e|i:  exercice,  antérieurement,  à  notte  ordon- 
nance du  1 8  de  ce  mois. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  cliargc 
del'  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5^^if  LOUIS.PHILIPPE. 
l*ir1«*Roi  T  le  Mm(àtte  Setrétmn  d^étaP  au  départemen  t  de  Vintérteur, 

•'     '  •      ,  Signe  GuizuT. 

*  «  «  « 

I 
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f  95. —  OitDOSNANCE  DV  Roi  qui  replace  l'hospice  des  Quinze" 
pîttgts  dans  les  attributions  immédiates  du  Ministre  de  l'intérieur, 

A  Paris,  lo  31  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsens 
c;.l  il  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  Dotrê  mioistre  fecrvtaire  d'état  an  depurtemeot 
de  rinte'rieur, 

Nocs  AVONS  ORTOnmi  et  mmoNivoRS  ce  qttt  i oH  : 

• 

Art.  1*".  L'hospice  des  Quinze-vingts  est  replacé  dans  iês 
attributions  immédiates  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  ilnterieur.  II  sera  administré  sous  I  autorifé  de 

ce  ministre  par  une  coomû^oa  giatuite,  composée  de  ciiu[ 
membres. 

i.  Notre  ministre  seerétaire  d'état  <le  TintéHeur  est  chargé 

de  i'exéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOLJÔ  PHILIPPE. 
Piar  le  Rot  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  ou  département  de  V intérieur, 

Sîgni)  GuizoT. 

196.—  OXDONJfA  N€S  DU  Rot  çtct  rétablit  M,  Tissotébfw  mm 

titre  et  dans  ses  fonctions  de  Professeur  de  poésie  latine  au 
Collège  de  France, 

A  Paris,  le  31  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPË,  lioi  DES  Français»  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT.  » 

Considérant  qu'il  est  deîa  dignité  et  de  l'intcrct  des  Ictti  es  et  des 
sciences  que  les  professeurs  cliur«;és  d*en  répandre  ia  connaissance 
ne  puissent  être  destitués  de  leurs  chaires  que  pour  des  molil^ 
graves  et  daos  les  cas  prévus  par  les  lois  ; 

Considérant  que  si  les  ytrofesseurs  au  collège  royal  de  Franco^ 
ne  sont  point  placés  par  le.  décret  du  17  mars  1808  dans  le  corps 
de  l'université,  et  ne  peuvent  en  conséquenre  se  prévaloir  des 
dispositions  dudit  décret,  il  n'en  est  pas  moins  juste  et  convenable- 
quilg  ne  puissent  ^trc  destitués  de  leurs  «liaircs  que  selon  de& 
farmcs  et  par  suite  de  décisions  légales  ; 
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Considérant  que  lu  destitution  de  M.  Tissot  a  eu  iieu  sans  causes 

ni  formalités  pareilles; 

Vu  la  démission  donnée  par  M.  Naudct, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qôî  suit  : 

ÂRT.  1*^'.  M.  Tissot  est  rétabli  dans  son  titre  et  dans  ses 
fonctions  de  professeur  eu  la  chaire  de  poésie  latine  au  collège 
de  France. 

2.  Notre  ministre  socrotaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  jia  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 

le  Roi  i  U  Ministre  Secrétaire,  d'état  au  départemcit  de  l'intérieur^ 

Signé  GuizOT. 

N°  127. —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  vue  Commission  chargée 
J^exanùnetfta  situation  actuèlie  del'EeaU  pol^teekniquit. 

A  Paris,  le  31  Août  1830. 

LOUIS-PHIUnPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pressens 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  rintérieuTy 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORPONNONS  06  qui  Suit  : 

ÂRT.  V\  Il  sera  formé  une  commission  chargée  d'examiner 

la  situation  actuelle  de  fécole  polyteclinique,  et  de  proposer 
les  moyens  qui  lui  paraitront  utiles  et  convenables  pour  en 
améliorer  soit  l'organisation^  soit  les  études.  * 

Cette  commission  sera  composée  des  membres  dont  les 
noms  suivent^  savoir  : 

MM. 

Le  général  d'Anlhauard, 
Le  généra!  Hoxo, 

De  Pro}iij .  . 

GaU'Liusaç, .  (  ^^^^ 

^  >proiesseurs. 
Amgo   '"^ 


Dulvng 
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2«  Notre  minbtre  secrétaire  cTétat  de  f  intérieiir  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

Pter  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

^  Signé  GuizoT* 

198.  —  ObOONNANCB  du  Boi  relative  au  Pralottgment 
it une  Route  départementale  de  tiêère»  "> 

A  Paris,  ic  31  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  ^préseoB 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  (îe  notre  ministre  secrétaire  (l*etat  de  rinte'rîctir; 

Vu  la  delibe'ration  du  conseil  générai  du  département  de  l'Isère^ 
session  Je  1  829,  tendant  ù  ce  que  la  route  cîe'partcmentalc  n**  11,  de  ' 
Saint'Marcellin  h  la  Gote-Saint-André  par  Ro^bon^soit  prolongée 
jqs^u'à  PoQt-en-Royans  en  passant  par  la  Saône  ; 

Vu  VtLvis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  dVtat  entendu, 

Noos  AVONS  oaoovKB  et  OROONNONS  oe      suit  :  . 

Art.  1*".  La  route  départementale  n°  11,  de  Saint-Marcel- 
lin  à  la  Côte-Saint-Anciré  par  Roybon  (Isère),  sera  prolongée 
jusqu'à  Pontren-Royans  par  la  Saône.  Cette  route,  en  conser* 
vaut  le  même  numéro,  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  roule  de 
Pont^n-Royans  à  la  CâtC'Stdnt-André par  la  Saône,  SaifUr 
Marcellin  et  Roy  bon, 

2.  L'administration  est  a,utorisée  à  acquérir  les  terrains  né- 
cessaires pour  élargir  et 'perfectionner  cette  route,  en  se  con- 
formant toutefois  au  mode  prescrit  par  la  loi  du  8  mars  1810 

sur  i expropriation  pour  cause  d  utiiilé  pul)li(iue. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance.  ' 

«  Signé  LOUIS-PIULIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  déparument  de  l'intérieur, 

'  .     Siguc'  Gt  izoi. 
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N*"  139.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  le  Taux  de  la  Retenue 
escrcco  sur  le  Traitemeni  des  Employés  des  prkàns, 

A  Paris,  le     Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  jl  tous  prësens 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  ie  dlfcvet  du  7  mars  1808  ^  edDoernant  ies  retraites  des 
employés  des  prisons; 

Gansiderant  que  le  produit  de  la  retenue  de  deux  et  demi  pour 
cent  exercée  sur  le  traitement  des  employés  des  prisons  est  insulB- 
sant  pour  ac<^tii(tet  les  pensions  de  retraite,  imputables  sur  ce 
fonds  y  et  a  présente  dans  le  cours  des  derniers  exercices  un  déficit 
<iMf ,  en  augmentant  aniiuellement,  rendrait  impossible  le  paienaent 
oesdites  pensions; 

ConsidcTunt  que  le  seul  moyen  d'assarcr  QcUo  partie  du  servioc 
est  d'oicvcr  le  taux  de  lu  retenue  précitée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «eorétairo  d'état  au  dëparleiaoïit 
4erinteneur, 

Nor»  Avova  oimoiiiii  et  ^sbonhovs  o#  qui  siiit  : 

Art.  1*".  La  retenue  de  deux  et  demi  poor  cent  exercée 
le  traitement  des  employés  des  prisons  y  en  .exÀrmîon  de 
lartide  1*'  du  décret  du  7  mars  1808 ,  «era  portée,  à  (feter 

du  1"  octolirc  1830,  au  taux  cje  quaUe  pouï  çmU     ,  . 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  hhtéricur  est  charge 

de  lexccution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déjjariemcnl  de  l'intérieur, 

Signé  GuizoT. 

130.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du  29  Mdi 
'    4830  jwrtant  institution  d'une  Chaire  de  Procédure  criinînclle 
et  de  Législation  criminelle  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

A  Paris,  lu  G  Septembre  1830.  ^ 

.  .  LOUIS-PHIUPPti,  Roi  DES  FR.iNÇAlS^,  à  tàus  prcsens 
ei  à  venir,  salut. 
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Vu  FftTÎs  dn  ocinseil  royal  de  i^stniction  publique; 

Consulorntit  que  Tordonnance  en  <!a(e  du  20  nmî  18?0  qul  inçti- 
tue  une  cliaire  nouve  lle  dans  la  raculte  de  droit  «le  Parl.^,  a  eta 
motivée  sur  l'a!ie;;ali on  (jr,e  Tetutle  du  droit  {rirninci  serait  en- 
lièrcîiient  abiiudcMiuet;  daiis  ladite  luculie,  uilcgutiun  '|ui  est  re- 
connue de'iuiee  d  -  lond«'aient  ; 

Considérant  en  outre  que,  d';i]>rrs  les  rirconstanees  qui  ont  ac- 
compaj^ne  l;i  (  readon  de  lu  eliaire  de  procédure  oriminellc  et  de 
législation  criminelle,  cette  mesure  parait  avoir  eu  pour  but  unique 
d'introduire  imuu'diatpment  dans  la  faculté,  comme  professeur,  une 
personne  qui  venait  d'échouer  dans  un  concours  pour  une  place 
de  suppleajfit,  et  d'ant^antir  ainsi  iea  rcâuiuts  du  coucours  ; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  mioîstre  secrétaire  d'état  de  IHnstmctîoii 
publique  et  des  cultes, 

Nous  AVONS  ORDONNE  ct  ORDONNONS  ce  quI  suit: 

Art.  L  ordonnance  du  20  mat  1830,  portant  insti- 
tution d'une  chaire  de  procédure  criminelle  et  de  îcgisfntion 
ci  imirÉclIc  dans  ia  faculté  de  droit  de  Paris,  est  et  demeure 
rapportée. 

2.  Notre  ministre  de  f  instruction  publique  et  des  coites 

est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  L0U1S^HIUPP& 

•  '     Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaiiv  d'état  au  département 

dê  fntâêniûtiom  'fukliq^te  et  de§  cultes, 

Siffiké  Duc  DE  Baoome. 

•  

131.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  Dénomi- 
nations ct  l'Uniforme  des  corps  de  Gendarmerie  deMinéê  à  la 
siu\'eiUance  dasjlâpartcm^Hs,  des  arrondiseemcHM  mtiritimes  et 
des  oolonies* 

A  Pirii ,  U  8  SepMbM  iSSOw 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prdsens  cl 
à  venir,  SALUT. 

Stirle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  dcpartcmcut 
de  la  guerre, 

AroNS  ORDONSfé  et  ordouno^s  ce  qui  suit  : 
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Art.  1*'.  Les  corps  de  gendarmerie  destinas  à  la  sur* 

veillance  cîes  Jcpartemens ,  des  arrondissemens  niaritimrs  et  | 
des  colonies ,  prendront  à  i'avenir  les  dénominations  suivantes  ,  ! 
savoir  : 

1**  Gendarmerie  départementale  ^ 

2**  Gendarmerie  des  ports  et  arsenaux , 

3°  Gendarmerie  des  colonies. 

2.  Sur  !a  plaque  du  baudrier  et  du  ceinturon,  ainsi  que 

sur  les  boutons,  l'ccusson  actuel  sera  remplacé  par  le  coq 
gaulois  avec  la  légende,  Gendarmerie  départementale ,  des 
ports  et  arsenaux  ou  des  colonies ,  et  i'exergue.  Sûreté 
publique.  ( 

3.  Les,  paremens  de  l*Iiabit  et  du  surtout  seront  en  drap 
écarlate,  et  fermés  en  dessus  par  une  patte  à  trois  pointes 
en  drap  blanc  avec  passe-pod  écarlate. 

Le  pantalon  chamois  sera  rempijacé  dans  la  grande  tenue 
par  un  pantalon  blanc ,  en  peau  de  mouton  pour  la  cavalerie, 
et  en  drap  pour  Finfanterie. 

La  bordure  du  chapeau  en  galon  d'argent  est  supprimée.  ' 
Il  y  sera  substitué  un  galon  noir  en  poil  de  chèvre  uni.  La  I 
corne  du  devant  et  la  partie  relevée  du  derrière  seront  oniécs  ' 
chacune  de  quatre  passans  en  galon  d'argent,  à  cul-de-dë,  : 
suivant  le  modèle  qui  sera  adopté. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
'  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  4a  présente  ordonnance. 

*  '    Âr^»^  LOUIS-PHIUPPE. 

Plir  le  Roi  t  le  Mbtùire  Seeréieire  d'éHU  au  dipùTtemmt  de  la  ^erre, 

'  -  .  «  ■  SSgnc  M*l  GÉiiARD. 

139.  —  OanoimANCE  dir. Lieutenant  général  du  rojanme  qni 
aSitorî^e  M.  Bignon  i\  ouvrir  les  dépêches  du  ministère  des  affaires 
étrangères  et  a  en  faire  le  classement.  (  Paris,  !t  Aaûi  iSdO»  ) 

133.  —  O^DOifNANCB  du  Liedtenant  général  du  royaume  qui 
homme  M.  le  baron  Bignon  commissaire  provisoire  au  départe- 
ment de  llnstr action  publique.  (  Paris,  S  Août  1830,  ) 
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N**  134.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  gc'ncVal  du  royaume  qui 
nomme  M.  le  maréchal  comte  Jourdnn  coiniuissaire  provisoire 
au  (leparteiuent  des  aiiaircs  etrangèi*es.*(  Paris,  3  Aoàt  IS30,  j 

N**  135.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  «^encrai  du  royaume  qui 
nomme  M.  Casimir  Pc/w'cr  président  de  la  Chambre  deâ  Députes. 
{Parié,  6  Août  1830.) 

N"  13G.  —  Ordonnance  Dr  Roi  qui  nomme  M.  Aupisfe  liilliard 
secrétaire  gênerai  tln  ininistcrc  tic  l'iiitcrinir ,  et  fixe  son  traite- 
ment à  ia  somme  de  dix-huit  mille  irancs.  (  Paris,  JJ  Août 
iS30.)   

N**  137.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant  qu'il  sera  établi  dans  le 
village  de  la  Violle,  section  de  la  coinrniuje  d'Anlj  aiguës ,  arron- 
dissement de  Privas,  département  de  TArdrclio,  un  adjoint  afl 
maire  de  cette  connnune,  lequi  1  sera  charge  de  remplir  dans 
ladite  section  les  lonctious  d'oîKcier  de  i'etat  civil  et  d'v  exercer 
ia  pohce  pai*  délégation.  (  Paris,  Z""  Septembre  J630,  ) 

N*^  138.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  pourvu,  sur 
les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur,  au  traitement  de  M.  Pierre- 
Denis  jLûfrarde,  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  attache  au 
comité  de  i intérieur.  (  Paris ,  /'"'"  Septembre  1830,  ) 

N**  139.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  (htitard,  ancien 
de'piite' ,  préfet  du  Cantal  ,  eu  remplacement  de  M.  Armand 
Carrez ^  démisaionnoire.  (  Paris,  2  Septembre  J 830.) 

N«  140.  —  Obdoknance  du  Roi  qui  nomme  M.  Jourdan,  avocof, 
préfet  du  de'partement  de  la  Corse,  en  reniplacemeat  de  M.  le 
comte  4^  ChêUeuh  (  Paris,  4  Septembre  1830,  ) 

N*^  t4t.  —  OnDO?f!f  ANCK  nn  Roi  portant  que  îe  ixcxxr  Jenn-Adam  Schvpp, 
ne  le  8  mars  1780  à  Ucux-Ponts,  ancien  ilcparîement  *lu  Mont-Tnnnrrre, 
.ouvrier  s<IIter,  demeurant  a  Paris,  est  admis  h  e'tablir  son  doniicile  en 
France,  pour  y  jouir  de  Texercice  des  droits  civils  tant  quii  coDtioaera 
réiidir.  (  Airis ,  4  Septembre  mo,  ) 


No  142.  —  Ordon  NA^iCE  DU  Roi  portant  que, 

1°  Le  8ie;;r  Buck  (  Léopnld-ITenri)  ^  ne  îe  8  mai  1797  à  ncssan  ,  pranïî- 
duchc  d'An  liait ,  dctneamot  à  MuiUaiuen»  arroadisscmeot  d'Ai;kirch,  dépar- 
tenivut  du  Haut-Rhin  , 
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S"  Le  sieur  ih  Dlà^esnc  { MaxmiHen-JosrpA  ) ,  né  k  28  tl((eenbi>rc  1  "fSA 
à  KcniaUi ,  royanmù  àe  Bavière  »  et  dcmeuraot  à  Motx ,  ticpmrteamt  dit  la 
Moselle,  • 

3"  Le  fiicnr  Elsf/cr^  (  Clu'itien'^osHv-Pierre-IIcrmann  ) ,  ni?  îo  1 2  octobre 
1808  àWcsof,  ancien  dcpariciMcnt  tic  LiRitcr,  cniplovd  dans  ladniijijs^ra.- 
lion  de*  coMtriîn:tTOT»?  iiu^iicrlrs  ,  dfmcnrarj  à  Vaujfîrar.ï , 

4**  ï^c  sicnr  Fvcislcbcn  (  (J/tar/cs  )  ,  mi  le  11  noût  17Î)I  h  l^'rnncnbiîi  g', 
rovaiiine  de  Pi  ii«se  ,  niarccliaf-Jo.^-!(»i;i^  au  ciuqnicnie  régiiHcut  hussards 
a  Tliionvillc  ,  dcpartenieiu  de  ia  Moscile  , 

50  Le  sieur  Hmiiing  (  JeanfFrédirit'.  ) ,  ne  le  16  septembre  i  790  à  Noi]^ 
haasep  ,  royaumo  de  Proaae ,  TÎtrier ,  demeurant  à  Moihauicn  »  Ucpartcment 
do  Hant-RItin , 

Le  sicar  MûUcr  {Pantaléan),  nt^  le  23  septembre  1Y99  à.Stetten, 
royaume  de  Wurtemberg,  charpentier  ,  demeurant  à  Mulhanten ,  arrondis^ 
scuicnt  d'AItkirch  ,  di'purtemrnt  du  liant  V\h\x\  , 

'•■  7"  Le  swuT  Schicdé  {Charlfs-Luii{s-Guillaume)y  né  lo  fi  août  1798  à 
Mccrboitz ,  grand-duché  de  Hessc,  aidc-[»!ïarniacicn  ,  demeurant  à  Mul- 
baiisen ,  arroodissemenl  d'Âlikirch ,  déparleinent  du  Haut-Rhin  , 

^  Le  aiear  Siehel  (Jnks) ,  né  le  14  mai  à  Frtacibr#«iif4eMeln» 
doclenr  en  médecine ,  demeurant  à  Paria ,  -    r . .   • , 

9»  Le  sieur  Trei/rr  { JeanSaptùic  "  .  r.o  îc  21  juin  17.77. à  Ippinacn, 
gnind<doclié  de  Çado  »  demeorant  à  MarckoUIicitii ,  département  du  Bas* 
AbiQ , 

• 

Sont  admis  à  élaUir  leur  domicile  en  Franee»  pour  j  fouir  dçrexercico 
des  droits  cÎTiis  tant  qu'ils  continueront  d*j  résider/ (  Paris,  8  Stptcmàrm 

Certifié  cuti  forme  par  nous 

Qardc  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secrclaira 
d'état  au  département  de  lajustiee',  ' 

A  Paris,  le  17  *  Septembe  4  830,  ' 

■  «  * 

.  '    DUrONT  (de  lEm^). 

....  •  .    -     .      •         .  • 

:     ^  .Cflits  date  est  «elle'le'Jvrreeptio*  du  BoHetin 
à  k  ChKneelHin«.  '1  ' 

On  !i'nI>oniic  pour  lo  nuHrtin  iTrs  înin,  n  rnJîon  <Îp  0  frnn''s  ]>ar  .nii  ,  .\  la  caUsc  iê 
riraprînierie  rojaie,  ou  rhex  les  Directeurs  des  poxtes  des  dcpartpmen*. 

'   '    '  ■■      ■  ■■  i  

A  PARIS,  DE  L  IMPUIMERIE  KOÏALE.  • 
17  Septembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.—  ORD  OJS  N  AN  CES.  —  10. 


143.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Coimeation 
dê  fbuiêurê  ColUgeê  éiaetoraus, 

A  Paris,  le  13  Septembre  IS30. 

LOUIS-PBILIPPE,  Ro£  DES  Fbançais,  à  tous  prësens 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  S  février  1817 ^  39  juin  1820»  â  mat  1837^ 
St  |uiilet  18S8,  U  et  19  septembre  .1830  ; 

Considérant  que  des  places  sont  vacantes  duns  la  Chambre  des 
Députés  par  Teifet  d'options ,  de  démissions  et  de  décisions  qui  ont 
annuUé  les  opérations  de  plusieurs  collèges  électoraux,  ainsi  qi|è 
par  la  nomination  de  plusieiirs  députés  à  de»  ionctions  publiques 
salariées,  ... 

N0D8  AVONS  OROOMNif  et  ORDONNONS  : 

Aot.  1*".  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  dé- 
signés au  tableau  ci-annexé  (n**  1  )  sont  convoques  pour  le 
octoLre  prochaiu  dans  les  villes  indiquées  audit  tableau, 
à  i  effet  d'élire  chacun  un  député* 

2.  Confarméinent  h  Tarticie  1"  de  la  loi  du  12  septembre 
1880,  les  éïectet|rs  des  dépai'teniens  désignes  au  tableau  ri- 
annexé  (n"  2  )  se  réuniront  le  2S  octohie  pro.  iiain  (ians  les 
villes  qui  y  sont  indiquées,  à  l'effet  d'élire  le  nombre  de  dé- 
putés porté  dans  ce  tableau. 

3.  En  exécution  de  l'article  6  de  fa  loi  du  2  mai  1827 
CldeFarticle  22  de  la  loi  du  2  juillet  1S2S,  les  préfets  pu- 

^  Mieront  îa  présente  ordonnance  inimédiniement  après  g;i  ré- 
ception :  ib  ouvriront  le  registre  des  réclamations,  et  feront 
paraître  le  tableau  de  rectification  dans  le  délai  prescrit  par 
•a  loi  du  2  juillet  18  2S. 

,      IX'  Scrie.  —  r  Partie.  K 


uiyiiized  by  Google 


(1380 

4.  il  sera  procéda  pour  les  opérations  dos  collèges  clec<- 

toiaux  ainsi  (juil  est  réglé  par  les  dispositions  combinées  rie 
ia  ici  dit  12  se[)teiDbre  1^30  çt  de  i'.ordoniiaace  royale  du 
1 1  octobre  1820.  . 

6.  Notre  minbtre  secrétaire  d*ëtat  de  rintërieur  est  chargé 
de  lexecutiou  de  ia  présente  ordonnance. 

'  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  ie  Roi  :  ie  Mùtùtre  5tcrelatVie  d'état  au  département  de  Vintérieurp 

Signé  6uizoT» 

T  A  R  L  K  A  II  1, 

Convocation  des  Collésu  W arrondissement. 


\ 


DiPARTE- 
m 

HKNS. 


Ain..  •  •  . ,  • 
Aisne'.  •  • . . 
AUier. .... 

Ardècbe.  • . 
Ardenuot.  • 


\  Aube  . .  • . . 


Aude  •  •  • . 

B.-du-Rhonc 


Calvados. . .  !  4. 

S  1 

Ctotal  <  ' 

Cher  


C6lei-da-N. 

EÎ1IF6.  .  •  .  .  • 

Eura-elrL... 


•s 


S  K 

7. 


S.« 
2.« 

1." 

1.  " 

c 
«■ 

2.  C 


VILLBS 

OÙ  ies  GoUcgcs 
se  réanissent. 


1.' 
1. 


|i  Finistère  .'c 


3. 
4.' 


Trëronx  

Vcrvins.  •  • . . . 
i^oiitluçon.  • . . 

Priyas  

Rethel  


NOUS  DES  otfpUTds 

dont  ia  place 
est  devenue  vacantè. 


CAUSAS  i>£  LA  VACAKC& 


Rodet  

Sébastîani.  

Camus  de  Richenu,:.! 


De'Bêrms, 
ClauseL  • , 


Troyes  

Caslelnautîary 
Marseifl^.  • . . 

Liflieiix  

AuriHiu"  

Saint  Fiour.  .  . 
Saiot-Awand. . 

Sainl-Bricac .  . 
Lanoioii  

I 

Bernay  

Les  Andeiys . . 

Chartres  

Brest  

Morlaiï  

C!iâteaulin. . . . 
Quiuij^ef. . 


Casimir  Pén'er, . . . 

Madier  de  Môntjau . 

Ferdilhon, .  ;  

De  Uausset* ...... 

■  illlZ'  ot  •  •*...•...• 

Hii;()):cr  

Ue  k  admesnil  

De(^aujr  


Lfco  rptedeUtiHobry 
Bernard,  •  •  


Dupont»  • . 

BigHon   • .  • . 

Basson  

Dawfou  

De  Kérouvriou .  .  .  . 
Conen  de  Saint  Luc. 
Du  Marhallach, . . . 


t 


Nosun^  oonwifler  pv^feetwe^ 

NmDintf  minlltre  dr  In  marine. 
NoHMM^  «MMnandant  de  Técolc  lal 
ttir»  àm  Saiot^/r. 

DtfmifsioniiaÎTe.  J 
Nomme  eoBunaadaiit  de  Panade  m 
Irtqae.     *  '  j 

Nomntf  n«flibi«  dtt'CoAMil  dei  ^ 

nistrcs. 

Mnniinc  procureur  général  près, 
cour  rojaie  d«  I^iuu  . 

Hle^tioa  «miiiBëe. 

Déniaaiounaift. 

f 

•Nomme  ministre'dcFiikttfrieafW 

Di'rnifsiounaire. 

Option  nuur  il  depuUtion  tfw  -NoH 
Nomme  procureur  général  prid 
cour  royale  de  Boill^a. 

Df'miiiiioniiairc. 
Nomme  procureur  gc'aeral  prâs 
cour  royal*  da  Patb. 

NoinmJ  x-ir  rie  d cl  sceaux. 
Nommé  membre  du  Cunaeil.  des 
nistres.  j 

Kommtf  aons-pnÇfet  de  CfelteaaiM 

Nommrf  Ifhrde  ge'aénd  des  arehiva 

Démissionnaire.  < 
Klection  annuUce, 

|>ciausu>iuMtre« 
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MENS. 


ird  

iDte-Giir . 
ironde.  .  . 
crduit . . . 

(e4(l-VfI. 

ièf¥  

ara  

•oirc . .  •  • . 

aontt. .... 


|eurthe . , . 
lorbihan . , 

r**W8  •  •  •  • 


ÎT  c 

r>  » 

^  6 

■3  7 

1,  •/ 
C 
H 

V. 


t.« 


4  * 

2  c 

I.« 

1 

1. « 

«.«^ 

3,« 
2/ 
3.^ 

2.  C 


▼ILLS8 

OÙ  iea  coiicges 


te  réonitêent. 


A  luis  

Viilcfranclic  . 

IjU  lîi'ole  

Lo*ît*Ye  

Reoncs  


C  139  ) 

NOMS  OU  oipuri» 

d«at  la  place 
est  devenae  vacante. 


■ 


Rcdoo  

Chinon  

La  Tour-da-Pin 

Dôie  

Roanne ...... 

Nantes  

Orléans  

Cabors  

Puy-rÉvéqiic. . 
Pigeac  

• 

Beanprcuu.  .  .  . 

Lanrrres  

c? 


N''>rd  j 

3.« 

N  

3.« 

3.<: 

^Rhin . . 
™*  •  » • • 

4  c 
3.«^ 
S> 

'  l.« 

|5* 

Seioa^. 

2.« 

. . . 

1  c 

1  . 

Chàicuii-Salrns. 
Ploêrinel  

Cosoab  

Haaebrenck. . . 

Lille..  

Clcrmont  

Bayonne   

Strasbourg.. . . 

Antno  

La  Flèche». . . 
Paria  


Paris ...... 

Paris 

Paris* • 

Neufchâtcl . 
Ârpajonr.  •  • 

AbbeTjiilç..  • 


De  Lasconrt» ..... 

Du  liarurnlh  

îte  /  nr-Sahices  .  .  . 
B a Ijj  e  de  la  Pry  rade. 
JJeniard  

Dr  G:  h  on  

(àirod  (de  TA  in).. . 

{'oj'd"ife  , . 

De  Ftmlchier  

Aicock  .•.•••••«. 

De  Cormenàfm  •  •  • . . 
Calmon.  ..••••««. 

DePlauJac.,  •«.. 
Snietfs  de  Afayrin- 

De  CiT'ivrratf  

De  rtuidcmi  

LoV.l.i  

De  la  DoisJii'ère, . . . 
Du  pin  ainë.  


De  MurtU  

Gérmrd  

Jacques  Lt^tit', . . 

Benjamin  Constant, 

De  Fantena^  

Bourdm  du  Raeher. 
Mathieu  Dumas,  • 


De  Se  lumen, 
Chardei , 
Bapoux,  é  • . 


Hfli/  d'Oissel  , . . . 
Bérard ,  


Bvulon-Morci, 


CAUSES  DE  LA  VACJIMCE. 


F!lertion  :tnniiB«C« 
De  m  iii!>toii  tiitire. 
De  mission  uairf. 
Option  pour  ia  députaltun  def  Cùt<r»-j 


Nomme  préfet  depollcadc  Parâ. 

Démissionnaire.  « 

I^fci  l'ori  annuliét*. 

Nomme  prtfsideDt  du  tribunal  civil  de 
Roanne. 

Ilbaimë  préfet  de  ia  Loba-Iafifriewrc. 

Dc'raissioiiii.'iii'o. 

Nomme  direcuur  gén«rai  de  TtuAre-  ■ 
ipstrenent* 

Ôeetltfn  anmdlife. 

DMMioaiiaire. 


V. 


D^uriMÎonnaire. 
D(5missionnair<<. 
Nomnid  ministre  de<  finaneei. 
Dtfmisstoiuiaire. 

Nommtf  nembre  ém  Conseil  dei  m.  , 

tt]'U  v%'et  procureur  gcaéral prèa lai 
,  cour  de  caMation. 
EleetioQ  ai^nttee. 

IMnliaionnain. 

Nomm^  wiabCfe  de  la  (pierre. 

Nommir'  meteitrodtt  Comeii  de*  mi- 
nistres. 

Nomme  conseiller  dVtaU 

DénlMionaaire. 

IMmisiionnaire. 

Conseiller  dVtat,  inupeelaiir  fln^nf 

d«*s  gardes  nationale!.  | 
Nomme   prorureur  genc^ral  prèa  la 

cour  des  rniuptcs. 
Nommé  conaciiier  à  la  eour  de  eaMa* 

tiort. 

Nommtf  conseiller  mat^'à  io  eonr 

des  cotnptea. 
Nomme'  cottseiller  d*tftal. 

Nonind  di^elear  ^cu'iral  des  ponts 

el  clianssee». 
Dcmissiouna^ie.  ! 


K  S 
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4.  Il  sera  procède  pour  les  opérations  des  coîîe'ges  eltV- 
toraux  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  dispositions  combinées  de 
ia  loi  du  12  septembre  1830  et  de  l'ordonnance  royale  du 
1 1  octobre  1820. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  rexccutiou  de  ia  présente  ordonnance. 

'  Sis^nd  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  ie  JSlinùtre  Swrétatre  d'état  au  département  de  V intérieur , 

Signe  GuizOT. 

T  A  B  i.  K  A  i;       I . 

Convocation  des  CoUégtS  d'arrondissement. 


DEPARTE- 
MKNS. 


Ain... 
Aisne . 
Allier. 


Ardt  chc.  . 
Ardcunes. 


Aube 
Aude 


II 

-  3 
en 


rt  C 

• 

1." 

fr 


VILLES 

OÙ  les  collt'gcs 
se  re'uuissent. 


1 


B.-du-Rhônej 

Calvados. .  .  l  à.'- 
1." 

Cher 


Causal  


C6tes-du-N. 


1 


Cl 


Eure  

Eure-et-L. 

Finiitèrc  . 


1.' 
1.' 

3.' 
4; 


Tre'voux  .  .  . 
Vrrvins.  .  .  . 
Montluçon.  . 


riva«?  . 
ïletuel. 


Troycs  

Caslclnauuary. 
rlarseille  


Vix   . 

Lisioiix  

AuriHiic.  .  .  .  .  . 

.Saint  Flour.  .  . 
Saial-Ainun  J .  . 

S.iint-Brieuc .  . 
Lannion .... 


Hcrnav  

Les  Andelys  . 

Chartres  .... 

l>rest  

Morlaix  

Châteaulin.  . . 
Quiuiper.  .  .  . 


NOMS  DUS  DÉPUT^a 

dont  la  place 
st  dcvcmic  vacante. 


Rodet  

Scbait/atii.  

Camus  de  RtcUemc 

De  Bernis  

Clausil  


Casimir  Périer.  .  .  . 
Madier  de  Môntjau . 


î'^erdillion .  . 
De  Uau$6et . 
'hiizot  


Hti^onet 


De  yatimcsnil. 
Devaiix  


Lvro  7'piedc  JJonaùiy 
Bernard  


Dupont 
Btguon 


Basson  

Oaw.'ou  , 

De  Kéroaçriou .  . 
Conen  de  Saint  Luc 
Du  Mar/iu/t'ac/t. . 


CAUSKâ  DE   LA  VACAN'CE, 


?!»  mi 


Nomme  conseiller  de  préfecture. 

Noniiii^  ntinintre  île  In  mariiir. 
Ndiniiu-  i-onun3iidant  de  l'ecoic  mil» 
taire  de  Saliit-Cvr, 

« 

r)emiAsioiinRir<>. 

Nuiumé  commandant  de  rarme'c 
lri(|ue. 

Nonuui:  membre  du  Conseil  6v» 
nistrcs. 

N'oiiimr  procureur  général  prc»  Il 
cour  royale  de  Ljon. 

Kiection  annuilce. 

Deuiis^iionnaire. 

Nomme  ministre  de  rintrricnr. 

Dcmi<<*<iounaire. 

Option  pour  la  deputation  d»  NnrtI. 
Nommé   procureur  jçi-'nerttl  pj'i»  i 
cour  ro^^aie  de  Bourgeii. 

Dt-'iniisionnairc. 

Nomme  procureur  Rc'neral  prô«  I 
cour  royale  de  Pnri:». 

Nomme"  jîarde  dee  socpus. 
Noiumr'  membre  du  Conseil  des  in 
nisti'e5. 

Nommé  souîi-prefiîl  de  CMtea-idtm» 
Nommé  ^arde  gênerai  des  arcûivcj. 
Démissionnaire. 

Election  annuUée.  j 
Dcinisslunuaire. 
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DéPARTE- 
MCNS. 

V 

r  ç 
•~  •/ 

'  T 

V 
» 

Oard. .  •  . .  • 

2  C 

6.*= 

llc'l'tllllt  .  .  . 

3.'-" 

lUe-cl-Vil.  < 

â  * 

Indrc-et-L. . 

i**cre.  ..... 

2.^ 

2.f 

T  A 1  v*^.T 11 Ti*  1* 

4  CI' 

I  » 

1  >^ 

1  .'-■•^ 

'\jO  t. 

1 

'  3.' 

'  '  line-of-L. 

3.C 

1  W  11  l  r-  >l .  .  . 

(t  c 

Mcurthe  . .  . 

3.^ 

^îorl)ilian .  , 

;èvrc . . , , 

X(>rcï  

3.« 

Basst'S-Pvr . 

3.C 

j  Bas-Rhin  . . 

4.C 

'  Saône -et- L. 

3.«^^ 

;  Sai-4he  .... 

!  ' 

Scine-Infc'r, 

6.« 

'i  Scioc-et-0 . 

2.'' 

1." 

VILLES 


OÙ  ics  co!l«'<xes 


réunissent. 


A  lais  

V'illcfruriî'liC  .  . 

La  lîi'olo  

Lo<î<"v<.'  

Ilrnncs  

Redon  

Chinnn  

La  ToMi  du-Pi.'i 

Oôle  

RoaniH?  

N:mtcs  

Oi  {Jins  

Cabors  

Piîy-rKvcVj'ic. . 
Figrac  

Reat»prpuu.  .  .  . 

Lanj^res  

Cliàtcau-Sali'îii?. 

Ploërincî  

Cusuc  

ÏLiztLrourk.  .  . 

Lille  

CIcrmoMf  

Bayonne   

Strasbourg. .  .  . 

Autun  

La  Floche .  .  .  . 
Paris  

Paris  

Paris  

Paris  

Neufi  bâtel  .  .  . 
ArpajoM  

Abbeville  


NOMS  DES  DEPUTES 

dont  la  piacc 
<*st  drvcniic  vacante. 


jy^  l, as  cour  s  

/>?  liartovUt  

lie  /-nr-Safures  .  .  . 
Ratjfèdf  la  Pr^radc. 
iieinarJ  

Dr  Gihan  

(iirot{  1'  dr  l'A  in  ). .  . 

f)f'  {'ovf/i'ue  

f)f  f'tnU'chtcr  

.ilcov'i  

Lnxif's  rfc  S'-/iifnan, 

De  Conncniu  

Calmon  

Dr  Flaujac  

Snu;.jS  tic  Maijrin- 
har. 

De  Ca'furraïf  

Dt'  /  aiuicuil  

Dp  i  l  Dttis.tfère .... 
Ovpin  aine  ,  

De  ^hirat  

Lcntcst't'-Dubrnle.  '  . 

Gérard  

Jacques  Lajfitte  .  .  - 

Benjamin  Constant. 

De  Fontenaij  

Oovrdon  du  Rocher. 
Mal/lieu  Dumas.  . . 

De  Sc/nmcti  

Chardt:l  

Fîavoitx  

Uèhj  d' Ois  sel  .  .  .  . 
Uérurd   

Bvnlon'Mvrc!  


CAUSES  Di:   LA  VACANCE. 


Nomme  marrclial-<lt— camp. 
Illiertion  niinniicc. 
Dcin!s!>Ioii  u»ire. 
Domi^siuiiunirr. 
Option  pour  \ik  deputalion  Ji'<  C''»tl•^*- 


Dt-iuiâsio:inaire. 

NotiMut;  prt'fft  de  police  de  Paris. 
Dciiiiiiiioiina're. 
f^Ii'i  l:oii  aiiiuille'f. 
Noiiiin'.'  pr('-iid;>nt  du  tribunal  civil  dr 

Nomni"'  pri'fet  dt*  la  Loirc-Iiifeiieuir. 

D('mi.<ii<iloiiiiuiro.  j 
NouiniL*  ilirccicur  goiicral  de  Pcure- 
jrÏHtirnu'ii». 

l'icptlon  anmillec. 

Dciiiissiuniiaik'i'. 

D(?i»ri3ïiionna;rc. 
Dcmissionmiri'. 
Nnuiino  ntiiiistre  des  Gnancrs. 

Nomme  inciiibre  du  Con'»pd  dr?  mi-', 
iii^Ircx  et  procurrur  ^ifiici'ul  prén  la 
cotir  de  ('a>';<aiii>ii. 

l'Ilecfiuii  aniitiiice. 

Dcmisifitxiiinirc. 

Nomme  luinistre  de  la  cru  erre. 

Nomme  memf're  du  C»"H»cil  des  mi- 
llilitres. 

Nomme  conseiller  dVlat. 

Demissionuairo. 

Dcmi<«aiounaire. 

Conseiller  d'etal,  inxperteur  gt^nc'ral 
des  >;arde!<  untionales.  j 

Nomme  nrnriircur  ge'nc'r.il  près  la 
cour  dei*  romptes.  j 

Nomme  r*)n?eilier  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Nomme  conseiller  mnlirc  à  la  cour 
di'H  L-oni;ites.  j 
Nnnimc  conseiller  d'e'tat.  ! 

Nomme  direricur  ^KU--Xt\  des  pontt 

et  rliai'BSfe*. 
Dcim^.fii'Uiiiiifv. 
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se  reunissent. 


Tarn-et-G. .  <  \\ 

Vendée...^.  3.* 

Vienne.  •  •  •  2.® 
Yonoo  .... 


Montanban. . . . 

Moissac  

Les  Sables.  , . . 
ChAtcïIcrault. . 
Vilicncuva-  le- 
Roi. 
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«  '  

NOUS  DES  DÛPVTés 

doDt  ia  place 

est  dcvenne  vacante. 


De  Pretssac  

De  Beauquesne , , . . 

Kéralry  

Crcuzé  

Théiiard  . . 


CAUSES  Ofi  LA  TAGAlfCBv 


Nommtf  pitffet  de  la  Gtroudc. 
{élection  aniiuilcfo. 
Noinrn<i  conseiller  (Tc'tetk 
Dcmi9si6nDBtrc 

Nommé  mcBibr*  do  oonaefl  de  Pusii' 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vax  lo  liai  t  h  Mûdstre  Seci-élaire  d'état  au  départemtntt  de  l'intérieur. 

Signe'  Gu izov. 

Tadleau  n°  iK 
Cottpocation  des  Colléf^es  départementaux^. 


DEPARTB- 


MBNS. 


V  ï  LLE9 

OÙ  les  collèges 
déparlcmcu- 

taux 
86  réunissent. 


Atn. 


Âliicr^ .  — 

Alpes  (B.). 
Ardèche.  . . 
B.-du-Rhno  , 

Doubs..'. . . 


Eure. 


c 

5 
er 

ft 

fi. 

C 

rs. 

C 


Boarg . » 


MouIinSk 


Privas . ,. . 
Marseille, 


Besançon^ . 


.vrcux 


I 


Finistère  . 
Garonne 


tîutmper.^n*.*^  2, 


Toulouse 


NOMS 
des  dcpntes 
dont 

[a  place  est  vacante. 


^    La  Boulayc. 
'  [Dudon. 


iDeraud  dé^Rondards 
De  Conny  

We  Mieulle  

*  ]Magnan.. . .  »  

i,\Dc  Dlou   

iDc  Roux  
Pardessus  

J  Terrier  de  San  tans 
^'\Droz  , 

Gallier  , 

3  »  /  Villemaiii  


T/iomas. 


(  De  Guerpisac 


j  Brian t  de  La u b  rière 
1 .  ]De  Saint-Félix . . 


causes  du  la  vacance. 


D<^mi9j(onnairc. 
Elcotiun  •Quiillce. 

DciniMionnairc. 
Idem. 

Kiectioa  anauUiïc. 
Idem. 

Idttm. 

Klertion  (innuUee. 
Idem. 

Di'misiiionualrc. 
Idem^ 

Nomm<f  pre'ff  t  tie  l«  MoïK-Itr. 

Nomm**  membre  du  conseil  de  ruiii« 
versite. 

Nommd  pre'fct  de«   Coacbc^  -  du  - 
W  h<'in«*. 

Drm>5KioniifttTc. 

Idam. 

D  e  miisto  nn  uir  . 
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DéPA 


RTH- 


lîie-et^Vii'Hî. 
Jora 

Landes .  .  , . 

Loire  

Loiret. .  . 


Lot 


Mahio-ctLr^ 

Marne  

Ma yo line., . 

McDSC  

Morbidan . . 
Nièvre  .... 


Nord. 


Orne  

Pas-de-Cal. . 
Puy-de-D. . 

Sarlïie  


Scinc-Infcr. 
Sèvres  (Dc'u.i }. 

Somme .... 

Tarn  

Vrcnne. . . . 


TILLES 

oh  li'g  COll(^gCS 

d'Jpartcmcii- 
taux 


Rconce 


Mon(><1(>-MDnai». . 

MooibrisoD.  .  . 
Orléaufl  


Cuhars. 


Angers 


Clidlons.  ^. 

I^val  

Verdun . . . 
Vannes . » . 
Nevcrs. , .  . 


Lille, 


Aîcnçon. . 
Arraa.. . , 
OermoQ( 


Lo  Mans 


Rouen. 
Niort.. 


Amiens. . . 


V 


3  - 


c 

t. 


n  OMR 
de*  députes 
dont 

b  place  C6t  vacante. 


( 

i.\Do  Ï)a7:marchant .  . 


Ihfphtth  lté  Gr/nff(latt. 

Montbourcher.  . 
De  Trc Romain  


1. 


Poyfèréd9  Ch-e,... 
1.  De  Champapty. .  .  . 
i.\De  Riccé  


\^<'S'^V  

I  De  I^ntilhac. 


Brillet  (teViUcmorgc 


Albi..., 
lN)hicrs, 


De  la  Pollierie. 

I  *  Uuinart  de  Bnmont. 

1 .  De  PipieroUes  

I .  D'Arros  

1 .  Ilarscouct  tlt S.-Gcorp^t» 

1.  lîijde  de  Neuville,  . 

iPolteau  (Tllancardrie  .  . 
Durand  d'Elecourt. 
'*'\  Pas  de  Beau  lieu.  . . 
ÏDe  l'iùpinc  

IDe  CÂofgevI-Vaillecovrf 
D'AndIaw  

1 .  j  Dtiquesnoy  

^  [Chabrol  de  Volvic.. 

I  PcUisicr  do  FeUiroude.  . 

ÎLamande  
Cou  tard  
De  Chdleavfori., .  . 
1.  Thil  

1.  De  Sainte- Hermine. 

f  Ihtmnttntct  rLi  Licrcotirl 
*  I  Db  Castèjd  


1  . 
J  . 


De  Saini-Gvrij , 
De  Curzay .  . ,  . 


Election  atuiunée. 
Idem» 

Nommé  luaîir*  ifc*  r«qii^l<*«. 
Demi»»!  ou  IIS  Ire» 

Nommrf  prcfel  du  d^artcmcnt  < 
Loiret. 

ttlvctlou  aamilk'c. 
Titem, 

D<f  mbrsi  onnoire. 
lUcm. 

Drinisaloonafi  e. 
/(lent. 

Nnromt-  pr<fA;t  de  la  M«iMo. 

ni-'iulisioiiualre. 

filcm. 

Dt^mUsiouuah'c. 

filcm. 
Itlevt. 
Idesu, 

lifcm: 

Dc'mlcistoittiairc. 

Idem. 
Id4rm. 

D  d  tnietflo  D  Turfrc. 

Idem, 

I denu 

Noinm**  prornprtir  prrcraî  j^ria 

tvmr  roj-itit?  t\v  Koucn. 
Noi»iiij«f  préfet  du  drporlement  Je 

\  l'iu'cil. 
Di'niisdionnaJrc. 

Ih>r. 

UcniiiS>uiiuaIre. 
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i  OEPART»- 
1  MENS. 

TILI.BS 

OÙ  les  collëjres 
départemen- 
taux 
se  reunissent. 

"A 

c  ^' 

't.  ' 

'  iroifs 
d«ot 

fft  place  ettTAcante. 

1 

CAU8B8  DE  LA  VACANCE.  | 

1  Vofgef../. . 

* 

1. 

1 . 

JDéMMMII  d»  Éaibllt'PHUt,      Nommë   prnrnrmr  gr'nc  ral   près  I<« 

1       cour  roy  ale  Ue  Limuged.  i 

iV««  de  Chairiplouis.     Nomme  pr«ffel  du  B««.Rhin.  ' 

Siffné  LOUIS-PIHLIPPE. 
'Par  le  Roi  :  le  MiniHirt  Stcrétain  d'état  mu  déparumc7it  de  VitUérieuri 

Signé  CvOizoT. 


•    •  •      •  • 

144.  — *  Ordomjtancs  du  Roi  portant  eonvoeaiion  du  Collège 
éUeioral^imdépmrêemeni dû  la  Cône, 

A  Pans, ie  14 Septembre  1830.    .  . 

.  LOUIS  PUILlPP£y.Iloi  DES  Français^  à  tous  prcsens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrt'tairc  dVtat  de  i'inteii«ur;  ' 

Vu  les  lois  des  5  février  tSify  29  juin  18iO,  9  mai  1897, 
S  juillet  1838,  11  et  t%  septembre  1830; 

Vu  la  décision  de  la  Chainbre  éei  Député»  annnllant  Telectioii 
faite  parle  collège  électoral  de  la  Corse  au  mois  de  juillet  dernier. 

Nous  AVONS  ORDONNii  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  V\  Le  coîïc^'c  électoral  du  départeraenl  de  la  Corse 
est  convoqué  pour  le  17  novembre  prochain  dans  la  viile 
d'Ajaccio,  à  ielTet  d'élire  •deux  députés. 

2.  Conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  2  fuiffet  18  28, 
il  sera  fait  usage,  pour  cette  élection,  de  la  liste  électorale 
arrêtée  lors  de  la  rëvisîoii  annuelle  de  1 830.  ■ 

3.  Il  sera  procédé  pour  les  opérations  des  coîlép^es  élec- 
toraux ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  dispositions  combinées  de  la 
loi  du  12  septembre  1830  et  de  i'ordonnauce  royale  du 
Il  octobre  1820« 
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'  4.  Notre  luinistie  secrétaire  d'état  cte  ïmiévi^ut  est  cl»rgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS  PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Miniatrt  Secrttairt  d'élat  uu  dej^urituu  nt  de  l'inttn'enr, 

Signé  GuizoT. 

115.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  réunît  au  Biuîs^ci  du- 
Minisire  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes  le  Crrdit  ac^ 
cordé  par  la  Loi  du  .2  Août  tS29  au  Ministre  de  l'intérieur 
pour  les  Dépenses  des  Cultes  non  cathoUqu0S  en  i830,- 

A  Pàrif ,  le  7  Sepiembre  1830. 

LODIS-PUJLIPPË,  Roi  D£S  Français,  à  tous  préisens 
et  à  venir  y  SALUT. 

Vu  la  loi  (lu  2  août  1899  relative  à  la  fixation  du  bud«ret  de* 
dépenses  deTcxeitice  1830,  ainsi  que  l'eut  H  y  annexé,  lequel 
comprend  au  nombre  des  services  du  ministère  de  i'i  nu  j  ur  n 
crédit  de  sept  cent  vingt  mille  francs  pour  les  cultes  chrétiens  non 
catholiques  ; 

Vu  Tordonnance  du  ii  août  1830  portant  création  d'un  minis- 
tère de  Hnstruction  publique  et  de»  cultes ,  par  suite  de  làquelh* 
radministrution  des  cultes  non  catbeliques,  qui  liusait  piu-iie  du 
ministère  de  l'intérieur,  se  trouve  re'uuie  au  premier  de  ces  dépai  - 
temens  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  dVtatau  département 
de  i'intérieuri 

Nous  AVONS  ORDONNi  et  OBDONNONB  : 

A  UT.  V\  Le  crédit  de  sept  cent  vingt  mille  francs  accordé 
par  la  loi  du  2  août  1S29  au  miniâtrc  de  imtéheur  pour  les 
dépenses  des  cultes  chrétiens  non  catlioliques  en  1830,  et 
formant  la  section  II  du  budget  de  ce  département,  en  sera 
distniit  pour  être  réuni  au  budget  du  ministre  de  l'Instruction 
publi({ue  et  des  cultt-s  pour  ledit  exercice. 

2.  Les  dépenses  des  cultes  protestahs  effectuées  au  3 1  dé- 
cembre 1 820  seront  liquidées  et  soldées  parle  sécréta  ire  d'état 

au  dt'parterneiît  de  Tintérieur,  et  feront  partie  du  compte 
dénnitif  de  cet  exercice,  quil  devra  v't^iir  au  30  novembre 
prochain. 
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3.  Nos  ministres  ^enétaires  dctat  de  rinterieiil' ,  des  fi- 
nniires,  et  de  i'insti  action  publique  et  des  cultes»  sont  cluii^ges 
de  t'exéculion  de  b  présente  «ordonnance. 

•  Sf-pté  LOUIS-PHILÎPPE. 

.  Ptr  le  lUà  :  le  Ministre  Sevrétalre  d'état  au  dèparlement  de  i'iutcn'mr 

Signé  Gdizo'V. 

14di  ^  OhdonnancIi  du  Roi  qui  ncrnint^ 

M.  Croncau,  ancien  secrétaire  p^eneral ,  préfet  de  Lot-eK 
Gnronne,  en  reinplacerjnent  de  M.  Baumes; 

yLdeia  Chapelle  (  Eticnne-Francois-Marie  )  préfet  du  dépsr- 
tement  de  Sdne^Marne,  en  remplacement  de  M.  Goifon* 
{Paris,  BSAodtmo.) 

N"  147. OmoNiiAifeB  do  Roi  porunt  que, 

to  Le  sicar  Iterîle  (  Juhâ^nUfùte  ).  le  9 1  nuit  1 804  à  SaTeoe ,  duché 
4e  Gènes,  ancien  département  de  Montenotte,  de Aeoraut- à  Marseille,  dé-. 

partrracnt  des  Bouches-du-Rhône, 

2  Le  s\cx^rJ^hrll  {  Charles- Augvste^PhWppe  ) ,  në  le  lO  avrM  l"/9f  îi 
GreifTcnbotirg  en  Ponicranie,  demeurant  à  Ugnjf ,  arrondissemeni  de  Bar- 
le-Duc,  dc|iarteinont  de  la  Meuse  , 

3"  Le  comte  IJugues-Michel  O'KceJfe  de  Montgomery  Saint -George 
(nemmduissi  Édtwtnl)^  ne'  ie  8  mai  1798  k  Tankarstown  en  Irlande, 
ancien  lieniemateu  «xi^e  nfciment  de  cbaMeurs  à  cheval,  et  denenrant 
à  Paris, 

Sont  admis  h  iftabitr  lenr-domieHe  en  Fmnce,  pour  y  {uuir  de  rexrrcice 
des  dr9ita  civib  tant  4|n*ila  continoeront  d'y  résider.  (  Paris,  1^  Sepiemère 

Certi FIÉ  conforme  par  nôàs 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'ét(U  au  département  do  la  justice, 

A  Paris,  ie  19  *  Septembre  1830, 
DUPONT  (de  l'Eure). 

*  Cettn  date  eit  eeile  de  la  rëceptien  de  BoUetni 
h  fa  Chancellerie. 

On  Vabonne  pniir  le  BiiHelin  des  loi<<,à  raison  do  9  frones  por  aa t  •  ia  oaUse  de 
rîr>'ji  rira  cric  rovnic,  ou  c\\ci.  les  Dirertcurs  des  postes  des  de'partcmens. 

A   PAaJS,   Dk  LIMPRTMERIE  ROYALE, 
19  Septembre  1830.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  11* 


K**  148.     Ordonnancé  du  Rot  portant  Com&mUwm 
de  deuM  CaUéges  éUetoramXé 

A  P«ri9,  le  lô  gi^leiiibfe  1830. 

LoUIS-T^HILIPPE ,  Roi  des  Phança»,  à  tous  pràe6# 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  «ecre'iairé  d'état  de  i'intarieur^ 

Vu  les  lois  det  •  février  1817,  99  juin  1880#  t  mm  1897, 
9  |ttiHet  I898y  11  et  If  septembre  1830; 

Consîdéraiit  qae  Ie«  deputation»  it9  departemens  de  la  Moselle 
et  da  Var  sont  devenues  incomplètes  par  la  nomination  dcr 
M.  MiUeret  à  la  piaoe  de  receveur  genciral  de  b  Mosdlà  et  par 
la  démission  de  M.  de  LyU-Taulanne , 

I^UUti  AVONS  ORDONNÉ  Êt  ORDOKKONS  3 

Atfr.  V\  Le  cdiége  du  premier  ammdôsemcttt  4k&tuxni 
de  k  MoeeBe  est  convoqué  à  Briey  pour  le  ti  octobre  pro^ 

ehain ,  à  l'effet  d'élire  un  députe. 

Le  collège  départemental  du  Var,  comprenant  tous  let 
éiecteura  du  «^parlement ,  est  convoqué  à  Draguignui  pour 
k  28  octobre  prochain,  à  iefièt  d'élire  un  d^HUé. 

9.  En  «létntion  ée  IWticIe  Ô  de  k  loi  dtf  t  mai  182*/ 
et  de  l'article  22  de  la  loi  du  2  jiûliet  1828,  ks  préfets  pa«- 
Uieront  la  présente  ordonnance. 

Immédiatement  après  sa  réception,  ik  omiront  k  regisM 
des  récknurtions  et  feront  panttre  k  labfcMr  de  rectifitslioi^ 
iskm  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  2  juillet  1 828. 

3.  li  sera  procédé  pour  les  opérations  des  collèges  élec" 
toraux  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  dis|)ositions  combinées  dcr 
k'toi  du  12  septembre  I88<^  et  de  fofdonntnce  royale  dii 
Il  octobre  1820.  x 

2.  /^'^  Série.  —  2'  Partie.  /  L 
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^  -  4.  Notrè  odnistre  aecrélaire  d*état  Se  f  intérieur  est  chsu^^ 
de  rexëeution  de  la  pràiente  ordonnance, 

'  Sighé  LOUIS-PHILIPFË. 

'  '  *        SigiMf  CuiiOT. 


Jî«  —  OrdO!(n ASCII  DU  Roi  qui  attribue  à  V Administtaiion 
des  forêts  la  Po  lice  de  la  Chasse  dans  les  foréu  de  I'ÉM,  et 
supprime  les  Fonction»  du  Grand-Veneur^ 

A  Paris,  îe  i4  Septemf>re  1830. 

tOtlS^PHILIPPE ,  Roï  DES  Français? 

Vu  rortionnance  du  16  août  1814  qui  confie  au  grand  ycrîeur 
la  surveillance  et  la  police  de  la  chasse  dans  les  forets  de  i'F^tat,  et 
le  règlement  dii  20  du  mtîme  mois  qui  détermine  les  fonctions  ù 
remplir  à  cet  égard  par  îe  grand  veneur,  les  devoirs  des  agens 
forestiers  et  les  obligations  imposées  aui  personnes  qui  auront 
obtenu  des  pcrmibsions  de  chasse;  ' 

Voulant  pourvoir  immédiatement  aux  besoins  de  cette  partie 
de  l'administration  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances , 

Noo3  AVONS  ORDONNE  et  OBDONNONs  ce  quisult: 
•  ÂRT.  1'^  Provisoirement  et  jus(|u'à'  ce  que  des  mesurai 
définithres  aient  pu  être  adoptées,  la  svnreîflanee  et  h  police 

de  la  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat  sont  confiées  à  l'admi- 
nistration des  forets^  laquelle  remplira  à  cet.égardles  fonctions 
attribuées  au  |[iané  veneur. 

'  -  8:  Les  dispdsiifonsdn  règlement  dui20.âoàt  t%is4y  rehtif 

aux  chasses  dans  les  forêts  et  bois  dù  domaine  de  l'État, 
continueront  à  être  exécutées  en  tout  ce.  qui  n'est  pas  cou*- 
Cnire  à  la  présente  ordonnance. 

t  A*  Notre  mîiiistre  seerëtaire  d'état  des  finance»  est  ehai|^ 
de  i*exécutiott  de  la  présente  ordonnaiice^  qui.sera  insâlée  au 
Bulletin  des  ordonnances. 

...  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

;.  Pa^  le  Roi  ;  /e  MiiUêtre.  SeerMre  d'état  des  Jùumeed, 
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l5o.  — OàDaifSfAM(os  oxt  Rai  rekthë  au  S»nfibe 
Jeâ  Pifùdrsê  et  ^alpêffês»  .  .  *  *  /  » 

A  Parii»  ie  18  fiepiembre  1830.  .  '  . 

LOUIS-PHILIFPE,  Roi  des  Français,  i  tous  présens 

et  à  venir,  salut.  * 

Vil  notre  ordonnance  du  27  ftoiît  1830  qui  a  supprime  Tcmploi 
de  preiiiier  inspecteur  gênerai  de  l'arrillerie;  '  * 

Vu  rordonuance  du  20  septembre  1829,  qui  avait  réuni  lu  di- 
re ttion  du  service  des  poudres  et  salpêtres  aux  fonction^^  et  atlri* 
buûons  du  premier  inspecteur  général  de  rartiileric  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  fiecre'toii'ç  d'iiiat  au  dept^tement 
la  guerre  y  .     '     '  • 

Nous  AVONS  OBDOKNB  et  oUDoiTHONS  oe  qui  suit  : 
Ant.  l*',  La  direction  da  service  des  poudres  et  sal- 

pi'tres  sera  confiée  à  un  oflicier  général  du  coips  d'artillerie  , 
désigné  paf  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  là  guerre. 

2»  L'emploi  dinspeeteor  des  poudreries  el  rafBnpies  est 

supprimé, 

S.  Un  lieutenant-colonel  ou  chef  (Fescadion  d'arlilkrio- 
sera  90ecté  au  service  spécial  de  la  railincrie  dç  salpêtre  do 
^aris,  e^i  qualité  4'in$pectei|r  de  cet  établissement, 

4.  II  sera  étaUi  près  la  direction  du  service  des  poudres 

un  conseil  de  perfectionnement,  qui  scxa  composé 

du  directeur,  président  \ 
d'un  membre  de  i  académie  des  sciei|cesi 
de  finspecteur  de  la  raffiiierie  de  salpêtre  de' Paris , 
et  d'im  commis^ire  attaché  au  service  de  ladite  v^S5> 
uerie. 

5.  Le  conseil  d'administration ,  pour  les  affiiiries  courantes 

(lu  service  4e  |a  direction  des  poudres  et  salpêtres  ,^  sera 
composé     '  ^ 

du  directeur,  président;^ 

de  l'inspecteur  de  la  rajSnerîe  de  salpêtre  do  Paris  / 

et  Ju  coumuâsaire  attaché  au  service  de  cet-  éUbUsse» 
ment. 

L 
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6.  Le  budget  du  service  des  poudres  et  catpétfes,  b  ré- 
{Muthion  des  fonds  entre  les  diverses  poudreries  et  raffineries  , 

les  commandes  pour  la  fabrication  àes  pouxires ,  les  projec- 
tions de  çûDstructipn^  et  de  réparatiofis  de  bàtimen/s ,  le 
compte  des  pnkluitSf-  les  comptes  finandm  par  exencice  et 
ti  fin  d^annëe ,  seront  féglé$  et  aivélés  en  çonsi»!  d'acbmîniar 
tration  y  qui  sera  alors  prësidë  par  {e  lieutenant  génénl  prë- 
eident  du  comité  de  lartiHerie.  {Jn  membre  de  ImtendancjB 
militaire  remplira  j^rè^  du  conseil  les  fonctions  de  secrét^re , 
^ans  voix  dëlibàrative  pour  tout  ce  qui  tient  à  IVrt»  mais 
avec  droit  de  contrôle  pour  ce  qui  concerne  ks  «ppiptq^à 
rendre  sur  pièces,  tant  en  matière  qu'en  deniers. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  à  c^lU^  de  la  présente 
iMrdonnance  sont  et  diemeurent  abrogiées, 

8«  Notre  ministre  secrétaire  detat  m  département  de  ia 
jglierre  e;st  chur^é  de  Fescécution  de  fa  présente  ordonnance* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  Ifi  Roi  «  le  Ministre  Secrétaire  d'état  fie  la  guerre , 

SigDf{  Moi  Ç^^  GiftAaD. 


'}t*  151.  OttDOtfNANCB  DU  Roi portant  nominatian  depiusieun 
ConseiUers  d'état  àt  Maîtres  des  requêtes,  itttn  Auditeur  au 
Conseii  <f  état,  et  Suppression  des  Auditeurs  pH  eesseront  d'être 
portés  sur  le  uAlmu, 

A  Paris .  |e  31  AoAt  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Iloi  pua  Français  ,  à  tous  presens 
et  à  venir,  salut.  *  • 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  finstructioa  publique  et  des  cultes^  présidât  du' Conseil  d'état, 

Nous  Avoirs  Oîa>mni  et  ordonnons  ce  qui 'suit  :  ' 
Art.  1*".  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service  ci- 

Iraordinnîrc  et  autorisés  à  participer  aux  travaux  des  cpmites 

et  aux  délibérations  du  conseil^ 

MM. 

comte  Mathieu  Dumas ,  inspecteur  gênerai  tIeê  gardes  natioaaic»  du 

*  ■ 

N 
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Berard ,  dircclciir  gvSoërai  de  l'adniiiiistnitioa  dêê  paato  et  oiiautséoi  ei  dei 

mince, 

comte  d'Auro ,  directeur  gënefral  de  radminiatraiion  de  Ta  guerre. 

2»  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire. 


cétaite  Alexandre  de  fo  Borde ,  aide-d»«trap  dtt  Rot  ; 
Langloiod'AaittlT,  préfet  do  departemeac  dVsiie-et<l<efr. 

3.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  extraor- 
<iinaire ,  autorisés  à  participer  aux  travaus^  des  comités  et  aux 
4élibénilionfi^dH  Coiiseîi  p 

MM. 

Boarqueney,  aittache  aa  département  des  afiaires  étrangèref  ; 
Année ,  foiuhintendant  militaire. 

4.  Cesseront  d'être  portés  sur  taUlw  des  auditeurs  au 
ConsAÎl  d'état, 

MM. 

deVaablanc,  de  Pnys(*gur, 

Loysson  de  GuinattiooAtf  de  Sailabery, 

de  GoarjauLt,  Bignoa, 

t  v^;  dà  N^gcm:  :  :  :  |«»*^»"^- 

de  Bontbaiitr, 

5.  Est  nommé  auditeur  de  première  clasi>e  au  Conseil 
d'état,   '  . 

*  Mo  ÇbiipefoiipXoabof»  «nditear  de  deuxiène  okfie» 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  président  du  Omseil 
detat,  est  chargé  de  Texécutioii  de  la  présente  ordomiaoce; 

Stffné  U)Ul&-P}IILm& 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'élat  de  V instruction 
publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil d^état, 

,  *  Signe  Duc  DE  BaOGLII. 

N«  tS9.  -^  Omjdom i€ A »cs  DV  Rùt  pw/ionî  NomhuUiom 

d'un  Conseiller  «T état, 

A  Paris  ». le     Septembre  1^30.  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  s  A  lut. 
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Sitr  le  rapport  de  nofre  ministre  secrétaire  d'état  au  cfc^ai  tcnient 
lie  Finstraction  publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil  d'état^ 

Nous  AVONS  oiiDONN^  et  ORUDNNOjrs  ce  qui  suit  : 

M»  ,Pierre'De?iii$  Lagardef  conseiller  d'état  eu  service' 
(extraordinaire  y  est  nommé  conseiller  d'état  et)  sepice  ordi- 
naire, ei  sera  ^ttacbo      cetta/*  qualité  auxopvM  de  iiin- 
tériear.  -  ^ 

Notre  ministre  seciétanx  d'état  au  département  de  Tinstruc- 
tioii  publique  et  des  cuites,  président  jJu  Conseil  d  état,  et  notç^ 
minist;*e  secrétaire  d'état  au  département  de  1  intérieur,  sont 
chargés  de  i'^xécii^pn  i§  la  pré^i^te  ordonnance. 

Signé  JLOUIS-PHILIPPR 

Jl^  ifr  IU>i  ;  U  Ministre  Secrétafre  d'état  ait  département  de  l'instruùHon 
publique  ef  tUf  cultes,  PrésiUmi  du  Conseil  d'état, 

\^Z.*r^QRDenJfj{!rcB  du  Roj  portât^  îfomitiàtiou 

d^un  Conseiller  drétàt, 

A  Bnris,  If  |15  Septembre  133Q. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prései>i>^ 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  puUique  eè'  des  cultes ,  fkrésîlient  du  Oonseil  d'ébit, 

^liefxs  AVorrs  ordovne  et  ordonnons  ce  qui  si;iit  :  . 

Art.  1*'.  M.  Flarimond  d'Audiff'rei,  directeur  du  grand- 
fivre  de  la  dette  publique  et  des  pensions,  est  nommé  con* 

seiller  d'état  en  service  extraordinaire ,  et  autorisé  à  assister 
aux  travaux  des  comités  et  aux  séances  du  Conseil. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  l'in»- 
truction  publique  et  des  cuites,  président  du  Conseil  detat, 
^est  èhaiigé  de  fvexëoiiition'de  la  pràente  milonnànce. 

5^  LOUIS-PHIUPP£. 

^  k  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruciiot^ 
pfbli^  et  des  ^uffee,  Pfffeédea$  du  Conseil  d'état,^ 
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N°  J54.  —  OanaNNANCB  du  Roi  pdriànl  NominàUon  de 

.   Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes,  et  d'u»  Vomeiller 
honoraire» 

A  Paris,  le  lâ  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  ROI  ]5fes  Français >  Ktdus  présens 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil  d^ëtàt, 
N6u8  ÀT0N9  OBDOinni  et  ORSldNNOljlr»  te  qvA  àfàti 

Art.  l*'.  M.  le  comte  Alexandre  Se  Làborde,  èonseiller 
d'état  en  service  extraordinaire,  membre  de  ia  Chamhre  des 
Députes,  est  nomme  conseiller  detat  en  service  ordinaire. 

2.  MM.  Cordiet  elBeauntefj  inspecteurs  (fririsionnanres 
des  mhies^  sont  nommés  mattres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  et  autorisés  à  participer  aux  travaux  des  comités 
et  aux  dclibciations  du  Conseil  dotât. 

â.  M.  le  baron  Radier,  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  directeur  de  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances, est  aùtxMlisé  à  participer  aux  travaux  des  ctaûtés  et 
aux  délibérations  du  Conseil  detat. 

4.  M.  Dev  aines ,  ancien  préfet ,  est  nommé  conseilter 
detat  Iionoraire. 

6é  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Tinstruction  publique' 
èt  des  cultes ,  président  dû  Conseil  d'état ^  est  cbargé  de  f  exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

'   Parle  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'instrueHott 

ft^Hque  et  des  cultes^  Président  du  Conseil  d'état, 

Sïgaé  Dvc  HE  BaoGLis; 

155.  DicisioN  du  IJeuteuimt  général  du  rojaume  qur 
accorde  une  indemnité  annuelle  de  deux  mille  francs  à  M.  Tablbo 
Clauèel  de  Censsergk^f  aaoièil  membre  du  conseil  ro^  de 
^instruction  publique.  (  Paris  f  6  Aoài  1$30,  ) 


N"  l'iO.  —  Ordonnance  nu  Roi  portant  que  la  fondation  de 
bourses  attribuée  ù  bi  viîîe  de  Saint-Etienne  dans  le  colItMre 
toy^  de  Xi)ron  par  l'ordonnance  dii  Sâ  décembre  iSld,  est 
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transférée  au  oollc^c  communal  cle  Saînt>Etiennc,  et  que  la 
•  sofUme  de  3000  francs  aATcctce  à  l'entretien  de  ces  boiineB 
ééra  repartie  de  fa  manière  suivante  : 

1  bourse  rntitTe  à  ^^^'l  o  AAAf 

10  demi-bourses  ù  250.   «,50Ô.|  » 

(  Patiê,  6  Septembre  4830.  ) 


157.  <^  ÔtcDONNÀNcIs  Dt  Roi  qut  nontme 

M.  Henry,  ancien  officier  d'artillerie,  préfet  de  la  l)r<5mc,  en  . 
remplacement  de  M.  ie  baron  de  Talleyrand,  appelé  à  d'autres 
fonctions  ; 

M.  Edouard  de  Ripiy  préfet  d'Eurc-et-I^if ,  en  remplacement 
de  M.  Langlois  d'AmiUy,  démissionnaire.  (  Parie,  6  Se^- 
icmbre  iS30.  )  #    .  •  . 


158.      Ordonnancs DU  Roi  qui  nomme 

M.  Henri  Sîtnéon  preTet  du  département  des  Vosges  ,  eil 
remplacement  de  M.  de  Champlnuis ,  appelé  à  d'autres  fonctions^ 

M.  Ptms  (  de  THerault  )  preïct  du  département  du  Jura^  eo 
remplacement  de  M.  ^  VMenuitf 

M.  d^la  Touretie,  aneien  sons-pre'fet,  préfet  du  département 
du  Gers ,  en  remplacemeiH.de  M#  de  M^kuriiCf  ( Pmie,  44  Sefht 
iembre  iSSO,  )  . 

Certifie  conforme  par  nota 

Garde  des  ecemux  de  France,  Ministre  SecreUUr€ 
£éiai  ou  département  de  bi  Justice, 

,  A  Paris,  le  23*  Septembre  1830^ 
DUPONT  (  de  i'£ttre). 

*  Cette  date  est  ceHe  de  fat  réceptioa  dn  BaSetitf 
à  la  Cbaootileria. 

6n  9* abonne  pour  le  BuHetin  des  hns^  k  raison  de  9  TranM'pw  «My  à  It  Mille 
^mprimerM  royaie,  ou  dua  lu  llire«Uim  d«i  poaiu  4m  depMiii— 


i  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROTALB^ 

sa^Septembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

8'  Partie.  —  ORjDONNANCES.  —  N"  12. 


N.*  159.  Ta  ÉLU  AU  des  Prùo  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
ds  i'Ms^ortatiûn  et  de  VImporiadon  ,  conformimneut  aux  Lois  deê 
16  Juillet  1819  et  4  JuiUet  JS2I .  arrêté  le      Septembre  iS30. 


1^*  €LAS8£. 

!d«  rexpomtioo  des  ^iiis  et  farinci.   %^ 

(du  fromeut. . . .  aa-dcssous  dê^ ...  94,  ' 

de  fimporUtioD  jda  seigle  et  du  aiAlg. .  idan   IC 

(de  TavoiMC   • .  iéem   9.  * 

Touloase.  •  • . . 


L  rieurauce  •  •  •  . 


15'  94< 


19'  00" 


9'  18- 


CLASSE. 

![der«)qp«rlifoade»gniiif e|ftlm•^   W 

|dafronieot«...«MlciMNif d«.«.«  99. 

4«rmiportMion{  du  seigle  et  4ii  main,  idmiu.  14, 

(de  ravoine. ........  idet»» .  .«é . .  8. 


'Gironde, 
i  Landes. 


iArirfçe..  iToutowe  J 

^aate-GamweJ 

San, .  •  t.  \ 

Oonba ....... . 

Ain  [2'^7' ) 

IsHTi.  >SainlrLaarcnt..  [âS.  04. 

Uaatet-Alpei..)  | 

/A*  iSme.  —  2*  Partie.  . 


9». 


14^  98c 

16.  54. 

14.  4i. 

61  94^ 


C. 


M 
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rUX  MOTBM  OB  L*E8CTOUTBB 

a» 


Froineat.  i  bcigle* 

 1*— 


Mais.   I  Avoine. 


3*  CLASSE. 

de  TexportetioD  des  graios  et  farines  •  •  99' 

Umile  (                      jdti  froineht  . . .  au-dessous  de.  /. .  SO, 

de  f importation  '  <i«»  sergîe  et  du  maïs. .  idern   19» 

(lielavoiue  %  tdem   8. 


1». 


3e. 


IHaut-Rbin. . . . 
Bas-Rhin. .... 

rNord  

iPus-de-Calais.  . 

I  Somme  

Lv>einc-iufc'r.  . , 
Eure;..'..... 
[Galvtdos 

iLoire-Infë^r  •  •  • 
Vendée ...... 
Chanmle-Infér. 


irg  j 


39e 


Mulhausen.. . . 
Strasbtni 

Bergnes. .     •  • 

Arras.  *  

Roye 
Soissoas 
Paris. 
Ronèn 

Sanmar 

Nantes... • . ..^19.  39. 
Manns, 


1.  56w 


10.  64. 

t 

11.  93. 

6f  93<^ 


1.  AI. 


8.  18 


Limite^ 


4*  CLASSK»  , 

[de  Texportation  des  grains  et  farines  90^ 


fderimpdrlàtîon 


du  froment, , .  •  tn-dessous  de.  •  •  J  18. 
dn  seigle  «ldnmail..i(fsm.......  10. 

de  l  avoine.  âte.'.'^.  • .  • .  7. 


r  Moselle  

I  Meuse  

•    lArdennes.... . 
(Aisne.. «••.. . 

Manche  

ille^fViisÛQe.. 
9«.     (  C&te»-da-Nord. 

Finistère  

Morbiiian... . . 


Metz  . . 
Verdun 
ChsTEeraie, 
Soissons 


'*  *  *  I 


Saint-Ld.  «... 
Puimpol. .  •  •  • . 
Quimper.  •  «  .  .■ 
Hcnucboii. ... 
Nantes.         .j  f 


19.  «d. 


19«  4'ye 

■  •  '  '  .  ' 

• 

9 

10.  46.; 

•  * 

f 

».  * 

6f  1^ 


1,  37. 


AAftiTi  par  nous  Ministre  Secri^uire  d'état  an  département  de  fiutérienr. 

A  Pftris,  le'90  Septembre  1830.  ;    -  ' 

•         5%fid  GuizoTt 
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lï*  téO,  —  Ordonnance  du  Roi  contenant  Amnistié 
pour  lès  Contraventions  de  police,  , 

An  fdftfi-Royd  »  le  96  Septembre  IgSQ. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tous  pr&ens- 
et  à  veilh%  SALUT. 

Voulant  signaler  notre  avènement  à  la  couronne  Dar  ie$  actes  • 

cnndulgence;  »  . 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mioisti»  secrétaire 
aetaf  au  departenest  de  ia  fostice, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt: 

« 

Art.  1*'.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  , 
toutes  les  contraventions  de  simple  police  commises  antërieu** 
rement  au  27  juillet 

Eft  conséquence,  les  condamnations  encourues  à  raison  de 
ces  contraventions  cesseront  d  avoir  leur  effet,  et  les  pourw 
suites  commencées  seront  réputées  non  avenues* 

.2.  Dans  aucun  cas,  laprës^te  Amnistie  ne  portera  préju- 
dice aux  particuliers,  communes  et  établissemens  publics,  à 
raison  des  dommages-intérêts  et  des  dépens  qui  leur  ont  été 
ou  qui,poi|n«kat  leur  être  alloués  par  les  tribunaux. 

3.  Le  trésor  public  ne  sera  tenu  à  aucune  restitution  de 
fiais  ni  d'amendes  déjà  recouvrés. 

4.  Notre  garde  cîes  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé-  " 
partement  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  iexécution  de  la  présente  ordonnance. 

•D«iné  aa  Palais-Royîd ,  ie  i6  Septembre  1830,  et  de  notre  rèfine  le 
premiart  *  , 

Signé  touis-vnvLm^,  , 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Stcritêirt  d'ittU 

au  département  de  la  justice  M 
\  . 

,  Signtf  lÙmntT  (de  fEvre  ). 


M  2 
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.  N"»  ICI. —  ORDOPfNAycs  DU  Rot  qui  eotmoque  it  C»U4gê 
^    électoral  de  la  Seine  pour  nommer  un  Député, 

A  Paris,  fe  17  Septembre  1830. 

LOUlS  PtULiPPE,  Roi  Bës  Français,  à  tous  présens 
€t  à  veoir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dellnterieur; 

'    Vù  !ès  lùis  iles^  février        S  juittet  1838 , 1 1  et  IS  septembre 
1830$ 

Vu  fordoBBaiiee  du  15  srptcmbreeourantqmnomineM.  Al^xan' 
dre  de  Laborde  conseiller  d'étàt  en  serrioe  ordinaire,  , 

^OUS  AVONS  ORDONNit  et  ORDONNONS  : 

Art.  1''.  Les  électeurs  du  département  de  ia  Seine  sont 
convoqués  en  un  seul  collège ^  iffn  se  réunira  dans  la  ville  jde 
Paris,  le  '28  octobre  prorhain ,  à  PefTet  d'élire  un  député. 

2.  Confomiénirnl  à  l  iirticic  6  c!e  la  loi  cïii  2  mai  1827  et 
à  l'article  22  de  la  loi  du  2  juillet  1 8  28 ,  le  préfet  publiera  ia 
preseiite  ordonnance  immédiatement  après  sa  réception  :  ii 
ouvrira  !e  r^istre  des  rédamations  et  fera  paraitrë  le  tableau 
Je  rectification  dans  !e  délai  pèsent  par  h  loi  du  2  juillet 
1828. 

3.  U  seia  procédé  pour  les  opérations  du  collège  électoral 
ainsi  ,quil  est  réglé  par  les  dispositi<^  combinées  de  h  lot 
du  12  septetnbre  18^0  et  de  l'ordonnance  repaie  du  1 1  oc- 
tobre 1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'intérieur  est  cliai|;é 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 

UOUIS-PHIUPPE. 
te  le  Bot  :  lé  MùdMire  Se&pàmift  d'ém  mu  dépmiement  dt  tétréneur, 

Si^ue  GuizoT. 

N"*  Ifii.  —  ORDoysANCE  nu  Roi  qui  fixe  le  Traitement  et  les 
Indemnités  de  l Inspecteur  général  des  Maisons  centrales  de 
détention*  -  ' 

A  Paris,  le  SO  SepteraUre  1830. 

LOUiS4^ttIUPP£,  Roi  D£S  Français,  à  tous  présens 
et  à  yeniTj  salut. 
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Sur  le  rapporl  d«  notre  minietre  tecrcuiire  é*éUkt  ée  l'hiterieur^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDONNONS  cT  (|ui  suit  : 

Art.  V\  Xie  traiteniont  ;»nnucl  de  M.  DelaviUe  dè  Mir* 

mont  y  maître  des  requêle:i  adf  Conseil  d  etat,  iiisj)ert<  ur  géné- 
rai des  inaisoiis  eciitrales  de  deientioii .  est  à  paitir  du 
1^'  sepiemLie  courant,  a  ia  somme  de  d\\  milic  lianes. 

L'incleBinttë  pour  fruis  de  tournée ,  aUrii>uee  à  oe  foncfion- 
naîre,  est  fixée  à  dix  francs  par  poste. 

2.  L'inspecteur  général  des  maisons  centrales  de  détetUion 
est  admis  à  concourir  avec  les  employés  des  prisoa^i  pour  la 
pension  de  retraite ,  aux  conditions  déterminées  par  le  décret 

du  7  mars  1  8  08  (l)  et  par  l'ordoiuiaucc  en  date  du  1*^'  sep- 
tembre 1830. 

3.  Notre  ministre  secré&fre  d'état  de  Tintérieur  est  chargé 

de  lexécutiaii  de  ia  pre4»ente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Signe  GeiSOT^ 

N*  163.  —  ORDOsyANcn  du  Rot  t^ui  proroge  pour  un  au 

la  Perception  d'un  Péage, 

A  ^rif,  le  SO  Septembre  1S30. 

LOUlS-PilfLIPPE^  Roi  D£S  FfiAKÇAis^  à  tous  présent 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  finterieur; 

Vu  le  décret  dix  li  juillet  1 808  (1)  cnii  autorise  la  perreption  » 
|)rndant  se])t  ans,  d'un  droit  au  port  «le  P<*yreliorn(I<*  sur  la  rive 
droite  du  (ja^ c,  departernent  des  Laudes,  puur  le  paiement  des 
travaux  de  retablis^emeut  de  ce  purt; 

Vu  Fordooiiaoce  royale  du  tl  septembre  1816  qui  proroge  la 


(t)  Voyez,  daus  le  numéro  suivant»  le  texte  de  ce  dcercl ,  lequel  aâpaf 
été  iwéré  su  Butlrtîn  ée»  lois. 

(?)  Voyez  ce  liecrei,  qui  u a  |)ai  eié  losere  au  Buliclio  des  lois,  au  procliaâ 
numéro. 

M  a 
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p«rceptian  dt.  ce  droit  pendant  cinq  ans  ^irant  an  3t  octobre 
18«1;  .  ^ 

Vn  niie  seconde  ordonnance  du  96  décembre  18^1  qui  proroj^a- 
oeite  même  perception  pour  nn  an^  &  partir,  du  t**  novembre- 
de  la  même  année; 

Va  une  troisième  ordonnance  du  9  avril  1833  qui  accorde  un» 
nouvelle  prorogation  de  trois  ans,  commençaqt  au  l*'  novembre 
1833  et  finissant  au  l**'  novembre  1895;. 

Vn  enfin  une  quatrième  ordonnance  du  7  décembre  1835  pro-  ^ 
rogeant  la  perception  du  droit  pour  cinq  ans,,  depuis  le  l*'  iuiik 
t896  jusquw  i"  juin  1831; 

Notre  Conseil  fêtai  entendu ,  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONi/oNS  Ce  qui  suît  : 

Art.  V\  La  perception  du  droit  ctabii  au  port  de  Pey- 
rehorade  siir  le  Gave^  département  des  Landes,  par  décret 
du  12  fttiQet  1808,  et  dont  le  produit  est  affecté  au  paiement 
^  des  travaux  delà  reconstruction  cle  ce  port,  est  prorogée  pro-| 
visoiremcnt  pour  une  année,  commençant  au  l*"' juin  18^1 
et  finissant  au  l*"'  juin  1832. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  fiatériear  est  cfaaigj 
de  i  exécution  de  h  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

par  le  Roi  :  le  Ministre  Srcréiaire  d'état  a»  départemeMt 

de  l'intérieur. 

Signé  GuizoT. 

,  N*^  1Ç4,  —  Qkoqhmawhb       Roi  sur  h  Distribution  gratuite 
du  BùUetiu  des  lois  uuâf  Autorités  et  Fonctionnaires. 

A  Paris,  i«  Si  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Tordonnance  royale  eu  date, du  IS  janvier  18^0  ; 

Voulant  fixer  définitivement  le  nombre  d'exemplaires  du  Bul- 
letin dee  lois  et  de  celui  des  erdonnances  à  distribuer  gràtuite- 
ment  par  notre  imprimerie  royale  pour  le  service  de  notre  cabinet ^ 
des  Chambres  et  des  divers  c^épartcmens  du  ministère; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétam 
d^tat  de  la  justice, 

AyoNi  QtRDOsriii  et  OBOOtf NONS  ce  qui  suit  t 

-  3 
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Art.  V\  a  partir  du  premier  numéro  de  la  neuvième 
série  du  BoHetin  des  lois,  Timprimene  royale  fournira,  tant 

pour  le  service  de  notre  cabinet  que  pour  celui  des  Chambres 
et  des  divers  dopartmicns  du  minisK're  , 

1"  Sept  mille  exempla1re3.de  chacun  des  numéros  ordi- 
naires du  Bulletin  des  lois  et  de  celui  des  ordonnances  ; 

IVois  miile  cinq  cents*  exemplaires  de  chacun  des  nu- 
méros bis  de  ce  môme  Bulletin. 

2^  Sur  ces  quantités,  il  en  sera  ix'servc  un 'nombre 
d'exemplaires  qui  ppurra  pas  être  moindre  de  cent ,  pour 
satisfaire  aux  besoins  ultérieurs  du  service. 

3.  Le  surplus  des  exemplaires  sera  reparti  conformément 
à  l'article  l'^'  et  sur  \m  état  drossé  par  notre  garde  des  sceaux, 
roinbtre  secrétaire  d  état  de  la  justice,  de  concert  avec 
autres  ministres. 

4.  Toute  demande  en  augmentation  du  nombre  J'exem- 
pbîres  qui  aura  été  déterminé  conrormémei>t  à  Farticie  3 
dessus,  devra  être  adressée  à  notre  garde  des  sceaux  et  dû- 
ment justifiée. 

•  5.  Notre  garde  Jrs  sceaux  ,  niinisî!  e  secrétaire  d'clal  au 
département  de  la  justice,  e»t  chargé      i'exécutieu-  de  ia 
j[>résente  ordcmnance. 

Signé  LpUIÇ-PHIUPPE. 

Pfer  le  Rtti  :  le  Gûrde,  des  $e9aux,  Mî^isire  Seqréuurt  tIféUU 
au  département  de  lajustiee, 

Sign^  Qiipail^  (  de  FEore  )•> 

166.  — -  OMDONNA^ce  bv  BfU  ^aiauténêê  des  Exphiuiiionê 

dans  des  Bois  communaux, 

A  Paris,  le  iS  Sq»te«iUre  1$30.  ' 

LOUlS-PIlîLlPjl^ii,  liol  Uiis  JtuANÇMiï,  à  tous  présena 

et  a  venir,  SALLT.    

Vu  les  titres  I*',  III  et  VI  du  Cpdc  fores^pr;.  *    ;  - 

Vu  i  ordonnance  d'exécution  du  l^*"  août  t8S7  ; 

Sur  ic. rapport  de  notre  ministre  sccréuiire  d'état  des  ânanees, 

Noos  AVC^ôfiiioyKi  et  OBopicf^Nâ  éo  qui  ink  :^  *  * 


Oigitized  by 


(  100  ) . 

Art.  1*'.  L'administration  lorestivie  est  aiUorisée  a  faire 
délivrance  aox  commune^  ct-apros  dàîfègnées^  savoir  :  . 

'     ArtîgfkMe  (  Vtr  )t  ie  emî  chénct  bbnct  k  prendre  dm»  Mtt  bois  ; 

9>  Sunt-Gaudenf  (  Haote-Cirontie) ,  de  U  coape ,  par  (bme  do  recepagc , 
de  la  superficie  de  ses  bois  ; 

3**  Passeouns  (  Jura),  de  la  covpe,  en  troia  aiiiidef  snccesnirét  et  par- 
portions  (fgaica,  dca  trente-neaf  iie«taitB  eut ireû- compoMat  U  réserve  d« 
ses  bois  ; 

4^^  SaiiU  Jeau  de  Sejrargue  (  Gard),  de  ia  coupe  de  six  hectares  de  se» 
hoid  :       •  »  •  ^ 

II      i^rocëdd  k  têméMfemtaté»  bois  de  ladîfe  commoiu*  ; 

JnhéeouH  (  Mciise  } ,  1*  de  denx  conpes,  par  aniici pacion ,  de  ses'  bots 
fiéiir  Fordinnire  I83t ,  des  erbrce ée li  lîtièic  Iiidttit4l  entre  ceKe  cém- 
iiiune  et  ceiie  de  Brocoari  : 

L'aménagement  aclnel  des  bois  de  ladite  de  Jabdconrt  sera 

nitiiDtcnu  ; 

Equevillcj  (  Haute-Saone  ),  de  la  coupe»  en  deux  anhe'es  succrssivc» 
par  portions  c'galcs,  de  vingt  lieclured  de  sa  réserve  daoa  ia  partie  ia  plus 
^ddpérissame  ; 

t«  Pondremsnd  (  Haute-Stooe  ),  de  U  eoope  .de  dpiue  beetercs  eavlroii 

de  sa  réserve  ; 

6o  Lt»nInD8  (  Haute-Saone  ) ,  de  la  conpe  éd  trois  heetsres  (rois  arc» 
compoMot  ia  moitié  de  sa  nfserve  ; 

9"  Jnssey  (  lianfe-Saone  ),  de  la  coupe,  en  trois  aonést  sweee«ives-  et 

par  portions  égales,  de  viogt-sept  liectares  soixante  ares  de  sa  rdserve; 

10°  ConIrégUse  (  Haute-Saon»),  de  la.  coupe- de  six  iiectaies  de  sa  Ré- 
serve; 

1 1°  Scyc  (  Hante-Saone  ),  de  la  conpe  de  cinq  hectares  de  sa  re'serve  ; 
IS'^  Maraiilt  (  Iluute-Marue ),  de  ia  coupe,  pour  iordiiiaire  lÔ3i,  de  dix 
hectares  de  sa  re'serve  ; 

Sc-Dnevoj-le  Haut  (  Yonne  de  fa  conpe,  ponr  les  ordinaires  1831 
et  1831 ,  de  sept  bectares  de  sa  réiicrve  ^  et  9»  de  dix  hectares  du  ctaton 
dit  CAosfjpyerM^,  dépendant  de  seé  bois; 

14^  Petitoent  (  Menrtbe; },  1«  de  tons  les  brins  et  arbres  dessdcbés  on 
dëpérissana  qni  se  tronVtonc  shr  fa  portion  garnie  de  bmjères  des  trente- 
sept  hectares  composant  la  partie  ia  plot  Agde  dr  se  r^éMrTC»  9°  des  cbines, , 
bétres  cl  boulcaex  dépdrissans  ^ni  ee  tnmTent  sur  le  surplus  desdits  trente- 
sept  hectares  : 

iSo  SauIx-en-Woevre  (  Mense  ), de  vingt-sept  chênes  ddpe'risssnt  et  un 

fruitier  qui  se  trouvent  sur  sa  réserve  ; 

t6^  Ohéville  (  Meiirthe  ),  de  la  coupe  <îc  <lix  l\ecfarcs  de  sa  réscrrc  : 
Il  sera  pioccdé  à  raincuagemcnt  des  bois  de  iaUtie  commune. 

2,  Il  sera  procédé  à  iaménagement  des  bois  de  la  eom-  ' 
mune  de  Frétigncy  (  Hautê-Saone  ). 

3.  Le  pâlis  j  d'ua  hectare,  soixaole-evdii^  ares ^  aliéna ui 
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aux  bols  fie  ki  commune  d'Autrepterre  (  Meurthe     ne  sera 

pas  compris  cLins  Ininf-nagcnient  de  ses  bois. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  iordonoance  du  15  avhl 
dernier  continueront  a  recevoir  leur  exécution. 

4.  L  arrêté  du  préfet  du  Bas  •Rhin  en  date  du  24/ m^ 
dernier ,  autorisant  par  urgence  la  commune  d*AftwilIer  a 
prendre  dojis  ses  bois  cinqua.ite  à  soixante  fascines  pour  la 
réparation  d'un  chemin  vicinal,  est  approuvé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  Nuances  est  duané 
de  rexécQtton  de  h  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Pir  le  Roi  :  U  Ministre  Secréiaire  d'état  des  fournées  * 

Si^në  Lovis. 

N«  \^^OitD0!frfÀSCE  DU  Rai  qm  autorise dêêEjtpUntaiwm 
dam  deê  Bm  dctowmwMê  et  dhQSfieet» 

A  Paris,  le  17  Septembre  lij30. 

LOUES-PHILIPPE,  Boi  des  Français; 

Vu  les  titres      III  et  VI  du  Code  forestier; 

Vu  IWdonnance  d'exécution  du  i*'  août  I8a7; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances» 

Nous  AVONS  OîlDONVK  rt  OROONNONS  CO  (]ui  Suit  : 

Art.  i*"'.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  laire 
t  délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savofir  : 

l**  Brochon  (CâtenTOr,)»  de  la  coape  de  dix  hcctan^  de  sa  réitnre; 

S»  Laignes  (  Côte-il*Or),  de  la  coupe,  en  denz  ann«fès  successÎTes  et  par 

portions  dgales,  de  dix  Iiectares  de  sa  réserve; 

3'^  Paquog  (Côtc-d'Or),  de  \a  cotipe,  en  deux  «nhi'es  succciisive»  et  par 

portions  égnl^,  de  vingt- et- ua  hectares  quatre-vingt-neuf  ares  de  sa  ré- 
serve ; 

4*  Ven-soufl-Selfières  (Jura),  de  la  coupe  de  (juatre  hectares  vingt-dcnx 
de  h  réserve  des  bois  du  haiftean  de  la  Ronce ,  annexe  de  ladite  com- 


^  Valderoure  (Vsr),  de  la  coupe  d'un  -bec  tare  de  ses  bols  an  quartier 

<Ie  Ukbac,  pour  servir  m  alimenteff  nn  four  à  chaux  que  ladite  commvne  ast 
autorisée  à  cutbfir  audit  quartier,  et  dont  le  produit  est  destiné  à  la  reeoas-. 

tnicttondu  clocher  de  son  cVîfgc; 
6»?  Javcruant  (Aube),  «le  lu  coupe,  par  forme  de  reccpage,  d'un  canton 
•••bois  en  taillis,  de  la  contenance  de  deux  hectares; 
7**  Gcol  (Oonbs),  de  ses  cuupe&  aUuu4gèrc«  a''*      et  iC,  conlcnant  neuf 
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iMctepei  qvâli«^Tjiigt*ieis«  ftfM  quatre  caaimrcf  ettHnée»  «a  «utoo  éit 

Mu  ti  taille; 

8°  Bovee  (Meuse),  delà  coape,  en  (Toux  années  snrcecsîvcs  et  pàr  por^ 
tion»  égaies,  de  vinfçt-denx  hectares  ciiifjiiante-ares  de  sa  réserve; 

9"  Condes,  Jonclicrv ,  Trcix,  Çarmannc,  Narmand  (Hante-Marne), 
de  la  coupe,  en  deux  uniices  successives  et  par  portions  égaies,  d«8  soixante- 
quatre  hectares  vingt-qaatre  ares  composant  laréienremaiTiBe  des  bois  des- 
(dite*  coimonM  ; 

^   10»  Maittngea  (Java)»  de  la  ooape,  én  deux  années  snoccinvfa  et  par 

porlioMs  c'<^aies,  des  quatorze  bectajrei  composant  la  rc'?'  rvo  de  ses  bois  ; 

1 1"  Sarrogna  (Ju^,  de  la  roupe,  ponr  rordinaira  183â»  des  imit  Bce- 
lares  composant  la  rc'Mrvc  de  ses  bois  : 

La  portion  de  ladite  réserve  réduite  en  parcours  sera  réunie  au  sorpiuf 
pour  la  compléter  ; 

lâ"  ChaiDbomay4è»-BeIIeYaux  (Haute-Saone),  de  la  coupe  de  dix  hec- 
tares environ  de  sa  réserve  ; 

"  I3<*  Antboison  (Hante-^Saone),  de  h  eonpe  de  «enf  fceetiree  Ting^et-im 

àrrs  de  sa  réserve  ; 

14°  Delonehamp  (Hautc-Saone),  de  la  coupe,  ei^  deux  années  successives 
et  par  portions  éf^ales,  des  vingt-quatre  hectares  vingt^aixares  eomposanten 

jéserve ,  pour  élrc  exploites  par  forme  de  recépage  ; 

15"  Cintrey,  Molay  et  la  Rochelle  (  Haute-Saone)  ,  de  la  coupe  de  dix 
hectares  environ  de  la  réserve  indivise  des  hois  desdites  conununes; 

1C<>  Franchevelle  (llautc-Saone),  de  la  coupe,  en  six  années  successives 
et  par  portions  cn;ales,  des  soixanle-scpt  hectares  soixanic-huit  are»  compo- 
sant sa  réserve,  pour  être  exploités  par  forme  de  rccépaj^e  ; 

17«  Veillerois-Lorioz  (  Ilaule-Saoae) ,  de  la  coupe  de  huit  hectares  qua- 
rante-trois ares  de  sa  réserve, 

2.  Ladministration  forestière  est  .paiement  autorisée  à 
faire  délivrance ,  savoir  : 

1"  Aux  hospices  de  Moulins  (Allier),  Je  la  coupe  de  deux  hectares  cin- 
quante ares  de  la  réserve  des  bois  de  Citey.y  appartenant  auxdits  hospices^ 

A  l'hospice  de  Roanne  (Loire),  de  la  coupe  de  six  hectares  composant 
la  réserve  des  bois  sitaés  commune  de  Noailly,  appartenant  audit  hospice* 

3.  II  sera  procède  à  1  améoagement  des  bois  appartenant 
aux  communes  de  Saini-Gcngoux-sur-Scîssê  (Saone«>et-LQire) 
et  de  Crecey.sur-Tille  (Cote-d'Or). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat<  des  finauces  e$t  ciuuqgé 
de  ie|;ëcution  de  la  présente  ordonnance.  * 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
•         Par  le  Roi  :  U  MmiUr»  Secrétaire  d'état  tlfs  finances  , 
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N°  1G7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  des  E.vphitaiionÊ 
dam  des  Bois  communaux ,  et  des  Amvnagemens, 

A  Puis,  ie  67  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Poi  DES  Français; 
Va  les  ûtrtê  P%  lil  et  VI  du  Code  forestier  ; 

Va  l'ordonnaiice  d'exeoution  du  1*'  août  1897  ; 

âorle  rapport  de  notre  nfinîstre  secrétaire  d*etiitdct  finftoces^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  el  ORDONNONS  ce  qui  §uit  : 

Art.  1*'.  L'adroinistratioii  forestière  est  autorisée  à  iaiie 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

t"  Charmoillc  (Haiitc-Saone),  de  coupe  des  six  bcct^rrs  (reutc-Iiuit 
ares  composant  sa  rcacrvc  ; 

9*  Steiabourg  (Baf-Hliin),  de  qantte  eentcittqaante  dignes  d^pc'ristaas 
ï  prendre^  dftos  ses  lH>is  aa  canton  Èungciieheo  ; 

d<*,Hafgnrtcn'«ax-Mmes(MsseIIe),  1®  delà  coape  de  deux  hectares  cio- 
qnantc  arcs  environ  IbnilaBtie  restant  des  conpes  des  ordinaires  1827^  1 S29 
«t  1829,  affectées  anx  nsTf^rrs  (Te  înditr  rommiilie  lîans  I:i  l'on't  rovalo  de 
Hoove  de  Mertcn;  2'^  de  rrlîc  ,  par  forme  de  rcccpage,des  semis  et  piaula- 
lions  existant  dans  la  in«*mc  partie  de  ladite  forél  ; 

A''  PierrefoDtainc  (Doabs) ,  de  la  coapc,  par  forme  de  rcci'pagc ,  du  caa* 
toD  de  bois  dit  au  Val,  qattnt  appartient: 

Ce  canton  de  bois  sera  désormais  rtel  bh  BUMse  des  bois  de  lad^e  con- 
iDone ,  après  avoir  été  entonrc  de  fosses  ; 

Sfi  Galflngen  (Haat-Rbin} ,  de  la  conpe  de  deux  hectares  soixante-^ et 
quinze  ares  de  ses  bois  ; 

6*  CoImiers-îe-Haut  et  Colmiors-Ie-Bas  (Haute-Marne),  de  îa  cropc,  à 
titre  de  sappfcmont  d'afloua;;c  pour  fordinaire  1831,  du  canlon  de  leurs 
bois  dit  les  Onglais  et  Rogillards ,  de  la  rontenancc  de  trois  Lectarcs  ca- 
▼iron  ponr  être  exploite  par  forme  de  rccepagc  ; 

7»  Arbns  (Basses^PjTenëes) ,  de  denx  chênes  h  prendre  dans  ses  Ms 

8»  Montandon  (Doubs),  de  c|aeire*vingt-aeuf  sapins  ddpérissansk  prendre 
dans  ses  bois  ; 

9^  Alangoie  (  Doubs),  de  la  coope  de  sept  hectares  qnati^-TÎngt-qaatre 

ares  de  sa  reserve; 

10»  Charey  (Côtc-d'Or),  de  ia  coupe,  par  forme  de  rcctpage,  de  qniuzc 
hectares  d«  sa  réserve  ; 

11*  Lonchamp  (Côtc-d'Or),  de  la  coupe»  par  forme  dcxpnrgauc ,  ce  six 
Wttires  de  sa  resenre. 

2.  Ladmiiiistration  forestière  est  également  niiîo;  ;.s(  Cî  a  . 
laire  délivrance  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  viiie  deîVion- 
toire  (Loir-et-Cher),  de  la  coupe,  pour  l'ordinaire  1831., 
\  ,d*Un  hectare  soixante  ares  daus  les  Loii  Ue  ia  Porcherie 


% 
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,  et  Bichon;  S"*  d'un  hectBre  dans  ie  bois  de  Faute-Cbire  : 

•  *  '  f 

lesditS'bois  appartenant  audit  bureau  de  bienfaisance. 

L'ndjiKiicafion  do  ces  coupes  aura  lieu  devant  le  maire  de 
la  ville  de  Montoirc.  .  *  , 

3«  U  sera  procédé  à  l'aménagemetit  des  boîsdes  communes  : 
de  ^ 

NeiiTlUc<«ur-Vfimie8  (.^iib«},  i 
CoTtf  (Haute-Saône), 
VennaDS  (Doubs). 

4.  L'arrête  Jii  préfet  de  la  Dromc  en  date  du  1 5  niai  18  30,  , 
'  autorisant  par  urt;ence  \i\  déiivrance  à  la  commune  de  Saint-  i 

Jean-cn-lloyans  de  soixante-et-dix  hctres  à  prendre  dans  (es 
'bois  indivis  du  mandement  de  Saint-Nazaire,.  dont  ladite  \ 
.commune  fait  partie ,  est  approuvé. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'ctat  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  charges ,  chacun  eu  ce  qui  ie  concerne ,  de  l'ejké-  | 

•  cution  de  la  présente  ordonnance. 

St'^ê  LOOIS-PHILIPPB.  ( 

Plar  le  Roi  :  le  SUnistre  Secrétaire  d'état  des  Jinances, 

.  Si^ué  Louis. 

tQ^.-^O ADONNAS  CE  DU  Roi  qui  autorise  desExploUatioiis 

dans  des  Bois  communaua;, 

A  lÛs,  h  tf  Scpfemlire  îtôO.  | 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  i>ES  Français; 

Vu  les  titres       HI  et,  \î  du  Code  forestreir; 
:    Vu  l'o'WÏonnance  fPexecurion  du  i«r  août  189t;  | 

Hnv  le  rçipport  d(;  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  fukSAiCts^ 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  .suit  : 

'    Art.  '  1^.  L'administration  forestière  est  autorisiée  i  bure 

déiivrance  aux  communes  ci-aprcs  d^sigoc^s,  savoir  : 

1^  Généttët  (lisiites4^ràii^ea),.  d«  éaaxt  cbéiies  à  prendm  dans  ses  î 

2*»  Torclievilîe  (Mcuriho),  (Te  la  roupc  affoufl père  de  ses  bois ,  ordinaire  [ 
1833,  pour  eue  ex|)loitec  pinHiltanouieul  avec  celle  de  l'ordmaire  1831  ; 

3»  (îi^no'rest  (  Hautes*- Pv renées  )  ,  de  cinq  ccoU  arbres ,  moitié  biHrcs  et 
WotliQ  c^iéacs ,  à  pk'cndra  duA^iei  bois; 
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4*'  MonCigny^rCfalm  (IfMelle  ) ,  dt  ta  eonpe  «  pur  forme  de  reci^j^age , 
de  Ml  heeteret  dBi|ante*Mte  ares  qàato>zê  centiares  ck  m  rrterve; 
Ô'»  Joiiv-s()iig-lea*Cdtet  (Meuse),  delà  coope,  pour  les  ordroalres  1831» 
et  1833,  et  par  tieri,de  4ii&-bait  hecterea  de  fancienne  nfaerve  de  sea 

bois; 

G"  Mars-innay-fn-Côtr  (G^tc-<rOr),  de  la  ( oiipe,  en  doux  années  sucres- 
siveft«i  par  portions  égales,  de  vingt-deux  hecutres  environ  de  sa  rc'àcrvc; 

>  Talant  (  Cdtc-d^r),  de  b  coape ,  en  deu  années  laccessivca  et  par 
portiaiis  ëfalea,  d^  ttenle-iieiif  lieêlaret  aeiae  area  composant  aa  réserva 
ptjir  être  »pl«ilëi  par  forme  de  rec^ane  ; 

$fi  Gendrey  (Jura),  deia  conpe,  en  quatre  années  sacccssives  et  par' 
portions  e'gales,  de  soixante-quatre  hectares  trenie-denx  nrcj  de  sa  rtWt  vo; 

9^  Épy,  Balrne  d'Epy  et  Lane'ria  (  Jura) ,  de  iu  coupe  de^cux  liectarca 
coinpoftHiit  la  rescrv»*  <î<>â  bois  indivis  des.lites  cninnnines  ; 

10'  Suinl-Juiien  (^Doubs),  de  la  coupe,  pour  l'ordinaire  1832,  de  trcntc- 
aeafdiéaes  et  bo  hêtre  rabougris  et  depe'rissaiM  k  prendre  dans  ses  bois^ 
il^  Ucsie  (  Donbs  ) ,  de  la  eonpe  de  hnit  hectares  de  sa  re'ser%e  ; 
IfB  Scey-sor^Saone  (Hante4fa0ue}t  de  la  coupe  de  deux  heetares  de  sa' 


2.  Nos  minîstrçs  secrétaires  d'état  des  financTes  et  de  Tîn- 
tnieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  k  canccinc,  de  iexé- 
cutiou  de  ia  présente  ordouiiauce. 

Signé  L0UlS4?HiUPP£. 
Par  fe  Roi  :    MMsire  Seeréimèm  d'état  des  finances. 

Signé  Louis. 

N«16d.  —  ÛMttfONlfANrr  du  Rot  qui  autorise  de»  Exploilalion»^ 
et  un  Échange  dan»  des  Bols  communaux ,  et  une  Vente  et  un 
Aménagement  dans  deux  Foret»  royales* 

A  Paris,  le  17  Septembre  î830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ;  * 

Vu  les  titres  I,  TII  et  VI  da  Code  forestier  ; 
Vvi  l'ordonnance  d'exécution  du  1*^  août  1 8S7  ; 
Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  8ecrétaii*e  d'état  des  finances, 
•Noos  ATOHs  ORDOinnS  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.       L'administration  forestière  est  autoriscfe  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci*après  désignées ,  savoir  : 

1"  Ajnaihaj  et  Véaîgnénx  (  Dotibs  )  »  de  trente  sapins  dépdrissans  k 

Pï«tt<irc  dans  sa  i  <<serve  ; 

I  .  ^  Ualleioj  (  Maurthe  ),  da  dix  arèras  de  réserve  à  prendre  dans  ser 

I  DOW; 

3°  tlaux  (Gard),  de  la  coupe  de  vinp^i-»ix  liectijrcs  de  ses  bois: 
Il  sera  procédé  à  ramcnagcnicnt  des  boi4  de  ladite  comniane^ 
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4°  Sèyiies  (  Gard  ) ,  de  U  Cimpe  de  huit  hectares  dè  lei  Init  : 
lï  sera  proce'dc  h  ramdnagcment  des  bois  de  ladite  commune; 

V:II<;cctntKl  (  Gers  ),  d'un  cluînc  à  prendre  dans  sa  reserve  ; 
C''  D(  viiie  (  Ardeunes  ),  de  ia  coupe,  en  huit  années  successives  et  pit* 
portiQns  cgal<^s,  de  quatrc-vingl-huii  hectares  environ  de  sa  réserve; 
,  7«  Vilticra  Samt-BeooU  (  Yonne  ),  de  U'  eonpe,  en  deni  «nnéei  •aeees' 
•ÎTes  et  par  portions  tfgpales,  de  trente-cinq  heciare»  vlngt^uare  ar«e  de  m 
rc^écrrc  ; 

9f*  Vaifin'4èS'Saint-CIaiide  (  Jora)^de  ia  coope»  en  denx  «indei  snceee* 
81TCS  et  par  portions  dg:kic8,  de  iroit  oenti  iepMii  drpiTrînani  '■  prf  ndrc  dtn» 

le  re'serA'C  de  ses  bois  ; 

90  Mont-sous-Vaudrcy  (  Jura  ) ,  de  ia  coupe,  en  six  années  snccesâives  cl 
par  portions  cj^aicâ,  de  cent  cjnc^uaote-dcux  hectares  cinquante-cinq  ares  de 
ai  reierre,  dont  vingt-^t-an  héctaree  dnqnante^nq  aree  de  tailUt  feront 
exploites  par  forme  de  rcce'page  ;  1 

10^  Cosncs  (  Moselle  ] ,  de  la  coupe  de  six  bectarcf  soixuile-etKKx-fept 
ares  composant  la  ri^rve  des  bois  dn  village  de  Romain,  annexe  de  ladite 
commune  ; 

110  Gorcy  (Moselle),  de  la  coupe,  par  forme  de  rcce'page,  de  sept 
Iiccun-s  nix-hoic  aies  quarante  centiares  de  ia  réserve  4u  yiUage  de  Cous* 
signy ,  uuucxc  de  ladite  commune  ;  O 

1  VecqoeviUe  (  Uaute-Iklame  )  ,  de  la  eenpe  des  quatre  hectares  qvaâv*» 
vingt-cinq  ares  composant  sa  réserve  ;  ' 

130  Vesaignes-<nr»Mame  (  Hante^Mame  ),  de  h  conpe  des  da-sept  bec* 
tares  vincft-et-nn  ares  composant  sa  re'&erve; 

14**  Vclicmenfroy  (  Hautc-Saone  ) ,  de  ïa  conpe,  crt  trois  années  succes- 
sives et  par  perlions  c'p^ales,  de  vingt-trois  iiectares  environ  de  sa  réserve  ; 

Usera  proccvie  à  l'unicnagement  des  bois  Je  ladite  commune; 

150  Passavant  (  Uaute-Saone  ),  de  la  coupe  de  douze  hectares  de  sa 
iréserve; 

td^  Bief  (Dont»),  de  la  conpe  de  trois  hectares  environ  de  sa  réserve; 
It^  Lavans-Qniilgey  (  Donlw  ),  de  b  cenpe  de  cinq  hecuures  de  sa  ré> 

serve  ; 

18°  BoMeerans  (  Doubs  ),  de  la  coupe,  en  deeCk  années  mdsessivest  de 

huit  ccnt^apins  de'pe'rissans  de  sa  reserve  ; 

•    19°  Saint-Maurice  (  Doubs),  de  ia  coupe  de  six  hectares  de  sa  rëservc; 

S0°  Fertaus  (Doubs  ) ,  de  la  coupe  de  trois  hectares  cinquante  ares  de  sa 
réserve. 

2.  Le  canton  dit  Cote  brûlée,  conteuaiU  environ  un  he^« 
iare ,  sera  i]istrait  des  forêts  coxomunales  liebvâlers 
(  Doubs  )  pour  être  rëuni  aux  parcours. 

lin  contre-échange  de  cette  portion  de  bois,  le  communal 
dit  Entre  deux  bois ,  à  peu  près  ci  égale  contenance^  sera 
distrait  du  parcours  et  réuni  aux  forêts. 

3t  II  sera  procédé  à  la  venté  et  adjudication»  1*"  de  deux 
cent  dix  arbres  qui  se  trouvent  ^r  Favenue  de  b.  forêt  royale 


Digitized  by  Google 


B.  n*  12.  (  1Ô7  ) 

de  Blary  dite  du  Chaieiet,  S"*  d«s  arbres  nuisibles  et  dëpé» 
rissans  existant  sur  k  coupe  de  i  ordinaire  18<39  de  la  même 
foret,  aux  Deux  dits  les  Grands  Bois  et  Buis  des  Tuileries 
(  Nit  vre  ). 

4.  Il  sera  procédé  à  iamëuagement  de  ia  forêt  royale  de 
hay,  située  ckns  le  département  de  Seine-et-Marne. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés  de  l'exécution  de  la  piésente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Fmr  ie  Boi  :  le  MkiiUre  Seerétaém  «ténu  des  finmeti, 
  Signtf  LouM. 

N<*  170.  — -  Acte  de  la  C^nmission  municipaU  et  eséeuiwe 
de  Parts  sur  tapprovistênoement  ds  la  Capiude  psndamt  titut 
ds  siège, 

AFmî»,  ledO  Jniflet  IddO. 

Lk  GÎOMMISSION  MUNICIPALE  ET  EXECUTIVE, 

Vu  la  nécessite  d'assnrer  rapprovisionnemeat  de  la  capitale 
fkeodaiit  Tétat^de  siège  ^ 

Nomme  et  institue  h  commission  suivante,  chargée  de 
livrer  et  faire  livrer,  tant  que  durera  ledit  état,  à  Paris, 
toutes  les  farines  fabriquées  ou  (lui  le  seront. 

Elles  seront  payées  sur  ies  récépissés  qui  en  seront  donnés 
aù  barrières,  ou  par  le  préposé  en  chef  de  la  haiie  aux  fa- 
rines, au  prix  qui  sera  fixé  en  raison  du  prî4kourant  sur  les 
lieux,  et  des  obstacles  tjuc  les  voituriers  auront  éprouvés. 

Les  membres  de  cette  commission  pour  ia  vallée  de 
lEure,  arrondissement  de  Chartres,  sont  MM.  Claye,  mar- 
chand farinier  à  Maintenoç,  président,  Guiiiai/i>me  et  Jlfau- 
zaize,  marchands  feriniers  à  Chartres. 

Ordonnons  à  toutes  les  municipalités  et  autorités  d'assurer 
la  circulation  des  voitures  dirigées *sur  Paris,  avec  une  lettre 
de  voiture  signée  de  Fun  desdits  membres  ;  et  ce ,  sous  la 
KsponsabBité  prévue  par  les  lois. 

Fait«o  commission,  k  Phris ,  à  rHéteMe-Vine ,  le  30  Jaiifet  1830. 

Signé  DE  ScHONhN  »  AUORY  DB  PuiRAVEAU  Ct  MauQUIN. 
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N*^  1 7 1 —  OrdonnaUCK  DtJ  Rut  ani  nomme  M.  Castmr  Dela^{gn4, 
fie,  i'aoadeaiie  finmcaUe  y  intMnLre  de  ia  oomiuission  lorma^  pu* 
ordonnance  du  S 7  août  1 830  %w  icB-honiiews  du  Panthéon ,  en 
remplacement  de  M.  Béran  'ger,  démissionnaire.  (  Paris,  éySep-* 
membre  1830,  ) 

N**  172.  —  OiiDONNANCE  DL  Roi  qui  nouiinc  M.  Gasparin  ,  nctuef- 
lement  profet  de  la  Loire,  préfet  de  l'Isère,  en  remplacement  du 
baron  Finot ,  admis  à  Faire  valoir  ses  droits  à  ia  rcti^aite.  {Patis, 
ièO  Septembre  J 630*  ) 


N'îl^S.  —  Ordonivance  du  Roi  portant  que  îe  siepr  Pivgat  {  Nicolas- 
César  ),  ne  le  7  mars  1784  à  Dijon,  dcjiartrmcnt  de  la  Côie-d'Or,  ancien 
avocat ,  y  demeurant  ,  est  riiiniégrc  dans  ia  qualité  et  ies  droits  cU: 
Fraaçais,  quil  aurait  perdus,  aux  leniies  de  l'article  17  da  Code  ciTÎly 
par  sa  oatoralvatioD  dans  fe  rejanuié  Acs  Pii}  s  Ba»;  à  la  charge  par  fiiu- 
pëlraaf  de  se  .pr«^"icr  à  ia  mairie  de  sa  ctonmniae  pear  y  «fidre  la  déela* 
ration  prescrite  par  Tarticle  18  dtà  même  Code,  laquelle  sera  inscciiesur 
le  registre  de  la  ctfTnmnne  peur  y  rester  c|i  nsnaie  et  javmr  i^econrs  sa 
^i^^n.^Pmiê,â2S^|^Umbre  i8:>0.) 

174.  —  OnDOKNANCE  DO  Hoi  qui  autorise  racceptatioii  da  Legs  fait 
à  la  viiie  {ÏAuri/fac  (  Cantal  ),  par  le  sieur  Delolin  fis  LaUuthe,  d^n 
petit  |ai;diQ  estime  J 14  Irancs.  (  Pari4,     ^ovU  Jd<30^  )  ' 

♦  Ceutifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
0d*ctai  au  dcpartemmki^  de  laJfuUae ,  . 

A  Paris,  le  1^'*  Octobre  1830,  ' 
DUPOiNT  (de  l'Eure). 
» 

*  Cette  date  est  œilada  la  râeeptioBdaMIetia 
à  la  Chancellerie.  ^ 

.    On  sVLonne  pour  le  Bullctiii  de«  Jois^  à  raiaoïi  tie  9  frcucs  jtar  an ^  à  la  c«i«t«  d« 
naipfimeffitt  royale ,  ou  dura  !ei  Dncetcim  des  poMes  des  déjksrteacoi. 

A  PARIS,  DE  LI&lPaiM£Ul£  ROYALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS- 

2  Partie.— ORDONNANCES. —N"  13. 

.  17."».  —  Ordonnance  pv  Roi  qui  convofjuc  les  Collèges 
électoraux  des  Dcparttmens  de  la  Haute  -  GaroHM  s  de  U 
Mat^cnne  et  du  3 Vint. 

A  Phrii  Je  98  ScpteaM  193a. 

LoUIS-PHILlPP£  j  Roi  d£s  Français^  tous  pr^s 
elà  vetiir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  de  Finte'rîeur  ; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,  89  juin  I8i0,  2  mai  tSJt, 
S  juillrt  1828,  11  et  12  septembre  1830,  sur  les  élections,  et  i% 
iui  du  31  août  1830  sur  le  serment; 

V^u  notre  ordonnance  du  13  de  ce  mois  qui  a  convoque'  pour  le 
28  octobre  les  collej^es  départementaux  de  la  Haute-Garonne,  de  la 
Mujenne  et  du  Tarn,  pour  nommer  chacun  un  de'pute',  a  raison 
des  vacances  re'sultant  des  démissions  de  MM.ye  Saint'Féli^^  de 
Pipierolles  ci  de  Saint-Gcry; 

Vu  la  décision  de  la  Chambre  des  Députes  en  date  du  25  sep« 
tembre,  qui  constate  que  MM.  Vezian  de  Saint'André  (de  lailautfv 
Garonne),  Damans  (de  la. Mayenne),  et  de  Voisins  (du  Tarn), 
n'ont  pas  prête'  le  serîiicnt  dans  ie  délai  prescrit,  et  sont  par  consé*' 
quent  considérés  comme  démissionaaires  ; 

Nous  AVONS  OBOONNB  et  ORDONNONS  CC  qoî  SOÎt  : 

Am.       Les  oolléges  départemenUm  de  h  Haufe-Gt* 

ronne,  de  la  Mayenne  et  du  Tarn,  convoqués  pour  le  28  oc- 
tobre prochain  dans  les  villes  de  Toulouse,  Laval  et  Alhi^  - 
procéderont  chacun  à  i  élection  de  deux  députés^.  ^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  an  département  de  Hn- 
térienr  est  chargé  de  l'exécutiou  de  la  préscnle  ordonnance, 

t.  œSétie.-^yPve&t.  ff 
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j^o        —  Ordonnasce  do  Rot  qui  convoque  plusieurs 
Collèges  électoraux  d'arrondissement. 

A  Paris,  le  Î8  Septembre  1830. 

*  LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre secre'taire  d'e'tat  au  département 
^e  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  5  février  tSt:',  99  juin  18iO,S  mai  183*7,2  juil- 
let 1888,  IJ- et  lî  septembre  1830  ;    '  ,     ....  w, 

Vu  la  loi  du  31  août  1830  sur  le  serment,  et  les  décisions  de  la 
Chambre  des  Députes  en  date  des  17  et  25  septembre  ,  qui  cons- 
tatent que  plusieurs  députes  n'ont  pas  prête'  serment  dans  le  délai 
prescrit,  et  sont  par  conséquent  considere'scommede'missionnaires; 

Vu  pareillement  l'ordonnance  du  20  septembre  qui  nomme 
f/l.  Lussy  conseiller  k\&  cour  royale  de  Pau , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  désignés 
>u  tableau  ci-dessous  sont  convoqués  pour  le  6  novembre 
prochain  dans  les  villes  indiquées  audit  tableau,  à  l'effet  d'é- 
lire chacun  un  député. 


■DÉPARTEMENS. 

ARROS- 
DISSEMENB 

electo- 
ratix. 

VILLES 

où  les  collège» 
d'arrondiasem' 
«e 

reanisscnt. 

NOMSD£SDEPUT£S 

dont  ia  place 
est 

devenue  vacante. 

CAUSES 

de  la  vacance. 

;  ic'. 

Toulouse. . 

Du  Bourg, 

Démissionnaire  par  refus 

H.-Garonne 

t 

de  serment. 

Muret.  .  . . 

De  Roquette, 

Idem. 

Loire-Infer. 

Savenay . . . 

Formon, 

Idem, 

De  Gélis. 

Idem. 

Tarn ...... 

Castres.  , .. 

De  iMslours, 

Idem. 

«Vauclusc.  . 

1   

Carpcntras. 

Duplessis» 

Idem. 

2.  En  exécution  de  i'article  1*'  de  k  loi  du  12  septembre 
Ï830,  les  électeurs  des  départemens  désignés  au  tableau  ci- 
dessous  se  réuniront  en  un  seul  collège  aux  jours  et  dans  les 
H^ilies  indiqués  audit  tableau  ,  et  procéderont  dans  cliaque 
collège  a  leledion  d'un  député. 


Digitized  by  Googl 


B.  n*  13. 


(  171  ) 


DÉPARTBMSK». 


•Côtes-du-N, 


T  I  L  1.  e  8 

OU  les  coJ/cgc 

taux 

«P  réunissent. 


S.-Brieuc... 


Montpellier. 


Hmult.. 

.j'aère  jCrenîbie.  . 

iLoire-Infer.  Names  .  .  .  . 
jH.-Pyreiiees  Tarbes.  .. 


la  conva- 
fation. 


Vauciuse.  . 


Avignon. . . 


G  nov. 

G  nov. 
G  nov. 


DF.PUTKS 

doui  fa  place 
est 

devenue  vacante. 


1 3  nov.  Dudon, 


Frottier  de  Ba 

D'Alzon. 
De  Meffray. 


G  nov. 
13  nov. 


Lussy» 
De  Rochrgude. 


CA  USKS 

«ïc  ïa  vacance. 


Dejnii!.ionn«ire  pw  refiw 
de  serment. 

Idem. 
Idem. 

Notrune    conscifT^r  à  îa 
cour  rojalc  de  Pau. 

Démissionnaire  par  refui 
»'e  iicnneiit. 


3.  Conformément  à  l'article  6  de  h  i^;  J  ^ 
â  fartide  22  de  la  loi  du  2  iuifiet  lL«  7       ^^ma,  1827  et 
la  présente  ordonnance!^  EeLen  ÙïZ  ?  ' 
ouvriront  le  registre  des  réclamatir  e  Eon"  S  *?' 
U.U  de  rectification  dans  le  é^^^^^^^ij^^^ 

faïi  du  ifi  r  K^^"  ''«portions  combiné? de 

5  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur  est  chargé 
«Je  rexecufon  de  fa  présente  ordonnance.  . 

P«ri.ij  LOUIS-PHILIPPE  ■ 

— -   Signe  GuizoT. 

A  Pans,  le  l^r  Octobre  1830  ' 

e.Si^L"™'  F-.-,  àtousprésen, 

«  notre  ordonnance  du     slpternbref^W^,iu.M.  Pui.k,n,, 

N  2 
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mpvité  de  Ift  MoMlIt,  a  -€t^  compris  dans  la  promotioh  que  oont 
aroDS  faite  dant  le  corps  de  l'artillerie  ^  et  perle  du  grade  de  lieur 
tenant>eoioBeI  ai|  grade  de  colonel  ; 

Va  nos  ordonnances  des  99  et  dO  septembre  qui  ont  nommé 
M*  Persil,  députe' du  Gers,  procureur  gcneVal  j>rès  la  cour  royale 
de  Paris,  et  M.  Degome  éeNmneque$,  députe  du  Pas-de-Calais , 
conseiller  en  la  même  cour , 

Nova  AYOïie  otDOimtf  et  ORDomioiri  ee  qui  suit  : 

ÂRT.  1^'.  Le  collège  électoral  du  quatrième  arrondisse» 
ment  de  la  Moselle  et  ie  collège  électoral  du  quatrième  erron» 
dissement  du  Pàâ-de-GJais  sont  convoquas  i  Sarreguemines* 
et  à  Hesdin  pour  le  6  novembre  prodiain^  à  l'effet  délire 
chacun  un  député. 

2.  Le  collège  électoral  du  deuxième  arrondissement  du 
Gers  est  conYoqué  à  Condoin  pour  ie  8  novembre' prochain,  ' 
à  f  efet  Séùre  un  député. 

3.  En  exécution  de  f article  6  de  la  loi  du  2  mai  1827  et 
de  l'article  22  de  ia  ïoi  du  2  juillet  1828,  les  préfets  pu-* 
blieront  la  présente  ordonnance  immédiatement  après  sa  ré- 
ceptkm.  Ib  ouvriront  ie  r^istre  des  rédamatioitt  et  feront 
paiattre  le  tableau  de  rectîfiaitioii  dans  fe  défai  prescrit  par  h 
loi  du  2  juillet  1828.  .  r 

4.  Il  sera  procédé  pour  les  opérations  des  collèges  élec- 
toraux ainsi  qu'il  est  réglé  par. les  dispositions, Gombinées  de 
b  loi  du  12  septembre  1830  et  de  Tordonnance  royale  du 
Il  oclobre  1820. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  cte  Tintérieur  est  cliai|;é 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

mgné  LOUIS-PHIUn^B. 

Siga^  GoisoT. 

178.  —  Omdo»N4N€B  du  Rot  qui  eonpoqme  U  CcUége 
éâ  Département  4u  Finisàrei  à  Brest, 

A  Paris,  le  l«'  Octobre  1830. 

L0UI8-PHILIPP£>  Roi  m  ¥umàW,  à  tous  préeeni 
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Boar  le  rapport  de  .|iotre  mUiîstre  secrétaire  d'état  de  rinté^mt. 

Vu  notre  ordonnance  du  13  septembre  dernier  ^uî  «COIITImiim 
à  Quimper  le  collège  de'ptrtenienlâl  du  Finistère; 

Sur  ce  qu'il  nous  a  e'te  repr^ote  que  Parrondisscment  de  Brest 
et  celui  de  Mbrlaix^  qui  en  est  voisin ,  renferment  plus  des  deux 
tiers  de  la  totalité  des  électeurs  du  de'partemeat,  it  q«t  de'jà  en 
1819  ce  même  collège  a,  pour  ce  motif,  été  réuni  àBrast, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Abt.  1*'.  Le  ood^  depanementai  da  Finistère  se  rài* 

nira  le  38  octobre  dans  k  ville  de  Brest. 

« 

2.  Notre  roiniatre  secrétaire  d'état  de  1  intérieur  est  cbaigd 
de  fexëcutîtm  de  b'préBente  ocdonnance. 

LOUIS-PUIUPPC 
Par  le.  Bei  :  iSe  IfMliri  SwrAeM«  ifto  an  d^Pfli^^ 

Sipd  Ovntm 


179.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  augmente  le  nombre 
dès  Avoués  près  1$  Trikmml  ês  Iàsmum  (Auds)* 

A*  Paris ,  le  99  Septembre  1830L 

LOUISI'UILIPPË^  Rpi  J>£S  Français,  à  tous,  préseiu 
et  à  vennr,  salut. 

Sur  le  rapport  cic  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrctuire 
d'e'tat  au  département  de  ia  justice, 

Le  nombre  des  atonés  près  ie  tribund  de  première  insiancé. 
séant  à  Limoui^  (  Aude)  est  (në  à  huit.  ' 

Le  surplus  de  i  ordonnance  du  14  avril  1820  recevra  son 
exécution. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^état  au  déptr* 
tement  de  ia  fustioe,  est  diargé  de  l'exécution  de  la  présent» 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  , 

Par  le  Kei.:  U  Garde,  des  sceaux ,  3fintstre  Stcreiiurt  tTéiMi 
m  d^ûrtèmmt  de  la  justice, 

*       '  Si|B€  VvPùHT  (de  fEart  ). 

K  9 
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|f*  iM.      ùttDONifÀircB  nv  Rot  qui  fiduir  à  Ht  h  namhre 
dêê  A»0uiê*iiu  Trihunai  de  Loéhft  {HéMtuU). 

A  Paris,  le  1^  Octobre  1830. 

L0DIS-PHILIPPJ9,  Roi  im  Français,  k  tous  prësens 

«tà'lpenir^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  de'parteineiit  de  la  justice»  ' 

.  Le  nombre  des  avoués  près  du  tribunal  de  pifeinière  ins- 
tance séant  à  Lodève  (Ifàmdt)  sert  définitnreiitent  fixé  à 
six. 

Le  surplus  de  l'ordonnance  du  14  avril  1S20  recevm  sqn 
exécution. 

Notre  garde  des  Maùx,  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
tentent  dkla  fi»^>  est  -chargé  deTexéeution  de  la  jpfHésente 
ordonnance. 

JSi0Mé  LOUIS-PHIUPPe. 
ta>  le  Roi  :  fe  Gmréê  êe§  sceaux ,  Mnt&trt  Sterèudrt  dèmi. 

CKgqé  DuroHT  (  de  rEarc). 

181.  BttDOHVAiœs  ncr  Rùt  qui  eaneid»  des  DroiU  de 
PÉtuTUgt  dans  des  dépendances  des  Fortts  de  ^Éêuf,  ê  tfn 
ÉiabHssement  publie, 

•  *  » 

A  Paris ,  Te  «6  Septembre  1830.       .    '  .  > 

I^QUI&JPiilUPnE;»  Bai  Ms  FnAiiÇAiS) 

Vu  la  demande  du  régisseur  de  la  bergerie  royaîe  de  Perpignan 
et  l'avis  des  agens  forestiers  en  date  du  39  avril  1830, 

La  délibération  du  conseil  de  l'administration  des  forâUay  em*. 
semble  l'avis  du  directeur  généra!  ; 

Sur  le  rap|»ort     notre  {{Mnjystre  secrétaire  d'état  des  ûnances.» 

Nous  AYONS  OBDONNB  et  OBDi^NOirs  cc  qui  suit: 

Art.  IV.  Ilest  .fitft  concession  au  profit  de  fa  bergerie 

royale  de  Perpignan  ,  pour  le  terme  de  cinq  années^  à  partir 
du  1*"  janvier  prochain,  .du  pâturage, 

l"*  De  cent  /cjnquante  hectares  de  terrain  dans  fa  forét 
royale  de  Ciavera ,  à  prendûe  4aasJ!espace  confronté  d'orient* 
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•  par  b  fioiél  de  Lu  Lkaneades  »  du  midr  pur  le  territeire  d« 
LIbar,  et  par  une  ligne  qui  commence  au  roe  de  h  Serre, 

passe  à  la  fonlaine  des  Douces -aigiies ,  suit  le  torrent  du 
même  nom,  et  aboutit,  au  nord >  au  bois  du  chapitre  ; 

2°  De  trois  cents  hectares  dans  le  paquis  royal  de  Bandés, 
des^nés  sous  les  noms  de  Pla  de  Ctnnpareib  et  Jerpêta.  ' 

9;  Le prisr de  cette  concession  sera  r^d  it  éhe d'experts» 

•  en  la  forme  prescrite  par  l'article  1 1 1  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  l*""  a<Hit  1827>  et  sera  versé  annuellement  et 
par  avance  à  h  caisse  des  domaines. 

3*  Le  r^sseur  de  b  bergerie  remettra  à  iagent  forestier, 
au  moment  de  rintrodootioa  do  troupeatf  dans  ieS  pacages , 
la  liste  nominative  des  pâtres  chargés  de  la  garde  du  troupeau, 
et  demeurera  responsahic  des  dcgàls  et  délits  qui  pourraient 
être  commb  par  suite  de  ladite  concession. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 
de  Texécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insâée  au 
Bulletin  des  lois  (Ordonnances). 

Signé  tOUIS-PHlUFP£. 

Sign^  Louis. 

  • 

N"  tSî.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V Exploitation  * 
.    •    de  coupes  extraordinaires  ou  d^  réserves  et  des  Aménagemens 
dan»  des  Forets  royales. 

■ 

A  Furi» ,  le  96  Septembre  1 830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^ 

Vu  les  litres  1**  et  II  du  Code  forestier; 

Vu  rordonnance  d^executioo  da  l***  août  1997; 

S«r  le  rapport  de  notre  ttrflistrt  seèr^tlM  d'état  des^nances  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OADONNONS  Ce  (^ui  Suit  : 

Art»  1*'.  U  sera  procédé  à  la  vente  et  à  fadjudication , 

1»  De  la  coape  de  treize  iiecUree  de  ia  forêt  repaie  de  ViUeinur  (  Haute- 

Carouoe); 

9^  De  tons  les  Wîbi  dk  chênes,  hêtres  et  châtaigniers  brisas  par  In  chute 
dcf  boit  Uaaci  dans  It»c«iipc»a«fecf  »  ptNv  rflodmilff»  1490»  dent  la*  ferli» 

N  4 
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ftyalcB  Vinccarticr,  Fongèroi»  tiffté  et  Sai«t>AiiBjHdB  Cotmier,<amffr^fM 
des  cëptfcs  de  cb^ei  et  liéiref  nbongries  4|iiî  se  drouvenl  dans  iemUtee  for^ip 
(Ule-et-Vilaine).     '  .  ' 

3*  La  réserve  dite  le  Bosqttet'-PAhbaye  sera  supprimée  et 
Téanîe  auiois  royal  de  la  Haie-Équiverlesse  (Aisne). 
3.  U  ser^  procédé  à  l'aménagement. , 

•  l«  De  denx  forêts  royales  sppeUes  ifs  Mèrnf-Vmm  d  êw  Moinerief 

(Aube);  ^ 

De  dix-neuf  cantons  de  la  forêt  royale  de  Clairvaux  (  AuLe)  ; 
3<*  De  l'ancicDDe  réserve»  dite  Bois-l'Abhé,  de ia  foret  royale  de  RnnuUjr 
(  Aube ) ; 

4"  Des  dÎTcrs  cantons  de  bois  royaux  appcie's  Bois  de  Monsieur ,  Réserve 
.'du  Bois  de  Monsieur,  laBautlc,  le  Clos-Macquignon  et  la  Garenne,  ie  tout 
sons  la-  I^Miniiiitfoii  da  Bt^  du  Fays  de  Caiiiers  (  Yonne  )  ; 

6p  J>e  razieitDne  réserve  de  la  foi»6t  royale  de  Bcmmont  (  Anbe}  ; 

6°  Des  deox  foréis  royales  de  Malgonverne  et  de  U  Polie  de  Maii^oBTerne 
yonoc); 

70  De  Ja  forêt  royale  de  Choqaeose  (Seine-et-Marne). 

4«  Notre  ministre  secrëtàire  tf état  des  financés  est  chargé 
de  rexécutlon  de  la  présente  ordonnance. 

Sigtié  LOUIS-PHIUPPE. 
1^  le  Roi  :  ils  Miàisire  Seerétmr^  d^état  des  Jintmeee, 

Signé  Loun. 

Jf#  193.      BÉCBST  MMPiBiAL  (i)  qui  eriê'tm  Fûiuls  dtr$t$9it0 
four  ieâ  Petuwns  dê»  Employés  des  prisinu». 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1808^  .  .    '.  r 

NAPOLÉON,  &c.  te. 

Sur  Je  rapport  Je  notre  ministre  de.finCqriear; 
Notre  Conseil  d'état  csntendu^' 
'  Noi»  Avoiis  BiicRÊnl  et  j>^CBiTOif0  ce  qni  suit: 

TITRE  PREMIËR/ 

«  .... 

Dispoêitianê  générales* 
Art.  V\  a  compter  du  1"  juillet  1808^  il  sera  fait  . 


(t)  Veifé»  ci-dessns,  BoHelnis  9  et  19,  Ici  orioawnces  9^  1S9 et  16t 
tfeo  t«  tt  Mtfptenirt        qni  rappcQnlct  Mcrft, 
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«iHM|iie  mois  «or  Hms^  les  traiteoMiM  des  empbycs  du  serviet 

intérieur  des  prisons  compris  dans  les  états  approuvés  par 
-les  préfets  et  payés  sur  les  fonds  des  centimes  variables  des 
dëpârteineiiSi  une  retenue  de  deux  centimes  et  demi  par 
fWmc^  pour  fonEner  un  fonds  de  pensions  de  retraite  ef  de 
secours  en  faveur  de  ceux  «jui  en  seront  susceptibles^  ou  de 
leurs  veuves  et  orphelins. 

2.  Le  montant  net  des  traitemens  pendant  les  vacances 
«Teaipioi  qui  n'excéderont  pas  un  mois,  seia  ajoutrfaiix  fonds . 
de  retnite. 

3.  Les  préfiets  Sont  autorîsës  li  priâever  sur  les  fonds  des 

dépenses  imprévues  de  1808  une  somme  égale  au  vingtième 
des  dépenses  des  traitemens  et  salaires  des  concierges  et  gui*  - 
chetiens  et  autres  agens  du  service  intérieur,  des  prisons, 
pour  former  le  premier  fonds  des  retraites  et  pensions ,  et 
représenter  les  services  passés  sur  lesquels  il  n'y  a  point  eu 
de  retenue;  ce  fonds,  ainsi  que  le  produit  des  retenues  pres- 
A^rites  par  l'article  l'^'j  seront  versés  à  la  caisse  d'amortisse-' 
ment. 

TITRE  II. 
De*  Condkioiu  pour  pouvoir  obtenir  une  Pension, 

4.  Les  demandes  à  fin  de  pension  seront  adressées  par 
rintermédiaire  des  préfets^  avec  le&  pièces  justificatives ,  au 
ministre  de  Tintérieur.  . 

5.  H  sera  tenu  un  registre  de  ces  demandes  où  elles 
seront  portées  par  ordre  de  dates  et  de  numéros. 

6.  Le  ministre  fera  examiner  ces  demandes  et  vérifier  les 
^titres  à  l'appui»  et,  ciiaque  année ,  sur  son  rapport,  lespensions 
seront  fixées  par  nous  enConseild'état, 

7«  Il  ne^  sera  accordé  de  pensions  ou  secours  que  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  libres  sur  le  montant  des  retenues  et 
sur  ceux  ajoutés  par  l'article  3  du  présent  décret. 

8«  Les  employés  des  prisops  auront  droit  à  une  pensioir 
de  retraite  trente  ans  de  service  effectif,  pour  iesqueis« 
après  dix  ans  de  marm»  dans  les  piisons^  on  comptera  tout 
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I»  tenipê  fPaeiivilë  des  aultts  strviœs  f ailt  citik  que  niliv 

taires  légalement  constates ,  dans  le  cas  où  ifs  ne  jouiraient 
d'aucune  pension  pour  raison  de  ces  mômes  services. 

La  pension  pourra  cependant  être  accordée  avant  trente 
ans  de  service  à  ceux  qui  auront  dix  ans  de  senrke  dm% 
les  prisons^  et  que  des  aceidens  ou  des  kifinnitils  provenant 
de  leurs  services  rendraient  incapables  de  continuer  les  fene^* 
tions  de  leur  place,  ou  qui  se  trouveraient  réformés,  après 
dix  ans  de  service ,  par  ie  fait  de  la  siqppression  de.  leur 
emploi.  .  ' 

9*  Toutefois  les  pensions  ne  pourront  être  accordées  que 
sur  ie  cerifficat  des  procureurs  généraux  et  préfets ,  attestant 
que  les  concierges  ou  guichetiers  ont  rempli  fidèlement  leurs 
fonctions  y  et  n'ont  pas  laissé  évader  les  prisonniers  par  leur 
Aute. 

.  10.  Pour  détenniner  ia  fixation  de  la  pension  «  il  sera  fiût 
une  année  moyenne  des  traitemens  fixes  dont  les  rédaroans^ 

auront  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  service* 
Les  gratifications  qui  leur  auraient  été  accordées  pendant  ces.- 
trois  ans ,  ne  feront  point  partie  de  ce  calcul. 
'  IL  La  pension  accordée  apr^s  trente  ans  de  service  ne 
pourra  exoÂkr  la  moitié  de  b  somme  r^ée  par  Tarttcfe 
précédent. 

•    Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette  moitië  pour  ciiaque 
année  de  service  au-dessus  de  trente  ans. 
'    Le  m^rximum  de  la  retraité  ne  peiuia  excéder  tes  deux 
tiers  du  traitement  annuel  de  l'employé  réclamant  ^  cdesié 
comme  il  est  dit  art.  8. 

12,  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  service^  dans 
ie  cas  prévu  par  le  seamd  paragiaplie  de  i'articie  8 ,  sent  du 
sixième  én  traitement  «  pour  dix  ans  de  service  et  au-dessous. 

EHe  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce  traitmnent  pour 
chaque  année  de  service  au-dessus  de  dix  ans,  sans  pouvoir 
excéder  la  moitië  du  traitement.  Les  années  de  service  militaire 
né  pourront,  dans  l'espèce ,  être  cakulées  doubles. 

13.  La  moitié  de  h  pemon  sem  aeooidée  *  aux  veiivei  ^ 
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employés  décèdes  en  activité  de  service  qu  ayaal  ea  pension 
de  retraite. 

Let  veoves  tkj  fturoiit  aiicnn  droit  «utaiil  qu'efltt  aa- 
raieiit  ^tê  mariées  <lfpan  cinq  ani  «t  mmilivonoées^  et  qv'efes 

n'auraient  pas  contracté  de  nouveau  mariage. 

Si  la  veuve  décède  avant  que  les  enîans  provenant  de  son 
mariage  avec  l'employé  son  dé&int  mari  aient  atteint  i'àge 
de  quinze  ans,  sa  pension  sera  réversible  à  ses  enfans ,  qui 
en  fouiront  comme  les  aûtres  brplielins  jouimient  de  la  leur, 
par  égaie  portion  ,  jusques  à  iage  de  quinze  ans  accomplis, 
mais  sans,  réversibilité  des  uns  aux  autres. 

14.  Si  les  employés  ne  hissent  pas  de  veuves,  mais  seu- 
lement des  orphelins  ,  il  pourra  leur  être  accordé  des  pensions 
de  secours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  i'àge  de  quinze  ans. 
La  quotité  sera  fixée  à  la  moitié  de  ce  qu'aurait  eu  leur  mère, 

et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les  eijfans  ensemble ,  cette  . 
même  moitié. 

La  pension  qui  pourrait  revenir ,  d'après  les  précédentes  , 
dispositions,  à  un  ou  plusieurs  de  ces  enfans,  leur  sera  con- 
servée pendant  toute  leur  vie,  s  ils  sont  infirmes,  hors  d'état 
de  travailler  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

15.  £n  cas  de  coinci^rence  entre  plusieurs  employés  ré- 
clamant la  pension,  Fancienneté  de  service  d'abord,  et  enaiiite 
f éga  et  les  înfirMkéi,  4éeîderoiii  de  fe  pféftraM^ 

16.  Les  dispositions  d^  présent  décret  ne  seront  appli- 
cables quaa  bénéfice  des  employés  actue&ement  en  activité  de 
senricej  ou  de  ceux  qui  y  seront  admis.  « 

'  '  TITRE  IIL 

Des  cas  de  suspension  et  de  privation  du  Droit  àlaPensiqn 

dê  retraite, 

17*  Nol  employé  déauHionluâre  n^i  drok  de  prétembe  f 
^  i^bouTsement  de  reiemies  exercées  sur  son  tniitement\ 

à  aucune  indemnité  en  conséquence;  mais,  si  paria  suite 
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'  il  était  admis  à  rentrer  dans  ie  service  des  prisons^  le  temps 
de  ses  services  compterait  pour  la  pension. 

18.  Tout  ^ployë-  destitué  pàr  smte  de  jugement  perd 
ses  droits  à  la  pension,  quand  d  aurait  le  temps  de  service 
nécessaire  pour  Fobtenir.  II  ne  peut  prétendre  tri  au  jmbonr- 
sèment  des  sommes  retenues  sur  son  traitement  pour  les  peu* 
sious,  ni  à  aucune  indemnité  équivalente. 

TITRE  IV. 

Du  mode  de  paiement  des  Pensions ,  des  Versement 
et  de  la  Comptabilité  des  Fonds  de  retenue. 

19.  Les  pensions  accordées  sur  ies  fonds  de  retenue  et 
sur  cepx  ajoutés  par  l'article  3  du  présent  décret  seront 
payées  par  trimestre.  - 

20.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  3  sera  forme 
un  bordereau  général,  contenant, 

1*  L'état  des  retenues  faites  pendant  le  semestre  écliu  et 
de  Celles  présumées  dans  le  semestre  suivant  :  au  total  de  cet 
état  sera  ajouté  le  montant  du  prélèvement  autorisé  par  l'ai* 
tide  3  du  présent  décret; 

2*  L'état  des  pensions  accordées  et  de  celfes  éteintes; 

3""  L'état  des  nouvelles  pensions  «t  des  sommes  nécessaires 
pour  les  acquitter. 

2L  Si  le  produit  des  fonds  destinés  aux  pensions  a  ex» 
cédé  le  montant  des  paiemehs  à  Êiire  aux  penmnnairesy 
l'excédant  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement,  qui  en  ac- 
cumulera ies  iiVérèts  au  profit  desdits  fonds. 

22.  Les  produits  des  retenues,  des  versemens'  à  la  caisse 
d'amortissemenr  et  des  intérêts  qui  en  proviendront^  seront 
uniquement  et  privativement  afl^ës  à  la  destination  prescrite 

par  le  présent  décret. 

23.  Une  expédition  du  bordereau  général  ordonné  par 
Farticle-ÎO  sera  remise  tant  au  ministre  de  l'intérieur  qu'au 
direcleur  général  de  la  caisse  d'enortisseiKnt.   . . 

94.  La  caisse  d'ameltisseknent  rendra ,  chaque -année,  au 
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ministre  de  Tifitérieiir,  compte  par  écrit  des  sommes  qn'elfe 

aura  reçues,  payées  ou  employées,  et  des  extinctions  de 
peasioas  qui  seront  survenues.  Ce  compte  arrête  sera  mis 
sous  nos  yeux ,  chaque  année,  par  le  même  ministre. 

25.  Nos  ministres  de  FîntÉfrieùry  des  finances  «t  du  trésor 
public  «  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ooncarne,  de  Texé-  ' 
çuiion  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

184.  —  ORDoyNANCR  DU  Roi  (Locis  XVIII)  (i)  sur  la 
Prorogation  du  Péage  établi  au  port  de  Peyrsh^rade  ILandee). 

A  Paris,  le  11  Septembre  lBl6; 

LOUIS,  par  ia  gràce  de  Dieu,  Roi  D£  I'AANCB  £T  de 
Vavarhb; 

Sur  le  rapport  de  notre  mniistre  seer^catre  d'étal  a»  département  ' 
del^nterlenr; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  oaooNNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  perception  du  droit  étal)li  au  port  de  Peytts  < 

horade,  département  des  Landes,  sur  le  Gave,  par  décret 
du  1  2  juillet  1808,  et  dont  le  produit  est  afTecté  au  paiement 
des  travaux  pour  h  construction  de  ce  port,  est  prorogée, 
pour  cinq  ans  à  compter  de  ia  pubiicatiQn  de  la  présente 
ordonnance. 

Néanmoins  ce  droit  pourra  être  supprimé  sî ,  avant  Fexpi- 
ration  des  cinq  ans ,  ie  montant  des  recettes  suffisait  pour 
l'acquit  de  ia  dépense. 

.  î.  Notre  ministre  sécrétai»  d'état  an  département  de  iin- . 
téiieur  est  cliargé  de  Texéciition  de  b  |H^sente  ordonnance.  ^ 

Donnë  aa  château  des  Tuileries,  le  11  Septembre  de  i*an  4e  grâce  1816» 
-  et  de  niMre  règne  ie  yingt-detixième.  * 

fftfrné  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  t intérieur, 

Signd  Laiird. 

.(i)  Voyez  ci-desiius  l'ordoDDance  du  SO  septembre  1830,  n*^  1G3,  et  au  . 
Mktim  a»  14  cî-après  le  décret  du  13  juillet  1 808. 
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A  Paris»  ie  i6  Décembre  18S1. 

LOUIS,  par  h  grâce  4e  Digu^  Iloi  de  Fiukce  et  de 

Navarre; 

Va  le  décret  da  19  juillet  1808  qui  autorise  YitttÀi^semidmt^ 
fMidsiit  0epl  ans,  d'un  aroh  au  port  de  Pcyrehorade  sur  le  Gave  y 
de'pariement  des  Landes ,  pj^wr  ie  paiement  des  travaux  de,  reta- 
biisseinent  de  ce  port; ' 

*  Vu  notre  ordonnance  du  11  septemjkre  1846  qui  proroge  Is 
perception  de  ce  3roit  pendant  cinq  ans  expirant  au  31  octobre 
iSSl'j 

:  Vu  h  délibmâoa  de  la  cowmne  de  Pejrrefconide^  do  O  sep- 
tembre 1891,  sur  Hnsuffisance  des  sommes  perdues  jusqu'à  oe* 
jour  pour  fidre  face  aux  dépenses,  et  sur  la  nécessité  de  proroger 
de.nouTeaa  la  perception  du  droit  pendant  trois  ans;  .  . 

Vu  îes  avis  du  sous-pre'fet  et  du  pre'fet; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé|Mur^ 
ment  de  Tintérieur; 

-  Notre*  Conseil  d'état  énfe&dn, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qUf  Suit  : 

'  Art.  V\  La  perception  du  droit  ëtaliii  |i0Et  <{e  Pyie- 
borade  sur  le  Gitve  (Landes)  par  ie  décrel  du  19  juillet 

1808  est  prorogée  de  nouveau  pour  un  an^  à  partir  du 
1"  novembre  1821i 

,  3.  Notre  miimtre  «eça^t^îre  d'élfit  jin  dép&rftemeirt  ét^  tm» 
.  tërieur  est  chargé  de  Texëcatîon  de  la  présente  ûrétmmw^ 

■  Donné  en  notre  châteaa  des  Tuileries,  le  96  DtfcembM  de  l^aa  de  grâce 
1891,  et  de  OQtre  rèj^n«  i«ji«$ti#epùèQie.    .    '  , 

LOUIS. 

Fur  le  Boi  :  UMmiiirt  Seerétain  4'dm  wd^fmrUmaU  Hùuéngfr, 

CoiBiitB. 


(i)  Lee  Qfdeiiaiaeet  des  0  avril  18S3  et  7  décembre  1835  oot  été 
iptéréet  i^u  Balletin  des  lois:  U  première,  oP  14»M1  df  |i^«efU^9^l 
^lasec^e,  npa343  dcisiiii4tiêma4àri«. 
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18G,  —  Ordonnance  Dr  Roi  cjni  arlm^t  M.  le  comte  de  Got/on, 
\t         ancien  préfet  de  Seine  Marne,  à  iaire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  (Paru,  H8  Août  1830.) 

N**  187.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  IJon  Saladin 
2        '  préfet  du  département  du  Tarn,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  Deeazes.  {Paris,  28  Août  1830*) 

►  1 88.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Nau  de  Champlouis, 

actuellement  préfet  des  Vosges,  préfet  du  de'partement  du  Bas- 
Rhin,  eo  rempiacemeiit  de  M.  Eêmangart,  {Parié,  JO  Août 

-  mo.) 

JN*  189.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  provisear  du 
collège  royal  d'Amiens  est  autorise'  à  prélever  sur  les  fonds 
disponibles  de  cet  établissement  une  somme  de  trente  mille 
.  francs,  polr  être  employe'e  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat, 
•   lesquelles  seront  inscrites  au  nom  du  collège  €t  à  son  proUt. 
(  Paris,  44  Sej>Umùre  1830.  ) 

N*  190.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  proviseur  du 
collège  royal  de  Caen  est  autorise  à  concéder  à  la  fabrique  de  • 
*  Saint-Etienne  de  la  même  ville  une  petite  portion  de  terrain 
dépendant  du  parc  du  collège,  et  qui  détermine  les  conditions 
auxquelles  cette  concession  sera  fa4e.  { Paris  f  14  Sept^mbra 
1830).  '     '  '  . 

N*  191.  —  Ordonnance  du  Roi   qui  nomme  M.  Scipion 
Mourgue  préfet  du  département  de  la  Loire ,  en  remplace- 
ment de  M.  Gasparin ,  appelé'  à  d'autres  fonctions.  {Paris,       •  ' 
23  Septembre  1830.  )  . 

'  j 

199.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  CÂar/«5  Com/^, 
avocat,  et  conseiller  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
aux  fonctions  de  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  en  remplacement  de  M.  Darihc,  nomme'  président  à  la 
courxoyale  de  Paris.  [Paris ,  28  Septembre  1830.  ) 

N**  193.  —  Ordonnance  du  Roi  cjui  nomme  M.  P^r^i/,  avocat, 
et  membre  de  la  Chambre  des  Dt  pnres,  aux  fonctions  de  pro- 
cureur gênerai  près  la  cour  royale  tic  Paris,  en  remplacement 
de  M.' Bernard  (de  Rennes),  nomme'  conseiller  à  la  cour  de 
cassation.  [Paris ,  29  Septembre  1830.) 
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194» (tauMUOCAircB  DO  Roi  portant  ^ne, 

!•  Le  fleor  Gawtoiai?^  (/aejitef-i^i^F'iSsrar)  >     It  4  toét  1805  à  . 
Benimes.  cftston  de  Vand  en  Samç,  minutre  proteslant,  demeonnt  à- V»» 

dencoart ,  département  de  la  Soraine , 

S«  Hé  sieur  Jac car d  (Ame'dée-Julien)^  né  ic  18  jaillet  1803  àSainte-  - 
Croix,  même  canton  en  Suisse,  ministre  proteitant,  demeurant  antai  à 
Vadencourt,  même  département , 

3<>  Le  Bieur  J£li  Turner,  né  le  G  juin  1793  à  Briericj  dans  ia  paroisse  de 
Sedgfej,  comté deSMTord  ^  Angleterre,  ingénient^i^eanieMn,  demeurant 
àÔdaif» 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France  ,  poar  y  jouir  de  rexercice 
des  droits  civils  pendant  tout  le  temps  qu'ils  j  résideront.  ^Paris,  22  Sep- 
UmèreéêSO.)  ' 

N.°  195.  —  Ordonkancb  du  Roi  portant,  l**  que  les  foires  de  la  TÎlIe  dé 

Qw'mper  (  Finistère  )  seront  au  nombre  de  douze,  et  quelles  auront  fîca 
le  second  mercredi  des  mois  de  janvier,  février,  mars,  juin  ,  juillet,  août, 
septembre,  octobre,  novembre  et  décembre,  le  15  uvi^I  et  le  S  mai; 
5h  que  ia yotre  mensuelle  instituée  dans  la  commune  de  Pontcrofx ,  même 
département,  et  fixée  au  17,  se  tiendra  à  l'avenir  le  troisième  jandî  de 
cbaqne  moia;  3^  qse  Im yôtVar  inatito<aa  dana  la  cùnmnne  de  P&mtkmt , 
Diéme  département ,  et  fixéca  an  premier  lundi  dea  moia  de  f  fnTier  «  aura  » 
Diaî,  juillet,  septembre  et  novembre,  se  tiendront  à  Tavenir  le  premiei^ 
Diardi  des  mêmes  mois;  et  4°  q  le  les  six  foires  instituées  dans  la  commune.* 
de  Saint-Pot  de  Léon,  mêmé  département,  se  tiendront  à  Tavenir  le 
dernier  mardi  des  mois  de  février,  avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre, 
{Pari4,  iâ6eplembrei830.)  « 

J  Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrélaire  » 
d'étiU  au  département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  9*  Octobre  1830, 
DUPONT,  (de  I*Etire)..  , 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
.  àlaCJbincdIettt, 

* 

On  s^aBonat  pour  I«  BuHetia  des  lois  ,  à  laiton  de  9  franet  par  su,  à  la  oslist  êm 
nbofrâieri*  rojdt,  os  cbm  l«tOti«otmu«  4n  postes  éctdépikImBtMt 

A  PARI8,  PB  L'IMPRIMB&IB  ROTAXA. 
9  Octobrt  im* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2»  Partie.— ORDONNANCES. — N°  14. 

■ 


1 96.  '  OMD'aNNANCS  DU  Roi  qui  ëppelle  à  t activité  quarante 
miUê  howmeê  dè  la  classe  de  f829,  et  ed  comiiént  la  R^artitien 
datts  ks  Armées  de  terre  et  de  mer, 

9 

A  Parii,  I«  18  Septembre  1830. 

Louis-Philippe,  roi  des  français  ,  à  tous  préseiis 

et  à  venir,  salot. 

Va  r^cie  S  de  la  loi  du  9  juin  1 SS4  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccretaiin;  d'état  au  dJpurteincnt 
de  la  guerre ,  •  *  •  " 

Nous  AYONS  oaooNNB  et  OROONMOvs  cc  qui  suit: 

A^T.  1*'.  Sont  appelés  à  l'activité  quarante  mille  jeunes 

soldats  disponibles  de  lu  classe  de  1829. 

2.  Ces  feunes  soldats  seront  répartis  entre  les  corps  de 
nos  armées^de  terre  et  de  mer,  suivant  I  état  ci-joint. 

3.  Le  départ  dé  ces  jeunes  soldats  aura  lieu  le  l^'  dé- 
cembre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'citat  au  département  de  la 
guerre  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

%«<•  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Aoi  ;  le  Minisire  Secrétaire  d'éuu  de  la  guerre, 

Signe  M*I  0«  Gl^AABD. 

f    t..     ..>■  .., 

JX'  Série.  —  r  Partie.  *  O 
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JUr.! riiTKty  ENTJtE  lks  Coups. 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


DEPAKTEMENS 
fonrnissant 

À  CES  CORPS. 


ftffeetë 

à  cliaqiie 
corps. 


TOTAL, 
fin 
corps. 


Équipages  Je  ligne  ii  Brest. 


ARMÉE  DE  MER. 

,  (  Marne  (  Haute)  

*  )  Pas-de»Caiais  

Equipages  de  ligne  iuChejpbenrg. .  j  go,nnic  

^   (  Yonne  

/  Aisne .  • .  •  

/  AWer   ; . 

Aube. .  .  •  •  «  •  

Charente  

I  CLarenle-Inft-rieure 

l  Cher  

I  Corrèze  

l'-CAtcs-diifNord. . .  • . 

I  Crente  ....... 

I  Eure  

\  Eure-et-Loir. ..... 

Finislcrc   ♦  • 

lll«'-ot-Vilainc  

Indre-et-Loire..  . 

Loi r-et  Cher  

Loire-lnfcrienre, .  . 

Lot  V 

Lot-et-Garonne.  •  • . 

Lo  !  ce  t  

Maine  et  Loire  

Manche   .  .  . 

Marne   . 

Mayenne.  ........ 

Mtfusc  

Morbihan  

Sarthe  • 

Seioc  

Seine-lnfVrienre .  .  , 
Scinc-ct-Marne.  .  . 

.Scine-ct-Oise  

Sèvres  (Deux)...' 
Vendée.......  ^. 

Vienne.  .. ...... 


4â. 


315 


Digitized  by  Google 


(  187  } 


DESIGNATION 


DES  COAPS. 


OEPARTEMIfINS  |  -."mh^b 

ù  htutunes 

fournissant       |  :,:i,c;. 


Éqaipftges  de  ligne  k  Lorient. . 


A  CES  «OR PS. 

Cttlvados  

Nn'vrc. 

Nord  


ci»r;>!j. 


TOTAL 
par 

CORPS. 


C<^«MrOr  

Pordognc. ...... 

Équipages  Oc  ligQe  k  Rochefort. .  )  p''   

I  Onie  

î  Saoïie-et-Loire. . . , 

Ain  

Aljjcs  ( Basses). .  . 
Aljn's  (  Hautes),. . 

Ar*it'tlio.  

Ar'tvge  

Aude  

Avcyron, 


[voMches-du-Rhitiie 

Caii'a!  


i  ors»'. 


Drômc  , 

Gard  

Garonne  (Haute). . 

(îers  

Ilt*ranlt  

Jurfrc  •  « . . . 

Isère  ,  

^  Jura  ,  ,  

Equipages  de  iigpe  à  Touloa . . . .  /  Loire  

-Loire  (Hante)  

î*t  I^zère  '. 

Mettrtbe.  

Moselle  

Oise  

Piiv-do-Dt'nie.  . 
Pvrrnt'cs  (  Uau les). 
Pyrt'nees  (  Hanses). . 
Pyrenecs-Oricntalcs. 
Rhin  (Bas)  


42. 


G3 


I  ». 
G. 

24. 

9. 

II  . 
13. 

6. 

i  1  . 
13. 

3  . 

n . 

G  . 

6. 

B% 

8.. 

6 

A  . 

fj  . 

7  . 

8. 
10. 

0. 

8. 

7. 
13. 

7. 

8.    '\  2UÎ. 
7  . 
3  . 

tà. 

10. 
0. 

1 1 . 

r» . 

1  0  . 

o 

O  • 

13. 


O  2 
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DÉaiGKATION 

,1 


t^^  lElcgiincnt  de  carabiniers. . . 


ARMÉE  DE  TERRE. 


/  Ain.  

Aisne  •  • 

Ardennes  

Charc  nte-Infe'rieurc . 

Côtes-du^Nord  

Dordogne* . •  

Doubs  •  • 

Eure-et-Loir  

Gard.  

Garoniie  (Haute).  . 
Hdranlt 

IlIe-et-Vilainé.  •  •  •  «- 
Isère. •! 

Jura, . . . 

Loiret  

Maine-et-Loire .  . .  . 

Marne  

Meurtbe  

Meuse  

Moselle.  .; 

Oise  I 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (liant)  

Saône  (  lîauie) . . . 
Sarllie .........  • 

Seine-et-Marne.. 

Setnerft^ise  

^  Vosges 


•  •  •  «  •  ■ . 


fournissant 

À  CES  CORPS. 

NOMBRE  1 

d'iioiimies 

atlVrto 
1 

corps. 

11. 

10. 

Saône  (  Haute  ) . . . . 

8. 

8. 

Tarn-et  Garonne.  .  . 

G. 

7. 

6. 

,  Vienne  (Hanté)... 

\  Vesges. 

por 
COIIFB. 


I 


5. 

S. 

3. 

1  . 

2. 

2  . 

3. 

1. 

1. 

1. 

i; 

2  . 

1. 

S. 

3. 

3. 

.3  .  1 

3  . 

a  . 

â. 

t. 

1. 

1  . 

6.  J 

1.  < 

1 

75. 
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t   ,OBS  COUPS. 


DEPARTEMBNS  ''«o-b.» 


foaroissant 


X  CES  CORPS. 


afTecf  e 
.1  <  haqiK- 

i   I  M- 1  .  ■  . 


2«  'Rcgtjiie&t  de  eanbioMi». 


ir 

2  . 

8. 

9. 

oironae  •  •  •  «^^  •  •  • . 

1. 

1  . 

8. 

Marne  (  Haute  )...,. 

2  . 

2  . 

10. 

ft. 

10. 

Pav-de-Dàm^  

». 

Kirihie  

:» 

Scinc-Iiifericui  c  .  .  . 

j . 

6. 

Yonoe 

1  . 

Rcgiment  de  cuiraMicrs.  « . . .  < 


Aube  

Côtc-d'Or  .   

Loiret  

Niim»«.# 
Saone-elrLoire  .... 
Y!»aiie  

Aip.,  

Donlw  

Jura  

Marne  (  Haute).. .  • 

Oise  

Saône  (  Ilauic  ). .  .  , 
Seine-et-Marne.. . . 


Enrc  

Eurc-ct-Loir. ,  ; . . 

idem,  •éi»4ni-  -,  .   ./  P**'dc-Calai8  . , . . 

Seine-inférieure. . 

Seise*et-Oiie  

Somne  •  •  •  


TOTAL 

i  onps. 


75 


14&. 


155. 


I 


O  3 


I 
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DESIGNATION 


DES  CORPS. 


4^  Rc'giincnt  de  cuii-assiers 


DEPARTKMENS 
fourni^sHut 

t 

A  CIîS  CORPS. 

('!}  ?.  re  n  f  f -In  fe  rien  re . 

Côtrs  (lu  Non!  

Finisièro  

m«;-«'t-Vil:iiiio  

Iiulio-el-Lnirc  

Loirr-Iuft'rii'urc ,  .  . 

Loir-ri-(Micr  

M.iine-rl-Loirc  .  .  .  . 

May^'nnc  

Mmbihaii  

San!)o  

Stîvros  (  Deux  } .  .  .  . 

Vcîidec  

Vioniic  


5*=  i(Jctn 


Calvarîos, 
Manche . , 
]'  ortl  . .  .  , 
Orne  . .  . . 


Ist  re .  .  . 

ùldm  /  Mosellf. 


(îUlill  (  lÎHS  ]  
Vosges  

i'^ùlctn  !  T\h\n  (  Haut)  .  .  . 


Ardonncs 

idem  l  l  ^\art)e  . .  . 

M«iise  . .  . 


9^  i'dûm 


i 0*  l'nem 


AHicr  

Charente  

Clin-  

\  Indre  

(Loire  
Tarn-€l-Garonnc. . 

Aisne  


ofVcclt' 
clitv(|tu* 
corpj. 


TOTAL 
par 
conrK. 


15. 
U>. 
10, 

to. 

10. 
10. 

o  . 
20. 
10. 

6. 
2  0  . 
l(f. 
10. 
1  0  . 

30  . 
35 

r>o 

20 


155 


>0 .  ( 
10.  ) 


145 


1  0 
/iO 
30. 
bb 
20 


0. 
... 

0.  ) 


155. 


25  . 
30. 
25. 


25 


80 


5. 
5. 
10. 
5. 


35 


55. 


I 
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* 

DjéSI  a  NATION 

D»3  /CORPS. 


DEPAHTEMENS 
fournissant 

À  CES  COUP». 


Ai^ne  ...... 

Culvados. .  ,  • 

Eure ....... 

.vi  u;c!»e.. . . 


i"^*^  At-ginicnt  d'aritilerie. 


j  Oriif .  .7  .  . 

P4M>4lc-CaUis  

Scine^Inri^rienre. . . 

Se  ino-ct-Oise  

Sninmc  ...»  

Yonne  

Marne  (liante)  . . . 

Nord  ; 

4*  ifiem, ,  ♦ ,  , ,  V  /  Oise  

.  j  SdoDe  (liai: Le  ).  .  .  . 

(  éeinc-ct-Mnrne. .  .  . 

AIpc?  (  Basses).. , . 

Ard«'t!ic   , 

Avcyron  

Bottcbec-du-Hbône  . 

Cantal  

Corse  

Drônic. . 

Gard  

H<'raiilt  : .  .  .  . 

iiuîj  t-irt-l^oirc  

Isère  

LoitHst-Cber  

Loire  (Hante).  . . . 
Maiiic-ct-Loire.  . . . 


5^  ieUm, 


?é..i  i  Piinc. 


I  Sartlie. 

t  Va.-  

V  Vadolusc. 


/  Ain  

Allier.  .  .  .   

Alj»rs  hautes),  .  , 
Atilcnues  


9  clinqiir 


10. 
10. 
10. 

0. 

5. 
10. 

10. 
10  . 
10. 
50. 
5. 

*• 

10. 
10, 

10. 
10. 
10. 


d*b)irome!i 


conpi. 


Q  4 


SIO. 


70. 


16:». 
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DiSICKATION 


6^  Béginifut  d'ai  tilicrie , 


iflem 


DEPARTEMENS 
fonrnissant 
A  CES  comps. 


NOMBRE 

d'hommes 

afTecté 
h.  eluque 

corps. 


TOTAL 


COKP8. 


Doubs  

Jara  • 

Marne.  

Meui  tlie 
Meuse. 

Moselle   . 

Rhin  (Haut)  .... 

Rhin  (Bis)  

Vjeniiè  (Hante).. 
Vosges*  

Charente ........ 

ChftrcQte^Icfërienre.  { 
Cher.;  

Corrèze  , . 

Côtes-du-Nordl  .  • . 
Creuse, . >•••«•.•. 
Finistère..  • 

Gironde  , 

JlIe-et-Vilaine . . . . 
Indrer. 

Landes   < 

Loire-Infërienre. 

Loiret  

Lot-et-Garonne • . 

Morbihan  «  •  . 

Puy-de-Dôme  {  20 

Seine  

Sèvres  (Deux) .... 

,  Vendëe  < 

\  Vienne  


\ 


Ariegc  

Anbe.  

Aude*  •«..*..•..« 
C6te-d'0r........ 

Dordogne  |  30 

Garonne  (Haute)  « .  I  i  o . 
Geis  •••» 

1 0*=  idem»,  • . .  e  . ,  iT . .  ;  /  I-oiro  

Lot  


180 


ICO. 
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(  1»3  )  ^ 


•  M  CORPS. 


1^'  Rëgimeal  de  dnigoni . 


s«  idem 


DEPARTEMENS 
fonrnnMttt 

À  Cïiâ  CORPS. 


•Seeté 

à  chaque 
corpi. 


\ 


idem. 


idem. 


Lozère  

Nièvre.  

Pyrénées  (Haatet). 

Pyrences  (Basses). 
Pyréo.-OrieotaletM . 

Rhône  

Saonc-et-Loire  . . . . 

Tarn  

Tarn-et-Garouue . . . 

Allier 

Cher  

Creuse  

Indre  

Itère  

Loire  -. 

Nièvre  

Vienne  (Havte)... 

Marne  (Hante)... 

Moselle  •  «  •  •  • 

Vof  ^  

Mente   » 

Rhin  (Ba^...... 

Meurthc  

Saone-et'Loire  

Yonne.  

Ciilvados  

Mauciie  

Orne  

Eure  

Pas-de-Calais. , , , .  . 
^ine-Infcrieure , . . 
Seninie. 

Aisne  

Ardenues  

Aabc  

Marne  


TOTAL 
H* 

CORPS.  , 


60. 


•0. 


70. 


80. 


55. 


100. 


8«. 


Diyilizea  by  GoOgle 


DESIG  NATION 


DES  COR  r-s. 


Di^i'ARTEMENS 
fournissant 

À   Cl.f.  CORPS, 


S^KeginJcnt  Je  dragoiis.  .  . 


9"=  idem  . , 


I  o**  ù  fem 


i  2  UtftH 


( 


rharrnto  

('Iiarrhtr-hiftricuro. 

i)()it!n^nc  

J.oii e-î«ilVritMire  .  .  . 
J.ot-cr-(jaronno .... 
fM^'vrfs  (  Deux  ) . .  .  . 
'i  ar"-<'l-Garoiine  . .  , 

\'pu('rc  

Viriinc  

ÎDflro-ot-Loiiv  

Jyoir-<'î-< 'lier  

Mainr-rt-Loiio .... 

N«>ic'  

Sarilir  r  

Sçinc-ctOise  

Eure -Cl- Loir  

Loiret  



Soiiie-cl- Marne .... 

Ain  

Donbs  

Jura    

(  oto-d'Or  

llliiji  (  Hiiui  }  

Saonc  {  Ilamc      .  . 

Ail)  

Ai?no  

Ailier  

Artionncs  

Aiîljf  

Aiiilc  r. 

Iîa'ir!)c.«-dii-Rhônc . 

Calva.las  ;  .  . 

C'a  II  ta  l  

Charente  

('harrjite  liirericurc. 

(Vu«'-ii  Oi  

rolts-tlii-iNord  

Doiilognr  


20 


TOTAL  1  î 


00 


80 


85 


70 
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(  ) 


mm 


ORPS. 


HEPARTEMENS 

«  < 

•  fonrniss&nt 

À  TKS  CORW. 


KOlIBftll 

iTfcqiiMiict 

à  chaque 


3» 


par 


conrs. 


•  •  •  •  •  • 


Drubs. . . 
£|ire. .  «  . 

K|irc-ct  Loir., .  •  •  • 

Fjniatèrc.  

( 'MMnnr.i'  (  jiauie  ). . 

(»it  uridf. ..."  

Ille-fi-Viiainc  

Inifre-et-Ltire  

Isère  

Jura  •  • 

.  .  Loire  

I  Lolrc-ïnff'rieure. , . 
.  \  Loir-ei-CUer,  •  *  • . . 

I^iret  

li)t.'  

Lbt-ct-Garonne  .  • . 
Maine-et-Loire. . . . 
Bcolf  rojale  je  cavalerie.  ..••>(  •  Nlsncbe  

M-ll   


J 


\ 


Même  (  Haute  ).. . . 
Mnvennc ...,•••«  . 

Meiirihe  

.  M(-i:se  

Morbiiian  

Moselle  

Nièvre.  

Nord...:  

Oise  

Ovuf 

V  i';-do-('aîaiji  

l'vn  lu'cs  (  Basses  ] . . 
Pyrcnrcs-Orien  taies. 

<BliiD  (Bas)  

Rhin  (  Hsnt)  

Rlu'inc  •  

Saône  (  Haute).  . . . 
Sao,-.r-ct-Loire. . . . 

SarilH*.  ..,,.,♦«,, 

Snnr  

Scinc-  Inlt  i  jcuic  .  .  . 


1. 
S. 

a. 

j 

1 . 
J . 
t. 
t. 
I. 
t. 
1. 
1 . 
1 . 
1 . 
1 . 
1 . 
t. 

9. 
1 . 

1 . 
1  . 
3  . 
1  . 
1. 
9. 
1. 
f . 

1  . 

2  . 
2  . 
1  . 
1  . 
t. 
9. 
9. 

1  . 

o 

*  • 

1 . 

2  . 
2. 


V 


80. 
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I 


départemeNs 

fournissant 

À  CB9  CORPS. 


Scinc-et-Marne,  •  •  • 
Seine-ct-Oise.  . . . . . 

Sèvres  (  Deux  ). .  .  . 

Spinme  

Tini-efe-Gtroime. . . 

Vendre.  • 

Vienne.  

Voagei  

Yonne  • 


Ain  •  

Aisne. 
Allier, 

Ardèchc  

Ardcnnes  

Anbe  

Ande  

Bonebes-dn-Rhdne. 
Culvadot. ....... 

Charente  •» . . . 

Ch  arente-Inférienrc. 

Cher  

Côte-dOr  

CJdtes-da-Nord. .... 
Dordogne. 

DrAme..  

Eure  •■• 

Finistère.  ^ . 

Gard  

Garonne  (  Qaute). , 

Gironde  i . .  • . 

He'raait  é . 

làdre.  

In&re^t-Loire. .... 
Iscre 

Loir-et-Cher 

Loire  

Lo  i  r e-I  uferieure . .  -  •* 

Bataillon  de  ponlonuicrs.»  Loiret  

Maine  et-Loire  

Manche.  


\ 


KOUDRE 

«rhommes 
•ffecté 

à  cliaquc 


TO  1  AL 
par 

cxynvn. 


S. 
2. 
2. 
6. 
5. 
S. 

a. 

5. 

o 

• 

à. 
6, 
4. 
S. 
5. 
S. 
3. 
6. 
&. 
5. 
5. 
5. 


21S. 
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D£SIGIS  ATION 


DES  CORPS. 


(     ïî>7  ) 


0£PARTi»MENS 
fouruissant 
k  CES  C0RP9. 


Manie.  ^  ,  .  . 

Marne  (  Haute  )..  .  . 
Meurthe. 

Meose  • . . . 

Morbihan.  .  ^.  • .  ^r. 

Moselle  

lèvre»  •••••••••• 

Nord  

Oise  , 

Pas-de-Calais  

Pyre'iu'c*  (Basses).. 

Rbiii(Uas)  

Rbin  (Hant)  

Rhdiie.^   

Saone-et-Loire  

S;irtlie, 

Seine  

Seijjo-Infericurc  .  .  . 

Sciiie-et-Marue  

Seiae-et-Oiie  

Somme... ...... 

Tarn-et-Garonoe. ,  • 

Var  

Vaiicluse... 
Youne.  

Ain 
Doubs 

i^^  Escadron  du  (min  des  parcs  /  Jura  

d'aruileiie   1  Rhin  (  Cas  )  

Rhin  (Haut)  

Vofgea  

Charente  

Cbarenie-Inferieure. 
Loirc-tnfe'rieure.. . . 
Loir-et'Cher 

idem,  (  Maiuc-ct-Loire  

May«Mine  

Sèvres  (  Deux). .  .  .  . 

V'enifce  

Vicuue  


NOXBRB 

d^h(inunt*9 
ailerte 

à  chaque 
eorps. 


5. 
3. 
3, 
4. 
S. 
4. 
S. 
5  . 
2. 
A. 
5. 
4. 
3. 
6. 
5. 

9 

5  . 
5. 
3. 
3. 
5. 
t. 
6* 
5. 
5. 

10. 

to. 

10. 
10. 
10. 
10. 

5. 
10. 

10. 

5. 
10. 

10. 
5. 

5. 
ù  . 


TOTAL 

par 
coApa. 


1 


I 


60. 
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DESIGNATION 

D£â  C  U  R 


DEPAlViEMKMS 
faurnissant 
À  cës.  corps.  - 


4'  Fsoaciron  dn  train  des  [ans 
d'artillerie  ..•.••< 


CalvadM  .... 

Cher  

Cotes-du-Nord 

Eure  

Finistère  •  • . , 
Illeoet  Vilaiiie 

Indre  

Indre-et-Loire 
Manche . , 
Morbihan 
Nièvre.  .  . 
Orne  . . . , 
Sartke... 


•  •  •  •  • 


5«  ùkm. 


6*  idmn,,l. 


i   K  lire -et- Loir  

Loiret  

Nord  

Pas-de-Calais  

Scine-et-Oise  

Somme. . 

Aisne..  

Atibe.  

Côte-d*Or  

Isère   

Manie  (  Haute  )..  . . 

Mcurthe  '  

Moselle  '. .  . .  , 

Oise  

Saône  (  Haute  )  . . . . 

Saehe-et.'Loire  

Seine-et-Marne. . . . 
Yonne.  


Pas-de-Cuiuid. 


^      R<;gimcni  de  cbassenrs. . . . . . 

(de  Nemours). 

ÎCanUl.  
•  Crevse  
Vienne  (Hante). . . 


4^  idem. 


I  Oiso.  

\  JSetneHît-Oise. 


iO,    1  20. 


to. 

10. 

to 

20 
20 


30* 


40. 
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I 


mm. 


l>£Sl([;NAtiON 


DES  CORPS. 


m 


DEPARTEMEXS 
foarnissant 

À  CHS  COH^'S. 


/ 


•  I  CtlTftdoil  

ft«  Régiment  de  ehatectt»  ••«..{  M«iiie«et>Lotre. . . . 

(  Oroe  

'  Cher  

Eiurc*  • 
Indre-et-Loire.. . . . 
Mayenne.  « . 

Nièvre 

\  Nord  

Pas-de-Cuiiiis  

Saone-et  Loire  

Sointne  

\  Seine-et-Marne .... 

T)oriIo«jne  

Garunne  (Haut©).. 

10*  ùigM  l  l.ot-ct-Garonne .... 

!  'y  rénécs-Oricn talcs 
Tam*et>Garonne . . . 


11«  idem. 
12*  idm, 
14*  idèm. 


)  Cnre-ct-Loir  

I  Loiret  

\  Côto-d'Or. ,  ♦  

j  Yonne  


Isère . 
Loire 


1"  Régiment  de  bnnarda  {  ^ 

(d..  Chair»).    .  1  ^"'")- 


S*  Régiment  de  bassards, 


Doubs  

Meuiulie  

Mo  ;t'il<'  

Rhin  (Haut)  

Saône  (Uauie). . . . 

(Ain  
.1  ura  

•»   .•.«.'•.«•«.....  \   Nîni  iio  (littUle)  . . . 

Mt  u&c   . 


05»  es 


TOTAI 


5», 


A. 


60, 


G().   (  60, 


190. 


180. 
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DBfi^^NÀTION 
^  »B8  eomP8. 


DEPARTEMENS 
fourDissant 

A  CES  CORPS 


NOXBBB 

«t'Itommes 

<<)rj)3. 


CAte»4a->Nord*  •  •  «  • 

Finistère. 


4.«  W&iment  de  bossafdâ..  • . .  • . <  Illc-et  Viiame 

'  Manche.. 


fte  iVfem. 


Aisne  •  

Ardennei  

Aube.  .  •  

Indre  

Marne  .  .  >.  

Seine-Inférieure.  • . . 

ABier...  

OdTadoi  •••••.«•  f 

Cher  

.  Côte-cTOr  

Creuse  «  .  •  •  • 

Eure-et-Loir 

Indre  

Indre-et-Loire  

HôpilaT  militaire  du  Val-de-Grùce/  Loir^t-Chcr  

k  l^aris.  •....••••••••••••••\  Loiret 

Mfttne-et-Loire  • .  • . 

Manehe  r*  • . 

Mayenne  

Nicyre.  • .  •  •  • 

Orue  

Sarthe  , 

Vienne  (  Haute  )  . . 
Yonne...  *. 

Aiflne.  

Ardennes..  • 
Ànbe. .;*.. 

Marne  

Marne  (  Haute  ). . . . 

Meuse 

Oise  

Seine  

Seine-et-Marne .  . 
Seine-et-Oise.. .-. 


Hôpital  militeîre  de  Metz. 


so. 

40. 
30. 
10. 
40. 
SO. 

1  . 
t. 

!.. 
1  . 
1  . 
1 . 
1 . 
i  . 
1. 
il 
1. 
•  «. 
1 . 
1 . 
1 . 
1 . 

1. 

s. 
s. 
1 . 

2. 

1  . 
8. 

2  . 
1  . 
1  . 
1^ 


TOTAL 
p«r 

* 

CORPS. 


100. 


i60. 


ÎO. 


f  16. 
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ASSIGNATION 


niRB  |< 


I 


OB8  CDRP8. 


DEPARTEMI^S 
foaniibisant  • 

X  CES  CORPS. 


KOMVRB  I  TOTAL 

«Thoi 


à  chaque 

o  o  r  p  - . 


mpiteltaiitteireAe 


f  Douba  

Jura  

Mcurthe..  

Mosclie  ....  «  

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haiit)  

^aone  (Hante) .. 
Votgei.  

E w 

Nord...  

Hôpital  inilttMire  de  LiUe  {  Pai-de-Calais  

Seine-lDférieùJfe..  • . 


1  <^  Régi  ittcat  d'ÎD^leriede  ligne^ 

2*^  idem,  

4^  idem   .  . ."  

b^ifUm..,,.  

7«Mfa».  


9^  idem 
iO^  idem 


Somme.,  .  •  «  • 

Nord  

Aude  a 

Ardèchc .... 
Ardennes .  .  • 
Pas-de-Calaid. 

Ltndei  

Charente .... 


'  (  Gers 
.•••}  Loti. 


\  Aube.  .*•.«.  #~»  «  • . 
v )  C«te-d*Or  .^  . . . . . . 

!!«  idem.^  %  |  Côlcs-du-Nord, .  . ,  . 


it^  idem. 


iLoire-Infërieurc.  . 
Morbihan  


-  J  Nièvre. 

M«e«l«  •  •  .       •  •  •  J^r  .N  '^îg 


is^tViTefli. 


Vienne  (  Haute  )..  . 
I  1 idem .  .•••>•.•••••. <«•'•••!  nrontc-Inférieure. 

C-Orse. «a* 

Gard  . . . 

Loiret  

S('inc-i."t-Marnc  , .  .  . 

Seine 

Eure.  . 


1 2^  idem 


••••••• 


Vendée,  • . • • •••^ . 

IX  Série,  —  %'  Partie  B.     1 4.  . 


COWPfc 


lOi 


m. 


460. 
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DESIGNATION 


DES  CORPS. 


DÉPARTEMKNS 
fournissant 

À  CES  CORPS. 


\  Meuï,e  

2 5^  Rcgimenl  d'iuf.mtcnc  de  ligue.  :  g^^jne-el  Oisc 


KOMDRB 

(l'Iuiiiiraen 
«(Fcclc 

à  cliuquc 
cyr|»s. 


\  Moselle  

2     iikm  j  \\\n\\  [  Haut  ). .  . . 

^iciJem  I  Tarn-el-Garonnc 

\  roirc-Infcrieurc 
ZX'^idem  j  >'ord  

(  Finistère  


32'=  idem  |  Vienne, 

\  Clicr.  . 

33c idem.  |  Creuse. 

Zd'idem  1  Z'''^ 

Z%-idem  ! 


39*=  idem 


40*  idem 
4t*=  idem. 
42^  idem. 
hZ'-  idem 
hk'^  idem. 


•   ■  •  •  • 


4  0'-'  idem. 
4'^  idem. 
50*=  idem. 


Marne  

Oise  

lirraull  

Dordngnc  

Garonne  (llnute).  . 

IHe-ei-Vilaine  

Somme  

l  Mciirih-e  

i  Illnau-  

\  Ain  

j  Yonne  

1  Indre    

j  ("ôies-du-Nord.  .  .  . 


„  .  »  _  .  .  I  \'^endee .  .  .  . 

52=  idem  l 

i  pieuse  

53«=  idem  {  Rhin  (Bas}. 


\ 


54''  idan 


55*  idem. 

Se'^  idem. 
5  7<=  idem 


Ardèche  

lîonches-dii-Rliône. 

Gard  

Vaneluse  

J^andc's,  

)  Lol-ct-(^aronne. . 
I  Pyrenees-Orienlaies 

l^rôm  r  

Tarn  


TOTAL 
par 

CORPS. 


19  1. 
4  /,  1 . 

378  . 
3G4  . 

2G7  . 

452  . 
139  . 

192. 
302  » 

27  1. 
293  . 

37  2  . 
504  . 

2  8.3. 
380. 

407  . 
508  . 
35.1 . 
G3ô  . 

5 .  '»  5  . 

3  0  3. 

300  . 
3  37  . 
111. 
350  . 
19  0. 

95  . 
470  . 

G  1  . 
389  . 
209  . 
27  5. 

2  '2  0  . 

3  vS  8  . 
172  . 
.1^3  . 


032  . 

j  74?. 
I  207  . 
I   591  . 

I  4  94  . 
(  504. 


37  2  . 
504. 

C03. 

407  . 
508  . 
353  . 
035  . 


803  . 


i 

(  043. 

\ 

I   4  0  7. 
190  . 


t  . 


994. 

\  7  89. 

3^)3  . 
397  . 
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DESIGNATION 


DES  CORPS. 


D£PART£MENS 
fournimnt 
X  CBS  compg. 


58*  Reiriinent  (TîufaD.'eric  de  ïiffnc<  «       '  Vr  *• 

Saonc-el-Loire.  . . . 

&9«  i4km  •  I  SèTFM  (Deux). . . . 

coe  tdem  [^\^''  iu^'TV" 

I  Alpes  (  Hautes) , . . 

itfem^, .  «  I  Seine-Ioférienre  . . . 

«s*  tV/efli«« .  •  I  Aisne  


 1  .(H.«te).. 

[•  Gironde.*  

64«  idm,i  


06«  idem. 


I  Fînistère  «. 

Eui%*et-Loir  

'Indre 

65^  tWion  ......*•••  l  Indre-et-I.oire  

Maine-et-Loire  , .  .  . 
Loir-et-Cher  .. . , . . 

(*aIvados  

Indre.. , .  , , ,     . . . 

Manche  

Orne  

Avevron  

Loire  (Hante)  

Allier  

Suone  (  Haute)  . . . . 

Lot.  ,  

Pyre'ne'es  (  Hautes  ) . 

Saone^^Loire  

Corrète.  


3^  Régiment  d'infanterie  légère  . 
4*  t'i^  


5«  idem, 

ce  idem. 
7^  idem, 
8«  idem. 
t^*.id&m» 


il' idem....:.:  ri?'^*-«.  

I  Pay-de-Dome  

12«  idem   j  Losère.  ........... 

iâ«  lAw.......  {  2f*"*'  

#  \  Majenne  

I4«  idem  |  Ariegc  

I5«««fem  j  AHier.  

J  lioirc  

 •••"I  Vesgts...  


il^  idem. 


KOHBRB 

<rfi'  tiimes 
alitcic 

àehaque 
corps. 


TOTAL 
par 


559. 
2S9« 

1  788. 

I»..  1 

PV  4  If 

735 . 

m  M 

735. 

467  •  j 

A  M  am 

407  • 

126. 
646. 

772. 

388. 

389. 

255.  ' 

111.  1 

313. 
507.  1 

^1448, 

262.  J 

510. 

38. 

G36  ,  , 

>1635. 

451  . 

66. 

1  66. 

349. 

\  349. 

133. 
318. 

^  481. 

241  . 

241  . 

271  . 

27  1. 

294. 

2  9'4. 

349. 

349. 

152. 
480. 

639. 

IGT.    1  167. 

221.  1 
398. 

«19. 

298. 

298. 

199. 

199. 

263. 
370. 

\  «33. 
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DESIGNATION 


DES  CORPS. 


1  S*  Régiment  (Tinfaiiterie  ie'gère 
19«  idem  


DEPARTE  MENS 
fourniAsant 

A  CES  CGRPS. 


Aveyron  

Pi||-de-Dômc.. .  . 

Pyrénées  (Basses). 


ÎO*  idem. 


Cantal  

Jura.  

Marne  (Haute). . 


NO  MBRB 

d'hi>intb«a 

affecté 
à  chaque 
corps. 


369. 

201 . 
496. 

309. 
963. 
222  . 


TOTAL  I 

CORPS. 


359. 
>  794. 


Total. 


40,000. 


i€  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  «igné  M*'  O*  GÉRARD. 


Etat  ri*»  8. 


RàcAPiTULATiON ,  par  Départcmens  et  par  Divisions  mili- 
taires, de  la  Répartition  entre  les  Corps,  des  quarante  mille 
jeunes  Soldats, 


y. 

(A 


ire 


DEPARTCMENS. 


DESIGNATION  DES  CORPS 


qui  recevront 


LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT 


f  y. 
o 

r..  K 

-S 

n  m 

2  o 

s" 


ex 
3 

3 


H 
O 
H 
> 

r 


Equipages  de  ligne  à  Brest  

1*^'  régiment  de  carabiniers  

10*=  re'giment  de  cuirassiers  

1^^  re'giment  d'artillerie  

régiment  de  dragons  

Ecole  royale  de  cavalerie  , 

Bataillon  de  pontonniers  

C*^  escadron  du  train  desjparcs  d'artillerie.. 

5c  régiment  de  hussards  

Hôpital  militaire  de  Metz  

es*^  régiment  d'infanterie  de  ligne. . .  . 


630. 


j  Google 
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5  - 

EU  < 

S  en 

^  •  ^ 

ri  o 


DLl'ARTEMENS. 


jrc 


DESIGNATION  DES  COUPS 
qui  recevront 

LES  IIOMMLS  UE  CIIAQDE  DLI'AR  1  E.Ml-NT, 


f  Equipages  de  li^ne  ti  Brest 
icr  repment  de  carahiniers, 


EuRK-hT-LoiR. 


régiment  de  cuirassiers, 
ter  régiment  d'artillerie 


1.0*^  régiment  de  dragons  

licolc  roy<ale  de  cavalerie  

5'  «  scadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

I  l"  régiment  de  chasseurs  
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DEPARTEMTN?. 


DESIGNATION  DES  CORPS 


fjui  recevront 


LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT 


I:;|ui|)f><^os  do  li<;ne  à  Toulon.  .  .  . 

9^  re^ininnt  de  cuirassiers  

lO*^  re'fximent  d'artillerie  

8^  rojxinicnt  de  dmijons  

Ecole  royale  de  cavalerie  

Bataillon  de  jjontonniers  

10"  régiment  de  chasseurs  

*  2 7*' rej^iiîicnt  d'infanterie  de  ligne. 

Ennipairrs  de  li^ne  h  Rochefort. .  . 
lin  c 

l''"  reciment  do  earaliintcrs  

lO^r^'ffimcnt  d'artillerie  


G I  noN  n::. . 


8"  rc'ginicnt  de  dragons  

Ecole  rov«le  de  cavalerie.,  

Bataillon  de  pontonniers  

1     re'iriment  de  chasseurs  

\  /i  1*^  régiment  d'infanterie  de  ligne  

(  Equipages  de  ligne  k  Rorhefort  

■2=  reffinicnt  de  caî*ahiniers  

8^'  rc'iniuent  d'artillerie  

\  Ecole  royale  de  cavalerie  

Bataillon  de  pontonniers. 


03*^  rejTinient  d'infanterie  de  li{rne. 


Landf.^.  . , 


Eojiiipages  de  ligne  si  Rochcfort  

rt'îiimrnt  d'artillerie  

8'*  rrgin\ent  «l'infanterie  de  ligne  

5  5''  idem  

Efjuipnres  de  ligne  h  Brest  

1  0<-'  rcîjiincnî  d'artillerie  

Lot  <  Ecole  royale  (!e  cavalerie  

9*^  rf'gimeiU  d'infaîïterie  de  ligne  

6"^  rcfiinieiit  d'infanterie  le'<ïêre  


Lor-rT-GAn. 


r  l^quij^ages  de  ligne  h  Brest 
8*^  reffiment  d'artillerie.  .  .  , 
reVinîcnt  de  drajro'.^s.  . 
Ecole  rovaie  de  cavalerie  . 


1 1> 


re'jiitiieii:  de  cîia.^-scîirs, 


55*' regfinent  d'itdanterir  de  ligne 
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DEPARTEMENT. 


DESIGNATION  DlûS  CORPS 


qui  rcccvrout 


LES  HOMMLS  UC  CllAtiL  C  ULl»AR TEM IIM 


Equipages  de  ligne  à  Toulon 
lO*-*  régiment  d'arlilleric.  ... 
PYKlîwÉts(B).(  Ecole  royale  de  cavalerie..  .  . 

Halaillon  de  pontonnier». 


lO»^  régiment  d'iiifanlcrie  k'gcrc, 


'  Équipages  de  fij^nc  ii  Brest, 
î)"^  n'irinierit  de  cuirassiers., 


Charente 


S'^  n'iiimcnt  d'artillerie 


8^  régiment  de  drae^ons  

E<  oîe  royale  de  cavalerie  

Bataillon  do  pontonniers  

3- escadron  liu  train  dos  jjarcs  d'uriilicrii», 
8"^  rciiinicnl  d'infanterie  de  li^ne  


Équipages  de  ligne  ii  Erest  

x*-^  régiment  de  carabiniers  

rejriment  de  cuirassiers  

8<^  régiment  d'artillerie   .  .  . 

CiiAR.-lNr:;n./  8'^  régiment  de  dragon.^  

Ecole  royale  de  cavalerie   ,  .  .  . 

» 

Bataillon  de  pontonniers   . 

2*-'  cscadroii  du  triiin  des  parcs  d'arlillei  ic^ 
!C*-  regiuieut  dinranterie  de  ligne  

Equipages  de  ligne  à  Brest  

4^'  rtfiîiment  de  cuirassiers  


8*^  rt"iriment  ifartilleric. 


régiment  di*  dragons  

Loire-Inf£R.(  Ecole  royale  de  cavalerie  

Bataillon  de  pontonniers  

2^  escadron  du  train  des  parcs  d'ariilierie. 

12'  re'giment  d'infanterie  de  ligne  

ZV^idcm  


Equipages  de  ligne  ii  Brest, 
h"^  rciriinent  de  cuirassiers .  . 
8*-*  n-£ri'Tî''nt  d'artillerie.  .  .  . 
'^EVKEs^Di:rN)\  8*  n  ginicnt  d?  dragons. .  .  . 
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DÉPARTEMtNfc;. 


DÉSIGNATION  DES  CORPS        «  ^ 
qui  recevront 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


(École  royale  de  cavalerie  
2*^  escadron  du  nain  des  parcs  d'artillerie. 
50*=  régiment  d'infanterie  de  ligne  , 

Équipages  de  ligne  à  Brest  

4<  régiment  de  ruirassiers  

8«  régiment  d'artillerie  

VkndÉe  /      régiment  de  dragons  

Ecole  royale  de  cavalerie  

2*^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie, 
o/t*?  rojiiment  d'infanterie  de  ligne 

^  5 2*^ idem.  

Equipages  de  ligne  fi  Bcest.  .-. . . 
/^c  régiment  de  cuirassiers.-w .  .  . . 

8*^  rt-cliiient  d'artillerie.  

ViKNKE  (      rc'giment  de  dragons..  ...... 

Ecole  royale  de  cavalerie  

2^'  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie . 
32'=  régiment  d'infanterie  de  ligne 

Équipages  de  ligne  à  Brest  t 

1^'  régiment  de  carabiniers..  .  . . . 

ft^  rcgiment  de  cuirassiers  ...... 

8*^  régiment  d'artillerie  ......... 

École  royale  de  cavalerie» ,  ,  ,  \  . . 

\  Bataillon  de  pontonniers..  

/j<*  escadron  dn  train  des  parcs  d'artillerie. 

.'i^  régiment  de  hussards  >  .  .  . 

1 1'"  régiment  d'infanterie  de  ligne 

V  50'^  idem  

Éqnipages  de  ligne  à  Brest.  ..... 

/i^"  re'giment  de  cuirassiers  

8-  n^giment  d'artillerie  

Finistère.  . .  )  École  royale  de  cavalerie  ... 

Bataillon  de  pontonniers  

/i'  escadron  dn  train  des  parcs  d'artillerie. 

régiment  de  hussarJs  

32<^  régiment  d'infanterie  de  ligne 
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DÉSIGNATION  DLS  CORPS 

départemens. 

qui  recevront 

■  ô 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT, 

13c 


13« 


14 


Morbihan.. 


Équipantes  de  ligne  à  Brest  

1*^' régiment  de  carabiniers  

fi'^  régiment  de  cuirassiers  

1lle-et-Vil./  8*^^  rc'ginientd'ariillcrie  

Ecole  royale  de  cavalerie  

escadron  du  train  des  parcs  d'ariillerie. 

/i«  régiment  de  hussards  

\  43*-'  régiment  d'infanterie  de  liffiic  .... 

Equipages  de  ligne  à  Brest. .  

/é^  régiment  de  cuirassiers  

K  *'^'g'i"t-*"l  d'artillerie  

Ecole  royale  de  cavalerie  

Bataillon  de  pontonniers  

4*^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

4^^  régiment  de  hussards  

12'^re'giment  d'infanterie  de  ligne  

Équipages  de  ligne  à  Lorient  

2*^  rc'giment  de  carabiniers  

5«  re'ginient  de  cuirassiers  

l^r  régiment  d'artillerie  » . . 

rc'giment  de  drapons  

Eeole  royale  de  cavalerie  

Bataillon  de  pontonniers  

4<^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

re'giraeut  de  chasseurs  

II  ôpi  tal  m  i  I  i  taire  d u  Val-de-G  râc.e  à  Pa ris. . 
06*=  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Equipages  de  ligne  à  Brest  

régiment  de  carabiniers  

3^  re'giraent  de  cuirassiers  

i"  rc'giment  d'artillerie  

fiC  régiment  de  dragons  

Ecole  royale  de  cavalerie  

Bataillon  de  pontonniers  

4^  escadron  du  train  des  parcs  d'ariillerie . 

C-  régiment  de  chasseurs  

Hôpital  militaire  de  Lille  

I  2 4«  régiment  d'infanterie  de  ligne., .  .  , . 
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DÉSIGNATION  p£S  CORPS 
qai  recevront 

LES  UOMIISS  DE  CHAQUE  DÉPARTEMENT, 


14( 


I4C 


15 


.Manche.  • 


Okkb.  «  


1 5 


Eijiiîp^gef  de  ligne  à  Bre8t«  •  «  •  

régiment  de  carabiniers.  •  •  •  •  

5"^  ff' «riment  de  cuirassiers.  ••••••  r  • 

te»'  n  gimcnt  d'artillerie  

't^  ri  ginieut  de  dragons  

Ecole  royale  de  cavalerie  •  « 

BataiUon  de  pontonnien  • .  •«  • . 

4e  escadron  dn  train  des  parcs  d'artillerie. 

'4*  régimeut  de  hussards  

Hôpital  mititaire  da  Val-de-Grâce  àParis.. 
'6'6>'lrëginient  d'infanterie  de  ligne.  • . . . . 

Équipages  de  ligne  à  Rochefort. 

nSgimant  de  carabiniens...  »  

.5.ej^ginient  de  cuirassiers...  

1""  régiment  d'artillerie  . ^  ••«.... . 
régiment  de  dragons.,   

1 Ecole  royale  de  cavalerie  
4c  escadron  du  tr^iin  des  p^rosffartHIeric. 
regimenidc chasseurs  
Hôpital  militaire  dn  Val-d^-Ctfftce  àParis. 
66^  re'giment  d'injDmterie  àt  figiit  

Ec[tripagcs  de  ligne  à  Brest. 
2«  rëgiméitt  île  carabinlert • .. 

9"  régiment  é&  enirakaim   

l«r  rcgiment  d*artiiferlé-   • 

c        1     '    f  6«  rëgiraent  de  dragons.-.  . 

Sein E-lN FER. V  jf^^j^  royale  de  cavalerie*  

Bataillon  de  poutnuniers  

50  régiment  de  hussards.  ....   

'  Hôpital  militaire  de  Lille. . .  .*  

^  6 1*  régiment  d'infanterie  de  lignes.  • .  • . 

Équipages  de  ligne  à  Brest.  ..■..*  

9<^  régiment  de  cuirassiers   .  . 

re'gimcnt  d'artillerie  ;  

iCT  régiment  de  Aragona  ■  

Allier  >  École  royale  de  cmlerie..  
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DEPARTEHEKS. 


DliSlGNATlON  DES  CORPS 
qui  recevront 

LES  HOMMES  DE  CilAQi  e  DÉPARTEMENT. 


Bjit.'iiHon  tic  ponlnnnierg  

Hôpital  militaire  du  Val-do-Grûcc  à  Paris 

rc'giinonl  d'infanterie  légère  

1 ùlcm  


CUFll. 


Éq:upagefl  de  W^wv  à  Brest 
9"  reVimrnt  do  eiiirnssiets 
8"  ri-«rirnrnl  d'iirtillorie , .  .  , 
|CT  rt'ginient  d<'  dr.-joons  ,  . 


Creuse . . « . 


,BatHiiloii  de  pnntonaicrs  .  \  ^ 

4"  escadron  du  train  des  parcs  d'artiilorir. 

régiment  de  rliitA<ï<"iir!»  

Hôpital  militaire  d.i  VaUIr-Grâce  ii  P  .ri^.. 
as»^  ri'ginient  d'infanterie  de  iii^iie  

t  Equij>«ges  de  ligne  k  Brest  

CoRnàzE..  .  .  j  8''  ri'giment  d'artiileric  

(  10«=  régiment  d'infanterie  It'gcre  

Equipages  de  îig!>e  ii  Brect  

S*'  re'ginieiit  d'artillerie  

i*-'"^  n-gimentdc  dra;rons  

3''  régiment  de  clia'îscnrs  

Hôpital  militaire  du  Val-dc-OrAre  a  Pari.*>. 
33^^  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Equipage»  de  ligne  a  Toulon  

9*^  re'gimcnt  de  cnirassiers  

8*^re'giment  d'artillerie  

1'^'^  régiment  de  dragons  

Indre  /  Batuillon  de  pontonniers  

escadron  du  ti*ain  des  parcs  d'aniiicrie 

5*^  re'giment  de  iiussards  

Hôpital  militaire  du  Vai-de-Gi  âco  ii  Paris. 

50*^  régiment  d'infanterie  de  lignr  

65*^  idem  

idem  


Équipages  de  (igné  à  ï.oi  ient..  .  . 
8=  re'giment  d.-  earahinicr.»)  


jcr  rt'o-imcnt  de  cuirassiers 
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DEP  ARTESIEN  S. 


NiÈVRE . . 


Vienne  (  H.  ). 


Nord.. 


Pas-de-Cal' 


DESIGNATION  DES  CORPS 


qui  recevront 


LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


10*^  rf'giment  d'ariiîlcric  

icr  j.^rgrjincnt  de  dragons  

Ecole  royale  de  cavalerie  

Bataillon  de  pontonniers  

/ic  e.scadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

rccinicnt  de  chasseurs  

Hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce  k  Paris. 
13<^  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Equipages  de  ligne  à  Toulon  

6*^  répriment  d'artillerie  

jcr  rcj;rimcnt  de  dragons  

3^  régiment  de  chasseurs  

Hôpital  militaire  du  Val-de-Grâceà  Paris. 
13^  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Equipages  de  ligne  à  Lorient  

2*^  régiment  de  carabiniers  


5^  rcffiment  de  cuirassiers, 
reffiment  d'artillerie, 


9*^  re'gimcnt  de  dragons  

Ecole  royale  de  cavalerie  

Bataillon  de  pontonniers  

5*-*  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

6*^  régiment  de  chasseurs  

Hôpital  militaire  de  Lille  

régiment  d'infanterie  de  ligne  

3  1^  idem  

Équipages  de  ligne  à  Cherbourg  

2'  régiment  de  carabiniers  

3*^  re'giment  de  cuirassiers  

jer  régiment  d'artillerie  

G'^  régiment  de  dragons  

École  royale  de  cavalerie  

Bataillon  de  pontonniers  

5=  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie 
régiment  de  chasseurs  (  de  Nemours) 

(j^  régiment  de  chasseurs  

Hôpital  militaire  de  Lille  

régiment  d'infanterie  de  ligne,, , . .  . . 
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DEPARTEMLXS. 


S  O 

*  -y. 


DESIGNATION  DES  CUUrS 
qui  recevront 
LF.s 'hqmmes  di:  chaqle  département, 


Eijulpagcs  de  Ii«;nc  à  Cherbourg. 


2"^  ri'jriincnl  de  carubiniors. 


16« 


17C 


S*-'  rt'{^inient  do  cuirassiers  

icr  régiment  d'artillerie  - 

C,*=  re'gimcnt  de  dragons  

Somme..  .  ,  .  .  /  E«  oIe  royale  de  cavalerie  

liataillon  de  ponlonniers  

b'^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

G'^  rcgiinrnt  de  «'liassonrs  

Il()[)ital  militaire  de  Lille  

4  4"^  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Equipages  de  ligne  à  Toulon  


OoRSE ■ • • • • 


5*^  rcgimenl  d'artillerie. 
1  8^  régiment  d'inluiitcrie  de  ligne. 


18C 


Albk  


Equipogcs  de  ligne  à  Brest  

régiment  de  carabiniers  

jcr  régiment  de  cuirassiers  

10<^  rt'giment  d'artillerie  

7*^  re'giment  de  dragons  

Ecole  royale  de  cavalerie  

Bataillon  de  pontonniers  

6^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

5^  rdgiment  de  tHissards  

Hôpital  militaire  de  Met;^  

10=^  re'giment  d'infanterie  de  ligtic  

Equipages  de  ligne  à  Rochefort  

2*^  re'giment  de  carabiniers 


jcr  rc'<riment  de  cuirassiers, 


18' 


Côte-d'Or.  • 


10"^  régiment  d'artillerie  

12'^  régiment  de  dragons  

Ecole  royale  de  cavalerie  

Bataillon  de  pontonniers  

6*^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

12*^  re'giment  de  chasseurs  

Hôpital  militaire  du  Val-de-Gràceà  Paris  . 
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10<=  régi  meut  d'infanterie  de  ligne 
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DBl'ARTUMEriS. 


DESIGNATION  DES  CORPS 


cjiii  recevront 


LLS  HOMMES  DE  CHAqUB  DEPARTEMENT. 


E'r-inaiics  ilr  li'jnc  à  Cherbouiff. 

2*-"  n-^iinonl  d«  ruraliinirra  

«>c  ri';Tipi;;nt  (U"  niirassicrs  

rt'nrinient  d'arfilioric  

2«  regiincMJlde  drngons. 


18^ 


ilde  d 

Marm»  (H^*^).  '  Ecole  royale  do  ravalcrie  

Bataillon  de  pontonniers   . 

G*  escadron  dn  train  dvs  parcs  d'arrillcrie. 

3*^  rcgiramt  de  lînssard.s  

Hônital  militaire  de  Metz  

20*^  re'giinent  d'infaîiteric  légère  

Ecjuipiîgf  «  de  iiji;ne  à  lîochtflort,  

2^'  r:  f'iincnt  de  carabiniers  

icr  j«,'oi)nent  de  cnirassiers   .    .  . 

10"  re'uiNicnl  d'artillerie  

\°  régiment  de  drai:;ons  

SAOXîi-ET-L'*'/  Ecole  l  oyale  de  eavalo  lc  

lî.itailloii  de  pontonniers   ...... 

f>'' escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie, 

G'-' rccfiment  de  cliassevtrs  

5 S'-'  regiinent  d'infanterie  de  ligue  

8<^ re'ginicnt  d  infanleriu  légère. .  »  

Équipages  de  ligne  h  Cherbourg  

2^"  régiment  de  carabiniers  

fcr  rjXirinient  de  cnirassiers  

jtT  re'eiinont  d'artillerie  

4/  re'ginienl  de  dragons  

Yonne  (  Ecole  royale  de  cavalerie  

Uataillon  de  pontonniers  

C*^  escadron  dn  train  des  narcs  d'artillerie . 

A 

1 2*' rc'giment  de  chasseurs  

Hôpital  militaire  du  V'aWe-Gi'Ace  k  Paris. 
Ai*^  re'gimcnt d'infanterie  de  ligne  

Equip.iges  de  ligne  à  Toulon  

5^  re^iiment  d'artillerie  

Ecole  royale  de  cavalerie  

S'-"  régiment  de  chasseurs  

20*'  régiment  d'iufauturie  légère  


C^antal..  .  « , 
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*  

J>É8I6NATI0N  DES  CORPS 
qui  recerront 

LB8  HOIIMBB  OB  CiiA4VIB  oifàKtEUtMT 


^  Equipages  de  ligne  à  Toulon ........ 

rcgimenUde  carabinierg..   ^  . 

o<=  rcgimcnt  d«  cniraMitn  • , . 

1  o«  rëgtiHAit  SwnSMtnit* ...  ;  

w  J  i^^  reViiiient  de  drageons. 

  Ecole  royale  de  cavalerie. 

Bataillon  de  pontqnnierg ..«•••«••••• 

1 4"  régiment  de  eiia-sscurs  •••  • 

1 régiment  d'infanterie  le'gcre  , 

1 1*^  idem  


lté 


(  Equipages  de  ligne  à  Toulon*  . 

Loia£(H'*).!  Ô'^  régiment  d"ar(iH»Mie  *••«••.. 

(  4^  regimcut  d'iufauterie  légère.  .  ^  


Equipages  de  ligne  à  Touloa» 


••••••• 


5*^  rrViinriit  de  rniiilMJiicrs, 


-S 

^  o 


"1 

5  f 

o 

s 


/475. 


349,1 


Pur-DB-DÔJ1E(  s*-'  régiment  d'artiUiv 

1 1*-"  régiment  d'mluntene  légère. 
1 9*  i'ticm  


Rm6iib.  • . 


Equipages  de  ligne  à  Toulon*  . 

2' régiment  de  carabiniers  

1^0*^  régiment  d  artillerie  

Ec4le  rojrale  de  cavalerie •  

Bataillon  de  pootonoierj,  ^ . .  •  • . . 

46*  régiment  (Finfmtme  de  figne.    .  •  • 


Total. 


.  Le  Miaisin  Seeritâire  tFétat  dû  fa  guerre,  signe  M>>  €>•  GimABo. 

N''  197,  Omdonnancb  du  Roi  fut  autorise  un  Particulier  à 
rendre  mttfigah  le  à  ses  frais  une  portion  de  la  rivière  de  Loing, 
moyennant  un  Péage  perpétuel,  eane  que  ladite  rivière  êoit  répa- 
tie  navigable» 

A  Paris ,  le  SO  Septembre  1030. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  0£$  Français,  i  tous  présens 
et  à  venir,  SALOT. 
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Bilf  le  rapport  de  notre  mmistre  secrétaire  d'état*  au  département 

de  l'inte'rieur  ; 

Vu  ia  demande  du  sieur  Frantz  de  Zeltncr  tendant  u  obtenir 
l'autorisation,  1"  de  rendre  navrj^ables,  en  les  creusant  à  ses  frais, 
les  parties  de  la  rivière  de  Loing  qui  man(]uent  de  fond  depuis  le 
port  de  ïa  Gravine  jusqu*au  canal  de  Loing,  vis-à-vis  d'Episy,  sur 
une  lonj^ucur  d'environ  douze  cents  nictres;  2"  de  construire  aussi 
à  ses  frais  une  eciusc  à  Kpisj  pour  joindre  la  rivière  au  canal  ^ 
3''  de  percevoir  un  péage  à  perpétuité  pour  le  passage  de  récluse; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  lies  côininniies  de 
Montigny^  Bouron  et  Ëpisy^  le  procès-verbal  de  commodo  et  m~ 
eommodo  dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton  de-Moret  le  1 6  mai 
ïSSOy  et  les  actes  de  notoriété  constatant  les  avantages  qaî  résul- 
teront, pour  ces  iîonunan«8 ,  de  rétabliasement  de  la  navigatîoa 
projetée; 

Vu  le  projet  des  travaux  à  faire  pour  la  construction  d'une  eclnse 
à  Epîsy,  et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussé  dm/ 

S3  février  1830; 

,  Vu  les  lettres  de  Tadministrateur  des  canaux  d'Orléans  et  de 

Loing,  des  9  janvier  et  10  mars  1830; 

Vu  l'article  1*'''  de  la  loi  sur  les  finance» dn  S  août  1839; 

Notre  Conseil- d'élal  entendu* 

^  Nous  AVONS  ORDONii^  et  OKDONiroNB  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Frantz  de  Zeltner  est  autorisé  à  exé- 
cuter à  ses  frais 9  risques  et  périls,  les  travaux  nécessaires  pour 
rendre  h  ririère  Âe  Loing  navigable  depuis  le  port  de  la  Gra« 

vine  jusqu'au  canal  Je  Loing,  et  pour  établir  une  écjiusc  des- 
tinée à  joindre  la  rivière  au  canal.  Il  se  conformera,  pour 
la  construction  de  ladite  écluse,  au  projet  dressé  le  28  dé- 
cembre 1829  par  le  sieur  Dehougcs,  ingénieur  en  chef  direct 
leur,  et  adopté  le  23  février  par  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées. 

Le  sieur  Frantz  de  Zeltner  e^t  responsable  de  tous  les 
dommages  quelconques^qui  pourraient  résulter  de  la  confec^ 
lion  des  ouvtages  qu'il-fera  exécuter. 

2.  Pour  indemniser  le  sieur  Frantz  de  Zeltner  des  dé- 
penses que  lui  occasionnera  l'exécution  des  travaux  mentionnés 
dans  Tarticie  précédent,  et  aussitôt  après  l'achèvement  desdits 
travaux^  qui  sera  coiistatc  par  ringénieur  en  chef  4u  déparer 
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kment,  il  est  autorisé  à  percevoir  à  perpétuité^  pour  le  pM* 

sage  de  iecîuse  projetée,  un  droit  de  péage  qui  ne  pourra 
excéder  la  moitié  du  droit  fixé  par  la  loi  du  16  janvier  1797 
[27  nivôse  an  V]  pour  le  parcours  d'une,  distante  de  cinq 
mille  mètres  sur  le  canal  de  Loing.  '  ^ 

3.  Le  droit  de  péage  concédé  par  l'article  précédent  n'est 
qu'un  droit  de  passage  à  travers  i'écluse  projetée,  lequel  droit 
ne  pourra  être  exigé  que  pour  les  bateaux,  trains  ou  radeaux 
qui  passeront  de  la  rivière  sur  lé  canal ,  et  réciproquement. 

L'autorisation  accordée  d'effectuer  des  travaux  sur  la  rivière 
n^aura  pas  pour  effet  de  la  faire  classer  au  rang  des  rivières 
navigables  ou  flottables,  ni  d'attribuer  au  concessionnaire  un 
droit  exclusif  de  navigation  sur  la  partie  de  la  rivière  qui  sera. 
'  susceptible  de  porter  des  bateaux,  trains  ou  radeaux:  en  con- 
séquence, il  ne  sera  apporté  aucun  diangement,  soit  au  r^me 
actuel  de  la  rivière,  soit  aux  droits  et  obligations  actuels  des 
propriétaires  riverains,  lesquels  pourront  faire  usage  de  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux,  sur  Ja  partie  de  k  rivière  qui  sera 
nav^able ,  sauf  le  droit  de  péage  datis  le  cas  oit  ib  traverseront 
.  Téduse  projetée. 

4.  Le  sieur  Frantz  de  Zcltner  ou  ses  ayant-cause  ne 
pourront  prétendre  indemnité,  chômage  ou  dédommagement^ 
si,  i  quekfue  époque  que  ce  soit,  f administration,  dans  Fin- 
térét  de  la  navigation,  du  commerce  ou  de  Findustrie,  juge  ' 
convenable  de  faire  des  dispositions  qui  les  privent  en  tout  ou 

en  parlie  des  avantages  résultant  de  la  présente  autorisation,, 
et,  chns  ce  cas,  ib  seront  tenus  de  détruire,  à  la  prémière 
réquisition,  les  ouvrages  qu'ils  auront  exécutés  en  vertu  de  ^ 
ladite  autorisation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  fin- 
teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

i^aé  à  Pkriâ ,  au  Pdaia-Royal ,  le  SO»  four  dn  lAon  de  Septembre  183(1.  • 

Signé  LOUIS-rillLIPi>E. 

Siga^  GoizoT. 
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N°  198.  —  Extrait  d'un  Décret  impérial  (l)  ordonnant  divers 

Travail  je  publics. 

A  BayoniM ,  le  19  JuiUet  1808. 

NAPOLÉON,  &c.  &c. 

Nous  AVONS  ^^aGTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  IL 

Travaux  publics. 

CHAPITRE  IL 
Port  de  P^i^h^rade, 

Art.  1 1 .  La  commune  de  Peyreh crade  est  autorisée  à  faire 
rétablir  à  ses  fnûs  le  port  de  Peyrslioiade»  situé  sur  la  rive 
droite  Gave,  Hky  kire  les  changemenr  et  aniëiionitioiis 
nécessaires^  sous  la  direction  et  surveillance  de  f  ingéioieur  en 

chef  du  département  des  Landes,  et  conformément  aux  plans 
et  projets  e^timatib  qui  en  portent  {a  dépense  à  trente-cinq 
mille  franco. 

12.  Les  cdnstrpictiona  seront  entièiement  achevées  au 
1^  avril  1869. 

13.  Pour  pourvoir  aux  dépenses  de  construction,  !a  com- 
muuede  Peyrehorade  est  autorisée  à  percevoir,  pendant  sept 
années ,  sur  tous  les  objets  d'importation  et  d'exportation 
audit  port,  ou  droit  dont  le  tarif  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  i 

Pour  chaque  quintal  métrique  de  marçbaiidises  dâbar* 
quantes,  dix  centimes; 

Pour  ciiaque  personne  qui  s'embarquera  dans  les  ^teaux, 
cinq  centimes; 

Pour  chaque  personne  débarquant,  cinq  centimes. 
'14.  Le  transport  de  la  pierre  est  modéré  à  quatre  francs 
par  bateau,  quelle  que  soit  la  quantité  embarquée. 

15.  Les  objets,  soit  d'importation,  soit  d'exportation, 

*  appartenant  directement  au  Gouvernement,  fouiront  d'une  ' 

.  ,   ■ 

(1)  Voir  an  Bulletin  n"  12  des  ordonnances*  li53,  fordonnance  de 
S.  M-  Lonis  Philippe  l"  qui  proroge  ce  péage.  Les  Autres  disposhions  de 
ce  dccret  sont  e'irangèret  ao  port  de  Fejreborade. 
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entière  francliise^  sans  cependant  quelle  puisse  s  étendre  au 
bénéfice  des  compagnies  qui  auraient  traité  avec  lui. 

Les  conducteurs  des  bateaux  et  matelots  nécessaires  ii-  h 

conduile  des  bateaux  jouiront  également  d'une  entière  fran- 
cliisc. 

16.  La  comroime  de  Peyrehorade  sera  tenue  d'entretenir 
le  port  en  bon  état,  et  de  se  conformer»  k  cet  égnd^  aux  avis 
et  instructions  qui  seront  donnés  par  fingénieur  en  chef  et 

approuvés  par  le  préfet  du  département.  '  . 

.  '  N apolAok. 

N«  199.  ^  OoDOif VANCB  DO  Roi  portent  giM , 

Le  stenr  Leclercq  Ç  Jacqves-Josepk  ),  né  k  BonrTerit  rojamne  6dl 
Pnys-Bas,  le  tS  thermidor  au  VIII  [  31  juillet  1800  ],  demeanuit  à  Aooste» 
arrondissement  de  Rocrci,  département  des  Ardenncs, 

§o  Le  sieur  Moser  (Jean  ),  ne  le  25  noTembre  1791  à  Boiîwilïcr,  d(^par- 
teraentdu  Ilaut-Rhin,  de  pareos  puisses,  et  demenrant  à Strubonrgj  depar- 
tenicat  d.u  J^as-Hbin  *  .  . 

3"  hé  iiear  MS^ter  Ç^GuiÙatÊme  ),  né  leii  oetobi%  1789  k  Pailerborn» 
rojaniM  d«  Proiie,  cordonoior  k  Strasbourg  «  département  do  Baa-Riim  » 

Soitt  adinb  'k  dcaUlir  lenr  domicile  «a  Fnmce,  pour  j  jouir  i!exercice 
clef  droite  «vîb.  tout  q a  iU  'cootîiiiierôiit  «Tj  r^îtde».  (  Pmm,  Ocloint 
4fJ0.  ) 

K**  200.  —  Ordonnance  du  Roi  qu^autorise  îc  sieor  Pépin  à  établir  troî» 
lavoirs  à  bras  pour  le  I»vage  du  minerai  de  fer  sur  le  territoire  des  cora- 
nones  rëiuiief  do  JSaslières  et  VatUrois-U-Bois.  (P<|rù^  M  Septembre 
4ê3Ù.)  ^  

N^îOI.  —  Ordown ANCR  DO  Roî  (]ai  nntorrae  r«cceptnfi<ni  de  fa  Dona- 
tion faite  à  la  commune  de  Ménil-Jean  (Orne),  par  M.  le  comte  d'Or^ 
glandes ,  pair  de  France,  de  toutes  les  sommes  qne  cette  commune  peut 
loi  devoir  aur  le  prix  de  Tacquidiiion  d^une  cbapcUe  et  des  répatatioiiA 
tÊdm  km  MliilML  (  PmfU,  SI  Aoét  1SS0.  ) 


If»  toi       OiwiNVAirci  DD  Bm  «ai  ««tecÎM  FoeceplatioB  de  la  Dona- 
. tion  d*wte  aomma  d«  3560  frMet  nite  à  h  conmvno  de.CMfcAef  (Saonc* 


N^S03.  —  OnDOWifAireR  Roi  aatmvfrrMcoptetlon  de»  Legs  faits 
par  le  sieor  Duponccl  au  cure'  et  à  la  supe'rieure  dettceiirs  de  charitd  de  la 
paraisse  Saint-Sulpice  de  Paris  (Seine  ),  Jone  somme  de  3000  franc* 
charnu,  po|ir  éâm  emplojëo  en  bonnes  sMiivros.  {Péwù,  .7  SepUmltrt 
mao,  )  ...  •  " 
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Iii»SOi.  —  Oadonnancb  du  Roi  qai  autorise  Tacceptadon  de  la  Dooi^ 
tîon  d'iule  r«*nte  aoiiiteUe  et  perpëtoelle  die  375  francs  faîte  à  f  hospice  de 
Sarka  (  Dordogoe  )  par  le  sieur  Cofisagnes-Peyromienq,  (  Paru ,  7 
Umk9e  48S0,  ) 


—  Ordonnance  du  Rot  qui  antorise  racceptation  du  Legs  df» 
ôOOO  francs  fait  aux  pauvres  Aix  (  Boachea-da-Rbôoe  )  par  ie  sieor 
Menut,  (  Paris,  7  Stptcmàrc  ) 


N*20G.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  antorise  Farcpptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  Rimont  (Arie'ge),  par  le  sieur  Dutilk-Monsé^ ,  d'iui-*- 
menliles  d'une  trieur  de  800ft  firaacs.  {;^PmriM,  7  Septemire  ) 

.1  '  ' 

907.  «—  Ombohnavcs  su  Roi  qui  antorine  f  acceptation  da  Legi  da^ 
500  francs  fait  aux  pauvres  d'^  it^rff le  (landes)  parie  sieur /'««Mlt^è'A. 
{Paris,  7  S^Umbre  4830,  ) 


N®208.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation  de  la  Dona^- 
tioD  faite  aux  hospices  Cl  Avignon  (  Vauciuse  )>  par  la  demoiselle  Ralcou-p^. 
de  deia  crdances  montaiit  ensemble  à  6580  francs  et  des  intftréte  ëchns. 
(Paris,7S^Sembre  4SJte.) 

Ho  909.  —  Ordonnanc*  du  Hoi  qui  autorise  Facceptation  de  îa  Dona- 
tion d'une  somirie  de  1000  francs  faite  an  bureau  de  bienfaisance  de  Niort 
(Dèux-Scvres)  par  les  sieurs  Proust^  {Paris,  7  Septembre  4830,  ) 

K*910.  —  OnmntAWt  mi  Roi*  qnt  entonse  TaMeptatma  de  b  Dom-^ 
tien  faite  à  Thospice  dn  JtfiHW  (Sarthe  ),  par  la  dame  ycnTe.  JTenridiel;' 
d'ime  somme  de  1500  francs  et  de  la  nue  propriécd  de  son  'mabiliOri^ 
évalné  à  346  franes.  (  Paris,  7  Ssftemhrt  4830k  ) 

N**)!!.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorise  Facceptation  du  transport  de- 
droits  successifs  mobiliers  évalues  à  1404  francs  13  cenfiraes,  fait  &  Fhos- 
pice  éïkMans  (Sartbe)  par  ia  demoiselle  Bigot,  {Paris,  7  Septembre. 

mo,y  .  .  . 

N?8H.  —  bipoNNAxcB  DU  Roi  qui  antorise  racceptiiio»  dn.  Legr.  ftit 

anx  psnms  de  Luxeuil  (  Haute-Saone  par  U  dame  veuve  Seneley , 
d'une  somme  de  600  francs  constitnée  ei|  rente.  {Paris,  7  S^Umb9a^ 
4830.  ) 

N*SIS.  —  Ùnwnnti^Mm  mr  IUh  ^  antorise  faeoeptiCion  dn  Legs  ftk 
anx  pauvres  de  Saissy^e-Bois  (  Oise  )»  parla  dame  Tnuve  4s  €feussùin^ 
Piile,  d'nne  somme  de  COO  francs  et  dh:ibi11emeas  de  laine  pour  Iroi* 
pamvwvenvns.  (  Pans,  7  S^jUmabra  4830,  )  ' , 


N"214.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  Lep^s  d'une 
somme  de  10,000  francs  fiiità  l  hôpital  ^éne'ral  de  Châions  {^kasue  )  par 
la  dume  icwreRcbd.  [Pans,  7 Septembre  1830.  ) 
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N°S15.      OummUfCS  bu  Roi  qui  autorité  racceptA^on  de  fa  DoBft^ 

.  lion  faite  au  maire  cl  à  Fliospice  de  Lovs^i^y  (  Moselle  ),  par  le  sieur 
Jacnnnot  et  ia  dame  Louis,  de  deux  maisons  esUme'ct  ensemUe  3^00  fir.- 
{Parù,  7  Septembre  iSJO.)  

H^S16.  —  OlDOirirAvcB  bu  Roi  qui  autorise  faeeeptatioii  de  fa  Doua* 

tioo  d'une  somme  de  9000  francs  faîte  k  rb6tel-Diea  de  Sa;nt-Kemi''de  la 
y'Ale  de  Reims  (  Marne  )  jpar  la  dame  veufa  Berttmtd, X^^^"^ »  7 Sqn 
temkre  4830.  ) 

V9%V1,  —  OaooNHAVCB  DU  Roi  qaj  aatoriae  Faccepladoii  da  Legs  do 
SOOO  francs  fait  ans  paams  SAgen  (  Lot-et-Garonne  )  par  la  damo 
iM8ierr€.{Pûiiê 9  7 Septembre  4830.)  *  ^ 

N^âlS.  —  ORDONifAifCB  DU  Roi  qui  autorise  Facccptatioa  du  Legs  de 
400  francs  fait  aux  pauvres  dc  Cajore  (Lot)  par  ie  êienr  Losserrt* 
(  Paris ,  7  Septembre  1830,  ) 

M^SId;  -~  OwàmmkWM  bvRoi  qni  antoriiji  f acceptation  des  Legs  faiti^ 
à  fh^f-lken  et  à  l'hdpilal  gAidrai  de  Nanteê  (  Loire4nf<érieare  ),  par  le 

'  sieur  Tobin,  d'âne  somme  <U  1000  ficancsè  cikàcui  de  ces  éiabUssôneat* 
{Paria,  7 Stpt€mbrt 4830.) 

N°220.  —  OrdonnXn'CE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  d'une 
rente  de  GOO  francs  fait  à  i'hospice  de  Saint-Hambert  (Loye  )  par  le  sieur 
Gonyn.  (  Paris,  7  Septembrh  4830.  )  '  , 

« 

N»S91.  —  (HiDOBirABeB  wu  Roi  qui  antorîso  faecopttlîOB  du  Legi  do 
30Q0  fraBca  frit  aux  panyres  deXiOMi^  (Nord)  par  le  sienr  Foi^mob* 
{Pmis,  7  Septembre 4830, ) 

—  Oadonnance  dtt  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Dona- 
tion d'une  somme  de  500  francs  faite  au  bureau  de  bienfaisance  dc  Badon- 
'  piliers  (  Menrlhe  )  par  la  dame  veuve  Ferry,  {^Paris,  7 Septembre  4830,  ) 

213.  —  OnooirirANCB  bu  Roi  qui  antoriie  f  acceptation  àt$  effiref  fritte 
k  l*hospîoe  cirif  de  Cohmâr  (  Haut-Rliln  ),  1*  par' le  sieur  ffœsy,  de* 
15  ares  60  centiares  de  forêt  estimés  300  frincs,  et  a  une  créance  de 
350  francs;  ii^  par  fa  dame  veuve  Huna,  d*nne  criSuice  de  600  franco  et 

d'effets  mobiliers  estimes  60  francs;  3^  par  les  sieur  et  dame  Baldem- 
berger,  d'une  somme  de  500  francs  et  d'efl'els  mobiliers  cstiiiits  80  francs; 
4^  par  le  sieur  Fischer ,  d'une  somme  de  600  francs  et  d'eflets  mobiliers 
estimés  45  francs;  et  b°  par  ia  dame  veuve  Biratiùeau ,  d  une  créance  de 
300  francs  et  de  plusieurs  immeables  eatimés  enscpble  6â0  francs, 
(  Pwis ,  7  Septembre  48^0.  ) 

.        .     .  • 

11*224.  ^  Obdonnance  dit  Roi  qvî  àntorîse  Tacceptation  de  Iz  Dona- 
'  tion  d'une  somme  de  4000  francs  faite  aux  hospices  du  Maine  (SirtiiC  ) 
par  ie  siom  Lalande- Fillette.  (  Paris  ,  7  Septmnbre  4830,) 
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||«395.  —  OBDONitAlvcs  DC  Uoi  qui  aatorbic  racccptofirtn  de  îa  t\6nH*' 
lion  faite  à  l'boppice  de  la  charitt-  de  Châlon  (  Saonc-€t-Loire  ),  pnr  le 
Meur  BuiipuU  de  Varc.nne ,  de  dix  années  d'arrérages  de  deux  renlca 
produisant  enseiuble  S43  francs  par  année.  {Paris,  7 Septembre  48^0.) 


936.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  roffre  d'une 
somme  de  3âOO  francs  fuite  \k  i'hospice  de  Cadillac  (Gironde  )  par  le  aicur 
Gallay.  (  P#rif ,  7  Septembre  ) 


N°327.  — e  Ordonnance  dj?  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Dona- 
tion faite  an  bureau  de  bienfaituice  de  LÀUuUvy  (  Mayenne  P^**. 
demoitelfe  AfPOfiMWife^  d'une  rente  annnelte  et  perpétuelle  de  800  fr. 
ponr  félablimevenc  dndenx  fcnui  de  fa  cosmnname  fErw*  (  P«n#| 
fSepUmbniSSO*) 


K'Sid.  —  OiDONHAfrCB  OV  Boi  qui  autorise  Tacceptation  du  Logs  de 
10,000  francs  fait  à  Tbospice  rejai  de  Versailles  {  Seine-et-Oise  )  par  lé 
neurLeeordtêr  tU  JBtgttrS'-Delmlméde.  (  Pmriêg  7  S^idemkn  4SâO^  )  ■ 


N*i99«  —  OROOifyAirci  du  Koi  qniaiiloriie  racceplalion  dn  Doti  d*nne 
iomme  de  500  francs  fait  à  rinstitution  royale  de»  [feanet  avett|[let  par  le 
"  ùeur  Fage.{  Paris,  i4  S^tmhre^SSO.) 


M<>930.  —  ORBONlTAircB  DU'Roi  qui  autoriae  l'acceptation  de  la  Dota- 
tion faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Carcassonne  (  Aude  ) ,  par  M.  Crott- 
zet,  de  divers  immeubles  évalués  ensembie  à  an  revenu  ammei  de  79  fr. 
{Paris,  44  Septembre  1830,  ) 


,  N*â31.  —  Ohdoîiwanck  du  Roi  qui  autoriae  l'acceptation  dn  Legs  de 
400  fr.  fait  aux  pauvres  de  Thoisy-le-Désert  (  Côie-d'Or)  par  M.  Jeannin, 
{Paris,  44  Septtmihm4iS9.) 


N*>)3i.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation  du  Lefrs,  évalué 
à  468  francs  45  centimes,  fait  aux  pauvres  de  iSaintSuipi^e'le'Donzetl 
{  Creuse  )  par       Midn  dt  iMuSulpice.  {  Paris,  44  Septembre  4830.  ) 


N®933.  <^  Ordonn ANCB  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  Ta  Dona- 
-  tfon  fiuie  auK  pauvres  de  la  Tottr^/aiicAe  (  Dordocne  ) ,  par  M.  Teii/at, 
d'Immembiei  éwMh  CBsemUé  à'nn  reiremieiMiaeîde  15  finmcs.  (  Paris, 
44S^têÊkkn0ê0iy  , 


N>S34*  — •  Onoo^m ANCB  BU  Réi  qni  aniorife  racccplatî^n  des  Legs  fsils 
'  «nt  pàirrMi  de  Bcmay  (  Eure  ),  par        Vattier,  de  diverses  rentes 
montant  eniembic  à  1900* ffanct  de  revenu  aminel.  {Parié,  44  S^tmtht 
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»o  S35.  ^  OftDONNANCi  BO        ^BÎ  antorne  TacceptatloB  do  Lc^  ^ 

10,000  francs  fait  aux  panvres  malades  de  l'hospice  de  Bonneval  {Ear^ 
etrLoir)  par  M"^  yeave  Chassevant,  (  Parif»  ^¥  S^^iÊmkf  4êS0.  ) 

N<»i36.  —  Ordonnanck  du  Roi  qai  autorise  î  acceptation  du  Lrgs  de 
500  francs  fait  aax  vingt  plus  pauvres  de  Pétruilha»  (  Uaote-GarcMUie  ) 
par  AL  Duhaget,  (  Pans,  44  Septembre  1830.  ) 

H*  837.  —  OlDONifANCB  DC  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  de 
tOOO  fnwct  fait  aux  ptaTrti  de  la  pareiaie  de  Tramcsaygues ,  annexe  de 
•  la  cominnne  de  GnitgaktlU  (  Haste-Garoiine    par  U.  Martki.  (Paris» 

N«  938.  —  Ordonn AîfCE  DU  Roi  qui  Autorise  Tacceptatlon  du  Legs  de 
6000  francs  fait  aux  pauvres  de  Sainte-lÀçradt  (•  UautC-GanMme Vmt 
M.  Capèle.  (  Paris,  14  Si^Umbrt  1830.  ) 

lf>f  99.       OaDOMlTANCS  DU  Roi  qqi  autorise  raeceptatioo  de  la  Dont. 

tien  d*iiiie  aeaime  de  SOOO  francs  faite  à  FJietpfee  4a  BUme  (  ludre  )  par 
,  les  bëri tiers  de  M.  €k>Uia  de  Saupigi^,  poor  remplir  aca  intentient  eh»- 

niablcab<  Pmriê,  44  S^tmbre  4SS0.  ) 

Ko  940.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auloriRC  racceptation  du  Legs  d'un 
capital  de  90,000  francs  fait  a  l'hospice  da  Blànc  (Indra ) par  JH.  itfrrwnîi. 
(  Pans  ,  44  S^tembre  1830,.  )  # 

.  Il   I 

S41.  —  OalN^lfjUlCt  DQ  Roi  ^«i  autorife  Tacceptation  du  Lrgs  de 
AOO  fraiics  fait  ans  pavrret  de  Jàrûifux  (  Isère  )  par  VL  Layat,  (  Paris 

_  Ordonnanci  du  Roi  qni  autorise  Thospice  de  Lons-le-Saunicr 
(Jura)  à  accepter,  le  Legs  d'une  somme  de  3000  francs  fait  par 
M»»  Yewe  BêgaatUi  pour  la  fondation  duji  lit  d'incurable;  et  2«  la 
Donation  d*nne  somme  de  9000  francs  faite  poor  fa  même  fondation  par 
y^"^*  ï^whmdfAnm  t  CUmeHt.(  Paris,  44 S^temèr^^SSO.) 

K»943.  _  OanoHVAiras  w  Boi.|ai  antorise  faeceptati^n  dn  Legs  de 
800  francs  fait  Aux  pauvrésde  GrrdindSe( Landes)  par H.  Broqua,  (Paris 
HS^UmbrtmO.)  *' 


—  OtDOirif  ANCK  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de»  Leps  faits 
àrhdpiul  génëi-al  à' Orléans  (  Loiret),  par  M^c  veuve  Legrotix ,  de  trois 
WBtss  montant  ensemble  à  67  francs,  et  d'une  maison  atec  dépendances 
estimée  S500  Innés.  (  PaHâ,  44  Septembre  4830.  ) 

r  ^       ««««rlse  racceptetten  d»  ILect  de 

1000  francs  fait  aux  pauvres  de  Ck^oma  (Leaère>  par  W»^  Pai9trel. 
{ Paris  ,  44  S^témbr^  4830*  ) 
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f4fi.  OnSDKif  ANCB  DU  Rpi  ifÊj  tptoriie  rsecrptation  (Ta  Legs  de 
500  francs  fait  k  l'hospice  d'^;»eriMiy  (liani«  )tpar  yL^  .PwrUr^^Usitrm 


—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation <Ie  l'ofifre  d^ane 
floinnw  <Ie^  1000  francs  faite  à  i'bospice  civil  de  Bar-le-Duc  (  &icuâe  ).par 
U  ÉuuiOû  Thomtu.  (  P0ini  ,  44  BtpUmhn  WO.  ) 

948.  —  Ordouhauoi  bv  Roi  qui  autorise  Tacceptation  da  L«gs  de 
.  400  francs  fait  aux  pauvres  de  Metz  (  Moselle  )  par  M.  Mergmi*  (  Pmvû., 
44S^tembr€l8âO.) 

£[•949.  — •  ORDomrAiiei  00  Roi  qui  aatorise  racceptatîen  da'Legs  ùà% 
"    lurbospice  de  Landre^ies  (  Nord  ) ,  par  If.  Dupn» ,  d*ao  beelare  t7,>re* 

30  centiares  de  terre  laBourabie,  estimés  d800'fnacs.  (PaWlf^  44 

tmbn  4830.  ) 

K**  250.  —  Ordoknanck  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Dona' 
tien  d'une  créance  de  900  francs  faite  à  l'hospice  ^Hazcbrouck  (  Nord) 
par  M.  FwulepuUe.  (  Paris,  44  Septembre  i830.  ) 

N°25l.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation  de  la  Doua» 
tion  d'un  terrain  estimé  480  francs,  faite  k  la  ville  de  Pmmbœu/{  Lpire^ 
Inférieure  )  par  M.  Avptats*  (  Parts,  fèO  Sqttembre  4830,  } 

"~~~*~"""^"""* 

—  Oadonnancb  bit  Vkéè  qui  autorise  t*aeceptation  du  Legs  d« 

600  Trancs  fait  aux  pauvres  de  Cha tiUnn- svr-MamB  ^  Marne  }  par 
M.  Gutfot  de  Càenùot.  {Paris,  20  S^tembre  1830,} 

C  Ejl  X  l  F I É  çonforme  par  nous 

Vrancê,  Jtfiniêirû  Secrdêair^ 

'  if^tat  au  département  de  la  Justice, 

A  Paris,  le  13  *  Octobre  ISZO,  ' 


"  ^  DUP 9 NT  (de  l'Eure). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bnlleu'o 
'  *       k  la  Cimcelicne.  '  v«     .  •  >  . 

On  s'atonnp  ponr  le  Bnîletîn  Jes  îois,  à  raison  ie  9  francs  pur  an,  à  ta  caisse  de 
rimpriaittrie  rojraiey  ou  chez  les  Directeurs  des  poste*  des  departemens. 


À  P^RIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  ^  ORDONNANCES!.  —  N"  15. 


i53.  —  Instruction  ,  approuvée  par  lb  Hci ,  «tir  la  Tetum 

des  Collèges  électoraux, 

A  Paris,  ic  29  Septembre  1830. 

SwB  ,  rezecatioB  dtt  lois  electonles  a  toujours  donne  lieu  »i  des 
ordonnances  réglementaires  et  à  des  instructions  adressées ,  soit 
aux  préfets,  soit  aux  présidons  des  collèges.  Toutefois  les  formes 
àsoivre  pour  la  formation  et  (a  publication  des  listes,  pour  IVxer- 
«ce  des  droits  électoraux  et  pour  la  tenue  des  collèges ,  ne  peuvent 
être  dn  domaine  de  l'adminbtration.  La  Chambre  des  Deput.  s  en 
Teriiiant  les  pouvoirs  de  se?  membres,  en  admeaant  ou  l  eivlant 
tjne  élection,  reste  jugedéfinitif  et  souverain  de  l'exécution  des  lois 
électorales. 

Les  interpre'tations  ou  developpemens  de  ces  lois,  donnes  par 
voie  dordonnances  et  d'instructions,  ne  sont  que  des  indications 
etdesajrisf  rinen  résulte  pas  d'obhVation  IJ-uîe:  c'est  ù  la  Chambre 
a  voir  SI  les  formalités  indiquées  par  radininistration  sont  une  con- 
séquence nécessaire  et  essentielle  des  lois,  et  si  l'eiccaou  e^t  viciée 
parce  qu  on  ren  est  écarte'. 

Cependant  des  points  fort  importans  et  qui  tiennent  A  îa  «subs- 
tance même  des  opérations  électorales ,  ont  élé  jusqu'ici  rë-les 
par  ordonnances.  Sans  doute  il  n'en  sera  pius  ainsi  lorsqu'une'' ioi 
définitive  sur  les  élections  aura  ete  rendue;  elle  prescrira  toutas' 
les  formes  et  les  conditions  dune  élection  bonne  et  valable:  alors 
1  administration  n'aura  plus  ii  transmettre  que  peu  ou  point  d'ins- 
fractions  supplémentaires.  En  attendant  ce  moment,  il  paraît  inl 
cwpensable  de  reunir  en  une  seule  et  même  instru cation  toutes  les 
es  et  formalités  suivies  jusqu'à  présent  pour  les  élections.  Je 
WOts  qu  il  importe  d  en  ajouter  quelques  autres  relatives  an  secret 
aw  vote  au  dépouillement  du  scrutin,  aux  réclamations  qui  peu- 
Tent  s  élever  dans  le  sein  du  collège.  Ces  garanties  devront  prendre 
PWîe  dans  la  loi  nouvelle  :  mais  les  électeurs  en  jouiront  dès  à 
pèsent,  car  elles  n'ont  rien  que  de  conforme  aux  lois  existantes* 
.  ««raient  pu ,  elles  auraient  du  en  4tre  déduites.  ' 
JX'  Sctie.  —  2*^  Partie.  '  ii 
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La  loi  timdfllloire  do  IS  teptembre  rend  titisst  necsssmres  quel- 
ques instructions  nouvelles.  La  formation  <fu  bureau  prarîsoîre 
^  exip^c  sortoiu  ^ii1t(^rvcntjGn  préalable  de  l'administration.  I{  faut 
qu'elle  constate  Tagc  des  clccteurs  appoles  par  hi  loi  à  composer  ce . 
bureau;  sans  cela  le  collège  se  trouverait,  en  ouvrant  sa  session  y 
dans  la  confusion  et  Knccftitade.  Mais  radnHnistfUlion ,  en  ac- 
complissant cet  oïlioe,  n'y  trouvera  aucun  moyen  d*infiuence  illi- 
cite^  Elle  sera  d'ailleurs  suffisamment  avertie  ée  respecter  scrnpu- 
leusenncnt  l*inde'prn(I:ince  dos  v«>trs.  I^a  confiance  qu'elle  doit  ins- 
pirer, le  bien  qu'elle  est  appelt-c  ù  faire,  son  impartialité,  son  zèle 
V.  maintenir  l'ordre;  voilà  ses  seuls  titre  s  à  influe;-  snr  les  élections. 
Ëiles  seront  confi  i mes  ù  l'esprit  qui  la  dirige,  si  elle-même  est  en 
.harmonie  avec  les  inu'ri^ts  et  l'opinion  du  pnys. 

Je  prie  Votre  Majesté  fie  permettre  que  i'àdrcs5;r  aux  preTets  \cs 
instructions  suivantes,  qui  s^ont  déposées  sm*  les  bureaux  des  col- 
lèges électoraux  a  l'ouverture  de  .leur  session*, 

Je  suis  ^c.  .  « 

Signé  GvisOT.  , 

'  ArPROl'VÉ. 

iJf^e  LOtîis-pniLiprîî:. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrélaire d'état  au,  département  de  l'intérieur. 

Signé  Ci^iBOT, 

INSTRUCTION. 

.  Formation  du  Bureau,  ' 

La  salfe  do.^  .';rances  rcra  om  crie  k  huit  Iieurr^:  pri'cises  du  matia  (1). 
■  -"En  avant  du  bureau  oh  doivent  siéger  les  picsuif ut,  scrutatenn  et  secrtf- 
taire  ,  scrn  plare'e  une  tr.hlc  entièrement  ÂC'parce  de  ce  bureau,  et  sur  laquelle 
les  elcetents  rrriront  h  nr  vo(e. 

Le  bureau  sera  (iispose'  de  telle  porte  que  les  électeurs  puissent  circuler 
alontour  peudant  le  dépouillement  du  scrutin. 

SeroBt  affich«fesdaii8  larsaite ,  1"  la  ^sté  dcsdlecte^  composant  le  colU^ 
on  la  section;  9^  la  liste  des  vingt  électeurs  les  plus  â^cs,  ayec  rindication 
de  la  date  de,  leur  naissanee;  liste  des  vingt  électeurs  les  plus  jenues^ 
avec  semblable  indication  ;  4"  ia  liste  des  éligibles  du  département  (3). 

•Ces  nlétti^  listes  anrcnt  ete  envoyées  an  maire. 

Le  maire,  ou,  en  son  nbsenee,  un  adjoint,  ou,  au  defaiit  de  maire  et  d'ad- 
joint, un  conseiller  municipal  destf^ne  j-ar  le  maire,  j-e  trouvera  h  huit 
licures  dans  la  salle  du  collège;  il  se  placera  près  du  bureau  ,  et  y  déposera 
les  listes  dont  il  vient  d'cae  fait  mention ,  ainsi  cjue  fordounaoce  4»  convo- 
cation du  collège,  le  recueil  des.  lois  et  ordonnances  sur  les  élections,  et  la 
présente  instruction  sbr  la  tenue  des  collèges  électoraux. 

Ce  fonctioutoaire  ne  prendra  point  place  sur  le  sicgc  destiné  au  président: 


(1)  T...i  Jn  5  f"vri.T  18(7,  nrU  lî, 

(2)  Ordonnauce  dii  il  octobrt^MO^  aLt» 

■ 


Digitized  by  Google 


R.n'^  15.  (  535  >v 

H  ])ourra  ^'asreoir  sur  un  des  siugcs  dcskincs  aux  Fcrulatcurs  et  au  scci'C- 
tiire. 

AiM«Mt  «pi'H  f  «un  trente  ëlecteort  pr^teiii  »  et  an  plnx  tarif  k  neuf  heure» 
do  matin ,  quel  que  soit  (e  nombre  des  tHectenrs  présent ,  le  maire ,  on  le  fonc- 
tionnaire qni  fiondra  ?.i  place,  cîonnrra  lecture  de  rordonnaucc  de  convo- 
cation et  de  I:t  ioi  du  12  septcmftro  18^0;  puis  il  appellera  les  e'Iectcnrs  les 
plas  âfjt'ssur  la  liste  drcssro  h  ce  t  rflot,  où  ils  orront  tir^cril?;  par  ordi  o,  ch 
defccudant  du  plus  âge  au  pins  joiiiir.  Les  trois  j-reniicr.::  (jui  rcpoudront 
à  Tappcl  prendront  place  au  luircau,  savoir:  le  plus  comme  pre'sidcnt; 
les  deux  autres,  comme  premier  et  second  scrutateurs  (3). 

'H  appellera  ensuite  les  ëiectenrs  les  pins  feanes  snr  la  liste  dressde  k  cet 
effet,  en  ils  seront  inscrits  pur  ordre,  en  remontant  do  pftis  feune  an  pliu 
égë,  liCa-denx  premiers  qui  répondront  k  l'nppcl  prendront  place  an  bureau 
comme  troi.^ièmo  et  quatrième  scivtatenrs  (4). 

Si  fjnelqu'nn  des  électeurs  prcsen?,  inscrit  snr  Fiine  on  l'autre  liste,  ne 
pnnv.'Ht  pas,  par  f|nrlniTC  cause  rpie  <  o  fnt,  rf^mplir  les  l'onction»  de  pri^si- 
(It  nt  ou  de  scrutateur,  il  dcTrait  le  déclarer  aui>sil6t,  et  il  serait  considéré 
comme  absent. 

Si  lappel  des  deux  listes  d'âge  ne  snfiisaft  pas  ponr  compiler  le  bureau 
proriseire,  le  maire  inviterait  les  électeur?  ])r('sens,  les  plus  àçe's  on  les  plus 
|eanes  en  dehors  des  deux  listes,  à  venir  prendre  place  an  bureau.  L'époque 
de  leur  naissance  serait  par  eux  déclarée,  et  il  en  serait  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal. 

Le  maire  ou  son  suppîe'ant  rj'îitte  îc  bureau  imnirdiatenient  après  Tins- 
(a^.îation  du  président  et  des  scrutateurs  provisoires.  S  i!  n'est  point  membre 
<".e  rns:;cmhlec  en  qualité  d'tleeteur,  il  sort  aussitôt  de  la  r.alle. 

(  S'il  y  avait  dans  ia  tille  plusieurs  colle'ges  on  sections  de  collège ,  le 
maire  ouvrirait  une  de  ces  assemblées,  et  chacmie  des  autres  serait  ouverte 
par  un  des  adfoints  ou  par  un  conseiller  municipal  désiré  par  le  maire.  ) 

Les  président  et  scrutateurs  provisoires  nomment  iinmediatement,  à  la 
majorité  des  voix ,  nn  des  ëleeteum  du  collège  pu  de  ia  section  pour  faire  iec 
fonctions  de  seerf'taire  (5). 

Le  bureau  provisoire  ainsi  forme  ne  peut  plus  être  modifie',  lors  même 
cîtmI  nrriverait,  dans  le  cours  de  la  séance,  des  clccteui's  plus  âges  ou  plas 
jeunes  que  ceux  qui  siègent  déjà  au  bureau. 

(  Si  le  collège  est  dttpisé  en  plusieurs  sections,  le  président  de'Ia  première 
section  prânde  le  coHe'ge  (6).  Le  bureau  de  cette  section  est  le  bureau 
central,  e*esMb-dii« ,  celui  où  se  lait  le  recensement  des  votes. 

Les  presidcns  des  scctitms  autres  que  la  première  portent  le  nom  de  vice- 
présidçns  du  coHe'pe  (7),  ) 

Le  srere'taire  provi'^oire  ouvre  niissitât  le  procès-vcrbal,  Cl  y  consigne  les 
opcratioi.'-.  uni  ont  eu  iie\i  iusf|;:'a'orp, 

11  eru  prort'dc'  de  suite  à  relcclion  du  président  et  des  quatre  serutntrurs 
deiiuiUis  (8j  par  deux  scrutins  qui  se  feront  en  même  temps,  mais  dans  deux 

(3)  Loi  du  12  scpteinl)re  t8.*:0,  ml.  2. 

(4)  Loi  itu  12  8Ci>lt  iubrc  1830,  art.  S. 

(5)  Loi  dit  12  sepirmbro  1890,  art.  t* 
f6)  Loi  Jii  12  spptVinlre  i990,  wrL  à» 
(7)  I«oi  du  5  UxticT  18l7,  ari.  la 
(a)  Loi  liu  13  srptembrp  IStO,  art.  3. 
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bfiîtM  sépsréM.  Lt  prciiiier  ser»  fqdividiid,  c*c<t-ftHiliré  ^ne  cbtquË  roùant 
nVcrira  qu*un  senf  nom  sur  «on  bulletin;  le  second  sert  de  liste  fimple,  cetjkr 
à-dire  que  clwqae  bulletin  devm  contenir  quatre  nome'  Les  scratnteuiy 

veiUcroiit  nrcr  soin  à  ce  que  les  votans,  on  doposant  înirs  biiHctina,  ne 
prennent  pns  une  l»oiu*  pour  i'.jutif.  ATm  vitrr  îrs  nreiirs  de  ce  gfnre, 
les  bulictins  ,  qui  :)nrout  été  prépaies  d!avauce  par  iadiiiinisiralioUy  seront 
de  couleur  diircrcutc. 

Les  dispositions  de  r«irtiele  13  de  b  loi  du  &  îévhr  tSl7,  et  de  Tarticle  6 
de  U  loi  da  S9  juin  iBStO,  ont  toufonn  été  régardées  comme  applicables 
aux  scmtins  poor  la  formation  dea  bareanx,  ainsi  qo'îk  ecnz  pour  mectipn 
df  s  fî('putc*s. 

r'Jlcs  vont  être  successivement  indiquées  ci-dessous. 

Pour  «'ire  admis  à  voler,  il  faut  faire  partie  du  collège  ou  de  la  section. 
Ne.IIe  auti  e  personne  que  les  électeurs  qui  en  font  partie  ne  peut  entrer  daus 
la  salle  des  se  ;inces,  si  ce  n'est  les  membres  des  bureaux  des  sections,  qui, 
lors  du  dépouillement  du  scrutin  pour  réiection  des  députés  ^  se  rendent  au 
bureau  central.  (  Foyes  ci-dessous ,  page  S40.)  ^ 

Cest  pqnr  éviter  cette  introduction  de  pertonnea  ëtnuigcM  que  dea 
cartf%  individiielles  sont  distribnéet  aux  électeurs  (9).  Tontefoia^  ai  Tnn 
d'eof  ATai^  oublié  eu  perdu  sa  carte,  le  bureau  devrait  l'admettre,  après 
siUre  assi^ré  de  ricicntité  et  de  l'inscription  aur  la  liste  affichée  dans  laaaile 
et  dc[)Oséc  sur  le  bureau. 

\Zn  jrene'jal  ,  c'est  cette  inscription  qui  constate  le  droit  de  voter  (10). 
Çependaut,  si  un  électeur  non  inscrit  sur  cette  liste  se  prcseulait  inuui  d  un 
iOTèi  éù  cour  royale  constatant  qu'il  fait  partie  du  collège ,  le  bum»  aenût 
tenu  de  prononeer  sur  sa  réclamation.    •  • 

.  liais,  si  des  personnes  tout-^-lait  étrangères  an^ collège  on  à  la  section  se 
présentaicnt'ponr  TOter,  ou  seulement  poar  assister  aux  opérations,  le  pré- 
sident devrait  les  avertir,  et,  au  besoin,  leur  enjoindre  dp  ne  pas  rester  dans 

la  salle. 

Le  président  fait  faire  un  appel  des  électeurs.  Chacun  d'eux  vient  succès- 
sivemcnt  an  bureau,  reçoit  du  président  un  bulletin  ouvert:  il  écrit  ou  fait 

'  écrire  secrètement  (U)  son'TOte  aur  la  table  préparée  à  cet  effet,  et  placée 
en  avant  et  séparément  du  bureau;  nuis  il  remet  «on  bulletin  écrit  et  fermé 
au  président,  qui  le  dépose  dans  la  boite  destinée  à  cet  usage.  ' 
.  Suivant  Tartide  13  de  la  loi  du  5  février  1817,  le  secrétaire,  ou  l'un  des 
ssrutatenrs  présens,  doit,  k  mesure  que  chttqne  électeur  d<^ose son  bulletin , 
inscrire,  sur  une  liste  dcstine'e  h  consfatcr  le  nombre  des  vofans,  le  nom,  la 
qualification  et  le  domicile  de  cet  électeur.  1^6  Secrétaire  OU  scrutateur 
inscrit  en  marge  son  propre  nom. 

Mais ,  cette  formalité  étant  imprattcah^  d^ns  les  collèges  trcs-nom- 

'breuz  (1 3) ,  on  a  pria  le  parti  d*tnicrire  d*«raiice  ces  indications  sur  rexeo^ 
plaire  de  la  liste  des  membres  du  collège  o«  de  la  section ,  qui  est  dé- 
posé sur  !e  bureau.  La  seule  formalité  à  remplir  pour  la  garantie  dea  votes 

(9]  Ordonnance  du  4  septembre  1820,  art*  7»  ' 

(10)  Ordonnance  Al  1t  octobre  189t>,  art.  A. 

(11)  Loi  du  29  jAin  IRIO,  wrl.  C. 

(12]  U  tfst  en  cflet  iraponsible  qu'en  >ix  bcofts  cinq  à  aix  cents  électeurs  ne  ren(!etit  «nr^ 
•CMivnnent  ni bttrean,  ▼  criireiic  vt «i4<p<»wnt  Icwr  bulletin,  ^erivvnt  lenn  aont,  quiiifir»- 
lioas  et  domMity  et  %u  nn  membre  du  bweaa  Mgnt  «••nitè  en  regard.  - 
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Mt  1b  êtpMûf  donnée  par  ui  membte  éu  -bureau,  en  fogurd  <fct  nomt  dft 
électeurs  roUns.  If  y  a  à  eel  eflèt,  lar  I-i  Ibte  (finsfïripibii  des  v  .:tans ,  «utanc 

de  colonne.-^  en  blanc  que  de  fours  de  srrutin. 

Pour  al»n*ger  \cs  opdradons  <|uand  les  colidgca  oa  terticns  rmfrrnwnt 
un  jjmiid  nombre  dVlecieurs,  le  j>rcfcl  prrpan'  H«mix  oxenij  !;tiif  .s  de  Ijiiiffe 
d'iu§c-ription  des  votaus.  On  apj»fiif  h-l.i-fn:.-^  (hni\  !«'cti"nr.s.  «  crivfnt 
en  mOine  ten»j)i  Kmit*  voto»  sur  lu  talilc  a  te  dc.s»iii«'0,  et  i «•mr'ifrnt 
siiuuitatiéiueut  leurs  builetiut»  au  président;  i'uu  arrive  a  drutie,  l'autre  k 
ganehe  du  bureau,  et  dedx  diet  scrotateart  ou  seer^re,  tenant  cbacan 
nu  des  emnpiaires  de  la  liste ,  se  chargent  de  coasutcr  par  leur  signature 
le  Tote  des  c'icctcur»  places  respcclivement  auprès  d'eux. 

Suivant  Tarticle  11  de  Tordonnance  du  1 1  os-^tobre  1820,  ehaiine  «'lecteur  ^ 
doit,  en  votant  pour  ia  première  fois,  prêter  le  même  serment  que  k«s  fonc- 
tionnaires pi.blics. 

La  formule  de  ce  serment,  déterminée  récemment  par  U  loi  du  31  aoAt 
1S30,  est  aiuri  conçue  : 

Je  jure  JidéHté  «s  Rot  des  Français ,  obéissance  à  Im  Charte  consiiiu- 
timutrUe  etoMt  toih  tfa  Toyaume»  w 

La  loi  du  3t  août  f exige  des  membres  dc-s  deux  CbJpres,  des  adnHniS"< 
trateurs  et  des  magistrats.  Klle  a  donc  attaché  Texercice  d«  s  fonctions  poli- 
tiques, administratÎTcs  et  |udiciatres,  à  Taceompiisseigeut  de  cette  foruwi- 
lité. 

Kn  concourant  il  !a  for.nation  de  la  Chaiiji  re  des  Députes,  les  électeurs 
remplissent  une  fonction  qui  tient  il  l'ordre  politique.  Le  ])rineij)e  qui  »  dicl<f 
la  loi  dn  31  aoijt  s'accorde  donc  avec  l'obligation  imposée  pur  rordonnauec 
du  11  octobre  1830,  conforme  d'ailleurs  ans  lois  constitutionnelles  ancé- 
rieai^,  qui  n*adme(toient  k  fexcrcice  des  droits  de  citoyen  que,  ceux  qui 
's'engageaient  par  le  liendn  serment  envers  le  Prince  et  envers  l'Etat. 

La  prestation  du  serment  a  lien  lors  du  scrutin  pour  la  formation  dn  bn* 
re«u  définitif,  i.v.^  elet  lei;rs  qui  n'ai'.rnient  pa-;  rot.(  oiirii  îi  cette  ope'ration 
prêteront  sentient  au  moment  où  ils  se  préseuieront  pour  voicr  pour  iVlcc- 
tion  des  di'puies. 

Après  que  l'appel  a  ele  terminé,  le  président  doit  faire  faire  un  réappel  ■ 
des  électeurs  qui  n'ont  pas  voté. 

Les  électevrswqnt,  n'ayant  pas  répondu  à  fîsppel  el  an  réuppel ,  se  préscn* 
tant  ensuite  pour  Toter,  doivent  être  admis  à  déposer  leurs  bulieuns  jus' 

qu'il  rheure  fixer  poiic  îa  clôture  du  scrutin  (13). 

L'article  13  de  la  loi  du  5  février  lâi7  porte,  entre  Autres  dispositionti 
que  rhafjiir  scnitin  rtrt ,  aprr.v  être  rrsté  ouvert  au  mctns  pendaXt  six  heures, 
eios  à  trois  heures  dn  soir,  et  dèfioniilc  séance  truautr. 

L'article  1î  porte  qwe  chaque  séante  cvmmcnct'.  à  huit  heures  Htt  matin.  • 

Ainsi  les  prévisions  de  la  loi  ont  été  que  chnque  scrutin  devait  durer 
six  à  sept  heures,  eCce  temps  a  toujours  suffi  jusqu'en  18S0. 

Mais  Tobligation  d'écrire  ou  de  faire  écrire  chaque  vote  sur  bureau , 
ainsi  que  le  prescrit  l'ariicle  6  de  ia  loi  du  Si)  fuin  1830,  ne  permet  pas 

riquefois  que  l'appel  et  le  réappel  pui.ssent  être  tenuiiiês  à  trois^lieures 
soir.  Dans  ce  cas,  la  force  des  choses,  la  nécessité,  doivent  prévaloir 

(tSj  OrdoMMace  Aa  tl  ocuAre  IS^Oitit.  13. 
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s'ir  des  cxprcssiolui  pvr^acDfc  kuiMes;  car  U  lot  yeat,  ayaot  loat*  <|cie 

icâ  t'icctears  qui  se  sont  rendus  an  coTïc'i^c  pour  y  exercer  leurs  droits  , 
votent  et  aient  le  temps  de  voler  :  il  ne  pai-aît  pas  douteux  que,  dans 
une  t(*!lc  Bitiiution,  ie  j^rc-iidcnt  peut  et  doit  même  prolonger  ie  6i:rutiii 
au-delà  de  troi^  heures  du  soir. 

A  trois  heures ,  ou.  plus  tard  s*il  est  nécessaire,  le  pnfndent  dëclar« 
que  le  scratin  est  clos;  il  fait  d*abord,  constater  le  nombre  des  Totanc» 
«a  moyen  de  la  feuille  d'inscription  (14). 

n  fait  procéder  ensuite  de  ia  manière  sniTante  au  dépouillement  dn 
scrutin  pour  la  nomination  du  président,  pnîs  au  dépottiUemeuit  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  scrutateurs. 

Le  pre'sideat  ouvre  lii  boîte  du  scrutin  et  compte  ïe  nombre  des  bulletins  : 
ce  uumbre  et  celui  d«â  Toiaus  sont  meutionués  au  pruccs-vcrbui  j  s'ils  uc 
sont  pas  identiques,  le  bureau  décide,  sniTunt  les  eiiconstaBces,  sur  ia 
validité  de  fopération  t  ii  est  (ah mention  do  la  décision  an  proeè^-verbal  (  i  ô). 

Le  président  .ordonne  le  déponillement  dn  scmtin. 

Un  des  scrutateort  prend  successÎTement  chaque  bulletin,  le  déplie,  le 
remet  au  présidenf^ui  en  fait  lecture  à  haute  voix  et  le  passe  à  un  antra 
scrutât  eur. 
/  Le  bureau  raie  (tC)  de  tout  bulletin  , 

Les  derniers  noms  inscrits  au-doiii  de  ceux  qu'il  doit  contenir;  , 

Les  noaui  quj  u«  dt'signeraieut  pas  clairement  l'individu  auquel  ifs  s'ap- 
pliqueut*  «  . 

jles  décisions  dn  bureau,  dans  ce -cas  comme  dans  tout  antre,  doivent  être  < 
prises  à  la  majorité  des  voir,  et  dans  les  formes  indiquées  par  l'astieie  9  de 
f  ordonnance  du  1 1  octobre  1820. 

Deux  des  scrutateurs  et  !e  serrt^faire  tiennent  note  du  dépouillement  du 
scrutiu  BOUS  la  dictée  du  président.  Si  deux  dts  trois  relevés  sont  d'accord, 
iU  oiiiicnccDt  la  pretVreiuc  sur  le  troisiètnc;  si  tous  les  trois  diifèrent,  il  faut 
yceoiumcucer  le  dépouillement. 

Celui  des  électeurs  qui  a  obtcnn  le  pfais.de  suffrages  an  d^onBIementda  * 
premier  scrutin  est  proclamé  président  :  ceux  qui  ont  obtenu  le  pins  dn 
suffrsges  au  dépouillement  dn*  densicme  scrutin  sont  proclamés  scruta- 
teurs (17). 

Si  deux  électeurs  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  ie  pins  âgé 
obtient  la  prefcrenee  (i 8). 

Immc'diatement  après  la  proclamation  du  résultat  de  chaque  scrutin,  les 
bulletins  sont  brûles  en  présence  du  collège  ou  de  ia  section. 

Le  président  dVigc  lève  alors  la  séance  et  Tajourne  an  lendemain  ;  car 
i(  ne  peut  y  avoir  qu*nne  séance  par  jour,  qui  est  close  après  le  dépouille-, 
meftt  du  scrutin  (19). 

Le  second  jour  de  la  session,  le  prc'sident  d'âge  ouvre  ia  séance,  accom- 
pagné dçs  membres  du  bureau  provisoire;  ii  fait  donner  lecture  du  procès* 

■         '  t          '     I  ■■      ■  I     ■   ■  I        '  ■      ■   I  II    ■  I 

.  (14)  Ordonnanre  du  11  octobre  1820,  art.  iâ. 

(15;  Ordoniianci»  r!ii  fl  octolnv  ir-'î),  nvt.  11. 
(ici  Ordonnnnre  du  II  octobre  IHJi*)  ail.  17. 

(17)  Lot  du  1-2  5e|)idnhfe  t8S0,  «ruS. 

(18)  Loi  du  .Wtt%ri(r  1817,  »rt.  1«. 

(19)  Loi  du  b  fc\TKr  1817,  «rt.  12.  ' 
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TcrM  à9  k  HfiMiiii  prMdentc,  qui  a  c  ic  rétUgé  jmr  U  Mcnfitim  et 
wiçné  pftT  tout  les  membres  du  liureau  (iO). 

Ensuite  te  président  ti'dge  «ppeLU  au  buMam  ic  prcftdeat  eli«t  fccrëiurcs 

tlus  et  proclamtfs  la  veille. 

Lorsque  ces  nieinlues  du  huroau  di  linitif  ont  pris  place,  le  pre'sident  fait 
couoaître  ic  choix  du  sci  i  ctitiic  dt-Unitif  qu'iU  ont  nomme  à  la  niajoritc  dos 
voix  parmi  les  membres  du  collège  ou  de  la  scciiuo  !)• 

.  ÉUetitm  dêê  DépmUÊ. 

Qnand  ïe  bureau  definilif  csi  compî<<(cn>enl  formi;,  îo  président  prévient 
les  électeurs  qu'ils  ont  un  tlepute  (  ou  tel  nombre  ^\v  dt'putes  )  ii  élire;  qu'iii 
doivent  porter  sur  leuiâ  bulielins  uutaut  de  iioxus  i^u'il  a  de  dcpuies  à 
nommer  i  que  leurs  choix  ne  sont  pas  boro^anz  Individiiii  compris  dans  la 
liste  ée»  éligibice  dn  drVartemcni  (ii)  ;  qu  ilspeuven  t  porter  sur  tout  individa 
^m,  à  learconiMÙaitikce,  est  Français,  a  trente  ans,  et  paie  au  moins  roiHe 
franOPde  contributions  directes,  en  ne  perdant  point  toutefois  de  rue  fcs 
limites  posées  à  cette  faculté' par  Tarticle  36  de  la  Ch:u-tc,  lequel  veut  que  la 
moitié  an  moins  des  de'potés  d'un  dcpartcmeut  soit  prise  parmi  les  e'iij^ibles 
qui  y  ont  leur  domicile  politique  :  l'autre  moilie'  (  ou  la  j'fus  faible,  si  le 
uombre  total  des  députes  est  ini(<air  )  peut  être  choisie  hors  du  département  y 
et,  tanttjuece  droit  n'a  pas  cte  épuisé  à  regard  de  l'ensemble  de  la  dépu- 
fatron,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  S9  juin  1890,  les  électeurs  peaveut 
porter  lesnsoffivges  rar  des  étigîbles  non  domiciliés. 

Les  formalités  indiquées  ci-dcsins  (pages  i'cO  -  9.20  )  pour  le  double 
scrutin  relatif  à  la  formation  du  bureau  doivent,  à  plus  forte  raisou,  être 
observées  pour  les  scrutins  d'élection. 

ï.cs  députés  doivent  être  élus  par  un  scrutin  in  '.viduel,  al  le  collrjxe  n'a 
qu'un  député  k  nommer,  ou,  r'iI  v  pu  a  plusieurs,  p:»î-  nu  scrutin  de  \\<Hr  : 
dans  ce  dernier  cas,  chaque  buUctia  coalieut  uutaut  du  noms  qu'il  ^-  a  de 
•  dépntiés  à  nemmer. 

Soimt  fartide  7  de  la  loi  du  39  \mn  18S0»  nul  ne  peut  être  élu  député 
acu  ééax.  premiera  tunrs  de  sèrutb ,  iTil  ne  réunit  an  moins  le  tiers  plus  une 
des  voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent  le  collège»  et  la  moitié  plue 
UQ  des  sufl'rages  eitpriméa. 

Pour  constater  que  (a  pi'cmièrc  de  ces  deux  conditions  est  remplie,  il  est 
nécessaire  que  le  nombre  total  d'électeurs  conjpo>ant  le  collège  soit  men- 
tionné au  procès-verbal  :  l'omission  de  ce  reoscijjoemcnt  a  quelqueluis  causé, 
des  retards  dans  la  vérification  des  ponvoirs  dos  députés. 

Ordinairement  on  ne  compte  pas  parmi  les  sufifragcs  exprimés  les  bdlets 
.  qni»  ne  pertnnt  ancoui  nem ,  ne  peuvent  par  conséquent  intecr  sur  la  régu» 
lîujléjdc  l'opération  •.ni  sur  le  nwnbre  de  Mtffi^gcs  ex  igé  pour  4tre.élD.  . 

Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il  reste  des  nominations  k 
faire,  le  burepi  du  collège  dresse  et  arrête  une  liste  des  personnes  qui,  au 

I       I     I  II  ,.  M 

(20)  Ordonnance  du  11  octoljrc  18-20,arl,7. 

(21)  Loi  du  12  scpUMJèl  rc  iKti»,  art.  3. 

(22)  La  liste  des  di^iblr*  avant  Iriir  (lniui«ilc  poiitl^*  iéfrtnoetH  icxTù  avoir 
c'tr  alTM-IicV,  par  Ii'^  -oiiM  rhi  firrfil,  â.m^  lu  r;<llc  de»  ««MNMf  Ci  1§  SOMViMidni  <|MI  Iv  pf 

ùâ^ui  s'en  oMurc  a»nui  du  coiooifnccr  ira  optfrafioM* 
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ilenii^.tonr,  oattfblfon  ie  plus  <lc  «ufingesi  cUe  coniieiit       I»»  mtaiutiî 

de  noms  qu'iî  y  a  encore  do  tff'juiei's  à  dlirc. 

Les  suOraf^es.  aa  troisienjc  lour  th:  Acrutin,  ne  peuvent  dtrc  doDD^S  qu'à 
C*;ux  dont  les  noms  sont  porics  sur  cette  liste  f!23). 

Le  bureau  doit  rajcr  les  notuâ  ilcâ  individus  (jui  ne  feraient  p-is  partie 
de  la  liste  deoble  dea  perioiines  qui  ont  obiMm  le  plue  de  eofragcs  en 
deuxièiuetoar  (S  4] 

Ad  nreisiènie  tevr  de  icrotin,  les  nominetiooe  ont  lieu  k  U  ptanlicd  des 
votes  exprimai  (86). 

le  cotUge  est  partnge  en  sections,  Tetat  dn  déponiileroent  dnscratin  de 
ciMqne  secdeti  est  signe  et  arrête  par  ie  bnrean.  Il  estinuntldiateibéilt  porté 
parle  vire-president  an  bureau  central  dn  collège,  qui  fait,  en  prtfscnce  des 
vicc-|.residens  de  toutes  les  sections,  le  rerenscment  gcntfra!  des  votes.  Le. 
résultat  de  chaque  lourde  scrutin  est  sur-le-champ  rendu  public  (20). 

Les  membres  composant  le  bureau  de  chaque  section  peuvent  accom- 
pagner le  vice-prcsidcnt  et  assister  avec  lui  au  rcceuseinenl  des  votes  :  le 
procès-verbal  de  ce  recensement  est  bigoc  par  les  membres  du  bureau 
centrel  et  par  les  ▼ice-prdsideris  de  tontes  les  sections. } 
•  Cbiqne  leur  la  séance  est  levde  «près  que  le  résultat  dn  scnitin  a  été 
proclauic  {91). 

(  Si  une  ou  plusienn  sections  n^avaient  pas  terminé  leurs  opérations  Ott^- 
n'en  avaient  fait  que  d'irrrn^uliêrcs ,  le  recensement  des  votes  des  autres 
sections  n'en  aurait  pas  moins  lieu,  et  les  candidats  qui  auraicut  obtenu  ie 
nombre  de  voix  necessnirc  sernitnt  )iroclames  (38).  ) 

Le  lendemain  du  juur  oui  élection  est  terminée,  le  j>resideijt  du  collège 
on  de  la  section,  après  avoir  lait  donner  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  précédente ,  prononce  la  séparation  du  collège  ou  de  la  section  (â9}. 

U  la  prononcerait  également  le  dixième  fenr  au  soir,  si  {es  opératiensi 
n  étaient  pas  terminées  (30).  * 

Immédiatement  après  la  ciôtnre,  le  pn^'sident  adresse  m  ptéfet  du  dépar* 
tement  les  deux  minntcs  du  procès-verbal  de  cbtqee  cellége  ou  section  do 
collège,  et  le  procès-verbal  des  recenseiiieas f énéranx  poar  les  eeUégit  ^ 
sont  divisés  en  sections  (31). 

L'une  des  deux  miuuies  reste  dépose»'  aux  .'irchives  de  la  préfecture,  et 
i'Hutrc  est  envoyée  par  le  préfet  au  ministre  de  i'miérieur,  qui  la  transmet 
aux  questeurs  os  la  Cbambre  des  Députés  (33). 

Obserpations  générales» 

La  police  dn  coHége  eu  de  la  eeetîen  appanenani  an  piésidcvl  en  vie*- 
préaident,  nnHe  forée  armée  ne  peat,  sepis  tenr  demande,  être  placée  dane 


(23)  Lo=  du  SJfc'vrier  1 8 1 7 ,  art.  1 5. 

(24)  Ordonnance  du  11  octobre  1830,  art.  17.  <5 
{7S)  Loi  du  5  février  1817»  art.  15. 

Loi  du  h  février  1817,  art.  13.  ' 
[Hl)  Loi  du  5  fdvrier  1817,  art.  IS. 
(S8)  OrduBuaace  du  U  oetobre  18iO,  art.  19. 
hiV)  Ordounanee  du  11  octobre  i820y«rt.SBL  ' 
M  Loi  da6  février  1817,  aru  la. 
(M-oiaS  )  Ordonnance  du  11  octobre  18iO,  art.  2t. 
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B.  Il'  IS.  '(  Ml  ) 

klf«iit««udb«rét4«  h gtfb  des  âémêÊ»  %m  BiBwwhfam  arittoiréi  É»nt 

tenus  d'obtempérer  à  leurs  rt^quiaitions  (33). 

Doivéot  toujours  être  prcsens  diioa  cbft^e  bumu  troji  M  moins  dei 
jnc4iibrcs  qui  le  t:oinp(»8ent  (34).  * 

Eu  C'is  d'absent  c ,  lu  président  cstrejupiacé  parie  plus  âgé  et  ie  secrétaire 
par  ie,  plus  jeune  des  scinUteurâ. 

Le  bnmni  prononce  provisoirement  snr  les  difficnltéi  qai  iViêvait  cm*' 
cemtiit  les  operaliMis  du  coiM|M  «a  de  bi  aectios «  mnS  1»  ddaÎMon  définiliie 
de  la  Chmuibre  des  Dépotés  (35;'s  i!  déiibère'à  part}  le  présideoiproAonce  1» 
décision  à  Jiaol«  voix  (3G).  « 

Le  buresu  u'a  point  k  s'occnper  des  réclamations  qui  ont  ponr  objet  le 
droit  de  voler  (37),  c'esi-à-dirc,  qui  concernent  ia  capacité'  cicctorjJe  de» 
pcrsonni'3  inscriu's  sur  la  Iisic,  ou  qui  prétendraient  y  avoir  ete  omises  indn- 
lucut.  Si  des  réclamations  s'élevaient  a  cet  égard,  le  président  fera.^  con- 
uaitre  qa  elles  ne  peuvent  être  traitées  dans  le  scia  du  CM>Iltge,  mais  «^u'eiics 
pearent  être  présentées  à  la  Chambre  des  Députés. 

Les  r^cIamatioDs  sont  Insérées  au  procès^erbal,  aios}  qa«  la  décision 
Mtiréc  do  bureen.  Les  pièces  om  bouetiis  relatifs  aux  reclamatisBS  Sent 
paraphés  p^r  les  membres  du  bnrean  et  annexés  an  proces-verbaL 

(Les  difticultes  relatives  au  scrutin  3*une  section  soot  dtVidrrî»  par  le 
bureau  de  la  section  ,  et  ne  sont  portées  au  bureau  central  du  collège  que  si 
*  dles  sont  de  nature  a  iuilder  sur  le  rcsulîrii  du  r«  conscment. 

Lorsque  ic  bureau  centrctl  sUiuc  sur  Icii  diiui-ultes  qui  ne  sont  pas  parti» 
enUèrcs  à  la  preroiêre  section  et  qui  intéressent  1  ensemble  des^opératiens 
du  eoliéçe,  telles  que  le  recensement  général  des  T#tes  oa  in  liste  de  ballo* 
tagc ,  ii  est  eooTeaabieqnc  les  viçt-présidens  délibèrent  avec  les  membres 
du  bureau  central.) 

•  Aux  term*"»  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  5  février  1817,  Ipnic  discussion, 
toute  délibération,  sort  interdites  aux  coUefjc?  électoraux,  et  ils  n'ont  ii  s'oc- 
cuper que  des  elrctious  pour  IrsquelUs  iU  s<»nt  convoqut's.  Si  donc  il  sclève 
des  ijiscussions  dans  le  sein  d  un  colleté  ou  d'une  scciion,  ie  pre'sideot  doit 
rappeler  aux  ciecieurs  cette  disposition  de  la  loi  de  1817.  Si,  malgré  celte 
obserfatf4|n,  la  discmsion  coaiiiKie»  M  si  I«  présidiint  n*a  pas  d'autre  moyen 
de  la  faire  CMier,  il  prononce  la  levée  de  ia  séance  et  rajonmcmeot  au  \enn 
^cmaia  an  plus  Urd.  Les  élestem  sont  obligés  dè  se  séparer  à  finstant  (9^). 

K**  254.       Ordonna N CE  du  ftoi  ^ui  fixe  le  nombre  des  . 
Commissair0ê  de  police  à  L^û»,  supprime  ie  Comnmsanat 
central  auprès  de  la  Préfecture,  et  donne  à  l'un  des  T^ommùkf^ 
mires  Us  fondions  ds  Commisêavrs  central  près  la  Mairis. 

A  Paris,  le  1 1  Septembre  1S30. 

LOUÎS-PHILIPPE,  Roi      Français  ,  à  tous  pnfstn» 

tt  k  venir,  SALUT,  . 


(.13)  Loi  dn  5  février  1817,  aft.  If .  —  OMonnauct  éu  11  octobre  1820,  «rU S,  ^ 

(M)         du  5  février  1817,  art.  11. 

(.^v)  Lui  (iu  .1  fe\rier  1817  y  art.  11.  , 

(36  et  37  )  Ordooiuace  da  11  ocl^irv  IfflOf  mtU9» 

(SB)  Ordonnança  ^  It  octobre  1990,  «t.  10.   '  ^ 
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(242  )  /  ' 

-  .Sur  Iji  rapport  cfo  notre  mmistre  99ctéuire'à*éM  tM  di^NMtement 
de  linttfrtear,      ^  ^ 

Noos  AVONS  ORQOiTNÉ  et  0BDO1IN0N8  ce  qut  suit  :     .  . 

Art.  V\  Le  nombre  des  commîssariats  de  police  dans  la 
ville  de  Lyon  est  fixé  i  dix. 

"  2.  Le  commissariat  centrai  <fe  police  existant  auprès  de 

îa  préfecture  du  llh()ne  est  et  demeure  supprimé.  Le  sieur 
Renou,  qui  occupait  cette  place,  est  nommé  commissaire  de 
police  de  quartier  dans  la  ville  de  Lyon. 

3.  M.  Rousseû  (  François  )  est  nommé  commissaire  de 
police  à  Lyon,  en  remplacement  du  sieur  Sco7i. 

.  M.  Roussel  aura  ïe  titre  de  commissaire  central  de  police 
munictpale,  chargé  de  diriger,  sous  1  autorité  du  maire,  les 
opérations  de  ses  collègues. 

4.  Le  sieur  Sorbier ,  commissaire  de  police  à  Lyon,  est 
révoqué. 

Le  sieur  Guyot,  décédé  commissaire  de  police  de  cette 
vîBe,  ne  sera  pas  remplacé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d\' (al  Je  l'intérieur  est  chargé 
de  lej^écutioa  de  la  présente  ordonuaDcc. 

LOUIS-PHItlPPE. 
Pkr  ïe  Boi  :  le  MùUtin  Secrétaire  diM  «»  dij^tanmu  dt  Vintériewr^ 

Sigaé  Gouonr.  . 

N*S55.  —  OsDONitAXCS  PU  Rot  qui  auiorkê  h  Délwrane^ 
•de  coupes  extraordinaires  dans  des  Bois  communaux,  ci  t Amé- 
nagement de  Bois  appartenant  à  deux  Communes  et  d*une  Forêt 

.  royale,  •  ' 

A  Paris,  le  30  Soj)teinbi*e  1830* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  titres  I*',  tll  et  YI  dn  Code  forestier;  • 
Vq  Pordonnéiice  d'exe^iitioii  da  1*' aoSt  Iftât; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

^ODS  AVONS  ORDONNK  et  ORDONNONS  CC  ^Uf  Snit  : 

Art.  1*'.  L  administration  forestière  est  autorisée  à  Eiire 

délivrance  aux  communes  ci-après  dcsignccs,  savoir  : 


B.vT  15.  ^  (  243  ) 

fo  ya«d«WII«  (Meardie),  de  %  eonpe,  par.'feme  d*^Iaircfe  >  eii  étnx 
aonëef  inccessivea,  de  neef  hectares  quatorze  ares  de  sa  réserre; 

2"  Griesbach  (Haut-Rhin),  de  'mit  <  c!if«  îubrcs  ;i  j)ien>Ti«'  dans  ses  bois; 

3»  Colmif  r-Ie-Haut  et  Colniier-le-Bas  (  Hiuitc-Manjc  ),  de  la  coupe,  pouf^  . 
rordinaire  1831 ,  do  vin<;t-dcnx  il  Thigt*^natre  hectares  de  la.réaenre.indi- 
>isc  des  Lois  drsdites  coniniuncs; 

4^  Dagonvillc  (Meuse),  de  la  coupe  de  onze  hectares  de  sa  reserve; 
FoQtaiu  (  Doubs),  de  la  coape  de  dix  hectares  de  sa  reserve  ; 
Pe'roane  (Saone>et-Loire),  de  la  coupe ,  en  deux  années  sncceativei 
et  par  portions  égales,  de  dix  hectares  de  sa  résenre; 

Hauteville  et  Ix)m]>i>ès  (Ain  ),  de  cinq  cent  dix  lapîns  à  prendre 
diius  la  réserve  indivise  des  hoia  desidites  comnmnes; 

8*»  Cuisia  (Jura) ,  de  la  coupe,  en  trois  années  successives  et  par  porttous 
égales,  des  quinze  hectares  ciiiquantc-riiu|  arcs  coinjiosaut  sa  réserve; 

9°  Tofssia  (Jura),  de  la  coupe  des  sept  hectares  quatorze  ares  composant 
sa  reserve  ;  «  • 

10<*  La  Jlfotte-en-Bfaizy  ( Hante-Marne )«  de  la  coupe,  pour  fordimilre 
1831 ,  des  Tingt  hectares  vingt- sept  ares  composant  sA  réserve; 

11*  Sommeréconrt  (Hante -Marne)»  de  U coupe,  en  deu  années  tno- 
ccssives  et  par  portions  égales,  de'viagtnsûc  hectares  trente-quatre  ares  de 
sa  réserve;  / 

1^0  Furcpnps-soi;s-Gu«;nev  (Menrthc*^,  de  îa  coupe,  par  forme  d'écono- 
mie, de  toutes  les  ëpjnes  qui  se  trouvent  sur  les  huit  iiectares  dix-sept  aies 
composant  sa  reserve; 

IS**  Mignéville  (Meurthe),  de  la  coupe,  en  deux  années,  des  seize  hec- 
tarifs  qnatre^vingt<«onze  ares  composant  sa  réserve ,  pour  tons  les  brins 
uiliis  de  mauva^  essence  et  trois  cents  arbres  dépérissaos  être  exploité» 
par  expurgade  ; 

14'  Fontaines  (Aube)»  de  U  con|te,  par  forme  de  recépage,  do  deux 

hectares  de  .«es  bois; 

15°  Savoonières-enrWoèvre  (Meuse^,  de  ia  coupe  de  trois  hectar«i  do 

SCS  bois: 

II  sera  procédé  à  i aménagement  des  bois  de  ladite  commune; 
16»,  tfanssatti  (  Hrate-Snone  ) ,  de  ia -coupe,  en  vM  aeule  année,  do 
qnatorse  hectares  un  are  de  sa  réserve  : 

L'ordonnance  du  13  septembre  1829  est  rapportée  en  tout  ce  qui  est 

contraire  à  la  présente  ; 

17°  Lantenay  (Ain),  de. ia  coupe,  en  deux  années  sncci  ^sives ,  h  partir 
de  1 833  ,  de  trois  cents  sapins  à  prendre  dans  les  boi.n  du  hameau  d'Ouiriai»* 
annexe  de  ladite  rninmunc. 

Les  coupes  a  délivrer  en  r.aturc  seront  suspendues  pendant  le  cours  de 
l'exploitation  dont  ii  s'agit,  et  ne  seront  reprises  que  sur  le  vu  d*un  procès- 
Terbal  de  TÎstte  des  bois  du  hameau  d*Outrias  constatant  la  possibilité  d'y 
'  asseoir  de  nouvelles  délivrances  en  nature.' 

2.  Ii  sera  fait  délivrance  au  sieur  Gcortrc  Schlcher , 
meunier  y  de  deux  mille  fascines  dans  lu  foret  de  la  commune 
d-Ëschau ,  pour  être  employées  à  la  réparation  de  son  moulin 
(Bas-Rhin). 
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3.  II  sera  fiât  rféltvrance  au  directéOr  do  h^irM  du  Pin 

(  Orne  ) ,  de  quatre-vingts  chcues  à-prendre  dans  les  bois  de 
cet  etabliiisemtnt. 

4.  La  commune  de  DieraeringeQ  (Has-Rhin)  est  autorisre 
il  renouveler,  mais  pour  deux  ans  seulement,  le  bail  de  la 
clairière .  existant  au  canton  Nachtweid dépendant  de  ses 
bois. 

5 .  Son  t  a  pprou vés , 

1**  L arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin,  en  dnte  du  18  juin 
dernier,  autorisant  par  urgence  la  commune  d'Obt^r-Ranspacb 
à  extraire  de  ses  bob  cinquante  fascines  et  ctnc[uante  piquets 
pour  les  employer  à  îa  réparation  d'un  chemin  vicitud; 

2*"  L'arrêté  du  ppéfet  du  Bas-Rhin,  en  date  du  10  juin 
dernier,  qui  autorise  la  commune  d'£schau  à  mettre  en  lo- 
cation pour  six  années  consécutives  Ifs  herbes  des  cantons' 
de  ses  bois  dits  Klemaif^fgruno ,  Kl&iuaigelschluth ,  BirC" 
kcnkopf,  Dickenkopftrrimo  et  Sirillkœpfcl ; 

3"  L'an  été  du  préfet  de  flsère,  en  date  du  2  G  mai  der- 
nier, autorisant  par  urgence  la  délivrance  à  la  commune  de 
Chantelouve,  1**  de  cent  arbres  à  prendre  dans  la  foret  des 
Paies  pour  être  employés  à  la  réparation  des  digues  du  tor- 
rent des  Pales;  2"  d'une  broussaîile  d'oseraie  située  sur  la 
rivière  de  Marsanne,  d*une  étendue  d'environ  vingt  am, 

6.  II  sera  procédé  à  faménagement  des  bois  appartenant 
à  Ta  iiection  de  Malaviliers ,  commune  d'Anderny  (  Moselle  )  ^ 
et  de  ceux  appartenant  à  la  commune  de  Brainvillc  (Haute- 
Marne  ). 

7.  Il  sera  procédé  à  iaméniçemem  de  la  forêt  rople  de 
Chevremont  située  sur  le  département  d&  la  Mcurthe. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  des  finances  et  de  Tin- 
térieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

.  Ponod  tu  Psdaia-Royil,  le  10  Septembre  1830. 

Signé  LOCIS.PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  JUinistre  Seefrétaire, d'état  deg  finança  ^ 

Signé  Louts. 
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N"  250.  —  On  no  S  y  Ay  CE  or  Roi  (Louis  XVlîl)  (i)  sur  la 
Sin'veiUaJUT  et  In  Police  des  Chasses  dana  le*'  Forets  Uo  l'Kiat, 
la  LouvcUrie  et  le*  Attrihutions  du  Grand- Fencur, 

A  Pin;  le  15  Aoéc  1814. 

[Pour  ^tr«  annexé  i  rOrdonnince  du  Rui  ^Looia-Phiijppb  I")  du  14  Scpteiabrt  1830^ 

BalMi  B*  11 ,  ii*4'«tdf«  149.  ) 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FaANCfi  et  de 
Navarre , 

Noos  A  vom  ORDOiiKtf  et  oiiooinfovs  et  qui  sait  : 

Art.  1"'.  La  surveilLmce  et  la  police  des  chasses  clans 
toutes  les  forêts  de  l  Élat  sont  dans  les  attributions  du  grand- 
vtneur. 

2.  La  louveterie  fait  partie  des  mêmes  attrfbutîo'ns. 

3.  Les  oonservatcurs ,  les  insperteuis ,  sous-itispecleurs  et 
gardes  forestiers,  recevront  les  ordres  dit  graiid-veueur  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  chasses  et  à  la  louveterie. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*ëtat  aux  départemens  de  notre 

fnais>>n  et  des  finances  sont  charp[és,  chacun  en  ce  qui  ie 

cuncenie,  de  la  promulgation  des  présenles. 

Douué  an  cb&teau  det  Tuileries,  ie  16  Août  1814. 

^  5ipie  LOt'îS. 

Et  plof  bas  :  si^  Buma»  d'Aulmi. 

fi"  957. — Ré€iEiirsj9T  J»cr  Ror  (  Lou»  XVIII  )  sun  tm  Aitrihnti&nê 

du  Grand'Ventur, 

A  Pari»,  ie  iO  Août  1814. 

[Fmt  Mr*  MiMxd  i  rOvI^aMM*  a«  Roi  (  LovMlhnumi  I»  )  *i  14  Septonftrt  tSSD* 

lidiMia V 11,     é'M^v  tUl  ) 

VJSPOSJ  Tl  Oa\  S   (iA  N  ÉRA  LES, 

Art.       Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des  chasses  est  dans 
les  «ttniMtions  du  frand^veneur,  conformément  à  Fordonnance  ' 
do  Roi  en  date  do  16  août  1814. 

Le  iprand-veneor  donne  tes  ordres  aux  consenrateurs  fores- 
tière pour  tous  ko  objets  relatifs  aux  chasses;  H  en  provient  en 
même  temps  Fadmmtstradon  générale  des  forêt». 

(1}  Ëlie  n  amt  pss  été  insértfe  «n  BuUeiin  des  lois. 
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3.  II  efet  defon du  à  qui  que  oc  soit  Je  prendre  ou  de  tirer  dans 
lesYorèts  et  bois  de  l'Etat  les  cerfs  et  les  biches. 

4.  Les  conservateurs ,  inspecteurs ,  sous-inspecteurs  et  gardes 
forestiers  sont  spécialement  charges  de  la  conservation  des  chasses 
sous  les  ordres  '  du  gi  and»veneur ,  sans  que  ce  service  puisse  les 
détourner  de  leurs  fonctions  de  conservateurs  des^  forêts  et  bois 
de  l'Etat,  l'août  ce  qui  a  rapport  à  Fadmiaistration  de  ces  bois  et 
forêts  reste  sous  la  surveillance  directe  de  Tadministration  forèiâ- 
tière  etdads  les  attributions  du  ministre  ded  finances/ 

5.  Les  permissions  de  chasse  ne  seront  accordées  que  par  le 
grand-veneur  ;  elles  seront  signées  de  iui  ;  enregistrées  au  secrétariat 
geWral  de  la  vénerie^et  visées  par  le  conservateur  dans*  l'arrondis- 
sement duquel  ces  permissions  auront  ét^i^ordées.  • 

Le  conservateur  enverra  au  ptéfet  et  lui  commandant  de  la 
gendarmerie  le  nom  de  Hudividu  dont  il  aura  visé  la  permission. 

Les  demandes  de  permîfisiod- seront  adressées,  soit  au  grand-, 
veneur,  soit  aux  conservateurs qui  les  iui  feront  parvenir. 

Ce»;  permissions  ne  seront  accordées  ^ue  pour  la  saison  des 
chastes,  et  seront  r^nottveIé.es  cliaque  année,  s'il  y  à  lieu. 

6.  Usera  accorde  doux  espèces  dé  permissions  de  chasse,  celle 
de  chasse  à  tir  et  ccHe  de  chasse  à  courre. 

7.  Tous  les  individus  qui  auront  obtenu 'des  permissions  de 
chasse  sont  invités  à  employer  ces  permissions  ù  Ja  destruction  des 
animaux  nuisibles,  comme  les  loups ,  les  renards  j  les  blaireaux ,  &c.  : 
ils  feront  connaître ^u  conservaréur  des  forêts  le  nombre  de  ces 
animaux  qu'ils  auront  détruits,  tu  lui  envoyant  la  patt#  droite; 
par-là  ils  ÉLcquerront  des  droits  ù  do  nouvelles  permissions,  I^in- 
tention  du  grtnd-vcncur  e'tant  de  faire  contribuer  Jë  plaisir  de  la . 
cluissc  à  la  prospérité  de  i'agricultiire  et  a  Tavanti^  (^'nérai. 

.  8.  Les  conservateurs  et  inspecteurs  forestiers  veilleront  à  ce 
que  les  lois  et  les  règle  mens  sur  la  police  des  chasses,  et  notamment 
le  décret  du  30  avril  1790,  soient  ponctuellement  exécutée  :  ceux 
'  qui  chasseront  sa^  permission  seront  poursuivis  conforioéinent 
aux  dispositions  de  ce  décret. 

.     .         TITRE  ^ 

Chasse  à  ter. 

Art.  l*'".  Les  permi.ssions  de  chasse  à  tir  commenceront,  pour 
Icn  forets  de  i'Elat,  le  15  septembre,  et  seront  fermées  le  l*^*"  mars. 

2.  Ces  permissions  ne  pourront  s'Jtendre  à  d'autre  gibier  qu'à 
celui  dont  eiles. contiendront  la  désignation. 
-  3.  L'individu  qui  aura  obtenu  une  pei-missi^.dGi.ciuisse  i^e.doit 

servir  que  de  cliiens  couclians  cl  ilo  fusil. 

4*.  Les  battues  ou  ti^uques,  les  chiens  couraus,,  les  icvriers,  les 
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forets  y  h»  lacets ,  les  panneaux-,  les  [)iegcs  de  toute  espèce,  let  enfin 
t0nt  ce  qui.  tendrait  a  détruire  le  gibier  par  d'autres  moyens  que 
•  celui  du  fusil ,  est  de'fendu.  , 
5.  Les  gardes  forestiers  redoubleront  do-snins  et  de  vigilance 
dans  le  temps  des  pontes  et  dans  celui  où  les  b.étcs  fauves  mettent 
bas  leurs  faons. 

TITRE  IL 

Chasse  à  courre. 

■ 

Art.  l'^  Les  permissions  de  clinsse  ù  courre  seront  accordées 
de  iii  manière  mentionnée  îi  Tarticle  5  des  dispositions  générales, 

2.  Elles  seront  donne'es  de  prc'ference  aux  individus  que  leur  ' 
goiit  et  leur  fortune  peuvent  mettre  ù  même  d'avoir  des  eqni- 
pajj^es  et  de  contribuer  à  la  destruction  des  loups,  des  rènards 
et  blaireaux,  en  rcînpîis.-îant  Tobjet  de  îrurs  plai?;îrs. 

3.  Les  chasses  ù  courre  dans  les  forêts  et  dans  les  bois  de  ' 
nCtat  seront  oîiverîes  le  1  .ï  sepleml)rc  et  seront  fermées  le  1  5  mars. 

4.  Les  individif=;  auxquels  il  anra  etc  accorde  des  permissions 
pour  la  chasse  Ji  courre,  obtiendront  des  droits  au  renouvellement 
de  <  es  permissions ,  en  prouvant  qu'ils  ont  travail!»?  à  la  des- 
truction des  renards,  loups,  blaireaux  et  autres  animaux  nui- 
siblesj  ce  qu'ils  (Vront  constat)  r  par  h  s  conservateurs  forestiers. 

An  diâtean  des  Tuiieries,  le  SO  Août  1^14. 

ArPBOOvi.  Signé  LOUIS  (I). 

Pour  copie  confonne  :  U  Minisire  Secrétaire  itémt  deja  maison  du  Roi,. 

Signé  Blacas. 

N*'  i68.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

M.  le  baro(i  Decazes  (  Élisée  ) ,  consul  à  Lif  oume,  consul 
général  à  Gènes,  en  remplacement  de  M.  le  baron  Sehiaffino; 

M.  Guilfeau  de  Formant  (  Jcan-Btq^tiste  ) ,  consul  à  Cagliari, 
consul  a  Livourne,  en  remplacement  de  M.  le  baron  Deeazes, 
appelé  À  d'autres  fonottons; 

'  M.  Cottard  consul  à  Cagliai  i ,  en  vcm  placement  de  M.  GuiUeau 
de  Formant,  appelé  à  d'autres  foncttons  ; 

M.  Mascîet,  ancien  consul^  consul  à  Nice,  en  remplacement 
de  M.  de  Candolfe  ;  <^ 

yLSmifle  consul  à  Trieste,  en  remplaoementde  Al  de  In  Rub  : 
le  traitement  de  ce  peste  est  fixé  à  quinze  mille  francs.  (  Parù, 

S5  Septembre  1830.)' 

*  •  •  - 

—  ■  I       I  ■    I   ■     «■   I  t— — — — — — ■    I         »l      ■■  III 

t)  LorigioRl  lUiÇfàacterojal  n*çst  j^ns  conlre^ignc' ;  maii  le  mtoistrc  de 
In  inni^on  dii  Roi  eu  t  délivré  une  expcUiiiou  signée  de  lui  au  ministère  des 

iîlUUL-tfâ.  •  • 

•  •  • 
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^•tsd.       OkoôltNÂWCÎI  DU  Roi  qui  nommé  "  '  ' 

M.  Ditprô ,  consul  à  Saioniqiic,  consul  f^cneVai  ù  Tripoli 
Barbarie,  en  remplacement  de  M,  Rousseau  ; 

M.  Mimant,  coiisul  à  Venise,  consul  ^^ene'ral  en  É^ypte,  en 
rcnij)lacernent  de  M.  Dravctfi ,  admis  àikire  volQir  ses  droiU  à 
Ja retraite.  (  Paris,  7  Octobre  JSSO.  ] 

N**  260.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antoriso  J'acccpfatron  des  Ia-ç^^  faifs 
.    an  horo.in  rfe  bienfaisance  de  Vaif^s  (  Mayenne  ),  par  M.  Ihtfé,  1^  d'uu« 
rente  de  100  iVancs  payable  pciH>ant  dix  ans,  et  2"  duce  niaifton  avec 
dépendance»  cvaiuce  k  1500  francs.  (  PtaU,  HC  Stptem^re 

Jl"  S6I.  —  OuMsnrAMCi^  pu  Rot  qui  «vlorite  fiMïccptatipQ  de  la  DowC 
tion  d*nne  somme  de  1000  fraocsfeite^  rbespiee  det  yieillaiiU  de  S^ihê- 
Ammmd^&oA  )  |ier  M*"«  TenTe  Barbieux,  {ParU,  HO  S^Umj^ifSSO*  ) 

303.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise  faccepletîon  de  TabaDJon 
fiiit  à  rbetpiœ  de  Sauxillanges  (  Pny-de-Dôrae  ),  par  M.  BçHs,  de  sa 

-  peniiton  mititafre  moifi»nt  k  150  francs ,  sont  la  rdiei*Te  d'une  somme^de 
30  franco.  (  Paris,  SIO  Septcrvhre  is,3n.  ) 


N'uses.  —  OanoNNANCR  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Dona- 
tion fai(e  il  1  hospice  d' f/asj'nevau  ^Bas-Rhin  ),  par  M"^*^  Bitlon ,  d'une 
somme  de  700  fratics  et  de  divej-s  rtfet.s  mobiliers  évalues  à  89  francs 

CsRTiFié  copfonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  fie  France ,  Ministre  SecrcUiire 
^     d'élai  au  département  de  la  justice , 

A  Paris,  le  16  *  Octobre  1630 , 
DVPONT  (derEurc). 

*  Celte  date  est  cciic  de  La  réception  dn  BpxRctin 
'    à  le  Chancellerie. 

On  ^éMtMé  poar1«  BiBèth»  d«s1«lf ,  à  raism  ds  0  rptMs  fmt  an^  à  la  cajsas  d« 
.  Plmfniaierie  ««yale  »  «m  cIms  Iw  Dirtcteur»  des  |»Mtet  durdépMteatns» 


A  PA111$>  ne  L'iMPRIMSniE  ROTA^B. 

1G  Octobre  1830.  , 
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BULLETIN  DES  LOIS* 

a*  ParÈie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  16. 


N**  964.  —  Ordonnance,  DV  Rot  qui  fait  cesser  les  fonctions 
des.  Députés  des  Colonies ,  et  porte  qu'à  t'ave$àf  ils  êenmi 
nommés  directement  par  la  Conseils  généraux* 

AM»>S3A^l«tllw 

LOUIS-PHILIPPE,  Rof  DBd  (Français,  à  tous  pràens  et 
i Tenir,  SALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDON'NiS  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt! 

Art.  V\  Les  députés  titulaires  et  ies  députes  ^uppleansî 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  k  Guiane  française 
el  de  Bourbon ,  actu^Iement  en  ezercicei  cesseront  immé- 
diatement leurs  fonctions. 

2*  A  i'a venir,  ies  députes  titulaires  et  suppléans  seront 
nommÀ  directement  par  les  conseils  généraux  des  colonies. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sigyié  LOt^IS  PHILIPPE. 

.  Pftric  Aai  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparUmetU 
de  la  marine  cl  fies  colonies , 

N*»  2G5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  Traitemens  des 
Membres  de  l'Ordre  judiciaire  dans  les  Colonies  de  Ia  JiittT*. 
iinigue  et  de  la  Guadeloupe,  de  Bourbon  et  de  l'Inde*  , 

A  Mi ,  f«  7  Septèmbrft  liSO. 

LOUiS-PHILIPPË,  Aoi  DÉS  Faavçais,  à  tous  présent 
eti  venir,  SALCT.    -  •  '  -  ' 

Smr  le  rapport  de  notre  ittiiibtre  seeir^taire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  :  « 

IX'  Série.  —  a'  Partie,  S 
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^  Nous  ÀTQNi  oRpoNiffi  ct  ontxoNNOerg  ÇQ  qm  soit: 

Art.  1^;  Â  compter  du  V  |aDvier  1831  pour  U  Mai^ 
tînîqiic  et  pour  fe  Guadeloiipej  et  du  1"  juillet  suivant  pour 
Bourix>n  et  pour  les  ë^Itatemens  fhmça»  chhs  ilnde^^  les 

traitemejîs  attribués  aux  emplois  de  l'ordre  judiciaire  ci^dprès 
indiqués  seront  iixés  ainsi^quil  suit^  savoir  : 

A  h  Martinique ,  à  T«  Griia^eloupa  età  l^oàrboo ,  ijpnseîller  >k  la 
i^ur  rojalcj  juge  rojal  ot  procureur  du Roi,«4fix  mllfe  franotf  aubs- 
tttnt  du  proijoreur  général,  huit  rniHe  francs  ; 

A  Marie-Galante  (dépendance  de  la  Guadeloupe |uge  royal  et 
procurenf  du  Roi,  hoit  nulle Iràncsf.' 

A  PondicheVy,  coniseiller  àia  eour  royale,  six  mille  francs. 

2.  Uindenanité  annuelle  allouée  au  conseiller  appelé  à  la 
présidence  de  h  cour  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

■  A  la  Morti  nique,  à  la  Guadeloupe  et  à  Bourbon  y  quatre  niilli»^ 
francs;  à  Pondiçbe'ry,  deux  mille  ein(|  cents  francs.  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  b 
marine  et  des  colonies  est  cliargé  de  ^exécution  de  la  pi  ésento 
ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Pwr  ié  Rpâ  :  le  Mhiistrt  Secrétaire  d'état  au  4^ttrtemmt 
•  de  la  marine  et  des  colonies, 

SiipkdjUoaAGsSijiAffiiAirff. 

-  -  ; 

N*  466.  —  ORDOffNAKcR  DU  Rot  HUT  VEstfnswn  de  ia placé 
ih  Grenoble  e^  h  Construction  ^ûncCitadtllû* 

A  PAris  •  le  Sd  Septembre  1630. 

LOUIS-PHILIPPIN^  lioi  DES  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i  l  futlfet  1 8 19  SUT  Jes  servitudes  imposées  aia  pro- 
prie'te'  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  les  lois  des  10  juîiiet  1791  et  8  mars  1810  dans  les  dispo- 
sitions auxquelles  se  réfère  la  loi  du  17.  juillet  1819  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1«'  août  l8il  rendue  pour  Fexécntion  de, 
^  loi  du  17  pHlet  1819,  insérée  au  Bulletin  des  lois  ; 

Vu  le  tableau- de  classement  des  places,  citadeliés,  .forts,,  cliâ- 
teaux  et  postes  militaires  ^  annexé  à  Jadite- ordonnance  et  inséré 
iiu  Bulletin  des  lois,. 
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Sur  lequel  tableau  la  place  de  Grenoble  se  trouve  ioftCi'iie  «t 
ra«j!;«e  parmi  les  places  Je  guerre  de  la  première  série; 

Considérant  que  l'établissement  d'une  nouvelle  citadelle  sur  la 
montagne  de  Rabot  ù  Grenoble,  les  deux  portions  d'enceinte  qui 
rattacheront  cette  citadelle  au  quai  d*e  l'Isère,  et  l'ouvrage  ferme, 
en  construction  dans  le  jardin  Dolle ,  constituant  des  changeniens 
et  extensions  aux  fortifications  de  la  place,  dont,  aux  ternies  do 
farticle  1"'^  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  les  elFets,  quant  à  Va^y- 
plication  des  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense 
de  l'Kfat,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordouoai^pe 
publiée  et  afTiche'e  dans  les  communes  Inte'resse'ei ,  ^  * 

Nous  àyoys  osjxnKni  et  ordonron5  ce  qui  suît:  ' 

Art.  l*',  La  citadeue  de  Rabot  actuellement  éti  coni- 

tiuction  à  Grenoble,  les  deux  portions  d'enceinte  dépendante» 
de  la  place  qui  rattacheront  cette  ciladelle  au  quai  de  i  lscrc, 
et  louvrage  fermé ,  cgalement  en  construction  dans  le  jardiii' 
Doiie,  aont  reconnus  et  classés  comme  ouvrages  dëfeiyi&^ 
faisant  partie  intégrante  de  la  phce  de  Grrenoble^ 

2.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  cl  adickéo  dans  ^ 
les  communes  intéressées. 

3.  îsos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départemens  de  la  / 
guerre,  de  l'intérieur  et  de  la  justice,,  sont  chaînés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  lexécution  de  la  pràiente  ordo» 
nance^  c^ui  sera  insérée  au  Bullelin  des  lois, 

Sffné  LOUIS-PHIUPK^ 
Par  le  itoi  s  b  MàUtiM  Seeréimin  d'état  de  là  guem, 

•  •  * 
set.  — -  Ordonnancé  na  Rot  pottmtSf^ppreêmom 
de$  Adjudant  de  ta  vilte  de  Parie.'  ' 

A  Par»,  U  S4  Septembre  1830. 

liOUlSPHILlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

Vu  Pordonnance  du  31  sont  IBM  sdr  la  réduction  à  apporter* 
dans  le.  noanbre  des  ad|ttchMis  de  la  ville  de  Plaris ,  et  notre  ofdbit*  .' 
nance  du  16  août  dernier  sur  le  licenciement  fie  la  geiulariiieriS' 
delà  ville  de  Paris,  éont  re«gaaisatioA.iHi«ypran^ 
le  corps  dés  adjudans  | 

S  2 
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CoDsidénuit  que  les  utijudaiif  de  la  vHIe  de  Paris  peuvent  4M 
.  fâcdement  remjuaceB.dans  le  senrice  dont  ils  étaUmt  cluirg és; 

Sur  la  deuMUide  oiotiWa  du  préfet  de  poUce^ 

Et  sur  le  rapport  de  notre^ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre , 

NouB  AVOMft  QROOKNit  et  oaDONNONS  ce  <|ui  sult  : 

Art,  1  '\  Le  corps  des  officiers  adjudans  de  h  Tilie  de 
Paris  est  supprimé, 

2j,  Ces  ofîicier9  recevront  provisoirement  la  solde  de  confié 
ilttribuée  a  leur  grade  ^ns  1  arme  d^  f  infimterie. 

3.  Notre  ministre»  secrétaire  d  état  au-  departétanent  4^  la 
guerre  es^.claarg/é  de  i^ëcutior\  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  LOVIB-PHIUÏ^E. 

»  —  - 

960.  —7  OadoitnâKCE  JMT  Rot  qui  rapporté  TÂrthU  7  (h 
cettê  dm  16  Juin         pwtant  création  de  huit  mUU  Demi-^  * 
.  kauriO»  dans  ha  Énola»  secondairsê  aeeiésiastifuea. 

A  Paris ,  le  30  Septembre  1830. 

lX>yiS^PHILIPPË^  Roi  des  Français;  i  tous  pèsent 
et  i  venir,  ralut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cîVtat  de  Fiastruction 
publique  et  des  ouïtes,  président  du  Conseil  d'état, 

Vu  l'impeVieuse  ne'cessite  d^appprter  la  plus  sévère  économie 
dans  les  dépenses  de  l'État , 

Nous  AVONS  ORDONKé  èt  ORDONKoks  "i 

Art.  l"'.  Larticle  7  de  l'ordonnance  royale  du  16  juin, 
1&28  portant  création  de  huit  mille  demi-bourses  dans  le» 
écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  est  rapporté* 

Cette  dépense  eessera,  en  eonçiéqpence'^  .fiure  |)artie  des 
dépenses^de  l'État,  k  compter  du  1"  janvier  1831. 

2.  Demeurent  au  surplus  en  pleine  vigueur  et  seront  exé- 
cutées l£^  autres  dispositions  des  deuii  oixloaiianûes  du  là  }uiu 

S.  Notre  mibistitf  setrétaire  d'état  de  finstruction  publique 

«« 
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<^  d«i  collef ,  ffr^oal  da  ConstU  dém,  €st  cb«i||é  def ei^ 
.cotioa  d«  la  présente  oidoiinaiioe. 

5iVn/ LOUIS-PHILIPPE. 

^,     Pir  I©  Boi  :  Lb  Mhtistre  Secrétaire  d'état  de  î'instruc.twn  pulfUq^$ 

ei  des  cuites  «  Président  du  Conseil  d'état , 

Signé  Duc  Bhoqlib. 

I  1  ■ 

N*  eesu      OïLPQHNdKçs  pu  Roi  r0latm0  à  la  Faeuké 

de  médecine  de  Paris, 

A  Paris ,  le  5  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILTPP£,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prëscns 
et  à  venir  ,  sallt. 

Vu  la  loi  du  14  frimaire  ao  III  qui  établit  les  trob  écoles  de. 
Muite'  de  Paris,  de  Montpellier  et  de  Str^boarg,  devenaet  facilites 
de  médecine  par  fe. décret  di^  17  mars  1808  ; 

Vu  ie  rëgtemeDt  du  14  ■iâiiidar  an  IV  ^«i  organise  ccUe  de 

Paris  ; 

Vu  la  loi  da  1 1  flore'al  an  X,  art  4 ,  qui  ordonne  que  les  e'eolee 
spéciales  seront  mai(itenues ,  sans  préjudice  des  modifications  que 
ie  GouTemement  ereiré  devoir  déterminer  pour  IVeonomie  et  ie 
luen  du  service; 

Vu  le  décret  da  17  mars  1808,  art  79  |  portant  que  le  conseff 
de  Tuniversité  pourra  seul  infliger  aux  membres  de  ce  corps  les 
peines  de  la  reforme  et  de  la  radiation ,  après  rinstrnction  et  Texar 
men  des  délits  qui  emportent  la  condamnation  à  ces  peines  ; 

•  Vu  Tordonnance  du  91  novembre  I83i.  qui  supprime  ia faculté 
de  médecine  de  f académie  de  Paria,  et  celle  du  S  lévrier  1833 
qui  nomme  les  professeurs  de  Ja  nouvelle  faculté; 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe^ 
ment  de  Finstruction  publique  et  des  cuites; 

*  Considérant  que  Tordonnance' du  Si  no%'embre  1899  a  supprimé 
une  école  spéciale  établie  et  mainte  nue  par  plusieurs  lois,  et  qu'il 
est  résulté  de  celle  du  9  février  1893|  que  plusieurs  professeurs 
ont  perdu  leurs  ciiaires  sans  jugement^ 

Nous  AVôMB  OBDONirtf  et  ORDomroMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'ordonnance  du  21  novembre  18  22  qui  sup- 
prime ia  faculté  de  UK'decine  de  racadcmie  de  Paris,  cl  celle 
da  2  février  1823  qui  nomme  Jes  professeurs  de  la  nouvelle 
faculté,  sont  révoquées. 

2.  Seront  réintégrés  dans  la  faculté* de  médecine  fe9 
professeurs  qui  avaient  été  cliniiaés  par  suite  de  l'ordonnance 
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dtt  %  février.  Daneuffmmt  membres  de  Ifi  fiieultë  les  pro- 
fesseifrs  nommés  antérieurement  A  f ordonnance  et  qui -n'a- 
vaient pas  été  élimines,  ainsi  que  ceux  qui,  postérieurement 
à  ladite  ordonnance,  ont  été  nommés  dans  les  formes  établies 
el  à  des  places  régulièrement  vacantes» 

3.  Not^e  conseil  de  f  instmetion  publique  répartira  f  en« 
aeîgnement  entre  les  professeurs,  de  manière  que  chacon 
d'eux  soit  chargé  d\in  cours  déterminé. 

4.  Les  chaires  devenues  vacantes  par  suite  dfe  la  présente 
ordonnance  y  et  celles  qui  le  deviendiront  par  démission^  per- 
iliutation  ou  décès ,  seront  données  au  concours. 

5.  Le  privilège  réserve  aux  agrégés  par  Tarticle  4  de  For- 
donnance  du  2  février  1823  portant  organisation  de  la 
faculté  de  mëdeeine,  est  aboli.  Seront  admissibles  au  concours 
les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

6.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
nous  fera  incessamment  un  rapport  sur  les  améliorations  que 
-renseignement  et  fej^nisation  des  fiicuités  et  des  écoles 
secondaires  de  médecine  pourraient  réclamer  pour  répondre 
aux  progrès  de  la  science  et  aux  besoins  de,  la  société. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  président  du  Conseil  detat, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

.S^/;^/»;  LOUIS-PHILIPPE.  . 

fiir  le  Eoi  s  h  MmiUre  SeeréUtùn  d^état  au  d^artmem  dê  Vinstmefif» 
fuhUqtu  et  ^deê  cultes.  Président  du  Conseil  ^itat» 

6i£^tf  Dvo  im  Bboomb. 


N°  9T0.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  que  les  Collèges 
départementaux  du  Morbihan  et  de  la  Seine ,  convoqués  pour 
*  '  le^S  Octobre ^ procéderont  chacun  à  l'élection  de  deux  Députés, 

APftrit,  le  1  Octobre  1930.  . 

LOUIS-PHILÎPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

^t  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétaire  d*état  Je  TinteVieur; 
Vu  les  lois  des  h  février  1817,  29  juin  ISâO,  S  mai  18i7, 
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s  juillet  18S8,  11  et  13  septembre  et  In  loi  du  31  noAi 

1830  sur  ie  serment; 

Vu  la  de'cision  de  la  Chambre  des  DJputes,  en  date  da  5  oc- 
tobre, qui  de'clare  que  M.  de  Margadcl ,  députe'  du  département 
du  Morbihan  ,  est  consideVe  comme  de'mfssionnaire,  attei^du  quil 
n'a  pas  pr^'te'  serment  dans  le  délai  légal; 

Vu  lademis^oa  donnée  par  M.  Vassal,  députe  du  département 
de  la  Seine  ;  ' 

Vu  nos  ordonnances  des  13  et  17  septembre  qui  -ont  convoque 
pour  le  38  octobre  les  collèges  départementaux  du  Morbihan  et 
de  la  Seine,  à  TcfTet  d'e'lirc  chacun  un  députe', 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

,AilT.  1"'.  Leà  collèges  départementaux  du  Morbihan  et 
de  k  Seine,  convoqués  pour  ie  ^8  octobre  courant  dans  les  . 
villes  de  Vannes  et  de  Paris,  procéderont  chacun  à  rëlectîon 
de  deux  députés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  fioi  K  l9  Ministre  Seerétain  sfétai  sm  é^mnemeia  de  fimérieur, 

N»S7l.  —  OnnayNANCB  dv  Roi  qui  élève  le  Taux  de  la  Retemié 
esereée  sur  U  Traitement  des  Ingénteurê  et  Employée  des  êtr» 
mes  des  Ponte  et  Chaussées  et  des  Mines. 

A  Porii,  le  11  Octobre  1830* 

LOIIIS-PHILIPPË ,  Roi  oes  Français  ,  à  tous  pi^s 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 

de  r  mtentur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  Suit  I 

Art.  1*"'.  La  retenue  de  trois  pour  cent  exercée  sur  ie 
traitement  des  ingénieurs,  employés,  conducteurs  et  autres 
agens  des  services  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sera 
portée  au  taux  de  quatre  pour  cent  à  dater  du  i*'  novembre 
1830.  ^      '  * 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  riatérieur  est  chargé 

de  i  exécution  de  ia  présente  oixionniince»  ., 

5^:11^  LOUIS-PHILIPP^ 
Pwie  Rot:  li  Ministre  Seerétoàre  d'état  ou  d^orttmentdel'intèrimtr,  ' 
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N*  iT9.  —  ÛRDOyyJNCB  DU  Roi  qui  convoque  à  Ckolct  le 
troisième  ÇoUége  électçral  darrondiêsanent  de  Maine ^  et ^ 
Loire, 

»  A  Paris,  le  14  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE I  Roi  tes  Fhanç  aïs  ,  à  tous  présemet 

k  venir,  SALUT.  '  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  d  état  au  de'parteinent 
de  rinte'rîeui"  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  septembre  dernier  qui  convoque  à 
Beaupreau  le  troisième  coliege  eieclorai  d'arrondissement  de  Maine- 
et-Loire, 

Kocs  AVONS  ORDONNÉ  et  oaDONNONS  ce  qui  suit: 
Akt.  1*%  Le  troisième  collège  électoral  d'arrondissement 
<fe  Mohié-ei-Loire,  convoqué  pour  le^ïïe  ce  mois,  se  réunira 

dans  la  ville  de  Cliolet. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Imtérieur  est  chargé, 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance*  «.  . 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
. Signe'  GuizoT. 

Certifié  conforme  par  nous 

*  * 

Garde  des  Éeeaua  de  France,  Ministre  Secrétaire 

d'état  au  dejjartcincnt  de  la  JusUce  , 

A  Paris,  le  21  *  Octobre  1830, 
DUPONT  (d^l'Eore}- 

•  •       •  •  «  « 

*  Cette  <htte  est  eeUe  de  h  réception  dn  BnUctni 
à  It^lMuiceUeric. 

.'  •  •  • 

On  t^aBdiine  fmir  le  BaDatta  A%  lob,  i  raison  de  9  fhuMt  par  an,  à  h  «fiMa  4m 
IlMpriattiiiT  Mjala,  mt  «liaa  las  Diractawt      ftoalas^daa  drfpartaaanfc  ..  - 

^   \  \   I  ' 

A  PÂRIS^  DE  LIMPRIMERIB  ROYALE. 

.  -     ,  '21  Octobre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

Partie.  —  ORDONNANCES  N"  1 7. 

N°  273.  —  OiiDOyyAycE  nu  Roi  qui  accorde  Amnistie  aux 
Sous- officiers  et  Soldais  condamnés  pour  insubordination  et 
voies  défait  envers  leurs  supérieurs» 

AParis ,  le  Si  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous.pr&ens 
et  à  venir^  SALUT. 

Voidant  signaler  par  des  actes  de  clémence  notre  avènement  au 
trÂne; 

Sm*  le  rapport  de  notre  garde  des  sceau,  ministre  secrétaire 
d'état  ifa  département  de  Sa  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qUI  SUÎt: 

Amnist1£  est  accordée  à  tous  sous-oÛiciers  et  soldats  de 
nos  troupes  de  terre  et  de  mer  qui ,  jusqu'à  la  publication 
de  la  présente  ordonnance^  ont  été  condamnés  pour  fidt 
cTinsubordi nation  et  de  voies  de  fait  envers  leurs  supérieurs. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dëtat  au  dcîpar- 
tement  de  la  justice ,  et  nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la 
guerre  y  de  l'intérieur  et  de  la  marine  /  sont  cliargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution  deh  prés^te  ordonnançai 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Mtmstre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice. 

Signé  DuPOiiT  (de  r£iii«). 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

S74.  —  Oadonhascb  pu  Roi  portant  création  d'un 
quatrième  Bataillon  dans  chacun  des  R^ffimens  d'infanterie  de 
ligne. 

A  Purit,  le  18  Septembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  1^  iu£(çais,  à  tous  présens  et 
à  venir,  SALUT. 

/-X' —  2^  Partie.  T 
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Vu  I'or(l<»niKUu  c'  du  21  (vwwv  l825; 

Sur  îe  r^jjport  de  tiotre  lu  iiistre  secrétaire  detîit  île  la  guérie, 
^OUJS  AV0N5  OttDONNfi  et  OUUONNONS  ce  CJUl  sitlt.: 

Art.  1*'.  U  sera  créé  un  quatrième  bataillon  dans  chacun 

des  régimeiis  d'infanterie  de  ligne  de  farmce  de  terre. 

iiu  force  de  cliaque  r<^giir,cnt  d'iiifantci ie  de  ligne  sera,  eu 
conséquence  >  portée  à  tiois  mille  i>ous  oiliciers  i  t  soldats. 

2;  Les  cadres  dés  nouveaux  l)ataiIloiis  crées  par  i  article 
CI  -  dessus  seront  organises  conformément  à  l'ordonnance  du 
2  7  février  18  25. 

'  -  Ces  bataillons  se  recruteront  par  engagement  volontaire  et 
par  la  voie  d'appel ,  suivant  les  instructions  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerra  est  çliargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOOIS-rHiLIPP£. 
Pur  le  Roi  :  k  Mnisin  Secréimre  d'état  de  ia  guene, 
  Sigûd      iM  GÉRAito. 

N'^  975.  —  Oadonsancs  du  Roi  portant  Convoâatton  du  Collège 
du  a uatrième arrondissement  ihetoralde  Sei^e-it-Oise,  à  l'effet 
.  d'être  un  DrputL 

A  Paris, 'e  7  Octobre  1830. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  mtoistre  secrétaire  dVtat  de  rin'érieur  ; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,  99  juin  1890,  9  mii  1897, 
9  juiflct  1898,  11  et  19  septembre  1830; 

Va  notre  ordonnance  du  99  septembre  qui  nomme  M.  Bertin  de 
Vaux  ministre  plénipotentiaire  près  le  Roi' des  Pays-Bas, 

Nous  AVONS  OKDONNÉ  ct  oaçoN^ONS  ce  ^ui  suit  : 

Art.  i''.  Le  colite. du  quatrième  arrondissement  éfectoml 
de  Seine-et-Oise  est  convoqué  à  VersaiHes  pour  le  2 1  no- 
vembre prochain ,  à  reiïet  d'ciire  un  député. 

â.  Conformément  à  l'article  2 1  de  ia  loi  du  2  juillet  18  28, 
3  sera  fait  usage  ^  pour  cette  électicn,  de  ia  liste  électerale 
arrctoe  lors  de  la  révisloia  annuelle  de  1  f  30. 

» 

1 


* 
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3.  li  sera  procédé,  pour  les  opérations  du  collège  Rec- 
toral, ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  dispositions  combinées  de  ia 
loi  du  12  septembre  1830  et  de  rordonnançe  royale  du 
11  octobre  1820. 

4 .  Noire  ministre  secrétaire  d*état  de  f  intérieur  est  chai^ 
de  l'exécution  de  là  pràente  ordonnance. 

Sipté  LOUIS-PIIILIPPE. 
Par  ie  Xloi  :  UMmistrtSecrétmred'étuimiidépmnemmudei'iMérkw, 

Signtf  GuuOT. 

S76.  —  OnDOKNJficÉ  DU  Roi  portant  Proclamatiim  drs 
Brevets  tTinvention ,  de  perfectionnement  et  d'importation  ,  pris 
pendant  le  troisième  trimestre  de  1S30,  et  des  Cessions  qui  ont 
été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimestre^  de  tout  ou  pttrtie  des 
Droits  résultant  de  Titres  de  la  même  nature, 

A  Paris,  ie  1 1  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DBS  Français,  à  tous  présens  et 

à  venir,  sall'T. 

Vu  i'article  6  du  titre      et  les  «rticies  6»  7  et  15  du  titre  II  de 

la  loi  du  35  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1^*^  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  IX  [it  septembre 
1800],  ponant  que  les  brev  ets  d'invention  ,  de  perfectionnement  et 
d'importation  seront  proclamés  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
'Bulletin  des  lois, 

Nous  ATONS  OROOHNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit:  ' 

Art.  V\  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  brevetées 
définitivement  : 

M.  CuvilUtri,  Pierre-Joseph),  ne'gociaDt  à  Nantes  ,  faisant  élection  de 
fioniciie  à  Paris ,  rue  et  hôiel  de  Verneuil ,  auqaei  il  a  éic'  délivré,  te  17  |uiUet 
dernier,  le  certifit-at  de  sa  demande  d*ua  brevet  d'inventioB  de  cinq  ut  pour 
une  eau  conservatrice  de  la  chevelure; 

3°  M.  Bollen  (  Pierre)  ,  serrurier  à  Maisons-sur-Seine,  représente  à  Paris 
par  M.  Armonville,  secrétaire  du  conservatoire  des  arts  et  métiers ,  aut^ueL 
il  t  élé  dilîvrë ,  ie  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  deoMnde  d'un  brevet 
d'inveotion  et  de  perfeccionnement  de  cinq  ans  ponr  une  machine  à  tamis 
fixe  avee  agitaieor  en  fer  ma  par  engrenage,  propre  à  eairaire  la  fécnle 
de  pomme  de  terre  et  a  tamiser  l'amidon  ; 

3°  M.  Moisson-DesrucheS'LsUil  (  Pierre-Michel) ,  ingénieur  des  raines  à 
Rodés ,  faisant  élection  de  domicile  à  Foix  ,  département  de  i'Ariége  ,  au- 
4uei  il  a  Clé  délivré,  le  17  juiliei  dernier,  ie  ccrti&cat  de  sa  demande  d'uu 
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brevet  d*iàTention  de  dix  ans  pour  le  perfectionneine&t  du  traîcement  direct 

des  minerais  de  fer  par  le  procedi*  cat:ilnn  ; 

4"  M.  Sainte  -  Colombe ,  représente'  à  Pa l  is  par  M.  Josiri ,  peintre  en 
bâtiment,  ùem&urant  quai  Le  Peleticr,  n"-I^8,  auquel  il  a  e te'  délivre',  le 
l7  juillet  dernier,  le  certificat^de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  pour  nne  machine  propre  à  broyer  les  coa-> 
4enr8.à  Thuile  ; 

5»  M.  SmnU'CkapcUe  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de"  ïa  Ferme  des  Mathn- 
rins,  n^'  30 ,  auquel  il  a  ëte'  délivré,  le  17  juifîot  dernier,  le  certificat  de  aa 
1   dcniaudc  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  (i  addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  26  ffîvrier  pre'ce'dent,  pour  un  appareil  hydrau- 
lique qu'il  nomme  trombe  d'eau  ; 

6°  MM.  Thimonnicr  {liail/u'icmi),  tailleur,  et  Fcrrand  (^Auguste)  ,  de- 
meurant à  Saint-Étienne ,  de'partement  de  la  Leire ,  auxquels  il  a  été  dclÎTré, 
Il  17  fniUet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*inTentioii  de 
qainse  ans  peur  des  mëtiers  propres,  à  la  cenfeçtion  des  covtnres  dites  à 
fHtints  de  chaînettes  sur  toute  sorte  d'étoffes  et  de  tissus  ; 

M.  Andrxj  (  Louis-Jsaïe) ^  horloger,  demeurant  à  Paris,  passage  du 
Tourniquet  de  la  Boule  rouge  ,  faubourg  Montmartre ,  auquel  il  a  e'ie  délivre' , 
le  23  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans  pour  un  lorgnon-ir.onti  e  ; 

S*^  M.  Conquérant  {Pierre-Louis-Nicolas) ,  docteur  en  me'decine,  de- 
meurant k  Coutunccs  ,  département  de  la  Manche,  auquel  il  a  e'te'  délivré  ,  le 
23  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  an  brevet  d*inTention  de  quinze  ans  qu*iiapris,  le  30  mai 
1829 ,  pour  une  sdrie  de  robinets  de  sûreté  applicables  aux  liquides  et  aux 
gaz^  et  ponr^nne  nouvelle  jauge  à  mesurér  la  contenance  des  futailles } 

9**  M.  DottiH  du  Fresnel ,  '     TÊett,  faisant  ëlection  de  domicile  à  Paris 

chez  M.  Delaimay,  rue  Saint  Monorc ,  n»  156  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
93  fuiUet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^in,Tei|,tion  de  cinq 
ans  pour  une  double  ceinture  gastrique  carminative  ; 

10°  M.  Duparge  {Marc-H ifucintlie) ,  ancien  administrateur,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Champs-Elysées,  n^ô,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  23  juillet 
deruier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invcnliou  de  quinze  ans 
pour  des  procédés  de  fabrication  de  clmrboii  de  bois,  de  terre  et  du  coke , 
qn*il  nomme  ekarban  de, bois  supérieur,  charbam  de  terre  supérieur,  et  eeke 
^supérieur  i 

llo  M.  Favreau{E^me'Nicolas-Paiient),  iogénicur-mécanieieM  ,  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  de  la  Bùcherie  ,  u*'  4 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  23  juillet 
deriher,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfeetionneracnt  et  d'ad- 
diîion  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris  ,  le  10  novembre  1829,  pour  u^e  machine  propre  à  fabriquer  toute 
-espèce  de  papiers  ; 

IS^  M.  Façre  {Jem-Antoine) ,  marcBand  de  fer  ouvré,  demenrafit  place 
Leviste  y'n^  10 ,  à  Lyon ,  département  du  Rbéne ,  auquel  il  a  été  délivré  »  le 
S3  juiUet  dernier,  le  eertifieat  de  sa  demande  d'un  bretet  d'invention  de  cinq 
«lis  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les  cloua  en  fiide  fer,  appelés 
pointes  de  Paris  ; 

■   43^  '  M.  Irving  (  Jam€S  ,  gentilhomme  anglais ,  représenté  à  Paris  par 
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M.  le  vicomte  (te  Gcrcanx ,  domnirant  rnc  des  Marais  Suint-Germain  ,  n"  ID^ 
auquel  il  a  o'to  délivre  ,  le  23  juillci  (lfri:irr,  le  c»  i  rificat  de  sa  demande  d'un- 
brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix  aus  pour  une  nouvelle  manièro  de 
faire  des  tuyaux  imperméables; 

14^^  M-  Jarcond  {Abraham  -  Emmanuel)  ^  marchand  à  Lyon  ,  faisant 
e'Iectiou  de  doiuicile  a  Paris,  nie  Coq-Iferon  ,  n"  1 1  ,  hôtel  des  Gaules,  a-i- 

Ïuel  il  A  etc  délivre  ,  le  33  juillet  dernier,  le  certiGeat  de  sa  demande  d'un 
rCTet  de  perfectionnement  et  d*iiddition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qa*il  a  pris ,  le  38  décembre  1839,  pour  des  procédés  destinés  à  éii'e  appli-' 
qnés  k  tous  moyeux ,  essieux,  grenouilles ,  pivots ,       de  toute  espèce  de 
.roues  et  rouages ,  et  ayant  l'avantage  de  contenir  danachacun  de  ces  corps  et  ' 
sans  perte  Tliuile  servant  à  leur  graissage; 

15^  M. haipid {Benjamin)^  demeurant  k  Paris,  rue  Chanoincsse  ,  n^'  13, 
auquel  il  a  etc  délivre',  le  23  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  aus  pour  un  sysl«'nio  de  perfectionnement  dans  les 
chemins  de  fer  et  pour  remplacer  les  treuils ,  cabestans ,  &c.  daus  toutes  lc& 
circonstances  ; 

IC*  M.  />arcAe  (Z.ouf>-^/e«rafl</re),  fabricant  d'appareils  économiques, 
demeurant  à  Paris ,  boulevart  Saint-Abirtin ,  no  37 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  19  aoAt  dernier,  te  certificat  de  sa  demande  d^un  brevet  de  perfectionne- 
ment  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  qninse 
ans  qtt*il  a  pris ,  le  13  iuin  1838 ,  pour  divers  appareils  de  chauffage  et  de  ' 
cuisson  économiques  ; 

17°  M.  Gal"~Cazalat ,  professeur  de  physique,  doincnrant  à  Versailles  , 
département  de  Seinc-et-Oi«e  ,  auquel  il  a  e(c' d{'Hvr(' ,  le  19  août  derniei-,  le 
certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'iuvcittiou  de  quin/.c  ans  pour  de  nou- 
velles machines  à  vapeur  pins  particulièrement  applicables  à  de  nouveaux 
bateaux  dits  gaUoies  à  vapeur  i 

18^  VL  Buwrgùignon  {Lovas) ^  méeanicîeu-marbrier,  demeurant  à  Paris 
chez  M.  Texier,  rue  Fontaîne-au-Roi ,  n"  13 ,  auquel  il  a  4té  dâivré,  le 
19  aoiît  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*înf  ention  et  d'im- 
portation de  dix  ans  pour  diverses  machines  propres  k  couper  et  creuser  le 
marbre  et  la  pierre ,  ainsi  qu'à  y  faire  des  moulures  eu  long  et  circulaire- 
ment  ;  '  . 

19°  M.  Palmier  {Eugène  )j  demeurant  k  Paris,  rue  Montmartre, 
n«  149,  auquel  il  a  été  délivre,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  dTun  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation 
de  cinq  ans  pour  la  fabrication  d'une  sonde  rectiligne  employée  en  'An^ 
gleterre  et  en  Amérique  b  la  recherche  des  eaux  souterraines  et  des  * 
mines  ; 

20"  M.  Bourîet  d' Amhoise  {Siham-Toussaini) ,  'àgvonomCy  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Bac,  n'^  8i  ,  auquel  il  a  <'(c'  délivre,  le  25  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfcclionneinent 
de  cinq^ans  pour  un  comestible  appelé  racahoute,  fait  avec  le  paiamuutc 
des  Turcs,  qui  est  notre  gland; . 

,  3!o  M.  Boupot  aîné  («Teoit),  marchand  pelletier  ;  demeurant  ii  Paris, 
rue  du  Grand^hantier,  10/  auquel  il  a  été  délivre',  le  35  aoât  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevel  d'invention  de  quinze  ans  pour 
des  principes,  moyens  et  procédés  propres  à  f apprêt  du  petit-gris; 
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22"  MM.  BHmmeyrr  {François-Xavier) ,  nu'raniiMrn,  et  pfcifcr  {Jran- 
Fi ançoiS' Antoine) i'àcteur  de'pianos,  deinenrant  à  Paris,  rnv  MonImaiMir, 
no  18,  auxquels  il  a  etë  dt'livrë,  !e  25  août  dernier,  Je  certificat  de  lei.r 
demande  dun  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un  nouvel  maiumenl 
nu  ils  nomment  di ta I  /iarj)e  ;  '  «    ilt      v  i 

33"  MM.  Canick  {Alexandre  et  Robert),  mécaniciens  a  ^rw-York, 
jeprt'sentW  ii  l^•^ris  par  M.  Albert,  demeurant  rue  NVuve-Snint-Ancrustiii , 
no  28,  auxquels  il  a  ëté  délivre,  ie  25  août  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'importaîion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans 
pour  des  perfectionnemens  dans  les  machines  à  filer  le  colon,  la  soie,  U 
lame,  ou  autres  matières  filamenteuses; 

840  MM.  Champion  {Claude-Frauçois)  ,  Favre  {Charles- François  ) 
et  Janicr-Dnbry  {Marc-Victor),  demeurant  à  Besançon,  département  du 
Doubs,  auxquels  il  a  t<tc  délivré,  le  25  août  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  br<  vet  d'invention  de  dix  ans  pour  des  tuiles  et  briques  fw- 
briqnées  par  des  moyens  mécaniques,  et  pour  un  nouveau  four  propre  à 
leur  cuisson,  soit  au  bois,  soit  ii  la  hc  illc; 

25«  M.  Dieudonnê  {  Christophe)^  représente'  a  Paris  par  M.  Armomni'C» 
demeurant  rue  Saint-Martin,  n^  208,  auquel  il  a  ëtë  délivre,  le  25  Koût 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  de  cinq  ans 
pour  une  nouvelle  espèce  de  selle  munie  d'un  moyen  de  retenir  la  rêne  de 
bride  et  le  filet; 

20°  lil.  Lefcbvre  (  r//<irMv distillateur- cbimiste  a  Strasbourg,  faisant 
fÇlcction  de  domicile  à  Paris,  rue  Montabor,  n^'  12,  auquel  il  a  elé  délivré, 
le  25  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brev^-t  d'invention  de 
quinze  ans  pour  plusieurs  procédés  propres  ii  la  fabrication  du  pain  avec 
la  pomme  de  terre  ou  toute  autre  espèce  de  fécule; 

2"/°  M.  Newton  {IFilliam),  ingénieur  civil  a  Londres,  représenté  ii 
Paris  par  M.  Albert,  rue  Neuve-Saint-Au-rustin ,  28  ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  25  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  des  perfectionnemens 
dans  la  fabrication  des  tentures  et  ornemens  d'appartement  en  papier  ou 
autres  substances  employées  à  cet  effet,  et  de  l'appareil  servant  à  cette 

fabrication,  &c.  ;  ,       ,  . 

28o  M.  Oechclhaevse.r  {Jean)  ,  de  Siegcn  eu  Allemagne ,  représente  a 
Paris  par  MM.  Chcdeaux  et  cornpa};nie,  demeurant  rue  de  Cléry,  n"  25, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  25  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  ,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  pour  une  macbinc  i>ropre  à  fabriquer  le  papier; 

2î>o  }\.  Perrot  {  Louis  J  éyùme  ) ,  ingénieur  civil  à  Rouen,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  des  appa- 
reils propres  à  imprimer  sur  leg  tissus  plusieurs  couleurs  à-îa-fois  au 
rouleau; 

30'  M.  de  Rigault  {Joseph  Ilyacinthc-François-de-Paule),  employé, 
demeurant  à  Paris,  rue  Thibautodé,  n»  t2,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
25  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pour  une  machine  universelle  qu'il  nomme  air-eau-feti  ; 

31"  U.Roux  {François-Romain),  demeurant  à  Avignon,  département 
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de  Vauc'use,  aiMjiiol  ii  a  <•(«'  c't'lu  rr,  îc  >\')  îiotlt  tl*n5i<T,  fo  crrlWit  af  (!c 
sa  demande  il  un  brevet  ù  invention  de  dix  uns  j  our  un  iuorncau  etono- 
mique  ; 

3^**  M.  Sjrel,  horioger,  demeurant  à  IViris  chex  M.  Huftcri,  rne  Mont- 
martie,  140,  «oqûrl  il  a  été  dclivrd,  le  25  «ont  dernier,  le  cerlifieat 
de  ia  demande  d*uo  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans 
pour  un  nouveau  système  de  machines  à  vapeur; 

3.V^  M.  Su'eny    A'!af  c-ffc'prn  )  ,  de  Lorî«'r«'s  ,  reprf^scnte    a  rar'<5  par 
(/e  iMofêiin ,  demeurant  rue  Clodo!-de-Moi  ov ,  n"  2,  au<js:ei  H  a  elc 
délivre',  le  25  août  dernier,  le  cerlificiit  de  sa  deinand»-  d'un  brevet  d'im- 
portation de  quinze  ans  pour  un  nouvel  alliage  ou  composition  mélalli(|ue 
applicable  «u  doublage  des  vaidseani  et  à  divers  antres  usages  ; 

34''  Tmyhr  {P/u/tppe),  ingénieur  au  Beio  GrcnrUc  près  Paris, 
nie  Violet,  n'*  i4 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S5  aoât  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*on  brevet  d'importation  de  qniuae  ans  pour  nn  peifec- 

lionnemrnt  dans  la  l'iln-ication  des  toiles  à  voile  ; 

35"  M.  rii'tand  fils,  carrossier,  demeurant  à  Paris,  me  Faubourg  Saint 
lïonnrr*,  n"  115,  atinuf^l  il  a  e'te  di-li^ie',  le  30  aont  dtrni»'r,  le  ceri:}ie;;t 
de  sa  deinand**  (i'uii  luevrt  de  perfeclinnri'Mnenî  et  d'addiiion  .m  brevet 
d'jnvciitir.n  tl«-('i\  ans  qd'il  »  ]>ri'î ,  le  28  novembre  l82i),pour  uu  système 
de  voitures  qn'il  nomme  <"/  intpulston  ; 

3(»»  MM.  fdteamhe  fils  {Joseph-Victor)  et  Barrais  {Gwlfattme'Barth/'  ' 
lemi),  filenrs  dcisoie,  demeurant  à  Alais,  département  du  Gard,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  3l  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  de  perfectionnement  de  cinq 
'Ens4|u*il8  ont  pris,  le  30 septembre  1828,  pour  r«mé!fora|ioo  des  procédés 
déjà  connus  d'empêcher  ou  couper  les  mariages  des  soies; 

37"  ?ilM.  Cha/mt/  et  Marsaux  ,  demeurant  à  Paris,  p3«P'>gc  B:i»fi>ur, 
rne  Sa  nt-Drni?,  n'  'MM,  auxquels  il  a  «'(e'  délivre',  le  3i  août  dernier,  îe 
certificat  de  leur  d^maTule  d'un  l»r«*vi't  de  perrectionnenien?  et  d'add.tioii  au 
brevet  d'iuveu'ion  de  dix  «ns  (|u  il5  ont  |;ris,  le  i'3  octobre  1829,  pour  une 
lampe  s^talique  d.te  chronomètre  ; 

38^'  M""=  D('i(ravd ,  ne'e  Gurf^ry ,  demenrant  rne  des  Fabres,  ti"  4G ,  à 
Marseille,  département  des  Doucbeii-du-Ulioue ,  à  iaciuelle  il  a  ele  délivre  , 
le  31  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
deqnîn7.e  ans  pour  un  appareil  servant  è  Bttrer  le  sirop  et  laveries  écumes, 
destiné  principalement  k  Tnsage  des  raffinenrs  de  sucre  et  confisenrs; 

39"  M.  Laièfiue,  impasse  Saint-Laurent,  n»  f3,  k  Bcl^eTille  près  Paris, 
auqoel  il  a  été  délivré,  le  31  aol^t  dernier,  le  ccrtilicat  de  sa  demande  (('uû 
br  evet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pour  un  mors  et  une  . 
bride  de  cheval  de  selle  ; 

4()"  M.  Derdoi-Lala^we  (  f^arthèlcmi) y  demearant  k  Paris ,  me  Vivienne, 

H),  aiM|n<  l  il  a  e'ie  délivre',  le  31  août  dernier,  îe  certificat  de  sa  df- 
nijnde  d  un  brevet  d'invention  et  de  périt ctionneTîH  nt  de  cinfi  î.ns  prnir 
i'appiica lion  des  bois  »'X()iu|ues  el  iadigenes  à  la  Libiicaiion  de  coiQ'uns 
d'bomriiL*  tt  <lf  IVnuue  el  à  dautres  objets  détailles  dans  sa  demande; 

41"  M-  La'gne.l  [Jcaii-IJart  sir-  /irt'janiin)  ^  demeurmt  a  Paris,  me 
Chauoiucise,  u'^  12,  auquel  il  a  cte  ùciivrc,  ic  4  scpt.mwre  l'.ermcr,  le 
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certificat  de  sa  demande  d'un  brçvct  d'invention  «ïo  oinc|  ans  ponr  une»  ma- 
chine et  un  procède  propres  k  dcliaufrcr  les  voitures  en  hiver  et  les  pré- 
server de  la  poussière  en  été  ; 

42»  M.  Roùm  {Pierre-Marie-Bernard) ,  capitaine  au  ïon.j  cours,  à  Ro- 
chefort,  demeurant  ii  Paris  cîiez.  ^\.  Mathieu,  vue  Coq-TIi-ron,  n"^  5  ,  auquel 
il  a  été  délivre,  le  4  septembre  dernier,  le  certifirat  de  sa  demande  d'un 
hrevet  d'invention  et  de  pcrfectionuf'moiit  de  quinze  ans  pour  une  serrure 
à  combinaisons  et  à  cylindres  conccnlricjucs  ; 

430  M.  Madden  {John  Bijrm),  demeurant  à  Paris  chez  M.  La  Barthe, 
avoué,  rue  Granj;e-I3atclière ,  n^  2  ,  auquel  il  a  é(c  délivré,  le  4  septembre 
dernier,  le  tcrtiricat  de  sa  demande  d'an  brevet  de  pcrfeclionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  28  novembre 
1829,  pour  une  voiture  remorqueur  sur  les  roules  ordinaires,  susceptible 
d'être  mise  en  mouvement  par  la  vapeur,  les  hommes  ou  les  animaux,  et 
dans  laquelle  le  poids  de  ces  derniers  est  employé  concurremment  avec  leur 

force  musculaire  ;  , 

44*^  MM.  de  Malortic  {Charles- Etienne)  et  Vallcry  {  Charles),  demeu- 
rant boulevart  Beauvoisine,  n''  G2  ,  k  Rouen,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  septembre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  de  perreclionnemeut  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  8  décembre  1828,  par  MM.  VaUenj  et 
Perrot,  qui  a  cédé  tous  ses  droits  a  M.  de  Malortic,  pour  une  machine 
propre  k  la  division  et  à  la  mise  en  poudre  des  bois  de  teinture; 

450  ^Ml.  Hérisson,  médecin,  et  Garnier ,  horlo'^er-mécanicien ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  8  bis,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  nu  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le 
21  juin  précédent,  pour  un  instrument  qu'ils  nomment  pulsomèlre,  propre 
à  mesurer  la  fréquence,  l'élévation,  l'égalité  et  la  régularité  du  pouls; 

46"^  M.  deJongh  {Maurice),  fdateur  a  Manchester,  représenté  k  Paris 
par  M.  Albert,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n«  28,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  7  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pour  des 
perfectionncmens  dans  les  mécaniques  propres  a  préparer  et  à  filer  le  coton 
ou  autres  matières  filamenteuses  ; 

47«  M.  Cholat  père  {François),  demeurant  à  Saint  Etienne,  département 
de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  procédé  par  lequel 
chaque  fabricant  d'étolTcs  de  soie  pourra  apposer  ses  nom,  prénoms,  ta-, 
sur  le  nœud  ou  tissu  qui  assure  la  quantité  de  Hottes  de  soie; 

48«  M.  Méric  (  Jean),  confiseur,  demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Martin, 
ïio  87,  représenté  par  M.  Armonville ,  secrétaire  du  conservatoire  des  arts 
et  métiers,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  nouvelle  noria  ou 
machine  k  élever  l'eau  k  l'aide  d'une  série  de  seaux  formant  chapelet,  dans 
laquelle  les  côtés  mêmes  des  seaux  tiennent  lieu  de  la  chaîne  en  usage  dans 
les  norias  ordinaires; 

490  MM.  Motkcs  frères ,  marchands,  demeurant  rue  du  Cahernan  ,  n'^  39 , 
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À  Bordeaux,  (ï«'partcmcnt  do  la  Gironde,  auxquels  il  a  été  delivr*-,  îe  7  gcp- 
lembrc  dernier,  le  certificat  do  leur  demande  d'un  brevet  d'iuvention  et  de 
perfectronnement  de  dix  ans  pour  une  macliinc  rurale  propre  h  tciller  les 
chanvres  et  les  lins  rouis  et  non  rouis,  à  égrener  les  iius.  Mes,  seigles, 
avoraei  et  orges ,  et  y  appliquer  un  manège  portsiif; 

6(y>  MM.  CamUlelPleyel  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  Cadet, 
u*  9,  auxquels  ii  a  été  défirré,  le  7  septembre  dcroîer,  le  certificat  de  leur 
deqiande  d'un  brevet  d'inrentien  de  cinq  ans  pour  hd  procédé  qui  empécbe 
les  tables  d*harmonîe  des  barpes  et  des  pianos  de  crerer,  fendre  ni  gercer; 

5t^  M.  Godin  (  Jean'Frmçois  ),  mannfactnrier,  demeurant  an  Petit- 
Bagneux,  département  de  la  Seine,  anqnel  il  a  été  délivré,  le  7  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans  pour  un  nouveau  genre  de  silos  et  de  citernes  ; 

52°  MM.  Caillaux,Le  Bercke  tiPitaij ^  negocians,  demeurant  à  Paris, 
rne  Bar  du  Bec,  n*^  14,  auxquels  il  a  e'te  dcMivro',  le  15  septembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'uy  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  iarevi- 

vification  du  noir  animal  ou  noir  de  scliisle  de  Menai  ; 

ôS'*  MM.  Cordier-Lalande  et  compagnie,  faï)ri(  ans  de  bronzes  estampe'»  , 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Gravilliers,  n^àO,  .luxjiicîs  lia  oie'  délivre,  le 
15  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  une  lampe  quiis  nomment  lampe 
oléostati^tÊe  ; 

64p  m.  WùuUm  {Isaae  ),  commcr^nt» 'demeurant  au  Havre,  départe- 
ment de  U  Seine-Inférieure ,  auquel  il  a  été  délivre' ,  le  1 5  septembre  dernier',  • 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dTimportation  de  cinq  ans  pour  un^ 
machine  propre  à  filer  le  coton  et  la  laine,  qu'il  nomme  éci^se'JUmr  en 

doux  ; 

55°  M.  Hcidcîoff  (  C/iarles),  négociant,  demeurant  à  Paris,  quai  Mala- 
quai,  n"  1 ,  auquçi  il  a  ete'  délivre',  le  15  septembre  dernier,  le  certificat  de 
fa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  une  machine  qu'il  ntuame 
Untehtur  mécanique,  propre  à  appliquer  mécaniquement  Tencre  sur  les 
formes  à  caractères  d'imprimerie  ;  •      •  • 

M.  Camus  (  Ferdinand- Antoine  ),  demeurant  à  Paris,  me  du  Fan- 
bourg  Poissonnière,  n^  10,  auquel  il  a  eie'  dt'livrc,  le  15  septembre  dernier, 
îe  cerTificatde  sa  demande  d'ur»  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans  pour  un  procède  de  cbanfi'agc  econoniitjvic  dos  fours  de  bonlan- 
gerie  et  autres,  pouvant  avoir  lieu  avec  toute  (  sscnce  de  bois,  citarbou  de 
terre  et  généralement  avec  toute  espèce  çlo  combustible  flamboyant; 

b1°  ^l"^'^  Dulac  ,  née  Annc-Eléonoie-Charlotte  Delapien'c ,  demeurant  k 
Paris,  rue  Faubourg  Saint-Deuis,  n<^  âS,  à  laquelle  il  a  été'  dc'livre',  le  15  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  second  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  dè  perfectionnement  de  cinq 
ans  qu'elle  a  pris,  le  S9  juin  t8S9,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un 
pain  qu'elle  nomme  ^«^ojiliW; 

68*  M.  Lhomond  (  Amabh'NieoUu  ) ,  fiibricant  de  chemine'es  c'cono- 
miques,  demeurant  a  Paris,  rue  Coqueoard,  no44,  auquel  il  a  e'te  dc'livre', 
le  15  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfeo-   *  - 
tivnnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  ot  de  perfectionnement  de  dix 
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ans  qti'iï  a  pris,  le  9  septembre  183G,  pour  iî»'S  e'«eini»u\s  qu'il  appelle 
parisiennes ,  préservaoî  les  apparicnicns  de  la  fuini^e; 

59"  M.  L'I^pine  {  Jucijues-Xico/us  ),  demeuraiu  »  Paris,  rue  SaiiU-Sa>i- 
vcur,  n"  24  ,  auquel  il  a  ele  délivre,  le  15  septetubre  dernier,  le  certifîeat  de 
sa  deuiandc  d'un  cinquième  brevet  de  pei fectiojjnement  et  d'addition  au 
brevet  d'imporiation  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  'M>  «clobre  IS^I ,  pour  uu 
appareil  portatif  propre  àTeVlairage  des  ajfparteiueus,  usines,  aleiiers  .  6ic, 
par  le  fraz  hydrogène,  en  se  servant  de  la  chaleur  produite  dans  toute  esjiècc 
de  foyers  ; 

6U"  M.  Miles-Berry ,  inge'nieur  civil  à  Londres,  représente'  à  Paris  par 
M.  Albert,  demeurant  rue  Ncuve-Saint-Augustin ,  n"^  48,  auijuel  il  a  e'ié 
délivre',  le  15  septembre  dernier,  le  cortiHcat  de  sa  démanche  d'un  brrvet 
d*importation  et  de  perfectiofinement  de  dix  ans  pour  une  uiaeliiue  perft  e- 
tionuc'e  propre  à  évaporer  les  liquides,  et  particulicreme ni  ajtplicnble  à  la 
fabrication  des  sucres  de  betterave,  de  canne  ou  de  sirops  quelconques, 
ainsi  qu'à  la  cristallisation  des  liquides  salins; 

Gl"  M.  Lester  (^Ebenezer-Aiferij),  inge'nîour-mecanioien  h  Cosfon  ,  re- 
pre'sente'  à  Paris  par  M.  Albcrty  demeurant  rue  Nçurc-S^tiMt-Aujiiisîin  ,  n"28  , 
auquel  il  a  e'te'  délivré  ,  le  15  septembre  dernier,  le  certifieaf  de  ?a  demande 
d'un  brevet  d'invention  ,  d'importation  et  de  pi'rfeetionnemetU  de  dix  ans, 
pour  une  machine  à  vay-eur  dite  à  ftrnf/u/e[pfn(fvhi}n  eugine]  ; 

G2<^  MM.  Gui/le  {Au<:;uste)  vi  Carré  {Louis  -  François  )  ^  fabricans  de 
tissus  de  coton  ,  demeurant  à  Saint  Quentin  ,  de'partement  de  l'Aisne  ,  aiiT- 
quels  il  a  e'te'  délivré,  le  15  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  niécanismc  propre  à  exécuter 
sur  le  métier  à  tisser  ordinaire  tous  les  fi^enres  de  plumetis  ; 

63"  MM.  Boinest  et  Pinet ,  demeurant  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n**  17  ,  auT- 
quels  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  cerlincai  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  mueliinc  à  décortiquer  ou 
jïeliiculer  tous  les  légumes  secs  ,  les  grains  ,  et  faire  l'orne  perlé  et  mondé; 

04"  MM,  DoUfus  31ie^  et  compagnie  ,  m ;uïu facturiers  ,  demeurant  à 
Mulhauscn,  département  du  Haui-Riiin  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans  pour  un  templct  mécanique  qui  fonciionne  au  moyeu  de  crans  ou  canne- 
lures propres  ii  tenir  la  toile  len<lue  par  ses  b<M'ds  ; 

C)b'^  M.  Garnicr  {Paul),  horloger-mécanicien,  demeurant  ii  Paris,  rue 
Tailbout,  n"  8  bis  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  on  écliappe- 
nient  ti  rejws  applicable  aux  j)en<lules,  montres  ,  &r.  ; 

60"  M.  Gcriffrmbrc  {  Cbar/es~An(nivp-Co'o7nbr) ,  arclùtcetv  ,  demeurant 
BU  Port  Sainl-Ouen  ,  arn)ndissement  de  Saini-Dcnis ,  département  de  la 
Seine  .  auquel  il  a  éttî  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  ceriilical  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  p^i^r 
un  appareil  portaiif  propre  à  faire  la  cnisine  à  la  vapeur  et  au  four  par  le 
contact  direct  de  la  flamme  d'une  ou  plusieurs  lampes  ; 

67"  M.  Pau  wels  ùls  (Antoine),  demeurant  îi  Paris,  rue  Faubourg  Pois- 
sonnière ,  n"  95 ,  représenté  par  M.  Albert,  demeurant  rue  Neuve-Saini- 
Augustin,  n"  28  ,  auf|uel  il  a  été  dt  livré,  le  30  septembre  dernier,  le  certi- 
hcat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addiiiun  au  brevet 
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(rinrention  et  de  perfectionnement  fîe  qninie  ars  qu'il  a  fris ,  îe  25  joirt 
prëct'dent ,  pour  des  principes,  movrns  et  procetlrs  propres  à  faire  umrcber 
les  bateaux  ii  vapeur  ou  ù  manège  sur  les  eaux  courau(es  ; 

6lî*>  M.  Renette  {Albert  Henri- Mar:e)  ^  canonnier,  demear&nt  à  Paris , 
raePopmcourt,  tP  58 ,  aoqaef  il  a  ëUHëlivré,  ie  ^0  septembre  dernier,  le 
certifie*!  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inTention  de  cinq  ans  poar  des  ear- 
tonches  de  ehas.'îe  ;  ' 

09°  M.  Fan-MoûTsel  (Charles)  ^  de  BraseUfS,  reprc^scntc'  a  Paris  par 
M.  Moreati  ,  docteur  en  nn'decîne  ,  rîofneurnnf  ri'C  Hes  Juifs,  n"  iO  ,  tiiKjuel 
ii  a  e'ie  délivre  ,  le  30  seplinihrc  dernier,  ie  rertifirat  de  sa  demande  d'un 
lirevet  d'iniporcatiou  de  quinze  ans  pour  une  rnaeliinr  propre  à  fabriquer  des 
cloa9f  cious  il  patte  ,  crampons  et  autres  objets  de  nu'-u>e  nature  ; 

IdP'lSSJL  Zuèer  {Jean)  et  compagnie,  fabricans  de  papiers  peints, 
demenrant  à  Rikbeim ,  département  du  Haot-Rbin ,  auxquels  il  a  âvMxréf 
le  90  septembre  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d*on  brevet  d'invention 
de  quinz-c  ans  pour  une  machine  a  fabriquer  fe  papier  continu  ou  enfeiiillcs, 
soit  verjurd ,  soit  vëlin ,  ei;  à  rogner  ie  papier  continu* 

2.  Les  cessions  des  hrevetés  ci-Jcssous  rappelés,  nvai^î  <'lcî 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  J5  du 
titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791  ,  sont  déclarées  regulicres , 
et  devront  sortir  ieur  plein  et  entier  effet  ;  savoir  : 

1«  La  cession  faite ,  fe  S3  juin  dernier ,  à  M.  MaiUard  {Pierre-Fortmié  ) , 
négociant,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du  Faubourg  Poissonnière ,  n**  97,  par 
M"<'  Dulac,  née  Oelapierre,  du  tiers  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et 

de  perfectionnement  de  cinq  ans  quVIIe  a  pris,  le  29  jnin  1839,  pour  des 

procc'de's  de  fabrication  d'un  pain  i;u'eîîe  nomme  suhstftiytt'ei ,  ainsi  qu'aux 
brevets  de  perfectionnement  et  d'iddition  qu'elle  a  pris  postérieurement  ou 

qu'elle  prendra  pour  le  mrme  objet  ; 

•  2"  La  cession  faite  ,  le  3  juillet  dernier,  ii  M.  Ditmey  ,  demeurant  îi  Taris  , 
roe  Montmartre  ,  n^  76 ,  par  M.  Rondeaux  ,  de  too»  ses  droits  an  brrvet 
dlnveutipn  de  quinse  ans  qnila  pris,  le  15  juin  1839,  conjointement. avec 
H.  Heme ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  carton^  et  de  papier  avec  du 
vieux  cuir,  qu'ils  nomment /t4i|9ter  et  carton  Je  r.uir  impennéable  et  orrît-  • 
nmre,  ainsi  qu'au  brevet  de  perfeotionaenient  et  d'addition  à  ce  tirre,  qn  ils 
outpris  le  même  jour,  ladite  cession  nVyant  eu  lieu  qu'avec  faculté  de  ré- 
méré' jusqu'au  l*^"^  janvier  1 834  ; 

3"  La  cession  faite  ,  le  9.i  juillet  dernier ,  h  M.  Donna  ,  banquier,  drmeiî- 
raot  ii  Vienne,  département  de  l'Isère  ,  par  M.  George ,  de  ses  droite ,  1"  au 
brevet  d'invention  ee  cinq  ans  qu'il  a  pris,  ie  13  mars  1828,  pour  une  ma* 
chine  propre  à  la  (abricatioB  ides  briques  ;  S"  an  brevet  d*inveniion  et  de  per^  . 
fectionnemeat  de  cinq  ans  qu*il  a  pris,  le  98  avril  1829,  pour  une' ma- 
chine propre  an  lavage  ou  deta^-ement  des  terres  destinées  à  la  fabrication 
des  poteries  ;  3*^  au  brevet  d'invention  et  àt  perfectionnement  de  dis  ans 
q«  il  a  pris  ,  le  17  décembre  suivant,  pour  une  machine  Ji  battre  les  l'raina  et 
a  les  vanner  simultanément  :  ladite  cession  réservant  au  ctidani  ia  faculté 
d exploiter  et  faire  valoir  tous  ces  brevets; 

40  La  cession  faite ,  le  1 1  août  dernier ,  en  vertu  du  ingcmeut  du  tribunal 


Digitized  by  Gopgle 


(  268  ) 

ét  première  iHittnce  de  la  Seine,  du  31  octobre  1 828 ,  à  M.  Monu  ,  demeu- 
rant k  Paris,  rne  Neuve  Co(|n<MiarcI,  ii"  13,  par  M.  Fmssard ,  de  ses  cîroif'i 
aux  doux  rinquièracs  rostans  du  brevet  d'invention  de  (juinzc  ans,  pi'is,  le 
9  février  1827,  par  M.  Tcrerjfçeoî ,  dont  il  tétait  ccssionnaire ,  pour  la  r<)n>- 
truction  de  moulius  sans  nieulcâ,  destines  a  la  l'abricatiou  des  furiiies  de  tuut 
genres 

5^  JL*  oession  faite,  le  1 1  aoAt  dernier ,  li  M.  Massias ,  demevnint  à  Par» , 
nieifénil-montant ,  n<>  16 ,  par  M.  Morin ,  de  denz  cinquièmes  de  ses  droits 
•n  bi^evet  d'inyention  de  quinze  ans,  pri8,Ie  3  février  1 827,  parM.  Terey^eol, 

^ni  avait  transporte  ses  droits  à  M.  Frossard ,  dont  il  est  rossîonnaîre  ,  pour 
la  construction  de  mottlins  sans  meules  >  destinés  à  la  fabrication  des  farines 
de  tout  genre. 

3.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessioniiaires  ci- 
dessus  dénommes  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  f  in- 
térieur est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  luis. 

Paris  »  k  11  Octobre  1830. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
'  Par  le  Roi  :  le  Mùttstre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur ^ 

8ignd  GoizOT. 

N**  277.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  la  ville  de  Mu!- 
hauscn  n'entretiendra  qu'une  demi-bourse  au  collège  royul  de 
Strasbourg,  au  lieu  de  deux  qui  lui  étaient  assignées  par  Tor- 
donnance  du  25  décembre  1819  ,  et  que  la  somme  de  trois  cent 
soixan(c-et-quinze  francs  qui  servait  au  paiement  de  la  demi- 
bourse  supprime'e,  sera  alîectee  ù  la  fondation  d'une  bourse  dans 
récoie  normale  de  Stiasbourg.  {Paris,  27 Septembre  i830,  ) 

N°  â78.  —  OaDORXANCB  DU  Roi  portant  que, 

lo  Le  ùwBeek  ('JeathBi^tiste),  në  le  S7  septembre  1801  à  Grosel- 
fiflgen,  principaatë  de  HohenzoUem-Hechinçcn ,  demeurant  à  RibeanTÎiië, 

arrondissement  de  Colmar,  de'parteraent  du  Haut-Rhin, 

2°  Le  sieur  ÎViUiam  Cargill,  né  à  Margat  en  Angleterre  le  2(>  avril 
1800,  capitaine  marin,  demeurant  au  Havre,  département  de  la  Seine' 

Inférieure, 

3"  Le  sieur «S^af'ary  (  Clauàc-Marc  ),  ne  le  1 1  mars  1790  à  Bulle,  canton 
de  Fribom^cn  Sntsse,  ancien  militaire,  demeurant  à  Paris, 

4«  Le  «enriSW^rle  (  JMSbAcOi  në  en  Pologne  le  99  septembre,  11^79,  et 
tfemenrtnt  à  Matigoej,  arrondissement  de  DÔIe,  département  do  Jora, 

Sont  admis  k  établir  leur  domicile  en  France  »  pour  y  jouir  de  rexcrcice 
des  droits  cirib  tant  qa*jls  continueront  d*y  résider.  (  Pans,  16  OetoBre 
1SJ0.  )  . 
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IX^  279.  Ordotiicamcb  du  Roi  qai  autorise  i'acceptation  da  I^gs  de 
400  francs  fait  aux  pauvres  ilu  premier  arrondissement  de  Lyon  (Rlidne  ) 
par.M"^  Montât  de  Liergues.  (  Pans,  20  Septembre  iHSO»  ) 


îfo  280^  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aatorise  i'acceptation  dn  Legs  de 
2000  francs  tait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Pierre  de  Lyon  par 
M.  Berger,  {Paris,  20  Septembre  48SO.  ) 


î^'o  281.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation  du  Legs  d'uuc 
rente  de  300  francs  fait  par  moitié  aaz  bospices  et  au  bureau  de  bienfaî* 
sancc  de  ChéOm  (  Saone*et-Loire  )  par  M.  ViUot  de  la  Pmye.  (  Paris  , 
20  Septembre  4êS0,)  • 

Ho282,          ORPOKWAlfCB  DU  Roi  qui  autorise  racceptafion  de  la  somme  de 

lâfOOO  francs  offerte  à  fhospire  de  Toumus  (  Saone-et-Loire  )  par  in 
commune  de  Boijer  pour  la  fondation  de  deux  iits  ea  faveur  de  maladej 
àe  e^Xie  cQmmxix^^»  {Paris,  20.  SepUmbreiSSO,} 


N'283.          Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  facceptation  de  l'offre  faite 

aux  hospices  de  Toumus  (  Saone-et-Loire  )  de  deux  petites  marsoos  et 
d'en'cis  mobiliers  estimés  ensemble  899  francs,  et  du  revenu  via^r  d'nno 
vigne  ëvalné  à 60  fiancs.  {  Paris,  20  Septembre  4830.} 


No  284.  Orpouii ANCB  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon  du  Legs  de 

500  francs  fait  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  Couùins  (  Sartbe  )  par 
M.  Ùberge.  (Paris,  20  Septembre  4830.  ) 


))oSg5.         Ordonhancb  do  Roi  qui  autorise  facceptation  de  l'offre  d  une 

somme  de  3200  francs  faite  aux  hospices  de  Paris  (Seine)  par  M.  et 
Ixriche,  {Pans,  SiO  Septembre  IS30,) 


Ko286.          Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  facceptation  de  TolTre  d'une 

somme  de  1000  fr.  faite  aux  hospices  de  /»«riJ  ( Seine )  par  M.  ThelLier. 
(  Paris ,  20  Septembre  mo.  ) 


No 287.         Ordonnanck  du  Roi  qui  autorise  facceptation  de  l'offre  d'une 

somme  de  1500  francs  faite  aux  hospices  de  Paris  {  Seine  )  par  M"*  Sé^ 
querille,  (  Paris ,  20  Septembre  4830,  ) 


HaS88.  OnooHif  ANCB  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  ToBVe  ^Pune 

somme  de  1905  francs  foite  aux  bospices  de  Paris  (  Seine  )  par  M"»  veuve 
Cheppm,  (  Paris,  20  Sq^tembre  4830.  ) 

îî«  289.        Ordonnaitce  do  Roi  qui  autorise  racceptstion  du  Legs  de 

600  Ciancs  fait  à  f  hâteUDieu  de  Rouen  (  Seine-Inférienre  )  par  M'"<'  veuve 
Umasson.  (  Paris,  20\Septembre  4830,  ) 
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990.  —  OmmMUJJTCI  Dtf  Roi  i|iit  *iil6ris«  lacceptation  de  la  Donation 

d'aue  somme  «le  3500  francs  faite  au  bureau  de  bienfaisance  i\û^;lîaftaslens 
(  Tarn  )  par      Suèn  SsUnt-MarUal,  (  Pans  ,  StO  ScpUmbrt  iSSO,  ) 

N'»  ^91.  —  Ordonnanck  du  Roi  i^ui  autorise  Tacceptatlon  de  la  Donation 
1,1  Ile  ;i  i'hoâpice  dfe  Vtrilun  (  Tarn-ei-GuronDe  ),  par  M.  i'Vur^ow,  d'une 
picce  de  Lerre  labourable  d'uu  jevcua  «unuei  de  1^0.  frimer.  i^Puris, 
HO  St^umhrt  ISSO.  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N'^i.  —  Orcj)nnancb  du  Roi  qui  autorise  Pacceptatioii  dn  Legs  de 
31)00  fraucs  fait  aux  hospices  éiApt  (  Vauciose  )  par  M^^**  DesmiçheU 
(  Pans,  aaScpUmùre  ià^O.  ) 

N*293.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facccpiatioD  du  Leps  de 
400  francs  fait  à  l  iiojiiial  dti  Carpentras  (  Vauciusc  j  par  M.  CrcsceiiC 
de  So^es,  {^Paris ,  20  Septembre  iS30.  ) 


394.  —  Ordohnaiick  ou  Rot  qui  autorise  racceplation  des  Legs  d^oae 
«onime  de  300  francs  faits  a  chacun  des  hospices  des  malades  et  <fes  iudi- 
l'eus  de  Carpentroê  (  Vauclùse  ]  par  M.  Bmn-Madon»  (  Paris,  20  Sep- 
tembre iSâO.  ) 

295  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  du  Legs  de 
500  francs  fait  à  (a  sociétë  asiatique  de  Pan'^  (Setue)  par  Zokrab* 
(  Paris,  m  Septembre  iSâO,  ) 

N<>996.  ORAOKHAirCBlnT  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  la  Donadon 
faite  à  facadémié  royale  de  Meta  (  Mofcile  ),  par  M.  BouehoUe, 
de  son  traitement  de  chcTatier  de  Tordre  de  U  Lëgion  (fboiuieiir.  (  Paris, 
25  Septembre  1830,  ) 

N"39T.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Donaûon 
offerte  à  la  commune  de  Gueures  { Seine-Infe'rieure  ),  jiar  M.  le  comte  de 
Tocqueville ,  d'une  poruoa  de  terrain  pour  la  réunir  au  cimetière.  ^Paris, 
29  Septembre  /àoO.  ) 

S98.  —  Ordomnakcb  mr  Roi  qui  autorise  racceplation  d*unr  terrain 
pour  servir  à  l'établissement  d*un  nouveau  cimetière,  offert  en  donation 
à  (a  commune  de  Bomel  (  Oise  )  pi^M.  le  comte  de Kergorldiif*  (Paris, 
29  S^tembre  )' 

N<»299.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptalion  des  Donations 
faites  par  les  heriiicrs  Delaire ,  1°  d'une  rente  annuelle  de  42  francs 
50  ccutimes  et  d'un  terrain  estimé  600  francs  à  ia  commune  de  FresnefiUe 
(Somme  ) ,  oi  S**  d*nne  rente  annuelle  de  63  francs  50  centimes  k  la&briqne 
de  révise  Je  ladite  commune.  (  Paris,  29  Septembre  iêSO,  ) 

No  300.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  racceptâtion  du  Legs  fait 
à  i'hospite  de  Mézières  (Ardennes),  par  M"«  tcuto  i^er^Aci  d'au 


B.  n'*  17-  (  ) 

moalia  «wc  ses  «WpeoAmcct ,  «fvaloé  à  30«000  frânca.  (  Pari!, ,  29  Sep* 

No  301.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  da  Len'&tt 

•aux  pauvres  de  67a/rt.ai/.r  (Aveyron)  et  dos  paroisses  voisii.es  par 
Al.  Lardon  ,  de  la   moitié  de  tou«  ses  biens,  évaluée  à  i80d  franea 
(  Puiis ,  2<J  Septembre  Jd'JO.  ) 

—  Ordonnance  do  Roi  qui  autori^r  Tarrr p(.,fion  du  Lc^r^  de 
500  francs  fait  aux  panvres  les  plus  iuVesHi..'.ix  de  ùtaumi^  (Oiael  par 
W.  laikm'Levasseur.  (  j?P  Septembre  i830.  )  v  / 

N»  303.  —  OaooifNAHCB  dc  Roi  qui  autorise  rnccepfaîinn  du  r.rffs  uni- 
versel,  ëvajué  à  20.000  francs,  fait  au  bureau  dc  bienfaii.iiucc  de  CalUa» 
(  Var)  par  M.  Mazard.  (Paris,  29  Septembre  ^830.) 

N'304.  —  ORBONNAiffCB  DO  Roi  «joi  autorise  racceptation  de  la  Dona- 
tion d'une  renie  annuelle  d  un  hectolitre  de  blé-frouieut,  faite  an  bureau 
de  bienf  aisance  de  SaifU^Geniez  (  Aveyron  )  par  M.  Muret^  (  Paris 
HB  Sqttembre  mO.  )  '  r  aru, 

Ko 305.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Pilles  (Dromc)  à  accepter  ie  Lej^s  de  lÔOO  francs  fait  par 
Bi.  Tejfsseyre,  (  Paris  ,  29  Septembre  làJO.  ) 

No  306.        Okdonmancb  nr  Roi  qui  autorise  le  bnrenn  de  bieufriifiance 
,  de  Sédérort  (DrAme)  à  accepter  le  Legs  à  lui  fait  pur  M.  Lambert ,  et 
évalué  à  19iô  francs  50  centimes.  (  Paris,  29  S^tembre  ) 

N^307.  —  OnnoiTNANCB  oc  Roi  qui  autorise  racceptation  du  L(  gs  de 
4000  franca  fait  aux  pauvres  de  jffo«c-i?0^r{(Eure)  par  M.  Védm 
1  Piuis  ;  29  Septembre  ) 

N"  308.  —  Ordomnance  du  Roi  qui  autorise  facreptation^de  fa  Doua* 
tinn  faite  à  iu  maison  de  charité  de  JHagvols  (Gard),  par  Martm 
d'une  ei<  aiu  e  de  liOO  francs  et  des  intérêts  eiieiblcs.  (Ptuis^  29Seui 
tembre  1830,)  o         v        *  y- 

No  309.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auiorise  l'acceptation  de  la  Dona- 
tion d'une  rente  annnelle  et  perpétuelle  dc  24  fraucs  G9  centimes  fjiitc 
wx  pauTrea  d*^iwï/y  (Uiret)  par  VL  Massé.  {Paris,  29  Septembre 
4830,) 

N^aiO.  —  Ordonnancb  dc  Roi  qui  autorise  l'acceptation  dn  Le«  fait 

en  faveur  des  enfans  pauvres  de  J'ic  (Meurthe),  par  M.  npwn ,  de  la 
nue  propriété  de  sa  succcssiou  cvaluée  à  elivîrou  40,0UU  £v9iUQB,  ( Paris 
^9  Septembre  1830.)  '  ' 
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N<>311.  —  OiUMmNAifCB  DU  Roi  qui  autorise  rnrrrptation  du  Legs  de 
1200  francs  fait  au  bureau  de  bieuraisance  dJEsMCS  (Orne)  par 
M.  de  Guerpel*  (  Paris  ,  29  Septembre  4830.  ) 


—  Ordownancb  du  Roi  qui  autorise  racceptatîon  du  Legs 
évalué  à  350  franc  s,  fait  aux  pauvres  de  JLapentU  (Pto-de-Giais)  par 
M.  L^hs,  (  Paris,  29  Septembre  4830.  ) 


313.  —  Ordonhancb  du  Roi  qui  autorise  facceptatioa  dh  Legs  UAt 
aux  pauvres  de  LavetUie  (Pasnle-Calais),  par  M*"«  veuve  Leplus, 
d'une  somme  de  100  francs  ci  dTune  portion  de  terre  estimée  350  franc»» 
(  Paris  ,  29  S^tembre  4830.) 


N**314.  —  Ordoxnaîïce  do  Roi  qui  autorise  racrcptation  du  Legjs  d'une, 
somme  de  1500  francs  fait  à  la  socic'té  de  cliarilc  maternelle  de  Trottes 
(Aube)  par  W^''  Lalobc,  {Paris  ,  29  Septembre  4830.  ) 


N°  315.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 

de  ia  Pointc-a-Pitre  (Guadeloupe)  à  accepter  le  Legs  nniverseî  que  ïe 
siciir  Siffrcin-Staïuslas  Tîouchony-Lordonnet ,  avocat-avoue'  près  ic  tri- 
bunal de  première  instance  de  ladite  ville,  lui  a  fait,  sauf  prélèvement 
de  divers  Legs  particuliers  ,  par  son  testament  olographe  en  date  du 
10  avril  I8i9.  (  Paris,  7  Septembre  4830.  ) 

Certifié  conforae  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 

d'état  au  département  de^la  justice , 

A  Paris,  le  23  *  Octobre  1830, 
DUPONT  (de  VExae). 

*  Cette  dftto  est  cdie  de  b  réception  du  RuRétm 
à  ia  CiianceHerie. 

■  Oa  iPaboBM  |M»r  le  Bollctiii  du  Iom^  a  nnoa  ée  9  firanet  par  an^à  h  caiiM  de 
rinpfjaMfia  toyale^  on  tian  l«i  DireatMn  dct  postes  daa  é^arlcneas. 


-      A  PARIS^  DE, l'imprimerie  R0TAL£« 

â3  Octobre  1S30. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2' Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  18. 


K.*  316.  —  Tablbau  d9ê  Pris  dm  Grains  pour  servir  dê  régulateur 
de  r Exportation  et  de  t Importation,  eon/brtnétneni  aus  â^ois  deM 
46  JuUlet  W9,  4  JuiUetlSBi  et  StO  Octotre  18S0  ,  arrêté  le  Si  Oe^ 
tohre  1830. 


MOTIOMS. 

MÎPAiniiBmi 

nnr 

mra»  »«  L*BtcTOi.rrui 

Mal». 

re 


CLASSE. 


!de  rczporlaCioD  des  i^rains  et  farines. . .%  .*.  :       . . . 
|du  froment.  .  . .  au-dessous  de.  * . .  84. 
dermipoi-taLiou(du  &«.i{^le  et  du  maî^..  ùiem  16. 

(de  fiTotiie..^  idem  *   9. 

/Py  renées-Or, 


^H±lV.:::::te^"•.••••) 

V.P  iGr.,.. 

V  CLASSfi. 

de  reip^rUflfl(ii  det  gnia»  et  (ariiie*  •.«••••;'••'•'•  94' 

( dn  Ironient . .  •  •  M-denoai  de.  « •  •  Si. 

4e  fimpcriation  /  li  u  se  i  g  !  c  et  da  mais. .  idem  «  14. 

(de  i'evoine  idem.  8. 

Gironde.'. 


8f  67c 


iLanJrs.  r  — • 


Tonlense. 


H*"-Pyre'ne'es. 

Ariegc  

liamc-Garounc 

1  J ura .  ...•••> 

Douls  ...... 

Aia« 
Isèfe 

Dass«;8-A!pC8. . 
H«ile»-Alpef.. 

IX'  Série.  —  2'  Partie. 


1 


0  rav  • .  I 

^Saim  l^isrcnt.JâS.  27. 
L«  Oraitti-Leoips 


14'  65t 

9^4^ 

8r  58« 

tS.  31. 

13.  5i. 

G.  77. 1 

V 
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MUS  MOTM  DB  L'SJtCTOMTmB 


M  ils. 


Aroine. 


3*  CLASSB. 

!de  r«ipfrtalioii  des  grains  et  farines. 

(du  fromcDt. . . .  aa-dessous de . . .  •  SO. 

derimportaUionlilu seigle  et  Ju  mais.,  idem.,   13. 

f  de  l'avoine               idem.  ..«.••  S* 


iIIant-Rhiii..«« 
Bas-Rhin..  »«. 

fP^ord *•••• 
>Pas-de-CaIftiiv 
[Somme  •••».. 
iSIteine-Infër. , . 

lEnre  

Calvados  

iLoirC'  Infe'r. .  • 
VeiiM  
€tiarente-lBl.  • 


"f, 


MulbaascD 
Strasbourg 

Bergncs.  ^-^tt*  • 
Arras  •  « 

Roy«  '23.  73. 

Soissoos  

Paris  

Ront^ 

SanonUTa  •  •  •  •  « 
Nmina..  ■  •  &  • . 
Usnuif ..  .vv. 


89. 

A*  CLASSE. 


14^  «A» 

Ê 

•    *  .•  * 

# 

13.  10. 

• 

f 

7.  23. 


8.33. 


iderezporittioadesgrtintetfortna.  «.•^...•...  ilK 
jdu  fromr  nt ....  gn-dessont'de.  •  • .  18. 
derimporlatÂii  vdu  seigle  el  du  mais.,  it/em. 
o  (der— — 


....  10. 

M^evjt»'* .  ■  •  ^  •  .  7. 


rMfietle..... 
s  Ardennet  • .  • 


Mets  I  I 

Cbane  ville..  «.< 
SoissoDs.  ....*) 

Manche   Saint-Ld  J 

lUe-ct-Viiainc..  Parinpof  f 

C<iies-du-Nord.  Quimpcr  \20.  53.  10.  80. 

Finistère   Ilcnuebon.  .  rirl 

Morbihan....  Nantes  j 


7.  91. 
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H*  M.  —  Ordonnance  du  Rqi  qm prescrit  la  Réorganisation 

des  Comités  d'instruefinn  primaire. 

A  Paris,  ic  16  Octobre  1830. 

LOUIS-PHÏLÏPPE,  Roi  des  Fra^nçais,  à  toui  présens 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  du  17  mars  1808  et  du  15  novembre  1811  ; 

Vo  leâ  ordonnances  dit  fiBvrier  lBl6»  dn  i  aoot  ISSO»  dn 
S  nvril  idi4|  du  fli  avril  iSiS,  du  fd  mars^l8^  et  da  iitémér 
1«30; 

Considérant  qne  FinsUtution  des  comités  gratuits  chnr^e.q  d'cn- 
conrager  et  de  sorveâler  les  e'coles  primaires  est  une  ties  mesures 
les  plus  propres  à  bller  Pamélloration  et  les  progrès  de  l'instruction 
diementaire»  et  qu'il  importe  de  donner  à  ces  comités  toute  l'action 
dont  fb  ont  besoin  ; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  rojal  de  rinstroction  publique; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  riastruotioo 
publique  et  des  cultes  ,  grand^maitre  de  f  université , 

Nous  avoirs  obbonn^  et  oiœoNiimrs  ce  qui  suh  : 

A&T.  V\  Les  comités  J 'instruction  primaire  seront  faices- 
samment  réoi^ganisés  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

2.  H  y  aura,  suivant  la  population  et  les  besoins  des  loca- 
lités, un  ou  plusieurs  comités  par  arrondissement  de  squs» 
préfecture. 

d .  Chaque  comité  sera  composé  de  sept  membres  an  moins 
et  de  douze  membres  an  plus. 

Seront  membres,  de  droit,  de  tous  les  comités  de  Farron- 
dîssement,  ie  sous-préfet  et  îe  procureur  du  Roi. 

Seront  membres,  de  droite  de  chaque  jcomité^  ie  maire  dç 
h  commune  où  le  comité  tiendra  ses  séances. 

Le  juge  de  paix  du  canton. 

Le  cure  canton naf. 

l>es  auties  membres  du  comité  seront  choisis  parmi  les 
notables  de  Tarrondissement.  ou  du  canton  par  le  recteur  de 
{'académie,  de  concert  avec  le  préfet  du  département,  sauf 
l'approbation  de  notre  ministre  grand-maître  de  l'université'. 

4.  Les  membres  qui  ne  font  point  nécessairement  partie 
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des  eomités,  seront  renpuvelés  qwudieinenA  par  tiers  :  ib 

pourront  être  rencmun^ 

Tout  membre  d'un  comité  qui,  sans  avoir  justifié  d'une 
excuse  viihble,  n  aura  point  assisté  à  troi^  séances  ordinaires 
consécutives >  sera  censé  avoir  donné  sa  démission»  et  il  sera 

reuiplacé^tlans  les  formes  prescrites. 

5.  Le  maire  de  ia  commune  oh  se  tiendra  le  eomité  sera, 

cÎG  droit,  président  de  ce  comité.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
ciiement,  soit  du  maire,  soit  de  l'adjoint  au  maire,  le  comité 
sem  présidé  par  celui  des  membres  pvésens  qui  sera  inscrit  le 
premier  sur  le  tableau. 

-  Lorsque  le  sous-préfet  et  le  procureur  du  Roi  voudront 
assi:»terà  la  séance , d'un  des  comités  de  leur  arrondissement, 
ils  prendront  la  présidence  ;  en  cas  de  concurrence,,  la  prési- 
dence est  dévolue  au  sousrpréfet. 

6.  Les  dispositions  concernant  les  attributions  et  les  de- 
voirs des  comités  seront  prescrites  par  des  réglemens  univer* 
silaires,  de  manière  que  tout  y  tende  à  favoriser  la  propaga- 
tion de  l'instruction  primaire  dans  toutes  les  communes  du 
royaume,  l'emploi  des  meilleures  metiiodes  d'enseignement  et 
le  prompt  établissement  des  écoles  normales  primaires. 

7.  Notre  conseil  royaî  de  l'inslruction  puhiifjue  fera  un 
règlement  spécial  pour  f  oiganisaûon  des  comités  chargés  de 
wfurveiller  et  d  encourager  les  écoles  primaires  israéUtes. 

8.  Les  ordonnances  antérieures  sont  maintenues  en  tout 
ce  qui  uesi  point  contraire  à  la  présente. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  cbargé  de  Texécutiou  de 

ia  inésente  ordonnance. 

-  '  Signé  L0UIS-PH1UPP£. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seerétatre  d'état  de  Vùuiruetiom  publique 
'  et'des  euliêê, 

Signé  OoG  DM  BiLoaLiJk. 
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318,  —  ÛMonnÂNci:  DV  Rot  qui  owre  un  Crédit  provisoire 
ào  deux  milUonê  affeoté  à  des  Tramaujc  de  eaumup  et  de  napigu» 
tion ,  diaH  ei  de  îeirrùeeemenU 

A  l>arw,{e  tt  Octobre  183^. 

■ 

LGUIS-PllîLIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présciis 

et  à  venir,  ^alut. 
Vu  Tarticlc  IdS     la  loi  du  95  roart  1817  \, 

Voulant  pourvoir  immédiatement  iur  les  fond»  du  trosor  public 
à  la  continuation  des  travaux  de  canaux  et  de  navigation  entrepris 
sur  divers  points ,  et  à  Torganis^pQn  urgente  d'autres  ateliers  de 
travaux  d'art  et  de  ternssement; 

Sur  le  rappelé  de  noCr e  oiinistcc  secrétoire  d*àaiau  de'partcmcnt 
de  intérieur, 

Noos  AM^OMS  oftDOsrvé  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  V^,  UncrcJrt  provisoire  de  deux  millions  de  francs,, 
iinputabîe  sur  les  fonds  du  trésor  public,  est  mis  à  la  disposi- 
tioa  de  notre^  mini&U'e  aecjrëlitfre  HàâsX  de  l'intérieur^  pour  étie 

QuiiUÊ  c^l  nulle  fraiics  à  la  oontinuation  de  ceyx  des  tra* 
vaui^de  canaux  et  de  navigation  poar  lesquels  les  emprunt» 
Mitorisés  pat  les  lois  des  5  août  182)  et  14  août  1822  sont 

cpuises  ou  reconnus  insufBsans  ; 

Quatre  cent  quarante  milie  francs  à  Foi^nisation  de  nou- 
veaux travaux  d  art  et  de  terrassement ,  notamment  de  ceux 
ajant  poup  objet  Tciargissement  du  quai  Pelletier  ^  aux  abords 
de  la  place  de  Grève ,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine ,  à  Paris 

Soixante  milie  francs  aux  dépenses  extraordinaires  faites 
par  suite  de  Li  création  el  de  l'établissement  de  l'ex-ministèrc 
des  travaux  publics, 

2.  C<3  crédit  formera,  sauf  régularisation  ultérieure  et  dcfîr 
nitive  par  La  loi  à  intervenir  et  dont  le  projet  est  déjà  pres- 
sente, un  second  supplément  aux  trente-neuf  millions  huit 
cent  cinquante  mille  francs  aHoués  par  ta  loi  du  2  août  1829^ 
,  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  dans  le 
budget  du  ministère  de  i  mtciieur,  exercice  18.'^0. 
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3.  Nos  iDÎnistres  Mcrétaires  d*ëtat  de  fintëriear  et  des 
finances  sont  cba]]g|ës  de  rexécûtion  de  la  présente  ordonnance* 

sig»é  Loui&raïuppfi. 

le  BaI  :  li  MbdOn  SetrMrê  Jtétai  m  département  d$  fintéritur. 

Signé  GoizoT, 


N*  319.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  nouveau  Crédit 
d'un  million  pour  U paiement  des  Pripi^  d'encouragement  aus 
Pêches  maritimes,  *  f 

A         U  Si  Ootolbi*  1830. 

1.0UIS4^HILIPP£,  Roi  des  FRAtrçAis,  tous  pr^ns 
et  à  venir,  salUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d*etat  de  i'inte'rieur; 

Vu  ia  loi  du  9  août  1899,  qui  fixe  à  deux  millions  quatre  cent 
mille  francs  le  crédit  ouvert  pour  le  paiement  des  primes  accorde'es 
ft  rencouragement  des  pécher  de  la  morue  et  de  la  baleine  dans 
ie  courant  deFezereice  1830; 

Va  i'ordoonaaoe  rojale  da  S6  juin  dernier  qui  accorde  pour 
le  paiement  de  ces  primes  un  créait  supplémentaire  d'un  miliion 
six  cent  miUe  fraucs$ 

Vu  Petat  des  ■iS<|QidadottS  desdites  primes  effisctu^es  jusqu'à  œ 
jour,  et  duquel  il  résulte  que  les  crédits  allouéi  sont  épuises; 

Voulant  pourvoir  aux  besoins  de  ce  service , 

N^vs  ATons  oanomctf  et  oanoimoiis  ce  qui  suit  : 

AuT.  1*"'.  Un  nouveau  crédit  supplémentaire  d'un  million 
est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'intérieur 
ponr  le  paiement  des  primes  d'encouragement  aux  pèches 
maritimes  dans  le  courant  de  Tannée  1830. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  ctiai^ésde  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 

SigiU  LOUIS-PHILIPPE. 

Pirle  Em:  le  Ministre Secrétairt n  êjgm tmmtkî 

de  l'ûuéneur. 

Signé  GuixoT* 
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3^0.  —  OnooNNAffOB  DU  Roi,  fut  rapptru  Uê  Dhposithm 
de  celle  dm  Mâ  Août  18i9  relatives  aux  Prétrei  auxiliairee. 

A  Pàrn ,  le  13  Octobre  1830. 

LOUIS-PUIUPPE,  Roi  D£S  Français  ,  à  tous  pré&ens 
et  à  venir,  SALUT. 

Va  la  nécessite  (fappoiter  de  sévères  ëcoDomies  dans  les  dé- 
penses de  l'Etat; 

dur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  rinstmction  pnbKqne  et  des  cultes ,  président  du  Conseil  d'état. 

Nous  AVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qtli  SUlt  : 

Art.  1**.  Les  cfispositions  de  iorcionnance  royale  du 
25  août  18 10  relatives  aux  prêtres  auxiliaires  sont  nip< 
portées* 

En  conséquence,  la  somme  de  cent  soixante«t-dîx  mille 
fraiics,  annuellement  portée  au  budget  et  destinée  à  payer 
des  indemnités  auxdits  prêtres,  cessera  de  faire  partie  des  dë> 
|>enses  de  l'État  à  dater  du  1*' janvier  1831. 

â«  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  président  du  Conseil 
detat,  est  chargé  de  rexéculion  de  la  présente  ordonnancep 
qui  sera  îiisérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^ié  L0UIS4»HIUPPB. 

l'ai-  ic  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  Président  du  Conseil  d'état, 

Sigue  Duc  UE.  liitoGLifi. 

N**  321. —  Ordonnancr  du  Roi  qui  réduit  fontes  les  Dépenses 
de  l'ancienne  Liste  civile  à  l'état  de  simple  entretien,  et  nommtt 
une  Commission  gratuite  pour  préparer  sa  Liquidulion. 

APÉrii»lel3  Aoét  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Considérant  qu'il  iinporie  de  pourvoir  à  la  constatafion ,  ù  la 
reprise  et  à  la  consei  vaiion  de  l'ancienne  liste  civile  et  tic  toutes  les 
propriélt?s  mobilières  et  iinaiobilièi es  qui  en  raisaieut  partie,  et  de 
prononcer  les  réformes  et  suppressions  devenues  nécessaires,  en 
l'éduisunt  les  dépenses  à  la  seule  conservation  et  (Mitretien  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élatau  département 
des  finances, 
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Kové  AVOK0  ottDoif NB  H  OBDONNoiis  ce  qui  6uit  : 

A  RI.  1^'.  H  sera  forme  une  commission  de  trois  membres 
charges  de  constater  letat  de  l'ancienne  liste  civile ,  de  pour- 
voir à  la  conservation  des  biens  et  valeurs  de  toute  nature  di  nt 
eHe  se  compose  ^  de  mettre  toutes  les  dépenses  sur  le  pîed  de 
simple  entretien,  de  reunir  tous  les  comptes  de  l ancien  inten- 
dant ge'néral,  et  de  préparer  tous  les  éiémens  de  la  liquidation. 

2.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  M.  le 
comte  de  Mantalivet,  pair  de  France;  M.  le  baron  de  Schonen 
et  M.  Dwvçrgier  4^  Hmvanmi  membres  de  la  Chambre  des 
Députes. 

Leurs  fonctions  seront  gratuites* 

â.  La  commission  recevra  ks  h^stractigns  de  notre  ministre 
des  finances. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  char^  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  UOUIS-PHJUPPE, 

Sign^  Louis. 

N*  339.  —  Ordonnanc  B  DU  Roi  qui  attribue  à  la  Cour 
des  comptes  le  Règlement  de  la  comptabilita  de  l'Intendant  du 
Trésor  de  la  Couronna,  du  Trésorier  de  la  Maison  militaire  et 
des  Fonds  particuliers., 

A  Parii,  i%  4  Septfimbre  ISSO. 

LOUïS-PHILTPPE ,  Roi  des  Français, 

Vu  les  observations  des  commissaires  conservateurs  de  l'ancienne 
liste  civile  sur  la  nécessité  de  faire  procéder  ù  l'examen  et  au  règle- 
ment d«s  comptes  de  l'ancien  trésor  de  la  couronne; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaice  d'état  des  finances  ^ 

JVotrc  Conseil  entendu , 

Noos  AYONS  OROO!VN4  et  ORDONHOStS  X 

Art.  l*'.  T^es  coînptes  de  f ancien  intendant  du  trésor  de 
la  couronne  et  ceux  du  trésorier  de  ia  maison  militaire  et  des 
fonds  particuliers ,  pour  i  exercice  courant  et  pour  Içs  exercices 
non  apures^  sont  rendus  à  {a  tour  des  comptes  pour  ctre  vcri* 
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fies  et  jïigrs  pnr  elle,  suivant  les  régiemcns  q\ù  ont  clt'lcrnwné 
les  foroies  et  les  justifications  de  la  comptabilité  de  l'ancienne 
liste  civile. 

2.  Les  comptes  cîc'jà  vérifiés  par  les  commissions  specinfes 
instituées  à  cet  edet,  mais  sur  lesquels  il  ne  serait  pas  inter- 
venu de  quitus  définitif^  seront  également  sbunifs  m  juge- 
ment de  fa  cour  des  comptes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  (l'état  des  Hnances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  Louis-raïupm?. 

Pwr  {«  Bot  :  If  Mim'strê  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Si^aé  i.Quis. 

N**  323.  —  Ordon  IfANCR  DV  Roi  qui  porfe  que  les  Actes  de 
l'Ktat  civil  de  la  population  hlanehe  et  de  la  population  li/n  e  ^  de 
couleur,  dans  les  Colonies,  seront  inscrits  sur  les  iHcmc^  Iie" 
gistres, 

A  Paria,  le  7  S<»ptem.brc  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Phançais; 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

VovB  ATOM  ORDONNÉ  et  QBDOVNONS  OC  qni  9uit  : 

Art.  1".  A  dater  Je  1831  ,  les  actes  de  l'état  civiî  de  [a 
population  blanche  et  de  la  population  Vi^re ,  de  couleur, 
dans  nos  colonies  de  Bourbon^  de  la  Martinique ,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  fa  Cruiane,  seront  imcrits  sur  les  mêmes 

registres. 

2.  Les  articles  193  et  195  du  Code  pénal  de  chacune  de 
ces  colonies  sont  rapportés  en  ce  qu  ils  <iat.  de  contraire  à 
fa  disposition  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  cfaaigé  de  f  exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Sfpic  LOUIS  pi:iLiri»E. 

par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

f>lQ\\é  liOBAC£  Si;OASTliVMI. 
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K**3i4  — Ordonnancb  du  Roi  qui  accorde  des  Délais  aux 
Capitaines  de  navire  et  Négocions  de  Marseille  pour  déclara' 
fions  à  faire  à  l'Octroi. 

,  A  Paiii ,  ie  13  Septembre' 1830. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Vxoi  PES  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  et  les  dispositions  deslok 
.des  88  avril  1816  et  24  juin  1824  relatives  aux  octrois, 

Ensemble  le  règlement  de  roctroi  de  Marseille ^  annexe  à  F^rdon- 
nance  spéciale  du  1 6  aoÂt  1 820  ; 

Vu  la  delibeVation  prise  le  i  octobre  1829  par  le  eonseil  mmilo 
cipaide  la  ville  de  Marseille,  dans  le  but  de  modifier  eo  faveur  da 
commerce  les  dispositions  de  Tarticle  2t'du  règlement  précité'  ; 

Vu  là  lettre,  en  forme  d'avis ,  de  notre  préfet  des  Boucbes-da* 
RhonCy  sous  la  date  du  17  décembre  1899  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finaitQ0S|. 

^^0IT8  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  t 

Art.  1'''.  Par  addition  à  l'arlicie  21  du  règlement  de 
ioctroi  de  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône  ^ 
annexé  à  rordonnance  spéciale  du  16  août  1820,  1  adminis- 
tration de  Toctroi  est  autorisée  à  accorder  aux  capitaines  de 
navire  ou  ncgocians,  pour  les  déclarations  qu'ils  sont  tenus 
de  faire  de  la  destination  de  leurs  denrées  ou  marchandises , 
les  prorogations  de  délai  par  eux  réclamées ,  lorsqu'il  sera  jus- 
tifié toutefois  que  la  demande  est  fondée  sur  des  circon»* 
tances  et  des  motifs  légitimes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^  LOULS-PHILIPPË. 

Par  te  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  i 

Signd  Louis. 

Z%^.-^ORDOîiifANCB  DU  Roi  SUT  U  Scrvicc  des  Lignes 

télégraphiques, 

A  Ptaris^^e  t9  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français ,  à  tous  présens  et 
à  venir,  SALUT. 
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Sur  le  rmpport  de  notre  mlnlltre  secreUire  d*etat  au  departemciil 
de  finterieur, 

Noos  AtOVB  ORDONNÉ  Ct  OBDOVITONS  CO  qoi  SUltt 

Art.  V^,  m.  C happe  *  Chaumont ,  administrateur  des 
lignes  télégraphiques,  est  adcnis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la. 
retraite. 

S.  Le  service  des  figues  tâëgraphiqaes  contiinie  à  être 
placé  dans  les  attributions  de  notre  directeur  générai  des 

ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Il  sera  dirigé  par  ua  adminisTrateur  et  deux  administrateursp- 

3.  M.  M^tehalf  membre  de  la  Chambre  des  Dépotés» 

est  chargé  provisoirement  des  fonctions  d'administrateur. 

Le  ministre  de  fintérieur  nommera^  sur  la  présentation  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ^  aux  deux  places 
d'administrateurs^djoints. 

4.  Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  nommera, 
après  avoir  entendu  l'administrateur  des  lignes  télégraphiques, 
aux  emplois  de  fadministration  centrale,  ainsi  qu  a  ceux  de 
directeurs,  d'inspecteurs  et  d'inspecteurs  surnuméraires. 

Les  changemens  de  destinations,  les  suspensions  et  toutes 
mesures  analogues  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre  à  l'avenir,  se- 
ront opérés  provisoirement  par  l'administrateur  des  lignes  té« 
i^[rapbiques,  et  ensuite  proposés  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  pour  être  par  lui  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

5.  L*administrateur  des  lignes  télégraphiques  proposera  au 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  les  nouveaux  régie- 
mens  qui  pourront  être  jugés  utiles  au  bien  du  service.  Ces 
réglemens  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de 

l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chaigé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  i«  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  d^artemcnt  de  l'intérieur, 

Sigoc  GoiftOT. 
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Ii*396.      Omdonnàncb  PuRor  gui  er^  A  laFaeuiti  des  lettres 
de  Parie  une  Chaire  spéciale  ae  Littérùture  étrangère* 

« 

A  Paris,Ie  jlO  Octobre  Id^Û. 

LOUIS-PHILIPPE,  iloi  Djîs  Français  ,  à  tous  presen» 
et  h  venir,  salut. 

» 

Vu  le  titre  U  du  décret  .du  t0  riim  1808  sur  la  oon^silioii  ét» 
faoultesy 

Nous  AVOIV0  oBnovité  et  oftDOiiiio]»  ee  qol  ftoit  : 

Art.  1"^.  li  sera  crée  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris  une 
chaire  spéciale  de  littérature  étrangère,  dont  le  professeur 
jouira  des  tnémes  droits  et  avantages  que  les  autres  membres 

de  ladite  faculté. 

3.  Notre  minbtre  secrétaire  Jétat  au  cl(^partement  de  Tuis- 
tniction  publique  et  des  cultes  pourvoira  directement  à  la 
première  uoijaination. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'ins- 

tructicn  publique  et  des  cultes,  grand-niaîlrc  de  ruuiveriiitc , 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sigmé  LO0IS.PH1UPPB. 

Par  îc  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  puùlii^uc  et  des  cultes , 

8i§ù£  Doc  DB  Baoolib^ 

>». 

N<*397.  —  ORDONjfANCs  DuRoir^tMfeàdipereeeTaxeer 

l^ octrei, 

A  Paris,  le  90  Août  1830 .  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  l\oi  DES  Français,  i  tous  préscus 
et  à  venir ,  SALUT, 

Vu  l'ordonnance  ilti  9  décembre  1814  ci  les  dispositions  des 
lois  des  98  avril  18t6  et  94  juin  1894,  (l)  relatives  aux  octrois  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  niunici{xiux  des  communes  cfe 
Mazamet,  département  duTarn}  Béthune,  dJpartemetU  du  Pas- 

(1)  N»*  17,i46,  vii«  «îrie,  art.  9, 
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ck^Calûls;  Pooiaven,  (lépaitement  da  Flnisl6re|  etSftinMMxenti 
département  des  Deux-Sèvres  ; 

Vu  les  arrêtes  des  prcfets  ue  ces  departcmens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  secre'taire  d'état  au  département 
des  finanees^ 

Nous  AVONS  oatrdNNt  et  ordonnons  ce  c^ui  suite 

Art.  1**^.  Les  taxes  tiuxquelTes  ont  étd  assujettis  les  foîn* 
et  avoines  en  vertu  du  tarif  actiief  de  l'octroi  de  la  commune 
deMazamet|  département  du  Tarn^  approuvé  par  ordonnance 
du  16  décembre  1829»  eoiit  supprimées, 

2v  Les  tarif  et  règlement  annexés  à  k  présente  ordonnance 
pour  ia  perception  de  Poctroi  de  la  commune  de  Bétlume^ 
département  dû  Pas*de-GalatSy  sont  et  demeurent  approuvés. 

3.  H  sera  établi  un  octroi  dans  la  commune  Je  Pontavcn^ 
arrondissement  de  Quimperlé»  département  du  Finistère;  et 
tes  tarif  et  rc|iioment  annexés  à  la  présente  ordonnance  pour 

la  perception  de  cet  octroi  sont  approuves. 

4.  Juiques  et  y  compris  le  31  décembre  1832,  il  sera 

perçu  une  taxe  additionnelle  de  quatre  décimes  par  franc  sur 
tous  les  objets  compris  au  tarif  de  roclioi  de  la  commune  de 
Saint-Maixent ,  département  des  Deux-Sèvres,  les  boissons 
exceptées. 

Le  prodah  fle  lacifte  ta^e  additionnelle  sefa  aflfranchi  du 

pieièvemenî  du  dixième;  et  il  sera  justifié  a  la  régie  des  con- 
tributions indirectes >  de  Temploi  de  ce  produit,  spécialement 
aOecté  aux  dépenses  spécifiées  dans  ia  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  26  avril  1 830. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  ciiargé 
de  f  exëculion  de  la  présente  ordonnance. 

Sîffné  LOUIS  PHILIPPE. 
Pair  le  Roi  ;  le  Miniatre  Setréiaire  d'éUU  desjuimteeM, 

Signé  I<ovi8« 
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388.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  formation  d'une 
Commission  à  l'effet  de  oomiater  la  situation  commerciale  et 
industrielle  de  la  France, 

A  Pirit,  le  91  Aoéll83Ô. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  àlous  présem 

ét  à  venir,  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notré  nÛDistre'secretaîre  «Tétât  aa  département 
des  finances, 

Noos  AVONS  ORDOMNl£  et  ORDONNONS  Ct  qni  SJOtt  : 

Art.       h  est  créé  uno  cofomission  spécial  qui  sera 

chargée  d'examiner  et  de  constater  la  situation  x:ommerciaIe 
et  industrielle  du  pays,  de  rechercher  les  çauses  oes  embarras 
existans  sur  plusieurs  points  du  royaume,  et  de  nous  proposer 
les  mesures  convenables  pour  rendre  aux  transactions  et  à  la 
circulation  générale  leur  régularité  habituelle. 

â.  Sont  nommés  membres  de  ladite  copunission, 
MM.  DeUêseri,  président; 
Gautier  f  secrétaire  ; 

ôdier  j 

Vassal  •  I 

Temaux  •••••>  députés  ; 

Dumergiet  de  Uauranne,  t 

Jars  ) 

Gis(/uct,  négociant  à  Paris; 
Marchand  (  Louis  ),  idem. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  Fintérieur  et  des 

finances  sont  chargés  de  i'cxéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Siirné  LOUIS-PtlIUPPE. 
FifleRoi:  h  MwûtrtSeeritaireà'ittudetfinmteti, 

Siguë  Lovts. 

3i9.  —^  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  une  Commission 
à  l'effet  de  proposer  des  ^édifications  sur  ilmp4t  assis  sur  les 
Boissons, 

A  Paris,  le  S3  Août  1830. 

LOUIS-PHÎLIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 

et  à  venir,  sall T. 
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Çoiuidénait  qnll  t'ttl  ëlerrf  dont  1e9  paji  vigiioblct  det  plaintes 
<|BÎ  dénotent  des  sovffiranees  graves; 

Voulant  oontrtbaer  à  calmer  ees  sottfiiranoes  par  tous  les  mojens 
^  sont  en  notre  pouvoir  $ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CO  quî  Suit  S 

Art.  l^'*  Une  commission  spéciale,  composée  des  membres 
ci-après  dénommes,  se  réunira  sans  délai  pour  faire  Texamen 
des  impôts  assis  sur  les  boissons  et  nous  proposer  les  modifi- 
cations dont  ces  inapôts  pourraient  être  susceptibles^ 

i%  Sont  nommés  membres  de  cette  commission» 
MM.  comte  tfArgûut,  pair  de  France; 

Gmuiier»  ««w' 

Humann  . .  .  •  •  

Pavée  dé  Vandemrê. .  \     -  , 

^  1/  .  >    de  la  Lliambre 

Persil  l  d^D^P«ï«s; 

Saunac .«  

Thomas  « . 

Thierê-,  conseiller  d*état; 
PanjHier,  administrateur  des  contributions  indi- 
rectes , 

Et  M.  i^^Mrsy^cbef  de  division àfadministFationdes  con- 
tributions indirectea. 
Le  président  sera  choisi  par  la  commission. 

M.  Bourêy  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  cliarge 
de  f ei^ëciltiim  (fe  fa  prteite  ordonnance. 

Stffné  LOUlS-PIllLIPPE. 
Par  ie  Koi  ;  le  Mùustrt  SecréUurû  d'état  des  finaneti, 
  Signé  Louis. 

N«330.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que , 

t"  Le  ixQxxrHaa*  (  Abraham),  né  le  14  juin  1791  à  Scbertzherm ,  grand* 
duché  de  Bade,  marécbal-frrraiit  à  Scfscnholn,  ^rrondiiBemcht  de  Strts* 
btarg ,  dé^aruineat  da  Bas-lihio , 
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sienr  ffirti  (  ffenrg-Jokn  ) ,  ne  à  Loïkfret  l»M  tflll  è799|  tt 
dcmeunuit  à  lioiiio*;ne,  département  du  PaMitt-Calâit» 

Son(ftdmi«  à  tflablirlear  douicile  en  Praocc,  pour  y  fouir  de  Tcxercice 
de9  droits  civib  iMt  «pLiiê  coAtinueroot  «Ty  réiider*  (  Paris p, m  Ûetaknê 

j{o  331.  —  OrdoNNaNCB  du  Roi  qui  autorise  racceptalion  du  Legs  fait  a 
la  commune  de  BoLs-lès-Pargny  (^Aisne),  par  M.  ReinnevUU,  des 
^Atimeiis  de  Taocien  presbytère  estinid^  4964  fmocs»  moins  deux 
^^rangcs.  (  Poris,     S^tembre  iêSO.  ) 


K.^  333.  —  OADOUiTAïf es  ou  Roi  qat  sntofîse  raeceptmlioii      Legs  dé 

deux  rentes  de  50  francs  chacune,  fait  à  la  commane  de  NeupiUe  (Csl* 
vados)  par  li"*  yaudtyé  {Paris,  2Û  Septembre  fâSO.  ) 


.  K<*333.  —  ORDOirHAHCft  DU Roi  portant  <|iie les  çonmanes  de  Saint-Vipim 

et  de  Paussac ,  arrondissement  de  Riberac  ,  département  de  la  Dordogne» 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  cbof-licn  est  fixe  a  Paussac.  Ces  deui 
communes  continueront ,  s'il  y  a  lieu»  à  jouir  separe'ment,  comme  scclioo 
de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir, 
tous  neaiiiiioins  pouToir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
eharges  municipales.  (  Pans,  46  Octobre  } 


M«  334.  Ordonwasicb  tu  Rot  portant  que  le  village  de  GreneOe  et  les 
terrains  qui  en  dépendent  sent  distraits  de  la  commune  tte  Vaugirard, 
arrondissement  de  Sceaux ,  de'partemeut  de  la  Seine,  pour  former  une 
coutmune  sëparëe.  Cette  disposittOn  âara  lien  sans  prcjudicc  des  droits  • 
d*ti>ngc  ou  autres  qui  serai eatrécij^quementaoqois.  IParis,  22  Octobre 
4630.  ) 

Certifié  cbnfonne  par  Roiâ 

Garde  des  sceaux  de  Froncé  f  Ministre  Secrétaire 
'   d'étal  au  déjjarCcmerU  de  la  juslice, 

A  Paris,  le  1''  *  Novcmbié  1830, 
DUPONT  (de  PEare). 

*  Cette  dafe  est  celle  it  la  ^ceptii  n  dn  Bnlletia 
k  la  ChanceUerie* 

On  •*a%oniie  pour  la  Qullatia  dtsh^i  àraboa  de  9  francs  par  «tt,  à  la  caiSM  de 
rimptinicfia  Toyala  I  on  abcs  les  DifMteiifs  des  pasies  des  A^^aHanwns» 

A  PARIS,  DB  l'IMPRIMBRIB  ROYALE. 

!«' Novembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.— ORDONNANCES. — N"  19. 


N**  335.  —  Ordossance  du  Roi  pariant  que  M.  Laffitte;; rr'si» 
dera  k  Conseil  des  Ministres  et  aurji  le  portefeuille  des  Jioûnces, 

A  Par»,  le  È  NoYcmbie  183a 

LOUIS-PUILIPPE,  Roi  DES  Français  ,  h  tous  préseiis 

et  à  venir;  salut. 
Noc8  AVONS  ORDOKMé  et  ORDONNONS  ce  qni  suit  : 

M.  I^ijjjille  y  membre  de  notre  Conseil  des  ministres,  prési- 
dera le  Conseil  des  ministres,  et  aura  le  portefeuille  du  ministre 
secrétaire  d  état  au  département  des  finances,  en  remplacement 
de  M*  le  baron  Louis,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Signé  LOUîS-PHILIPPE, 

Fâr  le  Eoi  s  ht  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
'  au  département  de  !a  justice. 

Signe  DoPONT  (  de  r£i<rc  ). 

336.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Maréchal 
Maison  Ministre  des  affaires  étrangères» 

A  Paris  »  le  3  Norembre  f 830. 

LOUIS-PUIUPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présens  et; 

i  venir,  salut. 
Nous  AVONS  oRMinri  et  ousonnons  ce  qui  toit  : 

M.  le  maréchal  marquis  Maison,  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  aftàircs 
étrangères,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Moid ,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

S^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Piur  le  Rai  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  ététëi 
mt  d^wrêemeaê  de  îajmstice , 

8ïgù4  OopoifT  (de  rBore)* 

/JPiftWe.  —  a*  Partie!  X 
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'ii'^  ^^"J,      Ordonna NCfB  du  Roj  qui  nomme  M.  le  Comte 
cki  MoDtoiivel  Ministre  de  fini^rieuK 

A  FturSa ,  le  9  Novembre  1830. 

LOUIS4>HlLiPPE,Roi  des  Français^  à  tous  présens  et 
à  venir,  BALCT. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

M.  ie  comte  de  Montalivet,  pair  de  France ,  est  nommé 
ministre  de  imtérienr ,  en  rempiaoement  de  M*  Guizai,  dont, 
h  démission  est  acceptée^ 

Signé  LOUfô^PHILIPPE. 

Par  lo  Roi  <  le  Garde  des  sceaux  ,  Minisire  Secrétaire  d'état 
OU  d^ptarUmetU  ds^  la  justice, 

Si^né  Duà»oNX  (de  r£are}. 

338.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  MJriîhou 
Ministre  de  l'imfruction publique  et  des  ouUes,  et  Président  du 
Comeil  d  éiat, 

* 

A  Pftri«,  !e  S  Novembre  1830. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  pi&ens 
et  à  venir,  9ALOT. 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  CG  qui  SUlt  5 

M.  Mérilhou ,  conseiller  d  état ,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  Tinstniction  publique  et  des 

cultes,  avec  la  présidence  do  0)nseil  detat,  en  remplace mciit 
de  M.  ie  duc  tic  Brogiic^  dont  ia  déœissiou  est  acceptée. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

Pat  le  Roi  :  le  Gmtfe  des  stestttM  ,  Mmistn  Seerétuire  d'état 
m  égnarêement  de  la  Justice, 

SigiuS  DupQjiT  (  de  FEurc  ). 

N"*  339.       Ordonnance  du  Roi  qui  Ji.ve  la  composition 

du  Conseil  des  Ministres, 

A  Paria,  le  3  Novembre  1S30. 

LOmS^PHILIPPË,  Roi  DES  Français,  à  tous  présens  et 
à  venir,  salut. 
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Nous  AVONS  ORDONÎTB  et  ORDONNONS  OC  qUI  fliut:  » 

Notre  G>nseil  des  ministres  se  compose 

De  M.  Laffitte,  président^  et  miaisu  e  secrétaire  d  état  au 

département  des  finances  : 

De  M.  Dupont  (  de  i'Eure),  garde  des  soeanz  el  ministre 
secrétaire  d  eut  an  département  de  h  justice  ; 

De  M  le  maiechal  Gérard,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  guerre  ; 

De  M.  ie  comte  Sébastiani,  ministre  secrétaire  d'état  au 

département  de  la  marine  ; 

De  M.  le  maréchal  Maison ,  mmistro  seci^taire  dTétat  au 
département  des  affiiires  étrangères  ; 

De  M.  le  cumte  de  Montalivet,  ministre  secrétaire  detaC 
au  département  de  iintérieur; 

Et  de  M.  Mérilhou,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment  de  i instruction  pubDque  et  des  cultes,  et  président  du 
Conseil  d'état. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  Iaju,:tice, 

Signé  Dupont  (de  TEare). 

N^340.  Ordonnance  du  Roi  oui  nomme  une  Commission 
pour  rexainen  des  Réclamations  des  citoyens  des  Etats-Unis 
à  In  charo-c  de  la  France,  et  des  citoyens  français  à  la  charge 
des  Liais-Unis.  .  '  ^ 

Au  Palais-Royal,  à  Paris,  le  14  Octobre  183a 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  îc  rapport  de  notre  miûistre  secrétaire  d*état  au  département 

des  atlaircs  étrangères, 

Nous  AVONS  oanoNNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Ui.c  commission  sera  cFiargee  d'examiner  tOtUes 
les  réclamations  formées  par  des  citoyens  des  États-Unis  et 
pour  lesqueiles  le  ministre  de  ces  États  a  déjà  entamé  une 
négociation  avec  le  Goùyemwent  fiançais. 
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2.  La  commission  examinera  aussi  les  réclamations  formées 
par  des  Français  ou  que  pourrait  former  la  Fraqce^  et  présen- 
tent les  bases  d'après  lesquelles  un  arrangement  définitif 
pourrait  être  conclu  éntre  les  deux  pays» 

3.  Sont  nommés  membres  de  la  commission, 

MM*  le  vicomte  Laine,  pair  dé  France,  président  ; 

George  Lafayette,  .  . .]  membres 
Beslay  de  la 

Delessert   .  .  .  j  Giambre  des  Députés  ; 

d^Audiffret,  président  à  la  cour  des  comptes; 
Piehon ,  conseiller  d'état. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département  des 
afikires  étrangères  est  chaigé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance* 

Signé  LOVIS-PHILTPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
aux  ajaireâ  éiroHgireê, 

Signë  Mole. 

N°  341. —  OuDoy XANCR  DU  Roi  qui  supprime  diverses  indem- 
nités allouées  sur  les  frais  de  justiee  eriminelle  au  f^rorut  eue 
du  Roi  à  Paris  ^  et  aux  Commissaires  de  police  délégués  près 
le  Tribunal  de  police» 

A Pkrif,  U  St  Octobre  1830. 

LpUIS-PHILIPP£,  Roi  DEd  Français,  à  tous  préseus 
et  à  venir,  SALUT*  . 

Vu  le  décret  du  18  juin  1811  contenant  rcglcfflcnt  des  frais 
de  justice  criminelle  ; 

Vu  la  décision  royale  en  date  du  S9  juillet  1818,  qui  accorde 
à  notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice  criminelle,  une  indem- 
nité annuelle  de  quatre  mille  francs à  Teffiet  de  subvenir  à  Taug- 
mentation  de  ses  frais  de  parquet; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  39  novembre  1890,  qui  alloue  sur 
les  mêmes  fonds  une  indemnité  annuelle  et  individuelle  de  six 
cents  francs  aux  deux  commissaires  de  police  délég^ucs,  en  vertu 
de  Fartïcle  1 44  du  Code  d'instruction  ^riminelle ,  par  notre  pro- 
cureur geuex  al  près  la  Cour  royale  de  Paiis,  pour  remplir  lesfoac- 
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lions  du  ministère  public  au  tribunal  de  simple  police  de  la  mâme 

vilfe; 

Considérant  qu'aucune  disposition  do  lois  ,.ni  de  re'glemens  ayant 
force  de  loi,  ne  peut  être  invoquée  pour  maintenir  le  paiement  de 
ces  indeninitJs  sur  les  fonds  allectes  à  i  aci^uit  des  frais  de  justice 
criminelle, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"".  Les  deux  indemnités  dont  il  s'agit  sont  sup- 
primées à  partir  du  1"  août  dernier. 

2.  Notre  gai  de  des  sceaux,  ministre  secre^taire  d'ëtat  de 
la  justice^  et  notre  jiiinistre  secrétaire  d'état  des  finances,  sont 
chargés^  chacun  en  ce  qui  1^  concerne,  de  Texécutiou  de  ia 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB, 

Pàr  le  Ro!  :  le  Garâ^  des  sceaux.  Minisirs  SeerMx  d'ion 
tm  dé/*arf€msmide  iajvsties, 

6igiMS  DuPOHT  (  de  fBurc  ). 


342.  —  DECISION  DU  Roi  (  Locts  XVIIT  )  qui  attribue  au 
Procureur  du  Roi  près  le  Tribunal  de  la  Seine  une  indemnité 
de  quatre  mille  francs  sur  les  frais  de  justice  criminelle. 

AParif.leâd  JnUietlSlS. 

Sire,  Voire  Majesté,  lors  de  la  création  des  cours  prévAialss, 
avait  daigné  accorder  une  indemnité  annuelle  de  quatre  mille 
francs  à  son  procureur  au  tribunal  civil  de  Paris,  qui  exerçait 
près  la  cour  prévâtalc  de  la  Seine,  pour  subvenir  a  Paugmentation 
de  SCS  frais  de  parquet. 

Les  cours  prévôtales  ajant  cessé  d'exister,  ces  quatre  raille 
fi*ancs  ont  été  reirancfaés  de  la  dépense;  cependant  il  m^a  été 
re|)résenté  qu'il  était  d'une  indispensable  nécessité  de  maintenir 
cette  allocation.  Cela  est  facile  à  concevoir,  si  l'on  considère  le 
^rand  liombre  et  Timportarice  des  travaux  dont  le  procureur  de 
Votre  Majesté  se  trouve  chargé.  A  la  vérité ,  ce  magistrat  a  déjà 
une  somme  de  quinze  mille  francs  pour  frais  de  secrétaires  :  mais 
cette  somme,  qui  lui  a  été  accordée  dans  un  temps  où  il  y  avait 
beaucoup  moins  d'affaires  et  surtout  d'aussi  importantes  qu'aujour- 
dliui,  est  bien  insuiOsante  pour  assurer  le  service.  C'est  dans  ^ 
cette  persuasion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Sire,  d'or- 
donner que  le  procureur  de  Votre  ISîajeste  près  le  tribunal  de 
première  instance  do  Paris  continuera  à  jouir  des  quatre  mille 
francs  dont  il  s'agit. 
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Gomine  oeUe  dépens»  a  principalement  pour  objet  la  rec&erebe 
et  la  |)oar8aite  des  mmes.et  délits ,  je  proposas  encore  d'en  assigner 
le  paiement  sur  lea  fonds  a^té»  à  i'acquU  des  £nus  de  justice 
ermiî|ieUe< 

Je  sois  avec  le  plus  profond  respect , 

de  Votre  Majesté , 
Le  très-bomUe,  tres-obeissant  êt  très-fidèle  serviteur  et  sujet , 

La  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d\éiat  au  dépatlemen^  de  la  justice, 

Signé  LOUIS. 

ie  Bai  :  ifi  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétoiro  iTe'tat 
au  di^arianait  d.o  la  justice , 

Sigad  Pàsquisk. 


N*»  343.  —  ORDOinrAKCB  DU  Roi  (Louis  XVIII)  qui  alloue  une 
"  indemnité  aux  Commis  s  c^ires  de  police  chargé»  du  ministère 
puhUcprè9  h  Tribunal  de  police  de  Parie, 

A  Paris,  ie  â9  Novembre  I8â0. 

LOUIS;  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 

Navarre; 

Vu  l'articîc  144  du  Cocîo  d'instruction  criminelle; 

Vu  i  article  13Ô  du  règlement  du  1$  juin  181 1  sur  ks  fraiâ  de 
justice  crimineHe  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceauX|  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  iu  justice, 

Nous  AVONS  ORDOMi^B  <\t  olu>ONNO^'0  ce  qui  suit 
ÂRT.  1'%  II  est  aQouéy  à  paitir  du  1*'  fanyier  1821 ,  à 

chacun  des  deux  commissaires  de  police  chargés  des  fonc- 
;  lions  du  ministère  public  près  le  tribiinr.î  de  simple  police 

de  notre  bonne  yiile  de  Paris>  une  indemnité  annuelle  de 

six  cents  francs. 

2.  Cette  indemnité  sera  acquittée  sur  les  fond^  généraux 
'  des  frais  de  justice  criminelle,  et  admise  dans  les  comptes 

de  iadministration  de  lenn gistrcment  et  des  domaines,  sur 

la  représentation  des  mandata  délivrés  par  notre  garde  des 
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soeaux,  minime  socré^eAte  detat  de  h  fu^oe,  et  iwéHuî;  de 

Ja  quilluiicc  des  parties  prenantes. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  luinistrc  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  ci  notre  ministre  secrétaire  d*ctat 
des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  a  Paris,  au  cLdtcaii  des  Tinlrrics,  fo  99  i^ovcmbi'c  de  faa  de 
gi*âco  18^0,  et  de  notre  i  vgue  le  viugt-^ixicmc. 

Si^é  LOUIS. 

Par  le  Uoî  :  îe  Garde  des  sceaux  de  France^  Ministre 
Secrétaire  d'état  de  la  justice , 

  Signé  li.  pK  6£ii»£. 

N°  3  i  l.  »—  Ori>onnance  du  Roi  qui  accorde  des  Droits  de 
pacd^o  dans  dis  Boia  communaux  à  diverties  Communes ,  Lus 
■  chcvrçà  t}xçeptécs. 

A  P^i«,  le  30  Septembre  1B3(K 

LOUIS-PillUl^PE,  llui  DES  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 
Vu  les  deilberations  des  conseils  municipaux  de  plusîcùrs  coin- 
'  muncs  ci-aprc's  dcsi^nccs ,  tondant  à  obtenir  l'autorisation  de  £^vo 
pacager  les  Lelcs  à  laine  dans  les  bois  qni  leur  appartiennent,  par 
application  du  dernier  paragraphe  de  rariicle  110  du  Code  fo- 
restier ; 

Vu  cet  m*tîcle,  portant  défense  aux  communes  d^introduirc  des 
chèvres,  brebis  et  moutons  dans  leurs  bois  sous  les  peines  de  droit  ^ 
et  que  toutefois  le  pacage  des  moutons  pourra  être  autorisé  dans 
oertaines  localités  par  des  ordonnances  spéciales  ; 

Vu  Favis  des  prefetà  sur  chacune  de  ces  délibérations,  et  les 
observations  motivées  de  Tadminist ration  des  forêts; 

Considérant  que,  nonobstant  les  dispositions  prohibitives  de 
1  ordonnance  de  16G9,  plusieurs  des  communes  réchunantes  ont 
joui  de  la  faculté  du  pacage,  sans  laciuelie  leurs  ti^oupeaux  ne  pour- 
raient exister;  qu'enfin  l'intérêt  général  eties  besoins  de  l'agriculture 
militent  en  leur  faveur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Nous  AVONS  oanoNNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Â&T.  l''^  Les  habitans  des  communes  dont  la  désignation  ' 
suit,  sont  autorist's,  savoir  :• 
1«  Csttx  de  la  conuaimc  d«  Cbiloaa-Rcaard  (  Boucbes-da-IUiàne  ) ,  à  fure 
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pftctgttr pendant «inq inf ,  I partir  de  ce  four,  kanbéteaklftitie  (les  cbèrTep 
e.i<M^pî<^(>s) ,  diixw  ici  caiHons  de  ban  tie  la  montague  qui  seri^ut  préalablement 
dcciaréa  d<dfeiisttb1ef ,  aux  conditions  propo8<fcs  par  radministralion  foreé- 

i'»  Le  «ieJT  fie  Gratnlemar ,  k  fairo  pacaprr  pondant  cinq  ans,  Jans  îp« 
fjuarricrs  (îi'iens;.bîes  du  bois  do  Feston  npparicnaul  k  lu  coniuunn'  de 
i)it;ue  (  lioâ^es-Alpeâ) ,  les  bétes  à  iaine  servant  à  1  exploitation  de  son  do^ 
malne  de  Fcsler ,  ans  condttioos  proposées  par  fadintnîstretiontbrestière  ; 

3°  Les  babiians  de  la  commune  de  Saavagnon  (  Basses-Pyrénées) ,  à  faire 
pacager  pendant  cinq  ans  les  bétes  k  laine  dans  les  cantons  défensables ,  aos 
mêmes  conditions  ; 

^  •    4  "  Ceux  dc3  coîr.mnne»  de  Conips  et  de  LasigTte  (Var),  h  faire  pacager 
poixTaut  cinq  ODS  leurs  bétes  il  laine  dons  les  bois  défensables,  aux  mêmes 

conditions. 

5°  Les  hxibitans  de  la  commune  de  Foxamphoux  sont  antorisc^s  a  iV.ire 
pacager  leurs  bêtes  k  laine  pendant  cinq  aud  iuias  ies  cantons  de  bois  dé- 
clarés défensables ,  ans  mémenconditioDS* 

€9  Ceux  des  communes  de  ^nte-Anastasfe,  Vint ,  Va!»de-Roore,  Majonlt 
etGaîHo  (Vur) ,  sontantorisés  à  faire  pacager  leurs  bêtes  &  laine  pendant 
cinq  ans  dans  les  cantons  déclarés  défensabbs,  aux  conditions  proposées  par 
^administration  des  forêts* 

7*»  Ceux  de  la  romniuno  de  T^an^ct  (Basses- A îpos)  Root  «intoriscs  h  faii» 
pacager  iauifi  bêt^s  ^  Uific  dvnfi  ks  ciintoos  dcfcnsabics^  aux  mcmes  cond^ 
tions, 

8"  Ceux  de  îa  oommnne  de  SaÎDt-Prc  (Bnsgeg-Pyre'mfes)  sont  autorises  ^ 
faire  pacager  pendant  cinq  ans  leiira  bétes  il  lafne  dans  toute  i'ê tendue  des 
Lois  et  vacans  de  cette  commune,  aux  mêmes  condifions. 

9**  Ceux  de  la  commune  de  Régnier  (Basses-AIpcs  )sont  autorisé  b  fiUre 
pat  ager  pendant  cinq  ans  leurs  bétes  à  laine  dans  les  cantops  de  leur» bois 
déclarés  défensables,  aux  mémos  conditions. 

I0«  Les  babttans  du  TÏlIago  de  Lanaux  (Cantal)  et  tons  cerx  de  fa 
commune  sont  autorisés  k  faire  pacager  leurs  bétes  à  laine  pendant  cinq 
ans  dans  la  partie  de  bois  dt^signée  soos  te  nom  de  Cote  de  Lanaux  tt  * 
JLecoucicrc ,  hux  iniîmes  conditions. 

11^  Ceux  hvs  communes  d'As?on,  Crthei-d'Assen  ,  Cnf  bis  et  Krogef 
(  Basâcs-Pjrt^ueos) ,  sont  autorises  k  faire  pacager  îeurs  bêles  h  laine  pen- 
dant cinq  ans  dans  les  cantons  de  bois  déclarés  défeosabies,  anx  mêmes 
conditions. 

IS»  Ceux  des  communes  de  S«nt-Mamert,  Cafrisson ,  Montmirat,  Monti> 
peiat,  Parrignarqncà ,  Saint-Cosmes  et  Marvcjols,  Aujarqoes,  Fona,  Saini> 
Banzelly,  Gajan,  Marguerites,  Asperès,  Cnmbas^, SouTignarques,  Fontanès, 
SalnielltN,  S  nnt-CIe'mcnt ,  Cfarensac,  Sainf-Gervasy  ,  Crcspian  ,  Mandnel , 
Cavairac  ,  Saiiite-Anaslasie  ,  la  Roque,  Saint-CbrisloI  de  Uodiùres,  Saint/- 
Andi  c  df  lîoqur-Pcrtnis ,  Montaren  ,  Servicrs,  Tresqi:e9  ,  in  Bruyère  ,  Saint- 
Murtcl  de  Carreirct,  Chusian,  Saint-Juiien  de  Peyrolas,  Issirac  ,  Saint-Lair- 
rent^Ia-Vemède  ,  le  Garn  ,  Vénéjan  ,  Gaujac,  Saint-Quintiu  ,  Coniaux^, 
•Coflias,  Lirac,  Pouzillac,  Poom&s,  Taval.Sainfr-Victor,  Lacostç,  Carsan, 
Banilbac,  Saint* Alexandre,  Saxe,  Saint-Nazaire,  Uxès,  Saint-Etienne  des 
0of(s,  LiRidiai»  Satn^IAaximin»Saint-GervaiS|Sailtl-Mtcbel  d'Euzct^  Sviit- 
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Paul  de  Caisson,  Arj^îers,  Bagard,  Sauve  ,  Carconnc,  Arre,  Lawxdîèro  , 
l'onipjf  nan  ,  Cflnnar,  Dourbier,  Brouzc  i  ,  Saint-],aiircnt-le-Minic'r ,  dejïar  to- 
meîildi!  Gard,  sor.t  autorisc^s  h  faire  paragtT  pendant  cin(|  ans  leurs  i;ites 
à  laiuc  dans  les  caitlous  déclares  dcftusubics,  aux coodittous  |»ropo»eei»  par 
f  admîiilstratioa  forestière. 

"2,  Notre  piînistre  sccrétflxre  cl*état  des  finances  est  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  rilILII'PK. 
Par  le  Roi  :  h  Mitmtnê  Seerétmirt  d'Hat  des  finances. 

Signé  Louis. 

N*  345.       Ordonnance  dv  Roi  gui  autorise  des  Exploitations 

dans  les  Bois  y  désignés. 

A  Paris,  le  9  Ociobre  ]B30. 

LOUÎS-PHILIPPF,  Roi  des  Français; 

Vu  les  titres  T"^,  III  et  VI  (U\  Code  forestier; 
Vu  Toi  don nauce  d'exécution  du  l^^^août  1SS7; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qut  SUit  : 

Art.  V\  L'administration  forestière  est  autorisée  à  fiiire 
délivrance  aux  communes  cî-après  désignées,  savoir  : 

1°  licinsprung  (  Ilatit-Biiin  ),  de  la  coupe  de  trois  hectares  cinquante 
ires  à  asseoir  il  lo  snite  de  ta  coupe  ordinaire  t831  ; 
^  Ge'ncfrest  (  Hautes-Pj-re'uées  )»  de  vingt-six  arbres  à  prendre  dans  ses 

bois  ; 

3*^  Lion-devant-Diin  (  Mente  ),  de  ia  cnupe,  en  deaz  années  snccessires, 

de  donzc  hectares  de  la  reîH'rve  de  Scs  bois  ; 

4°  rii!!ii!Jiy  (  M  Mirlîie  ),  î"  de  cent  quatre-vinp't-hiift  nî'bres  à  prendre 
dans  le  quart  de  reserve  de  se.^  boi;; ,  iî^'  de  la  coupe  afTouaf^ère  que  Tame- 
nageniCMt  appelait  en  tour  d'exploiiai.'on  j)our  fordinaire  lh3i; 

6<'  Eiaîatite  (  Côîc-d'Or  ) ^dc  la  co'ipe,  dans  la  réserve  do  ses  bois,  drg 
arbres  nccessaires  à  la  rcconsiruclioo  d'une  graugc  ÏDCCndiéc  apparteuaut 
an  sieur  M  orner; 

6"  Oppède  (  Vancinse  ) ,  de  la  conpe  de  dix  hectares  de  ses  bois  ; 

7«  Arccuant  (Cô(e-d*Or},  de  b  conpe  de  dix  hectares  soixante-et-dix- 
Kfuf  ares  de  sa  reVcrt-e; 

8"  Gueb^'iller  (  Uaul-Rfun  ),  de  la  conpe  de  sebe  boctares  de  ses  bois; 

0"  Keitiiiigen  (  Hant-IUtin  ),  do  in  coupe»  l<*de  trois  hectares  à  prindre 
^  la  i^uife  <Io  lordinain:  ib3l,  i*>  de  trois  cent  cinqnauio  cbéncs  à  prendre 
dans    s  boi:i  ; 

lU"*  Liicj  (  Marue  ) ,  de  la  coupe  de  deux  bcctarcà  de  scs  boi»  ; 
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l!*»  Ijf»fK«*»:!fniru:nt  dn  Xuvotf  (  l)ùuf)s  ),  do  U  (^npr  tic  <iîV£^-hn1i  *ap»rjg 
à  {>Ycndrc  ilaus  ecs|)Qi'Courd  communaux^  et  de  t|uurame  duu$  les  boia  (|ui  lui 

Le  pftrcotim  dit  Comèe  Gados ,  et  trois  heeterot  enTinia  de  celoî  dit 
«0V5  la, Fontaine,  seront  réunis  aux  bois  de  ladite  conunone  et  soumis  aa 
réjpmiB  forestier; 

1 2o  Montrot  (  Menrtbc  ),  de  la  coupe ,  ptir  forme  de  recépage»  do  vingt- 
•  six  hectares  quaran le-qita(rc  ares  de  ses  bois; 

130  Vesancy  (  Ain),  de  la  coupe,  en  deux  années  tncccssires,  de  mtQe 

èrî>rc3  à  prendre  dnns  ses  bois  ; 

t^iP  Villiers-sur-Suizc  (  Ilaute-Marnc  ) ,  de  ïa  conpe  d\m  petit  c.infon  Je 
broussaillca  de  la  coatcuoucc  d'cnvirop  trois  Leclares,  apparteuuut  a  kdiie 
commune  ; 

t^»  Villey-eur-Tille  (  Côte'd'Or  ),  de  {4  coupe  do  dix  Lcctarea  environ  du 
-la  résenre  de  ses  bois  ; 

%(/>  Soucia  (Jura  ),  de  cent  cinquante  sapins  k  prendre  en  |ardinaat  dmi 
la  rc'scrve  du  bois  du  hameau  de  Champsigna,  son  annexe; 

t7<>  Cormaranche  (Ain);  de  la  coupe,  en  deux  annics  tuccessÎTes,  de 
quatre  cents  sapins  dépdrissans  dans  ses  bois,  sous  la  condition  que  !es 
coupes  aunueiles  seront  redhitcs  de  cinq  cent  treAte*six  arbres  à  quatre 

cent?  pendant  quatre  ans; 

ti^'^  issanronrt  (  Artlcnnes  ),  de  la  coupe,  par  forme  cr<^cîaircic ,  de  cinq 
Iiei-tac es  q\iaire- vingts  arcs  formant  la  réserve  des  bois  du  baueau  du  liumci, 

fcoa  annexe  ; 

•     lô«  Bcaumont  (Vaucluse  ),  d'une  coupe  sappïcmentairc,  pour  rordiuaire 
,  de  la  contenance  de  vingt-cinq  hectares,  ii  prendre  dans  ses  bois; 

S0°  Baudiguc-court  (Meuse  ),  de  la  cou]»o,  en  trois  un uëcs  sucecssivcs, 
de  Wufrt-six  hectares  cinquante  ares  de  la  n&erve  de  ses  bois. 

2.  La  commune  d'Oppcde  est  autorisée  à  iiiire  claguer  les 
jeunes  pîns  qui  se  trouvent  dans  ses  bois  au  quartier  de  Bla* 

court  (  Vauciuse  ). 

3.  Les  arrêtes  du  préfet  du  Bas^ilhin.  des  12  et  19  mai, 
1*'  et  17  juin  1830,  autorisant,  par  urgence,  divers  essarte- 

mens  Jiiiis  Ils  forcUs  communales  de  Kurtzcnhausen,  Schœnau, 
Strasbourg  et  Diiackenheim,  sont  et  demeurent  approuves. 

4.  La  commune  de  Polaincourt  (  HauteSaone  )  est  auto- 
risée à  faire  ouviîr  dans  ses  i>ois  une  tranchée  d'environ  trois 

cents  mètres  de  long  sur  un  mètre  de  large,  pour  la  conduite 
des  eaux  d  une  fontaine  au  récipient  d'une  autre  fontaine. 

Tous  ies  bois  qui  se  trouveront  sur  remplacement  de  cette 
tranchée  seront  vendus  dans  ia  forme  prescrite  par  ie  Code 
forciliv  r. 
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5.  n  sera  procédé  h  faménagemenl  de  la  bfêt  rojde  de 

Sordun  (  Scine-ct-Marne  ).  . 

Les  quarts  de  reserve  qui  y  sont  actuellement  établis  seront 
supprimés  et  réunis  à  k  masse  des  coupes  ordinaires.  I 

6.  II  sera  procède  à  l'aménagement  de  la  foret  loydc  de 
Soudrain  (Cher), 

7p  li  sera  procédé  à  la  vente  de  milîe  pieds  d'arbres  dépé- 
lissans  dans  b  forêt  royale  de  Luccio  (  Corse  )* 

8.  H  sera  procédé^ 

1**  A  la  vente,  en  six  années  successives,  de  cinquante- 
neuf  Lectures  soixante-trois  ares  formant  ia  réserve  des  bois 
que  possèdent  les  bospices  civils  de  Dijon  sur  le  territoire  de 
Peicy4es-Forges  (  Côte-d'Or  )  ; 

2*  A  ia  vente,  en  deux  années  et  en  neuf  lots,  de  deux 
mille  deux  cent  quarante-deux  arbres  qui  se  trouvent  sur 
vingt-sept  hectares  quatre-vingt-six  ares  de  bois  appartenant  à 
l'hospice  de  Gayette^  ainsi  qu'à  la  coupe  extraordinaire  des 
bois  à  extraire  chaque  année  sur  une  étendue  de  dix-neuf  hec- 
tares de  ia  réserve  des  bois  dudit  hospice,  à  partir  de  l'ordi- 
naire 1833  et  pendant  les  deux  années  suivaiUes  (  Allier); 

3°  A  la  vente  des  chênes  dépérissans  dans  les  bois  s^ppelâ 
de  la  Guignardiere ,  appartenant  i  l'ho^ice  de  Mondoubleau 
(  Loir-ct-Ciicr  ). 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d  eLnt  des  finances  et  de  iinté- 
rieiir  sont  ciiargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
chacun  ea  ce.  qui  le  concerne* 

5^  LOUIS-PHIUPPE. 

Far  le  Roi  t  îé  MinislTe  SeeréUiire  ttéUU  des  finances. 

Signé  Louis. 

N*»  346.  —  Ordonnance  du  L'or  qui  autorise  des  Euploitations  ' 

dans  les  Jjois  y  dcsi^cs, 

A  Buw,  i«  SO  Octobre  1830. 

ë 

LOUIS-PiULIPPB,  Roi  des  Français^ 

Vu  les  titres  I'',  III  et  VI  du  Code  forestier; 
\  Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  1*'  aofut  X%t1\ 
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Stir  le  rapport  de  notre  mhtistre  teerétaire  d*elat  des  flaaiicea  f  ' 

Nous  AVONS  ORDOiTMii  et  OR  DONNONS  <ce  qvA  siih  : 

Art*  l""".  Ladmintstration  forestière  est  autorisée  à  faire 
dëiîvranpe  aux  coinmunes  ci-^près  désignées ,  savoir: 

CTinux  (rAte-d*Or),  de  ia  coupe  de  dix  hectares  Covirop  de  U  rë- 

SCrvo  de  Sfs  bois  ; 

20  Coiirtcfoîif  une  (Douts),  de  la  conpc  (îc  denz  cent  Mizftnte-iieiif 
sapins  (Ic'perissans  dans  ia  ri-serre  de  ses  bois| 

3"  Scr^ry  (  Ain  ) ,  de  f.i  coupe  de  ceni cinquante  iapiof  secs  et  ddpdris- 

Sans  ù  prendre  dans  ses  bois» 

4"  Stitz  (Bas-Rliin),  de  îa  ronpe  d'une  Itsiêre  de  bois  indivise  entre 
cette  commune  et  l'hospice  civii  de  Strasbourg; 

6"  Sommant  f Saonc-rt-T>o:rc ) ,  de  la  coupe,  pour  d(re  vendus  en  deux 
nnnf'rs  sucre.cfivcs ,  de  bois  de  la  Trnppe,  moins  vin'j^t  journn;;x  nui  seront 

livre's  aux  babitans  de  celte  commuuc  pour  servir  à  icuraiiouage  de  i83p 
et  de  1831  ; 

Il  sera  procède  k  riim<'na«rement  dn  Tioîs  de  Taditc  cominniiet 

CiuUiHun  (Jura),  de  la  coupe,  en  deux  auDces  successives ,  de  qua- 
rante hectares  de  ses  bois  : 

II  sera  procédé  k  fanM^niigf nient  desdfts  bofs; 

'i'*  Beligoat  (Ain),  de  ia  coupe  de  quatre  cents  sapins  dtfpt^rissans  dans 
SCS  bois; 

8"  CbamTency  (Menrtiie),  de  fa  coupe,  en  deux  anndes  Mccetsiveet  de 
TÎDgt-ct-un  hectares  trentc^quatre  ares  de  sa  n^serre  ; 

0^  Brèves  (Nièvre},  de  la  coupe  de  riogc-dens  hectares  formant  Ta  ré- 
serve de  ses  bois; 

10^  Commercj  (Meuse)»  de  la  coupe  de  onse  hectares  cinquante-cinq 
arcs  de  ia  rc'serve  de  ses  bois; 

11^  Auhepicrre  (Haute-Marne),  de  ts  coupe  de  dix-huit  cent  qnarante- 
butt  pieds  d  arbres  depc'rissans  dans  ia  partie  de  la  réserve  de  ses  bois 
vendue  pour  Fordinaire  183C  ;  ^ 

12»  Secbîn  (Douhs),  de  la  coupe  de  neuf  hectares  sept  ares  formant  h 
réserve  de  ses  bois  : 

II  sera  procédé  à  rame'nagcmcnt  desdits  bois; 

13°  Choaselot  (Doubs),  de  ia  çonpe  d*un  hectare  environ  de  la  résenre 

de  SCS  bois  ; 

14»  Cramans  (  Jura)«  de  la  coupe  de  trois  hectares  de  ki  réserve  de  ses 
bois  ; 

15"  Thoiretfe  (Jura),  do  ia  conpo,  en  "deux  annexes  successives,  de  vmgt- 
hait  hectares  trente-<|(ta!re  arcs  feroMUit  ia  réserve  de  ses  bois; 

1  Qo  Tboirctto  (  Jura  ) ,  de  la  coupe,  en  deux  ann('o<^  successives,  de  onse 
Iir<-((rr<t  soîxan'c  f|rin7c  arcs,  formant  la  réserve  des  bois  du  lianiean  de 
Choirai ,  attuexu  de  l&djto  oonunone. 
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2.  Notre  ministre  sccrctûre  detat  des  iii^nces  est  chargé 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

iS/^e  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrclaire  d'étal  des  finances , 

&igwié  Louis. 

N**  347.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  VAdjudicaiion 
de  la  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  iArdcchc  à  Saint' 
Didier  près  de  Ville,  moyennant  la  concession  d'un  Péage* 

A  P«r»,  le  11  Octobre  1830. 

,  L.OUIS-PHlLIPPË>  Roi  des  Français^  à  tôus  présens 
et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  rinteVieur  ; 

Vu  le  cahier  des  charg;cs  de  la  con. ^traction  d'un  pont  suspendit 
sur  TArdèche  ù  Saint-Didier  près  de  Villô,  moyennant  la  con- 
cession temporaire  d'un  pe'age  ; 

Vu  le  tarif  de  ce  péage; 

Vu  le  procès-yerbal  des  opérations  faites  à  la  préfecture  du  dé- 
partement de  TArdèche,  le  31  raai  1830,  pour  parvenir  avec  pu- 
blicité' et  concurrence  à  l'adjudication  de  {entreprise} 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  co  qui  suit  : 
Art.  1*'.  L'adjudication  de  la  construction  cFun  pont  sus- 
pendu sur  fArdèche  à  Saint-Didier  près  de  VîHe,  faite  et 
passée  le  3  l  mai  1830 ,  par  le  préfet  de  rArJocIie,  aux  sieurs 
Mignot  frères  et  compagnie,  moyennant  fa  concession  d'un 
'  péage  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-quinze  ans,  est  et 
demeure  approuvée.  En  conséquence,  les  clauses  et  conditions 
de  cette  adjudication  /  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

2.  L'acquisition  des  bà timons  et  terrains  quil  y  aura  lieu 
de iaire  pour  lexécution  de  la  présente  en  vertu  de  larticle  6 
du  cahier  des  charges,  sera  poursuivie  par  le  préfet  du  dcp:ir 
tement  conformément  aux  dispositions  <Je  la  loi  du  8  uidi*s 
1810,  mais  aux  frais  de  l'adjudicaraire. 

3.  Le  cahier  des  cbai^ges,  ie  tarif  et  le  procès-ver!)aI  d  ad- 
judication,  resteront  annexés  à  ia  présente  ordonnance. 
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4.  Notre  ministre  Secrétaire  Jëtat  de  ffiiterfeur  est  dtgurgé 

de  rcxccuîian  de  la  présente  ordonnance. 

Si^  LOUIS-PHILtPPE. 
Par  !e  Roî  i  le  MùusPre  Secrétaire  ^état  m  département  de  l'intérieur^ 

Signé  GuuOT. 

TjtxlF  des  Jhmtâ  3 perùeçoir  sur  h  Pont  suspendu  de  Saint^Didier 

près  de  Fille» 

Pour  îe  pp.ssaçc 

<rnr>c  personne.. , .  .  i|.  . « •  i»-*  •     .«.»><.>,»,•*  ♦r»  »  ♦!  ÎQ^ 

(f  un  cheval  ou  mulet  et  son  caTalier,  Talise  compriMfL  •  0*  15* 

<â*uacheyd  oa  mniet chargé, * •••*••«••  •»•»•«•  0.  19. 

^'un  c1ie?al  on  mulet  non  chargé,  0.  08* 

îlW  âne  chargé  on  d'une  ânesse  chargée*»..,  0.  08. 

^'i.n  :'ine  non  cliargd  ou  d'une  ânesse  uon  charg<?e  ,   0,  06. 

Par  cheval,  mulet»  bœnf,  vache  on  &ne  emplojé  au  labour  ou 
allant  au  pâturage  •  0»  0^ 

Pnr  bœuf  ou  vache  appartenant  h.  des  marchands  et  dcstind  k  la 
vente  »  •••^  0.  16. 

Par  veau  ûuporc, ....  t  »...•»•»•"»'••••»  0.  08. 

Ponrnn  mouton,  hrehta,  houe,  chàvre»  cochon  de  lait,  et  par 
èliuquc  paire  d'otes  on  de  dindons.  •  •«••••••r   Of  ÙA* 

Xorsqoeles  moutons,  brebis,  boucs,  chèvrca,  cochons  de  lait, 
pah*cs  d  oies  ou  de  dindons,  seront  au-deasns  de  cinquante,  ie  droit 
acra  diminue  d'nn  quart. 

Lorrqne  les  moutons,  hreliis,  boucâ,  chèvres,  iront  an  pâturage, 
on  ne  paiera  que  la  moitit-  du  droit.  • 

Les  couducicuis  des  chevaux ,  mulets,  4ncs,  bœufs,  paieront* .  •  •  0.  06* 

Pour  îo  passage 

ffuno  voiture  s'jspcndne  îi  <Tcn\  roues,  celui  du  cheval  ou  muîet,  ou 

pour  une  litière  à  cicux  chevaux,  et  le  conduclcur  0.  45. 

Jdem  sufîTcndue  û  quatie  roues  ,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  con- 
ducteur *....».•**.•  •*.*«**.•»  0.  60. 

Jdem  scspcndne  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  on 
mulets ,  y  compris  le  conducteur. «••»•«•(.  »  1.  00. 

I/Cf  voyageurs  paieront  séparément  par  tôte  le  droit  dû  pom*  une 
personne  à  pied. 

Pour  le  passage 

dNuie  charrette  chargée,  attelée  d*nn  sen!  cheval  ou  mulet,  ou  deux 
boeufs  ou  vaches ,  y  compris  le  conducteur*  ••*•««*.  0*  60. 

Idem  attelée  de  dpux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœnfs  ou 
vaches,  y  compris  le  conducteur   1.  00. 

Jdem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   1.  60. 

Jdem  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur  0.  60. 

Idan  chargée  ,  employée  ou  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes  ,  !c  cheval  ou  deux  brenfs ,  et  le  conducteur*  •  •  •  n  *  •  •  •  0.  60. 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur*  • .  •  0.  30. 
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on  non  cfiw^ée ,  atteliSe  ieikiâifëilt 

d*i»D  âne  ou  d'uno  Ancfsso ,  et  la  oonducteur «  ^  3(K 

Pour  un  chariot  do  roulage  à  qaatre  roues,  chargé ,  nn  cheval  et 

le  roiKÎuctcnr   . .  .  w  <  .  .* ...  w  k  k       ». .  1.  00, 

If/evi  clun-'^t^,  deux  chevaux  et  le  coiulucteiir.  ..4.«iii)*««.«.  1.  <)0. 

Jaem  tharj^c ,  Iroia  chevaux  et  le  coiuUu  leur .  S.  50. 

Jdcm  à  vide,  adcle'  d'un  <?cul  cheval,  et  ie  conducteur. ........  0. 

Il  sera  paye,  par  chaque  eheval  »  mulet  ou  bœuf  excédùnt  ios  uonihic» 
indiques  pour  les  attelages  c^dlessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  nod 
ehwgé^  et  par  Ane  ou  Anesse ,  le  droit  fixd  pour  les  Anes  et  Anesscs  aoa . 
chargéi. 

li  ne  sera  paytf  que  fa  mohic'  du  droit  lorsque  les  charrettes,  chevuiz, 
mulets  Ou  Anes  seront  chargés  4e  fumier  ou  engrais  pour  les  terre* 

Bxtritptions, 

Sont  exempts  du  pcarjc  io  prJi'cl  et  îe  sons-pre'fet  en  tournée,  Tes 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ])nntâ  et  chaussc'cs;  îa  pen(î.iruiO!  ic  dijus 
rexcrcicc  de  ses  fonctions;  les  niilitaires  voyageant  à  pied  ou  à  c'uevuî,  rit 
corpa  ou  séparcmcut,  à  charge,  tians  ce  dernier  cas,  de  présenter  un  ordre 
de  service  on  une  feuille  de  route;  les  courriers  du  Gouvernement»  ks 
malles  et  les  facteurs  ruranx  faisant  le  service  des  postes  de  TEtat. 
.  Paris ,  lelO  avril  1 830.  Zc  Conseiller  d'iioi,  Dùteitur  géitemi  deê  ponté 
^ekâugsécs  et  des  mines ,  si^në  Hecqueyi 

Appftoovil  io  10  avril  1Ô30* 

Le  MùUttre  SeetétaAré  d'état  àu  dépûHement  de  Vintinewr» 

Signd  MoNTBBt» 

Vu  |*our  £lre  annexe  à  rOrdonuonce  royola  du  11  Octobre  1830)  enregùtroe  soiu  le 

La  MùUêtré  Sceréiairé  (Teua  au  depaHtment  de  f  intérieur , 

N"*  348.  — »  Oedonitance  du  Roi  qui  eutorisO  raeccptatioo  du  Legs  fait 
à  la  commune  de  Contefiille  (Eure),  pur  M.  Rêver,  de  f ancien  presby^ 
tère  avec  dépendances ,  de  douze  pièces  de  terre,  du  produit  de  sou 
mobilier  et  de  cpielques  créances,  le  tout  estimé  30,000  fnmcs«  {Paris p 
!i9Sq^tembft4BS0^)   

N<*  349.  —  Ordoxnaxcr  du  Roi  qui  autorise  l'accopfîUion  du  î^cgs 
d'une  somme  de  10,000  francs  fait  à  la  (  omuîunc  de  Prunct  (Haute* 
Garonue)  par  AL  da  Chevtnij,  {Paris,  29  Septembre  48ÔO,  ) 


N°3o0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Dona- 
tion d*ane  pièce  de  terre  estimée  800  francs,  faite  à  f  école  des  garçons 
âie  Saint-€krmain  de  Toumebui  (Manche)  par  M«  Langlois*  {Paris, 
29  Septembre  iS30.  ) 

K^35t.  ORooHHAHeB  BU  Roi  qui  autorisé  raceeptation  du  Legs  de 
900  frottcs  de  rente  lait  à  la  oonunone  de  Basoches  (Nièvre)  et  ii  la 
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COn^i^gation  dès  Frîîe«  (î<*  la  CVoix  Jîtos  sœnrs  de  Saint-André ,  par 
M'"*  veuTO  liurmtft  de  Fibraife.  (  Paris,  29  Septemhe  48S0,  ) 

N**35S.  —  Ordotinarck  d<i  Roi  q»i  antorifle  raccepCatfon  de  fa  Doim* 
fiofi  cTiin*;  ronte  cic  20  fi-anrs  {>3  centimes  fitiJc  à  la  contmiinc  d<'  SarnC- 
Jean  des  Boiâ  (Orne)  par  M.  lécmeignen,^ Paris,  29  Septembre  18âO.) 


K**3*»3.  —  OnooNVANCR  di'  IIoî  qui  autorise  TacceptafTon  de  la  Dona* 
tion  d'une  rente  Je  3.'»0  franrs  sur  i'iùat  (  '  ]>o:ir  rciu^  faite  à  la  coin- 
'  iiiniic  <Iq  J^cleanes  (Sarllic)  pur  M.  de  Couitarvel,  {^Parisi  29  Sep^ 
tembre  iS30,  ) 

354.  — *  Ordonnah CB  d0  Roi  qui  aatorise  racceptatibn  «fe  la  Dona- 
tion faite  à  la  commnne  ^Ouvjlle^a'Hiviire  (Seine-Inferienre) ,  par 
M"*^  veuve  Deçehon,  de  {'ancienne  niurson  vicariale  et  de  terrains 
.qui  en  dépendent»  évalnéf  enaemble  à  4l>(HI  francs,  {Paris,  29  Sep» 
tembre  ^ S JO.) 

jN'^  3.)5.  —  Ordonnance  nu  Roi  qni  autorise  rarcef»(a(ion  de  la  Dona- 
tion d'une  somme  de  (îOOO  francs  faite  k  la  vilie  àlJyèrcs  (Var)  par 
M.  Stulz.  {Paris,  Ui)  Septembre  JSJO.  ) 

350.  OaoQNNANCB  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptitian  des  Donations 
faitea  à  la  '  commune  de  Saini-ÈpPre  (Meurtiie),  l«*  d*nne  «omme  de 
3000  francs,  par  M.  JUamet f  d'une  aoinmc  de  1800  frudcs,  par 
M"*  veuve  Dubuat,  et  d*ane  somme  de  700  francs,  p»»*  et  M««*  de 
J^'ari;iferic ;  el  3"  d'une  somme  de  3<)()i)  francs»  par  M.  de  MieheUti 
de  yaUmont.  {Paris,  29  Sepumbre  iSJO.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  iie  la  justice, 

A  Paris^  ie  6*  Novembre  1830» 

DUPONT  (de  r£are). 

*  Cette  date  est  eeRe  de  U  réception  du  BuRetin 
-  à  la  Cbancellerie. 

On  s*aï»onne  ponr  \c  BuHotin  Jes  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  oaiMe  de 
rimprimerie  roy»lef  ou  chez  les  Uirectcurt  de»  pottcs  dc«  dcpartcinens. 


A  PARIS,  DB  l'imprimerie  ROYALE. 

6  Novembre  1830. 


(  3.05  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N"  20. 


357.  —  Ordonnancs  du  Roi  qui  i^pelU  à  Vactivité  les 
jeunes  Soldats  disponibles  des  classes  de  i8M ,  i8S8  et  4829, 
et  fxe  leur  Répartition  entre  les  Corps  des  Armées  de  terre  et 
de  mer* 

A  Paris,  le  SS  Septembre  1830* 

Louis -PHILIPPE,  roi  dës  Fkai^çais,  à  tous  .prësens 
et  à  venir  9  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTctat  au  départe- 
ment de  la  guerre  {       .  ' 

Vu  Partide  S  de  la  loi  du  d  juin  18S4  ; 

Vu  notre  ordonnai|ce  du  18  septembre  1830  qui  a  appelé  à 
l'activité'  quarante  mille  jeunes  soldats  disponibles  ae  la  classe  de 
1888; 

Vu  Fordonnance  royale  du  S6  octobre  1896  qui  a  appelé  à  IW 
tivite  trente-deux  mille  jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe  de 
1884, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 
Art.  1*''^.  Sont  appelés  à  raelivitc  les  vingt  mille  jeunes 
soldats  restés  disponibles  sur  la  classe  de  1829  :  leur  dépait 
aum  lieu  le  25  dSçembre  prochain. 

2.  Sont  appelés  à  i  activité  les  soiïcante  mille  jeunes  soldats 
disponibles  de  la  c  asse  de  1828  :  leur  départ  aura  lieu  le 
25  décembre  prochain. 

3.  Sont  appelés  à  lactivité  les  vingt-huit  mille  jeunes 
soldats  restés  disponiblt^s  sur  la  classe  de  1824  :  leur  départ 
aura  iieu  le  25  dei-enibre  prochain. 

4.  Ces  jeunes  soldats  seront  rej)arlis  entre  les  corps  de  nos 
ahnées  de  terre  et  de  mer>  suivant  Tétat  ci -joint. 

$•  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  [exécution  de  la  présente  ordonnance. 

S{{;né  LOUIS-PHIUPPE. 
Par.  le  Roi  :  le  Ministre  ^etrciahc  d'ciat  de  la  Minerve , 

Si^uc  M»'  C»»-'  Gkrakd; 

LV  Série  —  2*^  Partie.  Y 
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ÛtAT  ifi  U  MP^arniON ,  entre  les  Corjys  .  des  cent  huit  mille  jctmes  Soldats  des 
tîasi^cs  de  iH<î4,  18^8  tt  48^9  ,  a^cUs  à  V activité  par  l  Ordonnance  du 
Ji56eptwibrei8.30.  ' 


DÉSIGNATION^ 


DES  COUPS. 


DÉPARTEBIENS 
fou'idssant 

i  CBS  CORPS. 


NOMBEE  D'HOMMES 
affecté  à  chaque  corps. 


CLASSE 

de  1824 


CLASSE  I  CLASSE 

deisss  dei8S9 


AEMEK  DE  MER. 

Aîsne.  •••«.•••. 

Allier.  

ArJennes.  

Aube  •  1 

Charenle  

Charente-Inférieure 

-    .T»   .      j  /  Cher  

Uégiment  ffaraHcnc  Corrèxe  


marine  \  Brest  « 


Idem  à  Toulon 


Côtes-dn-Nord. . . . 

Creuse  

Eure  •  «  •  • 

Eure-et-Loir  « .  •  •  • 

l'^iiiislèrc  

lllc-et-Viiaine... . . 
Loir-et-Cher.  .  .  . 

Alpes  (  Basses  ). . 
Alpes  (  Hautes  ). . 

Anîèche  

Bouchcs-dn-Rhône.  | 

Corse  t«« 

Drdme«       •  • 

Isère  

Jura.  •  •  

Loire  

Loire  (  Haute  )••  • . 

Y  Lozère  

\  Meurlhe  

Moselle  

Rhin  (Bas)  

R]iin(Haui)... 
Saône  (  Uanté  ). . . . 

Tarn  

Var  

VaucUiPC  

Vosffes  


9 

9 

II 
II 
11 
H 
9 
H 
II 
II 

II 
II 
II 
.11 

II 

II 

K 

9 

9 

9 

9 
II 
II 
II 
n 
II 
m 

9 
9 

9 
9 

9 

II 
II 


0. 

5. 
5. 
5. 
7. 
8. 
5. 
5. 
M. 
5. 
8. 
5. 
9. 
10. 
3. 

3. 
3. 
6. 
6. 
4. 
6. 
10. 
7. 

7. 

5. 

3. 

8. 

8. 
10. 

S. 

7. 

0. 

6. 

5. 

7, 


9 
tt 

II 

II 

Jl 

9 

9 

9 

9 
9 
If 
II 
II 
II 
M 


h 

9 
9 

a 

9 

9 
9 

II 
H 
U 

a 
II 

9 

9 
m 
9 

// 
// 
U 


TOTAL 
par 

CORPS. 


\ 


100. 
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DESIGNATION 


DES  conps. 
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DÉPARTEMENS 
fournissaot 

À  CES  COHPb'. 


/ 


Calvados. 
Côte-il'Or, 


Dordognc 


Gironde  

huIre-ct-Loirc .  .  .  . 

Landes  

Loii  e-lnlVricure.  .  . 

Lot  

Lot-et-Garonne.  .  . 

S Loiret  
Maitit'-et-Loirc.  . .  . 
MfincliL'  

Mrrnc  

Marne  (  Haute  ).  .  . 

Mayenne   

Meuse  .  . 

>)ori)iIian  


Repimcrtt   d'arfiKcric  de 

nurine  à  Loricnt  ]s\ï\r 

]  N'nrd  

Orne  

Pas-de-Calnis  

Pyrénées  (  liasses  ). 
Saone-et  Loire. , .  . 

Sartiie  

Seine  

,Seine-Inferieure. .  . 
S<*ine-ct-Marne  .  .  . 
Seine-cl  Oise ..... 
Sèvres  (  Deux  ;  .  . 

i^oninie  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (  Haute  )  .  . 
\  Yonne   . . 

Ain  


Arietre 


Aude 
Avcyron. 
i'Antal  .  . 

. ,  ,  Doul)«. .  . 

luem  h  RocLcfort  ,/  GurJ.. 


NOMBRE  D'HOMMES 
afl'ectc  k  cliaque  corps. 


clas.se 
ùe 182  4 


CLASSE 
de  182 8 


II 

il 

q 

Il 

II 
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J  m 

II 
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II 

II 
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II 

ff 
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II 
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M 
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ff 

6. 

If 

u 

8. 

u 

II 
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II 

M 

■  10. 

II 

r 

C. 

II 

II 

5. 

il 

II 

6. 

0 

n 

G. 

II 

a 

G. 

n 

ff 

5. 

H 

II 

5. 

II 

II 

7. 

II 

II 

5. 

I! 

II 

w 

a. 

If 

n 

7. 

II 

TOTAL 


/ 


2  7  5.  ; 


75. 
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DÉSIGNATION 


DBS  CORPS. 


DÉPARTEAiENS 
fournissant 

À  CES  CORVë» 


NOMBRE  D'HOMMES 
affecté  a  chaque  corps. 

CLASSE 


de  18-2  4 


Régiment  d'artiUeric 
marine  a  Cherbourg. 


•     •  •  • 


Conipagiiie  tfouTwer»  tfàry 
tîDerte  de  mariike   Brest  \ 


/ 


Garonne  (Haute). 

Gers  

Hérault  

Pyrénées  (  Hautes) 
IVrenees-Orientales 
Rbône  

(  ludrc  

dej  Oise  

. ,  \  Puy-de-Dôme; .... 

(  Tam-eC-Garooiie . . 

Aisoe*  •-• ..« 
AUier..... 

Ardennes 
Aube. .  . 

Charente 

Cbarente-lnfeneure 
Cher. . . 
Corrèze 

Cdtes-da-Nord. ,  • . 
Creuse 
Eure.. 

Eare-ct-Loif » . . .  •  • 

Finistère  

Ille-et-Vilaine.  .  . 

î^oir-et-Cher  

Loire-Inferieure. , 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garoniije»  « . . 
\  M&iBe-etrLoire..  . . 

Ain**  •  ♦  •  •  •  " 
Alpes  (  Basses  ). .  . 
Aipes  (Havtes).. . 
Ardècbe**.*  •  •  •  •  •  • 

Ariége  

Aveyron.  

lîouchcs-da-Rh6ne. 

Corse,»  

Doubs  

Drôme.. •.,«..••. 


// 
// 
s 
» 

M 

m 

9 
M 

-§ 
$ 

â 

t 

B 

U 

a 

B 

i  ' 
f 
s 
f 

i 
t 

u 

H 
m 
M 
f 
ff 
0 
H  ' 

n 
m 
K 
B 
m 

H 

M 
B 
B 
B 


CLAFSE  1  CLASSE 

de  182  8  de  182  9 


TOTAJL» 


8. 
6. 
6. 
4. 
S. 
8. 

4. 

7. 
10. 
4. 

3. 
2. 
2. 
2. 
3. 
S. 

•a, 
t. 

4. 

2. 

3. 

2. 

3. 

3. 

2. 

3. 

t. 

t. 

«. 

a* 

s. 

%. 

2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
!• 


B 
B 

I 

B 

i 

B 

a 

B 

m 
B 
B 

M 
B 

U 
B 

i 
a 
a 
a 
a 

B 

U 
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f 
a 

i 

a 
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ftO. 


•A 


B 
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B 
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a 

y 
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a 
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DESIGNATION 


DBS  CORPS. 


DFJPARTEMENS 
fournissant 

À  CES  CORPS. 


Compagnie  d'ouvrtcrs  d'ar- , 
tilierie  de  marine àTouIon\ 


NOMBRE  D'HOMMES 
afFcctd  h  chaque  corps. 


Giird  

Gers  

Hérault  

\  Isère   

Loire  

Mcurtiie  

Moselle  

Pvrcnëes-Orien  talcs 

iRhin  (Bafi)  

I  Rhin  (  Haut  )  

f  Rhône   

Saône  (  Haute  ) .  .  . 

Var  

Vauclusc   I 

Vosges  

Indre-et-Loire  

Manche  

Marne  

Mayenne   

Meuse  

Idem  a  Loricnt  ;  Morbihan  

Sartlie  

Seine  

Seine-Info'rienrc.  .  . 
Seine-et-Marne..  .  . 
V  Sèvres  (  Deux  ), .  .  . 

'  Aude  

Cantal  

Dordogne  

Garonne  (  Hante  ). . 

Gironde  

l  Indre .  .  .  ,  

^  landes  

j  Lozère  

j  Loire  (  Haute  ).  .  .  . 

:oi  t  ^  Marne  (  Haute  ).  .  . 

\  Pny-de-Dôme  .... 
Pyrénées  (  Haiites). 
Pyrénées  (  Passes  : . 
SiJonc-et-Loirr.  .  .  . 
Somme  


Ide7n  à  Rochi 


CLASSE 

CLASSE 

CLASSE 

1  [  A  1  Q  O  /i 

d  e  1  8 

de  1  R  >^  o 

II 

2 . 

If 

If 

II 

II 

a 

m 

9 

H 
U 

u 

II 

It 

2. 

II 

n 

2. 

u 

/' 

2 . 

II 

/■' 

2. 

II 

p 

g. 

II 

It 

2. 

If 

ti 

'2. 

n 

II 

o  _ 

i> 

II 

<2 . 

a 

,> 

II 

A 

f» 

II 

M 

5 . 

n 

n 

à. 

n 

II 

0  . 

H 

/' 

0  . 

M 

n 

2. 

ri 

II 

3. 

fi 

(f 

3. 

n 

II 

4. 

n 

II 

/». 

n 

II 

2. 

i> 

N 

9 . 

II 

fi 

g  , 

II 

u 
If 

II 

ff 

9 

It 

fi 

'1 

3. 

n 

t! 

.y . 

11 

Il 

«> 

,1 

II 

o. 

t! 

2 . 

II 

Il 

U 

U 

2. 

# 

P 

."»  _ 

7 

II 

-•>  ^ 

If 

. 

>: 

t 

;> . 

* 

TOT  Al 
par 

CORPS. 


50. 


30. 


/lO. 
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DÉPARTEM£NS 
fournissant 

k  CES  CORPS. 


Compagnie  ^ownen  d'ar- 
tillerie de  maripe  à  Gher- 

l>P*lf|f  V  f  f  r  r  y  *.  f  •  p    •.  P  ' 


Tarn«et-6aToiin(i... 
Vienne  (Hante).. . 
Yonn0        f  r  •  *  f 

Calvados*.  «> .  •  •  •  • . 
Côte^'O?.  *f 

Jura  ,mt^^n»fr^»ft 

Nièvre, 

Nord.,    •  ^'i  •  *j>  «f. 

Oise . .  •*  •.f,»  f  tf-* 

Orne. , ,  

Pas-Je-Caîais. . . . 
Seine-et-Oise .  .  .  f  f 
Vendce..  ^  *  . .  • . 
Vienne».  » • 


NOMBRE  D  UD^I^S 
affecté  à  cba<|ue  corps. 


Calvados*. ,  ^  •  • , . . 
Côte-d'Orr  ^ .  *  ^  «. . . 
Ëure  .p.jifti;***.* 
I^orrc..»..  ..i^.yf** 

Mnnclie  

Marne  (  Haute).. . 
Nord...,, 
Omet. .  * 
Pas-de-GiIais 
Saone-et-LQire*t  •  * 
Seine^lnféneiope* . . 
Somme 

Vonne ,  p ,  m • »  ^  f ,  » 


.  •  • 


/  Ain.  p  •  -p 

Âîsne.  •  • . 

Ardcnnes 


Donîogne, 


Cl^ASSB 

3LASSE 

le  10x4 

■C  *  O  2  «7 

■  ' 
i 

Ir 

P 

f 

t 

a. 

g 

«. 
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1. 

à 

m 

m* 

If 
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6. 
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3. 
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3. 

M 
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n 
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W 

tl 

K 
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n 

H 
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fl 
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H 
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» 

5. 
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# 

B 
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'0 
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15. 

$t 
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a 

5. 

g 

5. 

f 

i 

10. 

K 

5. 

;  H 

5. 

II 

5. 

II 

a 

5. 

1 

n 

.H, 

M 

\ 


Mât 
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as 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


(  ) 

DÉPARTEMENS 
foornissant 
k  GS8  comps. 


Itère..,, 
Jura. « 

^cBdgiment  de  oumbiniers^  Loiret. « 

Marne . . 
Meurthe, 

M<HISC,  , 


Moselle . . 

Oise,  

Rhiu  (Bas)  

Rhm  (  Haut  ) .  . . . 
Saône  (Hame).« 

\Seioe-«t-MarDe«... 
Seiae-et-Oise  


ibidem 


Régiment  decoimiierej  ^TelinWriVarë;.: 


\  Meui  tLe  

j  Nord  

! Meuse  
Moselle. . .  ^  
Nord..,,,  ...... 

^.  (  Calvados  

jEure  

Pas-de-Caiais .  . . . . 
Somme  


NOMBRE  D'HOMMES 

afft'fd'  a  f!t:iqrio  corps. 


CLASSE 
de  1824 


vUm.  ,  iDoub....  

I  Jura  

7«.Vfa».       .....  Rî^in(B..)  

•  ••|Rhm  (Haut)  

r  Aisne. ,..«,.... . 

8<  idem,  .1  Oise  

(  Seioe-etp-Harae.. . . 

^idm  ,.|  llancbe  

(  Ardoniies  

lO^idbB.   <  Marne  

'  Saône  (Hante). « . 


CLASSE 

de  I  S  2  8 


CLASSE 
de  1829 


a 

9 
9 
a 
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u 
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0 
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ft. 

S. 

5. 

6. 

5. 

5. 

6. 
10. 
10. 

». 

5, 

5. 

SO. 
60. 

so. 

co. 

20. 

30. 

60. 
80. 

50. 
30. 

30. 
50. 

60. 
SO. 

50. 

20. 
10. 

90. 

40. 
30. 

to. 


TOTAL 

par 
COKPS. 


9 

9 
9 
9 

If 
a 

II 

u 

If 

9 
9 

» 
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116. 


lift. 

115. 

116. 

115. 
115. 

115. 

116. 
115. 
115. 
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DBSIGXATION 

DttS  CORPS. 


DÉPARTEMENS 
fonrnissimC 

À  CES  CORPS» 


•  •  •  •  • 


t""  Régiment  uartillcrie ... 


2« 


3«  idm. 


4«  idm. 


S*  idem 


Aisne. . . . 
Calvados. .  •  «  

ï^uro  .  ,  • 

Manche  

Orne,  

F^8-de-Ca!ais.. ..... 

Seioe4nfërienK . . . 

(Aob'e  
Cdte-d*Or  
IfOire  ........... 
Puy-de-D6me  

^  Rhône  

Saono-et-Loire.  »  .. 
Yonne  ,  .  . 

Eure-et-Loir  

Loiret. 

Oise  

Seine-et-Marne . . . . 

Seine-et-Oise  

Soininc  •••.*'•..•• 

Charente  » 

Indre-ett-IiOÎre.  • . . 

Lon^et-Cbér  

Mame.et*Loire.  •  • . 
Mayenne,  • .  . .  ♦ . , 

Sarthe.  .  ,  . ,  

Sèvres  (  Deux). . , 
Vcndte 

Vienne  ^. 

I  Arit'ge, .......... 

1  Aude. .... 

\  Dorilogne  

I  Garonne  (  Haute  ). 

I  Gers  

JHénaAi  

\  Pyrénées  (Baltes). 
I  P;>  r  'ne'es  (Hautes). 
J  Pyrënc'es-Orient.. . 


NOMBRE  D*HOMBfES 
affecté  k  cliaqne  eorps. 


CLASSE 

del824 


» 
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u 
II 
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If 

0 

§ 

II 
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II 

M 
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a 


CLASSE 

de  1828 


3  s. 

36. 

7. 
18. 
67. 
85. 
86. 

40. 
70. 
S5. 
96. 

70. 

80. 
60. 

100. 
34. 
43. 
00. 
70. 
75. 

38. 
3  5. 
17. 
5  G. 
53. 
G7. 
GO. 
44. 
30. 

30. 
35. 
36. 
32. 
35. 
55. 
/<3. 
26. 
7. 


de  1829 


40. 

45. 
35. 


55. 
60. 
70. 

25. 
SO. 
45. 
10. 
36. 
50. 
40. 

80. 

20. 
35. 
50. 
43. 
50. 

30. 
30. 
16. 
46. 
96. 
45. 
25. 


10. 


 r-n 

TOTAL 
par 

COUPS. 


675. 


6t5. 


660. 


875. 


876. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  20. 


IGNATION 


osa  CORPS* 


(  3ia  ) 

DÉPARTEAIENS 
fonrniitaiil 

k  C«!8  COHPS. 


NOMDRE  D  HOMMES 
affcclé  à  cil aq  1)0  corps. 


CLASSE 

de  1824 


6*' Régiment  d'art'  'ier.e . 


Tarn  

Tam-ct-Gtfronne .  • 

Am  

Donbs.  •  •  •  

Marne  (  Haute  ) . . . 
Meordio  •••••  ••• 

Meuse  • . 

Moselle  

Saône  (  Haute).  • .  • 
Vosges. . .  •  

Anier.  

Canlal.  

Cher  ,  , 

Creuse .  •••••••«• 

Drôme  

Indre  

Isère  ,  . 

Jura  

Nièvre  

yienne  (Hamte).  • . 

Charente-I  n  fëri  e  ure 
ConhzB 

C6te8-dn-Nord  . . . 

Finistère  

IlIe-et-Viiaiae.  

Landes   . . , , 

Loire-lnftfrienre.. . 

Lot  

Lof-et-Garonnp. .  . . 

Lozorc  

Morbihan  


9^  idem 


Ardennes.  • , 
Marne  . ,  • .  , 

Nord  

Rhin  (Bas)., 
Rhin  (Haut), 
Seine  


ff 
g 

it 

0 

9 
f. 
M 

0 
» 

a 

K 

0 

H 
M 
It 
fl 
0 
0 
0 

it 
0 
K 
g 

n 
0 

n 

II 
n 
II 
II 

n 
n 
f 
II 

H 
0 


C  LASSE 
de  1 828 


3QW 
St. 

C4. 

sa. 

40. 
«7, 
99. 

42. 
63. 
•75. 

30. 
10. 

30. 
20. 

30. 
85. 

so. 

40. 

47. 

«. 
S9. 
91. 
50. 
J5. 
fiO. 
?0. 

17. 
S2. 

10. 
19. 
127, 
/|5. 
17. 
•  7. 


CLASSE 
de  1  8-2  9 


S5. 
S  5. 

GO. 
30. 
90. 
30. 

25. 
30. 
25. 
33. 

15. 

10. 

30. 

25 

30. 

3îi. 

G5. 

33. 

33. 

to. 

30. 

9. 
30. 
33. 
43. 
10. 

f»a. 

25. 
35. 
10. 
30. 

3  5. 

n5. 
1  15, 

50. 

fO. 
100. 


073. 


613. 


675. 


650. 


Digitized  by  Google 


(  314  ) 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 

\  


DEPARTEMENS 
■fournissant 

À  CES  CORPS. 


Aïpcs  (Basses), . . . 
Alpes  (Hautes). .  .  . 

A  ni  ce  lie  

Avcyron. .  .  ,  

Bou<:hos-du-Rhônc . 


i    Rëgîmcnl  d'artillerie , ,  <  Corse 


Gar J. .  

Gironde  

Loire  (Haute), .  .  ,  . 

Var   

Vaucluse.. .   •  •  •  •  * 


( 


Ain   >  • 

Aisne,  

AHicr   .  .  . 

Ardèche. ........ 

Ardennes   .  . 

Aube  

Aude  

Bouches-da-Rh6no . 
Calvados.  .,.,..«, 

Cliarontc   . 

Cil  aren  tc-1  n  fe  ri  cure 

Ciier  

Côte-d'Or  

Corse  

CôtPs-du-Nord  .  ,  .  . 
Dordogue  


Droine 

Etuc  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Haute) .  . 

Gironde  

Hérault  

Indre  

intlre-ct-Loire  

Isère  

Luii-ct-Clicr  


NOMBRE  D'HOMMES 
affecte'  à  chaque  corps. 


CLASSE 
del824 


// 
/f 

H 

0 
II 
II 
fi 

H 
II 
II 
II 


CLASSE 
de  1 82  8 


12. 
5. 

49. 
58. 

^^. 

IG. 

H). 
29. 
40. 


// 

fi. 

If 

u . 

il 

10. 

&. 

A 

fi. 

3. 

n 

c. 

3. 

II 

6. 

S. 

II 

G. 

3. 

M 

10. 

b. 

tl 

10. 

5. 

II 

à. 

2. 

0 

10. 

5. 

II 

4. 

2. 

II 

4. 

9. 

II 

4. 

3. 

tt 

10. 

6. 

n 

10. 

5. 

n 

4. 

2. 

II 

B. 

3. 

» 

10. 

S. 

it 

4. 

2, 

II 

8. 

4. 

II 

10. 

fi 

8. 

'■1 

II 

C. 

3. 

II 

10. 

5. 

H 

fi. 

3. 

H 

6. 

3. 

CLASSE 
dcl829 


10. 
10. 
40. 
40. 
40. 
1  5. 
48. 
4  5. 
15, 
30. 
30. 


totalI 

par 

CORPS. 


C75. 


.  j  ^    I  ,  v.oogle 


PÉSiONATION 


PX8  COKP89 


  (  315  ) 

DÉPARTEMENS 
fournissant 

k  Ces  corps. 


y Loire  ^.  « 
^.n».»p«r-     ^-r—- -T-T^ — ,   Loire-Inférieure, .  » 


i 


^  Loiret. 
Mr.inc-ct-Loire,  1,  « .. 
Manc  he  ^  .  .  t  ,  •  •  • . 

>larnc  

Morne  (Haute) . , . . 
Menrtbe. 

Morbihan  t.  • , 
Moselle.. ^. ,  «.  • . 
^icvrc .«f^«»f»»4 
Nord 

Oise  

Pas-tîe-Caluis  

Pyre'nées  (  Basses). . 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (H«at)« , . . . 
Rhône  ......... 

Saone-et-Loxre ,  « . 

Sarthe  ,  • 

3cine  , 

SoiiiP-Tnfi'ricure.  .  . 
>5t'inc-ct-Marnc.  .  .  . 
3eiiie-cl-0ise 

^onime  

Tarn^t-Graronne.* , 

Var.  

.  Vaucinse  «  •  «  i 
Yvonne 

Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher. , 
Maine-et-Loire,  «  • . 

Mayenne, 
Orne. .  , . 
^arlhe.. . 


i  Mjurthc  

)  ^î^)solic  


\r»hin(Bas) 
(  Riiiii  (HaiiO 


NOMBRE  P  HOMMES 
affecté  à  chaque  corps. 


dei8S4 


9 

It 

II 
II 

H 
II 
H 
0 
0 

M 

a 

II 
il 

H 

a 
fi 
m 

9 

9 

ir 
If 
ti 
a 
a 
9 
9 

K 

H 

9 
9 

a 

fi 
fi 

II 

II 
II 
it 
// 


CI'ASSE 
de  1838 


10, 

10, 
10. 
10. 
10. 
10. 

c. 

6. 
8. 
10. 
8. 

4. 
10. 

4. 
10. 
10. 

8. 

64 

10. 
10. 

4. 
10. 
10. 

C. 

6. 
10. 

4. 
10. 
10, 
10* 

10. 
10. 

10. 
10. 

25. 
20. 

25. 
2  5. 
2o. 
15. 


CLASSK 

dei829 


2. 


660. 


125. 


lad. 


Digitized  by  Google 


DESIGNATION 


DBS  CORPS. 


Aube • • • 

3^  Kegifflçnt  de  dragonB, .  l  q.^ 


D£PART£M£NS 
fournissant 
k  CBS  CORPSb 


•  •  •  • 


Aisne.  

Marne  (Haute) .  . 

Nord  

Tonne  


S' idem 


Pas-de-0»îafs  

Seine-Inférieiure.  • . 


6*  idèm 


Eure.... 
Ifancbe  • 


Tidem 


ArdenneSi 
Marne. . , . 

< Meuse. . . . 
Vosges.  • , 


8'  idem 


Aude  

Charente  

Charente-Inférieure 

Dordogne  

Garonne  (Haute).. 
liOt-etpGaronne.. .  » 
Tam-et-Guroane..  • 


NOMBRE  D  HOMMES 

afiTecté  à  chaque  corps. 


CI.ASSB 

de  1824 


Q«  idem . 
10^  idem 


>\  Nord. 


f Eure-et-Loir., 
Seine-et*Oise. 
Somme  


1  ibidem. 


Ain  ,  

Douhs  

Jura  

Saône  (Haute)»  . . 
Saone•e^Lozre  •  • .  • 


ij 
II 
u 
a 


CLASSE 

dei8S8 


«0. 

ts. 

35. 
80. 
10. 
10. 

40. 
4«. 

85. 
80. 

as» 

so. 

25. 
20. 
90. 

10. 
10. 
15. 
15. 
15. 
10. 

io* 

00. 

20. 
85. 
40. 

20. 
20. 
«0. 
15. 
10. 


CLASSE 

de  1888 


TOTi 
par 
CO] 


la 

10. 

i«. 

8. 

10. 
10. 
10. 
10. 

90. 
20. 

15. 

5. 
15. 

10. 
10. 
10. 
10. 

5. 
5. 
5. 
1  0. 
5. 
5. 
6. 


»5.  I 

10.  I 
10.  > 
80.  ) 

10. 
10. 
10. 

5. 

5. 


125. 


125., 


185.: 


125. 


125. 


1S5. 


125. 


125. 


125. 


Digitized  by  Google 


B.n**  20. 


DESIGNATION 


M»  C0SP8. 


1  S*  Régimeat  de  inigons. . 


Rëgimcat  du  gcuie .  < 


(  317  ) 

DëPARTëMëNS 
fooruissant 

À  CES  CORPS. 


Allier,. 
Cher..  . 
liiJre . . 
Itère.. . 
Loire 
Loiret., 
Nièvre, 


Ain.. 

Ardennes.  «..«••• 
Anbe ^ . 

Côtc-tfOr  

Doubs  

Jura  

Mi^ne  (  Haute  )•  •  •  « 

Mecrthe^  

Meuse  

Moselle  

Rhiu  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

S«one-et-Loire  .  . . 
Saône  (  Hante).*,  • , 
Vosges.;......... 

/Aisne.  •  v-« . 

AHier  

Calvados..  • 

Charente  

Charente-Iufcricure 
Côtes-du-Nord  . . . . 

Creuse .  .  .  .*  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  » . ,  • 

Ilie-e^Vilaine..  •  • . 

Indre  

Indre-et-Loire  

Loirc-Infcrifure,  •  • 
Loir-et-Clicr.«  • .  • . 
Jjoirel.  


NOMBRE  D*H0MB1ES 
affecté  h  chaque  corps. 


CLASSE 

dei8S4 


u 

II 

II 

I! 


U 
il 


CLASSE 

dei828 


de  1 829 


TOTAL 
par 

COAPS. 


5. 

S.  ' 

10. 

5. 

10. 

5. 

25. 

10.  \ 

10. 

5. 

ts. 

10. 

5.  J 

so. 

10.  \ 

15. 

10. 

15. 

5.  i 

so. 

10.  1 

15. 

10.  1 

15. 

10.  I 

1  0. 

5.  l 

2  0. 

10.  > 

i  5. 

10.  [ 

20. 

10.  1 

20. 

10.  1 

so. 

10.  \ 

15. 

10.  1 

10. 

5* 

20. 

to.  J 

10. 

5.  \ 

6 

^  1 

1 

10. 

5. 

5. 

5.  1 

5. 

5.  1 

5. 

5.  1 

5. 

5.  1 

10. 

5. 

6. 

5. 

5. 

5. 

5. 

5. 

5. 

6. 

5. 

5. 

5. 

5. 

5. 

5. 

5. 

125. 


S85. 


Digitized  by  Google 


mÊÈsÊiÊàÊÊm 


<  31*  ) 


DÉS  GOKPS« 


DEPARTEMENS 
fournissant 
k  CBS  CORPS« 


9*  B^gidient  da  génie 


•  m  •  é 


Maîne<«t-Loire.  • . . 
Manclle.,.  «.««••. 
Marne*.  • 
Mayenne.*  •  •*«••. 

Morbihan.  *  

Ni(>vre 

Nord.  »  * . . . 

Oise  

Orne  

PAs^de-Gdais . .  »  •  é 

Sarthe.,  

Seine  •  

Seine-et-Marne..  • , 
Seinc-et-Oise . .  • . . 
Seine-Inferieufe. , , 
Sî'vrcs  (Deux). . . . 

Soin  ni 0   .  . , 

Vendée.  

Vienne  

Tonne 


/  Ardcche^,  • 
Arie'ge.  ...i..... 
Andrî. . . .  i  , ,  * . , , 

Aveyron  ,  . 

Bonchcs-du-iUiù«e. 

iDordogne  
Drôme  , 
Garonne  (Hante). . 
Gers  

Gironde  

Ue'rault...^.;, ,«« 
3*-'  idem  té***»»*»ié4*»*(  Isère ...    %  «  •  •  « 

Loire  

Loire  (Haute), , . . 

Lot  

I  Lot-et-Garonne.  < .. . 
Puy-de-Dôme  


BBEBE»BB9HMMpBi 

NOMBRE  D'HOMMES 
aficcté  à  chaque  corps. 


CLA^SB 

de  1824 


8 
t 

a 

9 

g 

B 

H 
il 

a 
ù 
à 

0 

à 

'f  8 

•  «.^ 

8 


i 

i 
n 

H 
II 
II 
H 
8 

b 

8 
9 

8 
8 

u 
n 

V 
8 
9 


5. 
10. 
». 

6^ 

5. 

5. 
iO. 

5. 
10. 
10. 

Ji, 
40. 

». 

10. 

5. 
10. 

5. 

5. 

fi. 

15. 

lo; 
10. 

15. 
15. 
15. 
15. 
15. 
15. 

io. 
so. 

15. 

20. 
15. 

5. 
10. 
10. 
15. 


TOTAL 
par 

60RPS. 


5. 
». 
». 

6i 

5. 

5. 
10. 

5. 

5. 

5. 

5. 
10. 

». 

». 

5. 

5. 

6. 

5. 

6 

5 


\ 
/ 


».  \ 

Si 

5. 
5. 
5. 


5. 
ô. 
5. 
5. 

io. 

5. 

10. 
5. 
5. 
5. 
5. 
5. 


450. 


450. 


i 


Digitizod  by  Gû*..wtL 


B.  n*  20. 


DESIGNATION 


DES  COAPS. 


(  310  ) 

D£PART£M£NS 

fournissant 

A  CES  CORPS. 


Pjrenëes  (Basses). 
Rhône  «i.»'. 

Tarn  

Tarn-et-Garonne., . 

Var  ; .  . .  é 

Vauclusc  •  . 


i"*  Compajrnie  iToavricnj  Calvados, 
d  artillerie  )  Manche.  • 


Aisne 


et  )  Ardenttes  

]  Seme-Infeneure. , . 
Somme  *  •  « . 

«•iae......  I  ("^'"9  

"  )  Saonc-et-Loirc  . . . . 

9'am  \^''"   

I  Vosges 

iMenrthc 
Moselle. .  j  
Yonne • • • , i  

(  Aube  

it«Mfesi   J  G^tP-d'Or  

(  Marne  (Haute jv... 

 jK-iii;;::::: 

Ain  

Doobs  k . 

Jnra  •  

1*  Escadron  du  trfthi  des/  Meurthe. 

parcs  dartiUerie  \  Moselle.  

Rhin  (fias)  : . 


NOMBRE  D'HOMMES 
affecté  à  cbaqne  corjfs. 


CLASSB 

dei8S4 


â 

§ 

II 
U 

t 

H 

H 
» 
« 

9 
9 

a 
9 
9 
9 

II 
ff 

II 
9 

9 
H 
9 

9 

9 
9 

9 
9 

n 
u 
B 
9 
9 
9 


CLASSB 
del8S8 


10. 
1». 

10. 

10. 
16. 
15. 

5. 
5. 

9. 
d. 
.4. 

S. 

2. 
8. 
S. 
9. 

2. 
2. 

2. 
t. 

9. 
9. 
9. 

9. 
9. 
9. 

9. 

9. 

20. 
20. 
90. 
90. 
90. 
90. 


CI.A8SE 
de  1829 


5. 

5. 
5 
5 


TOTAL 
par 

CORPii. 


il 

1. 

i. 

::l 

3. 
3. 
3. 
». 

2.  ( 

M 

9. 
9. 
9. 

■  9. 
9. 
9. 

10. 
10. 
10. 
10. 
10. 

10. 


16< 
14. 
fO< 

90. 

8. 

10. 

19. 

19* 

10. 


260. 


>  y  GoOgI 


DESIGNATION 

DfiS  COUPS. 


(  390  ) 

DÉPAKr£M£NS 

fourui&ôaut 

k  CES  COBPS. 


NOMBRE  D  UOMMES 
atkecté  à  chaque  corps. 

CLASSE 
del8S4 


CLASS  ' 

dei828 


(Rhin  (Haut)  
Saône  (Haute).  • .  * 
Vosges. .  ;\      . . . 

Charente  

Ch  a  re  n  te-I  n  f e  r  i  l' u  ro 

Cher  ,  

Indre ^ 

Indre^î-Lôire  

2^  escadron  du  tram  des/  t   •     *  r*!, 

j,    .„  (Loir-et-Cher....'.. 

parcs  d  arullene  \  M.U„^Loiï«. . . . 

I  Nièvre 

Sarthe  

Sèvres  (Deux).  .  .  , 

Vendée  

Vienne.  

3<  idem  |  Seinft^lrMarue. . . . 

Calyaocs.  

C^tes-^orMord. .  • . 

Finistère  » . . 

4«  ùlem  IlIe-ct-Vilaine. . . . . 

Manche  -. . . . 

Morbihan  

Orne  


'9*  idem. 


Eure.  ...•.••»... 
Nord...;,«  

Oise  

PasKie-Caiais  

Seine-Interieurc.  .  . 
Somme.  


Aisne  «  

Ardeiines  

Aube   •  • . . 

Côtc-d'Or. 

Marne  

G<  idem  Marne  (Haute).. . . 


u 

15. 

5.  i 

II 

S.  \ 

a 

90. 

10.  j 

11 

10. 

5.  \ 

M 

20. 

fi.  j 

» 

10. 

8.  j 

II 

10. 

f 

k 

10. 

S.  f 

t 

20. 

S.  \ 

Ê 

10. 

ft.  > 

f  ' 

10. 

5.  [ 

M 

II 

1 

ë 

15. 

5.  1 

U 

20. 

5.  1 

B 

20. 

5.  1 

Ê 

20. 

5.  j 

8 

1  5. 

5.  j 

U 

40. 

10.  1 

e 

20. 

10.  1 

II 

20. 

10.  I 

u 

20. 

10.  ) 

n 

45. 

10.  ( 

m 

1  0. 

.5.  1 

U 

30. 

10.  j 

m 

s  V. 

A  V.  1 

i 

50. 

15.  1 

II 

20. 

5.  [ 

II 

40. 

10.  } 

n 

40. 

10.  1 

H 

ao. 

10.  J 

9 

10. 

10.  \ 

II 

so. 

10.  ] 

10. 

10.  1 

20. 

10.  f 

20. 

10.  [ 

20. 

10.  ) 

• 

CLASSE 

del829 


TOTAL 
par 

COlt^. 


150. 


20. 


S60. 


950. 


250. 


Digitizod  by  Gû*..wtL 


(  351  ) 


DESIGNATION 

»B8  CORPS. 


DEPAUIKMENS 
fouruissant 
À  css  CORPS.  I 


ailecic  à  cLa  ji.t  coi  ps. 


CLASSE 
il.-  I  8  -2  .1 


-y 

( 


Meuse  

Sî4oiir-et-Loire. , 
Yûuuc  


R«-«r une nt  rf(i  cli;is*cni-g(  Aisne ....  ^  , 
{dif  Nt  inours)  j  Marne.. 

2«  Ri'griuieul  Uc  cii4Meiirs .  f  Nord  ....;.«.•.,. 

iAade  
Donlogne  , 
3M6t/«                        .  2^»^on«Mi  (Haute).. 

Gh*aii<le. 

Lot-ef-Cdronne  »  • . 
Torn-et-Garonae*  • 

i'ûiem,  ....|  Nord  

i  Charente  , 

 J  Charente-Iiifdricnro 

(  Maine-ec-Loire. ... 

audm   I   

)  Somme  


C  LA.S:ï£ 
de  1828 


Bo  u  (>  !i  rs-du-Ebd»e  • 

Hi-iault.  

 {  iscrc...  

J  Var  

(  Vaucluse  

ç  Eure-et-Loir  

\  iiic-ct-Vilaîne  


lijdre-el-Loire. 


••âfa»....,  

I  Loir-et-Cher  

'«^'^  Seine-Ittférienre. . . 


»0«  idem. 


r  Affier.....  

Cantal.. .  i  

(>her.  , 

(  Creuse. 

j  Icîiîre  •...«....,, 

Nièvre  .  .  .  ^  

Vieuiie( Haute}, . , 


/ 
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DÉPARTEMENS 
fouruissftnt 

À  C£S  CORPS. 


NOMBRE  D'HOBfMES 
affecté  à  chaque  corps. 


c  Aiil)c  

11*^  Rugimcul de  chasseurs. I  Saône  (Il.iute)..  . 
'  '  •  ^  Seiuc-ct-Oise .... 


^     .  ;  \  Mr. nie  (Haute)... 


Ain.. 

i9>*  sVImi^  •«',  Jura. 

Loire 


iCôtc-d'Or  
Doubs  
Saonc-et-Loire  .  « . . 


iArdennes* 
Meuse.. . . 
Yonne . .  • 


ltt^id!ejR  «•  ••^«  I  Mayenne.  •  • 

S G  ers  
Pvrenees-Orieu  taies 


l  La 
|0r 


Loiret, 
ne.. 


1*'  Régiment  de  bussardsi  Mosciie.  

(  de  Ciiartres)  \  Voaget  •  •  • . 

SOîie  
Serthe  
Seme-ei-lfanie .  •  » 

Ac  .w^   *  tRhiii(Ba»)  

*  " ]  Rhin  ( Haut). . . . . 

■ 

Côtes-du-NorJ. , . . 
Loîre-Inferieure . . . 

à^idem,,  (  Sèvrei  (Dto ). . . . 

Vendée  '. 

Vienne.  •  


5*  irfcw  j .  Pas  dc-Caiais 


CLASSE 

de  1824 


If 

II 

M 


9 

H 
II 

n 

0 


H 

II 
U 
tt 
0 


CLASSE 

deiS28 


9  0. 

30. 

20. 

CO. 

25. 
10. 
10. 

20. 
1  5. 
40. 

zo. 
se. 
do. 

15. 

10. 
10. 

3  0. 
50. 

60. 
30. 

ao. 
t&. 
ao. 

60. 
«0. 

15. 

20. 
10. 

to. 

&0. 


CLASSE 

dei829 


TOTAI 
par 

CORPS. 


30. 


110. 


100. 


65. 


100. 


110. 


to. 


la 

110. 

ii:>. 

115.. 
115. 


120. 


120. 
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DEPARTEMENS 
fonrcisaaiit 

À  CES  COTPS. 


NOMBRE  miOMMES 

tSeeté  à  chaque  eorpa. 

^  ^-^  _ 

CLASSB   CLASSE  CLASSE 

de 1824  de  1828  dei8S9 


6<  r^ghaeQtde  bnssurds. . . 


Calvados, 
Maucke . 


Hôpital  militaire  de  Stras- , 
bourg. 


Il<^^)ilal  militaire  de  Metz. . 


Ain  ••••• 

C6te.d*0r.  

Doubs,.»..  

Jura  .••••«, 

M»;urt'ae  

Moselle  

RhiD  (Bas)  

Eliiii  (Ilrat)  

Ston^  (Haute ).... 
Veiges.^  

Allier  

AvdenBes  •  •  •  •  • 

Anbe  

Loire  

Marne  

Marne  (  Haute).  . . 
lieuse. 

Rhône  

Saone-cl-Loire, . . . 
Yonne  


limitai  lailitaire  de  Lille.  < 


1^  R^g.  d'inlaiiterie  de  T  ' 


Aisne. 

Kure  

Eure-et-Loir  

Nord  

Oise  

Paj-de*CaIais«  • . . 
Seine-et-Marne.. . 
Seine-ct-Oise, , . , 
Seine  -Iiifiîrieiire. . 
SoBune.**. ». . • . 


Aisne.  « 
Nord.. . 
Somme, 


idem. 
8«  ùlem. 


Avejfon.  « 
-Vanclute. 


II 
u 

M 
f 

a 

0 

II 
II 
a 
f 
f 

B 

H 
9 

U 
9 
9 

tl 
II 
B 

n 

9 

a 
II 
II 
tl 
m 
9 
9 
9 
9 
9 

9 

9 
9 

289. 
18G. 


70. 
70. 

t. 
t. 

2. 
2. 
2. 


S. 
9. 
8. 

2. 
t. 

.9. 
8. 
8. 

2. 
2. 
2. 
2. 
2. 

2. 
2. 
2. 
2. 
8. 
S. 
8. 
9. 
8. 

84 

845. 
433. 
885. 

577. 
810. 


TOTAl 
par 

CORPS. 


20.  ) 
80.  \ 


§ 
Ê 

9 

B 

U 

H 

m 
» 
« 

9 
9 
» 
9 

9 
9 
9 

II 
tl 
9 

It 
II 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


il 


180. 


80. 


80. 


80. 


177. 
408. 

Z  2 


063. 


1,043. 
498. 
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1 


î 


DESIGNATION 


OBS  C0RV8. 


0£PARTBM£NS 
foom  usant 

À  C£S  CORPS. 


4«  fiég,  d*iiifantcrie  de  li^. 


Tarn-otGaronQe««  • 
Vauciuse,  ••••••• 


ft«  tdm. 
G"  idem, 

7*-'  i'flem, 
B*^  idem, 
idem. 
10<^  id^m., 


Nord.,.,.,..,.. 

Corse .  ^  ^ .  • 

Somme. . 

Vendée  

Snrthe  

Yonne  


1  1^  tdiMm  .  .  .  ■  .  .jRi  «  •  «  a  •  . 


IIIc  r  t  Vifaiue.  •• 


13*  idem» 


\ 

1  Cètet-da-^ord.  r«. 

! Loiret.. .»...«... 
Moselle  


M'^  idem.. 

idem. . 
IG*^  idem,, 
17«  iWe»!.. 
18^  idem,, 
10^  t'dSem.. 
10'  iffem,. 

2 se  idem,» 


D()i\Io<Tr.(^  

Loirc-IntVrieure..  . 

Morbihan  

Cher  

Drdme. . . .  »  

Maveane. , 
Gironde. . 

Gironde  

Eure.  .••...••«•. 


IfOMBRJS  DllOMAiES 
affecté  k  chaque  corps. 


CLA88K 

de  1834 


idem. 


Gantai; 
Isère. . , 


s  4*  id^m. 


! 


25<=  idem. 

20^  tV/fi.'î^. 


I  Indre-et-Loire.* •  •  • 
1  Seine-eft-Mame. . . . 

j  Scinc-lufc'rieurc,, , 


Doubsk. 

MarucL.  ......k*. 


f7«  idem,, 
S8«  i4em,, 

so^  tdcm,i 

30*^  idem, 
it^  idem. 


Dordt^ne.  •  • 

Garonne  (Haute). 

Hérault..   

laJrc . 

Calvados...»  


toi. 
§ 

§ 

171. 
428. 
265. 
3  04. 
270. 

B 
Ê 

» 
87». 

Il 

ff 

467. 
908. 
885. 
889. 
ê 

521. 
895. 

197. 
t 

«38. 
» 

654. 
238. 

ses. 

349. 
317. 
834. 

174. 
.482. 


CLASSE 
dei828 


384. 
147. 

596. 
323. 
449. 
511. 
315. 
518. 

647. 
347. 

.866. 

904. 
647. 

537. 
295. 
607. 
397. 
476. 
460. 
554. 
3C0. 
648. 

478: 
140. 

464. 
360. 

472. 

345. 
458. 

930. 
137i 
249. 

251, 
C5C. 


CLASSE 
de 1899 


TOTAl 
par 

CORPS. 


111. 
« 

Ê 

100. 

205. 
159. 
206. 
134. 

K 
< 

993. 

û 

148. 
ê 

226. 
110. 
144. 
174. 
a 

274. 
189. 

131. 

Ê 

129. 
« 

203. 

81. 
191. 

934. 
912. 

156. 

92. 
184. 


845. 

590. 

594. 
l,08â. 

93.-.. 

8  8  5. 

diû. 
90  t. 
1,083. 

.  M  7  8. 

637. 
295. 
1,290. 
709. 
85S. 
923. 
534.  i 
1,165. 
1,23t. 

860. 


1,191* 

1,389. 
1,505. 

819' 

666. 
730. 
51'. 
1,262. 
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DEPARTEMENS 
foaniM6«it 
k  cm  ooftpfk 

Finiatère  « 


33*  ùkm. 


ArdeaneSi 
Loiret... , 


3  i«  idem  \  [  Creofe, 

3S«  tWiem  I  Ande .  . 

38*  ideau,  I  Isère.. . 


S7«  ûUm.< 


\  Alpes  (  Hautes  ). .  . 
1  Ilcrault   . . 


I 


(  Orne. .  >  

38'  idem,,  •.••••••.•••.<  Pi»s-<Io-Calui«i , 

(  Seine. 

39»  idem,  

«lo*  t'ffem, ...,.»...•,  r. 

4''  idem.,,  

42«  idem.,  

43°  tdem  

44*  idem  

4a«  idem,,  


47«  idem  ..•.4.. 

'i^^idem  ,  

40'  tdsm  m 

'^i)'idem  

^i'idein  

53«  idem  


Scinc-etOise.  • .  • 

Gard  

Loire-It:f<TÎcnrc  . . 
(.'harcnîe-Inierieurc 

M;uicfie  

No  ni  

Rhin  (Bas)  

Anbe  , 

Saone-ct-Loire .... 


NOMBRE  D*HOMMES 

affeoKf  à  chaque  corps. 


I 


CJ>\SSE  j  CLASSE 

dei624  dei828 


Garonne  (Haute). . 

Vienne  

Jllc-ct- Vilaine  

Fini«trie  

AisQC. .......... 


U*idem  (Isère.. 

)  Rbôue 


35*idb»  (  Srvres (Deux ) . .  • . 

I  Vienne  

! 


•  •       •  *  •  •  • 


Côte-d'Or, 
Indre . .  • . 


I  Saone-ei-Loire .... 


§ 

S76. 

t44. 
t73* 

220. 
S5S. 
484. 

H7. 

a 

u 

tl 
f 

185. 

281. 

400. 
389. 
554. 
838. 
530. 

f 
f 

91  G. 
493. 
4  9  8. 
572. 

n 

447. 

# 

337. 
u 


459. 
1b, 

378. 
S8S. 

434. 
488. 
49A. 

2<2G. 
295. 

535. 
204. 
683. 

676. 

ÔSîï. 
433. 
050. 
495. 
215. 
744. 

328. 
405. 

533. 

297. 
277. 
4  1  0. 
454. 

24t. 
674. 

441. 
180. 

522. 
120. 

870. 


CLASSE 

dei829 


88. 
148. 

1,882. 

j 

ISft. 

788.' 

188. 

8  10. 

839. 

■  J,I4  8. 

09. 

'  ! 

717. 

■  1 

1,888.' 

808. 

t  05. 
2  14. 
208. 
259. 
521. 
916. 

88. 
a 

a 

124. 

280. 
063. 
203. 


a 

817 


14  t. 

# 

14  1. 

Il 


I 


834< 

z  a 


1,860.  { 

1,05  8.' 
1,063.4 
1,253.J 
Ï,30S.| 
1 ,37  '  •  ^ 
1,400. 1 


1^084. 

632.^ 
C37.' 

•1,050. 

1,17  1. 

1,029 


1,579. 

oa». 

t,l80. 

! 

.983. 
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MMi  j  II  _  tjjjbMmÊtm* 

DKPARTEMENS 
fournissant 

À  CES  CORPS. 


58«n'g.  d'iiifautcric  de  lig.^  ArJcche. 

j  Var  


Eiin>el-Loir.  .  .  : . . 

59"  idem  {  Parthc  

Sciite-Infcrieure.  . . 

GoWdcm  S  (Basses). . . . 

I  Bouchcs-du-Kliûac. 


Seine  

Pas-de-Calais  . ,  . . . 
Landes  


0 J ^  uletn .«.»«««»...«»» 

Q^^idem  

63<^  idem  

idem  {  C6tes-du-NorJ. . . . 

\  Morbihan  

! Loir-et-Cher.  
Oise  
Seiue-€t-Marne . .  • . 


i Eure-et-Loir  .  . , , 
Maine-ct-Loiro. . 
Mayenne  


3®  idem 

idnm 
5«  idem , 


112. 

28â. 

•  Rhin  (Haut)  

Marne  (Haute). . . . 

2]f). 

454. 

J  Loire  (Hante). . , , 

1  Pyrc'necs  (Basses). 

3.17. 

\  Lot-et-Garonne.. ,  . 

270, 

]  t*yrcne'es-0rientules 

j  Vosges  

•  3r.;i. 

s 

/ 

/ 

/ 

NOMBRE  D'HOMMES 
an'ocie    chaque  corps. 


CLASSE 
de  1824 


CLASSE 
de  1 828 


II 
a 

u 

U 

3JB. 

887. 
G17. 
2^7. 

H 

a 

18/t. 

357. 

280. 

259. 
A27. 

li 


376. 
514. 

37n. 

4G7. 
97t. 

1.160. 

5Aa. 

478. 


7.3  fi. 
lAlL 

214. 
7àl. 
ï  15. 

5G0. 

(LU. 

395. 

55.^. 
37  2. 


CLASSE 

de  1 859 


TOTAlj 


CORPS.' 


"  ! 

152.  j 

l.Stil. 

) 

r  ( 

i 

) 

9t>t>. 

ai. 

152. 

>  1,517. 

301. 

2,117- 

254. 

1,459. 

158. 

B. 

^  : 

j  876, 

108,  1 

107. 

►  2,238. 

113.  ] 

^  i 

220. 

»  2,017. 

.  "  ! 

i 

17  7. 

189.   1  1,317. 

1  00. 

344. 

1,841. 

1  13. 

101. 

201. 

j 

1  2,14»' 

1(i3.  1 

1.462. 

145. 

1  2,0S3. 

1  'i  2 . 

'  j 

Il 

373. 

;  Google 
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Dia>ART£MENS 
fournissant 
1  CM  CORPS. 


I 


1  ô^Rcg.  d  mfanteriel^gère.  i  Ariegc  

)  Pj-reiiées  (Hautes) . 

1 1<  idam  |  Mease  •  

i±oi/Ù!m.  i  <  lînrontc  

^  I  ^ i c \ rc •••••••••• 

ii^ùiem  I  Loire  , . . 

U«îUiBm  I   

(  pQj-de-Dâme  

tSfiidem ..«..  

1 7'  idem  «... 


Saqnc  (  Haute  ). . . . 
Jura  


i  S*  idem 


j  Corrèze. 
Crrs.  . . 


i ùlrm  Vif  nne  (Haute).  . . 


TAU  T. 


aifccte  à  cba(|ue  corps. 


CLASSE 

CLASSE 

CLASSE 

dci83/) 

cIel8S8 

de  1890 

177. 

4S0. 

.  117. 

188. 

98G. 

ISl. 

268. 

4S0. 

190. 

20  1. 

197. 

1  G  7. 

202. 

4  2  G, 

110. 

609. 

171. 

2  1  1 . 

491.  ^ 

148. 

03  II. 

B 

328. 

468. 

.152. 

433. 

106. 

2  51. 

52  r.. 

17  1. 

238. 

5  1  G. 

155. 

23G. 

488. 

f50. 

248. 

4G8. 

28^000. 

60,000. 

10,000. 

TOTAL'ii 

par 
COAPS'. 


1,/iOO. 

818. 

1,398. 

1,102. 

1,473 

«48. 
85.1. 

1,8^9. 

87  1 
80  2. 


108^00. 


Etat 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  Ut  guerre,,  sigoe        C*^  Gérax». 

m  11»        —     I  I  ■  ■ 

HP  9,  RAcAPrTVT.  tTiox  ,  j\ar  Dc'pai irnutns  et  pttr  Dicisioits^  mt'titairrs  ,  de  fa 
Péptvtition ,  entre  les  Corps,  du  cent  huit  mille  jeunes  SoMats  des  ck^sses 
de  /624 ,  IH'i.H  et  1829  ,  appeler  à  l'activité  par  i  OrdoHnmnee  royale  du 
25  Septembre  1830. 


II 


DËPARTE- 


DÉSIGNATION  DES  CORl'S 
qui  recerront 
I.B8  BOlnÉBI^B  GHAOCX  oiTAETBllENT. 


Artillorio  (îem".rin«  h  lîrcsf  

Ouvriers  tl'ardliorio  <lo  niarinc  à  Brest, 

2'  rr'|.niiu'nl  di*  caral)iui(  rs . .  .  , 

8*  re|jiiiicjit  de  cuiriiiiîit.'rs. .  ,   . 


NOMBRE 
d'hommb* 

à  cli«i|ueeoTps. 


lit      i<j  ^ 


TOTAL 
par 

IH^PAnTESIF.NT. 


oc  • 


B 
H 
II 
II 


9 
3 
li> 

50 


u 
u 

II 


2«| 

Z  1 
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1 


1. 

St.  a 

"■  r. 

y  * 

fi 


VRTK- 


MKNS. 
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DiSlG^ÎA  i  ;O.N  DES  CORPS 
qui  recevront 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  D ÊP Ar»Ti:M KNT. 


re 


irc 


n^iffrncnt  cI'artilItTre  

Jînlaiiloa  lio  pontontiicrs  

Aisiio.. .  ./  /i^  YQ<^\\\\v\\\.  (le  (îr.i<;on3  

2^^  ri'gijîicnt  (îu  geuic  

G^'  coiii|iagnic  d'ouvriers  d'ardllcrie .    .  . 

e9<';îdron  du  train  des  parts  d'ar(il!cri» 
lO"  réjjiment  de  oîiassouis  (de  Nemours) 

llôp't.il  militaire  de  Lii.i  

I^^^rcgimcnt  d'infante     .  c  ligne  

53*^  idem ,    ,  . 


Eure-et-L. 


/  Artillerie  de  marine  ii  Brest  

Ouvriers  dartiiicnc  de  marine  ù  Ercst. 

2''  régiment  de  carabiniers  

3*^  rf'orir:!ent  d'artillorie  

I  0'"  ri'^imeiit  de  dra«T(uîS  

2C  l'j^r^injOKt  du  j^e'nie  

8*'  r(';i;imcnt  de  chasseurs  

llôpitrd  militaire  de  Lilie 


59^'  reffinieni  d'infanleric  de  li 


GG^  idem. 


j,'nc. 


Loiret.  . 


/  Artillerie  de  marine  à  Lorient  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Brest. . 

2'^  ref;iment  de  earaluniers  

31'  régiment  d'artillerie  

Bataillon  de  pontonniers  

1  2^^  régiment  de  dragons  

2<-'  regiujent  du  gcnic  

18  régiment  de  chasseurs  

1 3*-' régiment  d'inTaulerie  de  ligne  

3  3*-"  idcvi  


Oifc. . . . 


Artillerie  de  marine  k  Cherbourg  

Ouvriers  d'urtilî.  de  marine  àCherbour^r 

2^  régiment  de  carabiniers  , 

8*^  re'girjicnt  de  cuirassiers  , 

X'  regin)ent  d'.Trtillerie  *  , 

Bataillon  de  pontonnier?  

3*^  rt'gnn  .*nt  d<;  dragons  


NOMBRB 

U  '  Il  U  M  M  U  8 

a!:'«'cnj 
'à  clia<|iic  rorpl. 

^  r-  _  •»  ;  «  j- 
35     ,  »  '*  '  ot  •* 

•■^  'k  ;  ''^  ^  i  '-^  » 

•  i  •      1  •  

u 

3C 

• 

6  0f 

il 

0 

À 

1! 

3  5 

Il 

10 

51 

il 

2 

A 

■  Il 

20 

*  *4 

II 

4  0 

151 

II 

it  1 

1 

II 

^2  4  5 

n 

2  03  y 

C 

5 

0  \ 

II 

2 

Il  ] 

P 

5 

If  t 

e 

1  Of) 

80  1 

0 

2  0 

1  0 

n 

5 

5 

P 

30 

10 

P 

If 

n 

1  40 

II 

259 

214 

71 

II 

C 

If  \ 

n 

2 

"  1 

ti 

5 

a  1 

II 

31 

2of 

II 

10 

fl  . . 

II 

1  5 

5/" 

0 

5 

r. 

30 

10 

"  \ 

2  041 

f 

2  73 

£G-2 

TOTAL  ij 
par  ' 
nrPARTFiirjiT. 


269 


932 


.100 


I 


',23  \  'é 


II 
II 

H 
II 

H 

r, 

M 


I 

3 

5 
20 
4  3 

M 


0 

0 

II 

5; 
3:. 


073  193. 


15\3Ô7  '72if244f3 

i  I 


1 
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Seine. , 


Seine-et- 
Marne. 


UEHS. 


DÉSiGNATiUiN  DLS  LOixïS 
qui  recevront 
Les  hommes  de  chaque  département. 


2^  rt^giment  dn  gt'nic  

5"  escadron  du  train  des  pan  s  d'arlillerie 

2^'  régiment  de  hussiin's  

Hôpital  militaire  de  J^ille  ,  

65*  régiment  d'infanterie  de  ligne  


Arfineric  de  marine  a  Lorient  

Onvriers  d'îirtiljei  ie  de  marine  ii  Lorient. 

re'giment  d'artillerie  

Batailion  de  nontonnieri;  

2t  ré"'iin<'nt  d:i  irt-nie  


38'^  régiment  d'infanlerie  de  ligne.. 
6 1  it/c/n  r  


Artillerie  de  mirinr  à  Lorient  

Ouvriers  d'artilit  rie  de  marine  ii  Lorient 

ré/riment  de  rarahiniers  

S'^  réiriinent  de  cuirassiers  

3*^  régiment  d'artilieric  

Bataillon  de  pontonniers  

3'^'  régiment  i\v.  dragons  

régiment  du  génie  

3"  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

régiment  de  hussards  

Hôpital  niilifaire  de  Lille  

2/i«  régiment  d'infanterie  de  ligne  

G  5*=  idem  


Seine-et' 
Oise.! 


/  Artillerie  de  marine  à  Lorient.  , 

Ouvriers  d'artill.  de  marine  ii  Cherbourg. 

2*^  régiment  de  caral)inicrs..  ^  

3^  rég;inient  d'artilh.'rie  

Bataillon  de  pontonniers  


I0«  réffiment  de  dra^rons  

2"  r^sfiment  du  2<'nie  

1 régiment  de  cliasseurs  

Hôpital  militaire  de  Lille  

39''  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Artillerie  de  mnrine  à  lîrcsî  

Ouvrier»  J'artiilct»;  do  uianiic  a  Brest..  . 
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DÉSlGISATiOX  DES  COUPS, 
qui  recevront 
£«g  BOKHBS  DB  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


Maruc , , . 


)t<  rt'giment  de  carabiniers. . . . 
10«  rvgiment  de  cuirassiers. . . . 
g"  régiment  d*artilleric ....... 
<uu«uHV0.v  Bataitlon  de  pontoonicrs  

régiment  de  dragons  

jcr  reirinicnt  dï'.  lt'iu;'  

C  rofupa^i^ic  d'où  vi  iers  (î'artilk  ric  

G  t.s(  ;i;ir():i  ilu  (raiii  des  parcs  d'artiilcric. 

13^  régiment  ae  chasseurs  

Hôpital  miiitaire  de  MeU 
33c  régiment  d*infanterie  de  ligne  

Artillerie  de  raarinc  à  Lorient  

Ouvriers  d  artillerie  de  marine  à  Loricut. 

s«  régiment  de  carabiniers .  

iO^  rc'gimeot  de  cuimssien,  ,  « . 

9<  régiment  d*artiilcrie   •••• 

Bataillon  de  pontonniers. 

7<^  régiment  de  dragous   

2«  régiment  dn  génie  

6*^  escadron  du  iraîn  des  pares  d'artillerie, 
jor  re'ginicnt  de  cliasseuis  (de  Nemours) 

Hôpital  militaire  de  Metz  

S6<^  régiment  d*infanterie  de  ligne.  • .  » . . 

Artillerie  de  marine  à  LoVicnf  

Ouvriers  d'arliîirric  de  marine  à  Lorient. 

2^  re{;imf  ut  de  rar:Jjiî)iers  

S^re^iincut  de  cuirassiers  

6'"  reiiiuicnt  dartillcrie  

Bataillon  de  pontonniers  •  

7^  régiment de  dragons. 

régiment  du  génie.   

6''  escadron  du  train  des  parcs  ^artillerie» 
1 5  régiment  de  chasseurs 

Hôpital  militaire  de  Metz  

1 1*^  régiment  d'iufantcrie  légère.  • 


NOMORE 

D^BUMXUfl 

•ffertrf 
à  chaqii«  eorpt. 
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Meuse. . . 
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/  Artiflerie  de  marine  à  Toulon .... 
I  OttWÎersd'aKtîUeKieâeiiiariBeàToiiIeo. 
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DEP  ARTE- 


SIENS. 


Meurthc. 


^!oseIIc . 


Vos 
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DESIGNATION  DES  CORPS 
qui  recevront 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


iVgimciit  de  carabiniers  

ri-'i^iment  de  cuirassiers  

6'^  régiment  d'artiHorio  

Biitailion  de  po. itou  ni  ers.  

2^'  rejxiinent  tie  dra'»^oiia  

~_  n  ........... 

l*^""  régiment  du  pcnie  

lO'^  eompajriiie  d'ouvriers  d'artillerie.  .  , . 
1*^  c.9c;uiron  du  (rai:i  des  parcs  d'artillerie. 

rv'frinient  de  chas^i-iu'i;  

Hôpital  militaire  de  Strasbourg  

8^  régiment  d'infauteric  It'gère  

Artillerie  de  mnrine  a  Toulon.  .  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon . 

1^  re'giment  de  carabiniers  

.3*^  re'giment  de  cuirassiers  ,  

r»<^  régiment  d'artillerie  

Bataillon  de  pontonniers  

régiment  de  dragons  

I"  re^'imentdu  génie  

1 0<^  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie. .  .  . 
i*^""  escadron  du  train  des  parcsd'ariillerie. 
l<^'^  n'giincnt  de  hussards  (de  Chartres).  . 

Hôpital  militaire  de  Strasbourg  

I3<=  régiment  d'inf.iutcric  de  ligne  

/  Artillerie  de  marine  à  Toulon  

Ouvriers  d'artillerie  Je  ni:iriueà  Toulon. 


ges.../ 


6''  re'giment  d'artillerie. 
1^  régiment  de  dragons, 
icr  régiment  du  ffénie. 


9*^  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  

1<^'^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie, 
l**" régiment  de  hussards  fde  Chartres).  . 

Hôpital  militaire  de  Strasbourg  

^  S'-"  régiment  d'infaoterie  légère  

Artillerie  de  marine  a  Loricnt  

Ouvrien^^d'urtillerie  de  marine  iiLorient. 
^^  réiiimcDi  d'artiilerie  
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DÈPARTB- 


MEVS. 


DESIGNATION  DES  CORPS 
<jui  rcccvrout 

LES  HOMMES  UB  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


4« 


4« 


ladrc-cl-L./  Uataillon  do  pontonniers  

l<T  ri'p;iniont  dv  drajçotis  

•2'-'  n'iiiini  nt  <la  «"tMiic  

'2'-' escadron  ilu  ir.iin  dc'5  nui  cs  d'arlillcrio. 

rc'gnnont  df  ('lii».sseur.s  

24^  rcginu-nt  d'infanterie  de  ligne  

Artlilerie  de  marine  h  îlrost  

Ouvriers  d'artiîlerie  de  nuirine  à  Brest.  . 

/i^  reViinent  d'artillerie  

IjiHaillon  do  })ont«)naiers  

Loîr-et-Ch./  I'-''^  re'giinent  de  dra|xoi;s  

2»-' l'e'jvjtnent  du  génie  

5«  escadron  du  trjin  <fe9  parcs  d'artillerie . 

8*^  re«;;iinent  Je  cliasseurs  

65*^"  re<j:inicnt  irinlanteric  de  ligne  

Artilierie  de  marine  h  Loricnt,  

Ouvriers  d'îirlillcrie  de  marine  k  Brest.  . 

V  rj'gimenf  d'arliilerie  

Bataillon  de  pontonniers  

l'-''^  r(:giinent  de  dragons  

2^  réi^inient  du  geine  ,  

2*^  escadron  du  train  (ie5  parcs  d'artillerie. 

5=  régiment  de  clisssrurs  

fi  G*"  régiment  d'infanterie  de  ligne  

(Artillerie  de  nirxrine  k  Loricnt  
Ouvrier?  irariillerie  de  nuiriiieii  Loricnt. 
4*^  régiinont  d'artillerie  
l^r  ré^iimrnt  de  draj;ons  

\  2^  régiment  du  génie  

IG**  régiment  de  chasseurs  

j  0*^  régiment  d'infanterie  de  ligne  

^  C  G^'  idern  

ArtiHcric  de  marine  à  Lorient  

Onvrîcrs  d'urfillerie  de  marine  a  Loricnt . 

/|C  régiment  ii'arliliej  ic  

Jîataiilon  de  pontonniers  


Maînc-et- 
Loirc. 


Mayenne. 


NOMURK 
u'  u  o  M  u  as 
Bii'f  de 
à  cha«iuc'  corps. 
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t  DRFARTB- 
K 

-5. 

sa 

3  MENS. 


D!::SiÇ.\ATt<)N  HKS  COIU>S 
qui  recL'Vjont 
LES  IIOMMKS  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


1 

"  .  Stirthe.  .  ./  i^»"  régiment  tic  dragons  

rcirinii'iit  du  e^  nie  

2«  escadron  du  train  des  parcs  d'ariilli-ric. 

s*-*  régiment  de  hussards.  .  

iV  rcîiiincnl  d'inlanltTic  de  ligne.. 
59*^  irli'tn  


Artillerie  do  inrti  inc  à  Toulon  , 

Ouvriers  d'artiHcric  de  niariiie  à  Toulon 

2*=  reiriinent  tie  e.'.ra Miniers  

7^"  rr'nrinionl  de  cuirassiers  


9'^  régiment  d'artillerie  

i3at;iition  de  poîUonniers  

R:iin(3as)''      n'gimeut  de  di-agons  

|cr  rt-Viuicut  du  génie  

!)"■'  compagnie  d'ouvriers  d'artilierir  

escadron  du  train  «les  parcs  d'arliKerie 

3*^  re"iment  de  hussards  

Hôpital  uiilitairc  do  Strishourg   

/i6<^ regin»eut:  d'iidaiitcrie  de  îigue.  .  .  .  .  . 

Artillerie  de  marine  h  Toulon  

Ouvriers  d'artillerie  de  naariuc  ii  Toulon. 
2*-'  rc'ginient  de  carabiniers  


1^  régiment  de  cuirassiers 


9*^  régiment  d'urtiHerie   . 

]3ataiIlou  de  poMfouniers  

Rhin  (H.).^  2*^  régiment  de  dragons  

1«T  régiment  du  génie  

8'  compagnie  d'jiuvriers  d'artillerie  .  .  .  . 
Ic  escadron  du  train  des  parcs  d'arlilîerie. 

3*^  régiment  lie  hussards  

Hôpital  mditairc  de  Strasbourg  

2*=  régiment  d'iui'auierie  Uigère  

Artillerie  drr  marine  a  Roehefort  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  u  Totjlon  . 

2*^  régiment  de  carabiniers  

6^  re'gimenl  d'artillerie  

Bataillon  de  pontonniers  

Aiû.  .  , . .  /  I  !«■  re'gimeui  de  dragons  


1)  '  Il  o  M  AI  r.  6 
il  cliniiiic  i'urps. 
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DCPAIITI:- 


MCNS. 


Doubs . 


Jura. 


DESIGNATION  DES  CORPS 


qui  recevront 


LLS  HOMMES  DE  CHAQUE  DEl'ART  EM  ENT. 


NOMIiHE 

D  '  il  O  V  U  E  s 

ail  tT  tir 
à  clKiqiic  cor|)9. 


TOTAL 
par 


l*^^*"  rc'giïnent  du  péuie  

e>c.i<Iroii  du  ti-uiii  dus  i)urts  u'ariillerie. 

l.i'^  rt'<i»"'t'iit  de  clwissours  

jlôt'ital  iniliLairc  de  St:;is:i.ourî;  

4''  re<;inutU  d'infanterie  Iej;êre  

ArtiHi  rie  de  marine  à  iloeln'fort  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 

2*^  rt'gimeut  de  carabiniers  

C-  régiment  de  cuirassiers  

G*  re^jimcnt  d'artillerie  


1 1*^  re'iriment  de  drapions. 


l*-'"^  n'gimcnt  du  gcnie  

l»'"^  escadron  du  train  des  j>arcs  d'artillerie. 

1  t^'  régiment  de  clias>cur.s  

Hôpital  militaire  de  Strasbdurg  

2G^  régiment  d'infanterie  de  ligne  

I  Artillerie  de  marine  ù  Toulon  

Ouvriers  d'artill.  de  marine  à  Cherbourg, 
reirinient  lie  carabiniers   .  .  .  . 


'i  "  -i 


23  8  17  0 


C'^  rcirimcnt  de  cuirassiers. 
7^^  réffiment  d'artillerie.  .  . 
1 1*-"  régiment  de  dragons.. 


irr  régiment  du  génie  

t*^r  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie . 

13*^  re:rinient  de  chasseurs  

Ilôpit'.il  militaire  de  Strasbourg  

17*;  re'gijnent  d'infanterie  légère  

Artillerie  de  marine  k  Toulon  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 

2^'  re'ffiment  de  carabiniers  

it)'  réniment  de  cuirassiers  

G^"  régiment  d'artillerie  

Saonc(H.)^  l     re'giment  de  dragons  

1^'  re'giment  du  ge'nie  

t"  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

1 1*^  régiment  de  chasseurs  

liùpital  militaire  de  Strasbourg  

15"  rr'gimcnt  d'infanterie  légère  
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DEPARTE- 


MENS. 


Alpes  (H.; 


DESIGNATIOiN  DES  CORPS 
cjui  recevront 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DLPAUTEMliNT 


Dr6mc. 


ISlTC 


Artillerie  do  marine  ii  Touion 
Ouvrirrs  {i'iirtilicrie  tic  marine  à  Toulon 

10^  n'Vinicut  d'artillerie  

37^  re<;niicnt  d'infanterie  de  ligne 
(  Artillerie  de  marine  ii  Toulon. 
Ouvriers  «rarnUoric  de  marine  à  Toulon 
7^"  roiriiiicnt  d'artillerie  .  . 
Bati(il!on  de  j)ontoanieis. 

3'-"  re^jijiient  du  |:cnie  

18-  régiment  d'infunleric  de  ligne. 
I  Artillerie  de  marine  à  Toulon 
Ouvriers  d'ariilitirie  de  marine  à  Toulon 
2^  rcgimeut  de  carabiniers. 

régiment  d'artillerie.  . 
Balaiilou  de  pontonniers. 

1  2C  rcgimoiit  de  dragons, 

3*"  régiment  du  génie  

3"^  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie. 
7<^  reginu'nt  de  chasseurs  

2  3*^  régiment  d'infanterie  de  ligne, 

3C<^  tffem  

bfi''  idem  

Artiilerie  de  marir.c  h  Toulon  

Ouvriers  d'arlilicric  de  marine  ii  Toulon.; 

10<=  régiment  d'artillerie  

(  GQ^  ri-gimcnt  d'infanterie  de  ligne. 

(Artillerie  de  marine  à  Toulon  .  . 
Ou  vriers  d  ariillerie  de  marine  à  Toulon 
10<?  régiment  d'artillerie  

-  -,  Bataillon  de  pontonniers  

1  3«  régiment  du  gcnie.  

r  7C  régiment  de  chasseurs  

[  C0«  rcginicut  d'infanterie  de  ligne. 

■  Andlcrie  de  marine  à  Toulon  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  k  Toulon. 
tO^  régiment  d'artillerie, 
iîttluiiloti  Je  jîontunnitrs. 
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1)î-|'aUT£- 


MF.NS. 


Vûucluse 


Al  Jèthc 


Avcyrou 


GarJ. 


Hciaiill. 


DÉSIGNATION  DUS  CORPS 
«jui  recevront 

LES  HOMMES  DE  CHAQL'K  DEPARTK MKNT. 


D  '  H  O  M  M  C  8 

il  ■■hii(|ti('  corps. 


3*:  ro'n  iniciit  d\\  «M-nie  

rc-iiitK  iU  tle  t-hasseurs  

58"  i cgiuiciu  irintuiiterie  de  ligue  

Ai  lillci  ic  de  marine  h  Toulon  

Oiivricis  d  urtiUerif  de  marine  à  Toulon. 

10^  icj^imenl  d'arjiUorie  

B;U.'iiiion  de  pjmtonnirrs  

rej;imou(  du  gcuiu  

7^  ri'^iiiicnt  de  «'iiusseurs. ...... 

3c  ivj^iuicnt  d'infanterie  do  ligne 

4^  ia'ein  • 

Arlillerie  de  marine  a  Toulon 
Ouvrirr?  d'artillerie  de  marine  a  Toulon. 
100  rc"^iiiicnt  d'ariilîenc.  .  .  . 

Bataillon  de  ponionoicrs  

a*' n'gimcnt  du  j^enio  

ôS'-'rcgimrntd'inCanlcric  de  ligne 
5*"  rcginienl  d'infanleric  légère.  . 
Artillerie  de  marine  à  Roclicfort 
Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 
10*^  reoimout  d'artillerie  

rcgiint'ul  du  génie.  

2«  régiment  d'inlantcrie  de  ligne  

Artillerie  de  marine  ii  Roclicfort  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  a  Toulon. 

ïO*-  r(*ginienl  d'ar(iileriC  

liat.iiilon  de  ])omf!nniL'rs  ^ 

3^  régiment  du  génie  

/jO'^  régiment  d'inlantcrie  de  ligne  

Artillerie  de  marine  à  Rochcfort  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  ii  Toulon. 

5"=  régiment  d'artillerie  

Patailloa  de  pontonniers  

30  régiment  du  génie  

1^  régiment  de  chasseurs  

29c  ic'ginieul  d'infanterie  de  ligne  

,31^  idem  
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■nran 


MENS. 


DESIGNATION  Dî^S  CORPS 
qui  rcce\'ront 


NOMîJIiE 

D  '  li  IJ  U  M  £  & 

aliiTlé 


TOT.iL 

ULPARTFXniVT.  ' 


LES  HOMMES  DL  CHAQM-  DKPARTF.M  ENT.  j  S  f]  rt  ? 


Artiilcrie  tïp  in:irine  .î  Toufon..  .  . 

Lozère..  .  )  ^^^^''"'^"^'sd'artiKoric.IcmaniieiiU.jrlipron 


Tarn  . , . 


Ariege. . 


Aude. . . .  / 


Artillerie  de  marîne  à  ouron  

Ouvriersd'artillcrjodenmnncaftdcfielort 

5*^  régiment  d'ariilleric  

3*^  rcgimcnt  du  f^ri'njc.  .  ^.  ' 

i'^'  régiment  d'infauterie  IcV^^re..  . 

Artillerie  de  marine  à  nochefort  , . 

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon". 

régiment  d'artillerie... ,  

régiment  du  génie  *  *  * 

10*-'  régiment  d'jnfantcric  légère 

f  Artillerie  de  marine  à  RocFicrort 
Ouvriers  d'artiii.  do  marine  ii  llochefort 

5c  régiment  d'arrillcrio  

Bataillon  de  pontonniers  

\  8c  régiment  de  dr.ifrons  


30  régiment  du  génie, 


3=  régiment  de  chasseurs  

,  35e  régiment  d'infanterie  do  lif^ie 


Garonne 


f  Artillerie  de  marîne  à  llocliefort 
Ouvriers  d'artill.  de  manne  ii  llorlicfort! 

5«  régiment  d'artillerie  

Bataillon  de  pontonniers  

régiment  de  dragons  

(Haute).  ,\  3e  régiment  du  irénie.  . 

5c  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie 

3«  régiment  de  chasseurs  

2  8<^  régiment  d'infanterie  de  li-ne 
4  8=  idem  \  

[  Artillerie  de  marine  à  llochefort  

\  Ouvriers  d'artillerie  de  marine  .^Toulon 
 I  6«  régiment  d  artillcne  
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10^ 


UI^SICNAÏION  DES  1  OKl»S 
qui  recevront 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DKPARTEMFAT. 


D  *  Il  O  M  M  E  s 

s-  a. 

r. 


3c  ivjifiuicnt  (\x\  génie, 


I      rL'«;iaicni  de  ehusscurs  

16^  jc^iiiicut  iriufaniciie  légère   238  ÔIG 

Arliilcriu  de  marine  îi  Ro<'liefnrt.  ..... 

Pyrcnccs  )  Ouvriers  d'urlill.  de  marine  à  Roclielort. 

(Uauies).  )      rc{;imenl  d'artillerie.  .  ...  

(  lO^  re^imeut  d'inlanieric  légère  

Artillerie  de  marine  à  Ftocliofort  

Ouvriers  d'artilierie  de  marine  à  Toulon 

5«-*  régiment  d'artillerie  

17«-  régiment  de  ehasscurs  

7C  régiment  d'infanterie  légère  


TÔT  Al  ^ 
par 

DÉfAR  FElirîN 


Pvrenees - 
Orientales 


188  ^186 


1 0*  I  Tarn-et-G. 


lie 


Artillerie  de  marine  h  Cherbourg  

Ouvriers  d'artill.  de  marine  à  Roehefort. 

régiment  d'uriillerie  

Bataillon  de  pontonniers  

\      régiment  de  dragons  

régiment  du  génie  

se  régiment  de  chasseurs  

^  4C  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Artillerie  de  marine  à  Lorient  

Ouvriers  d'arlill.  de  marine  à  Roehefort. 

2.*^  régiment  de  carabiniers  

5*^  régiment  d'artillerie  

,  Bataillon  de  pontonniers  

Dordogne  ^      régiment  de  dragons  

3c  régiment  du  génie  

3c  régiment  de  chasseurs  

1 4c  régiment  d'infanterie  de  ligne  

\^  2  7''  idem  ' 

Artillerie  de  marine  a  Lorient  

Ouvriers  d'artill.  de  marine  à  Roehefort 

10"^  régiment  d'artillerie  

Bataillon  de  pontonniers  


iie\  G  roadc, 


3^"  rcgijiicut  du  génie 


188  418^4 
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349  874  .19 
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r- 

MENS. 


DESIGNATION  DES  CORPS 
qui  recevront 

LES  HOMMi:s  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


D  '  U  U  V  M  U  s 

atrccie 
à  chatitit'  ctirps. 


TOT.VL 
par  ,1 
:  Diîl'Anrr.jiBJiT. 


Landes. . 


5«  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie.  . ,  . 

3*  rejjiineuL  de  chasseurs  

2  i ^  iclcm  

20*  régiment  d'i lifciiitcric  de  Ii(;ne 

Artillerie  de  marine  à  l^orient 
Ouvriers  d  artill.  de  marine  il  llochefort. 

8^  refjimcnt  d'.iriiHerie  

63^  régiment  d'infanterie  «le  li^'iie  

Artillerie  de  marine  a  Lorient 
Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Drcst.  . 

Lot  ...,./  8*  régiment  d'artillerie  

S'-'  régiment  ilu  génie  "...  

icgimeiu  d'jufaiiiene  légère 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 
Ouvriers  d'artillerie  de  marine  îi  Brest.  . 


Lot-et-Ga- 
rouue . . , 


8*^  rejriment  d'artillerie 
8*^  re'gimeut  de  dragons 
3*^  régiment  du  génie... 


Pyre'ne'cs 
(Basses) . . 


3*  re'gimeut  de  chasseurs  

7*^  régiment  d'inittiiterie  légère.  . 

Artillerie  de  marine  à  Lorient  

Ouvriers  d'artill.  de  marine  à  Rocliclorl. 

5*^  régiment  d'artillerie.  ...  ,  

Bataillon  de  pontonniers  

3*^  régiment  du  gr'nie  

G'  régiment  d'infanterie  le'gére  

C  Artillerie  de  marine  ii  Brest  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  îi  Brest..  . 

4^^  régiment  d'artillerie  

Bataillon  de  pontotiniers  


Charente. 


8^'  re'giment  de  dragons. 


12*^  régiment  du  génie  
escadron  du  tj*ain  des  parcs  d'artillerie. 
5e  régiment  de  chasseurs                     .  . 
O'^rdgiment  d'mfantcrie  légère 
I2«'  tri  cm  
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DÉSIGNATION  DES  (  ORPS 

* 

reocvioirt 

LES  ftOMÏIIîS  Dfe  tHAQLE  DEPARTEMENT. 


U'  H  o  M  M  E  H 

aiiVntd 
2i  chaque  corp* 


TOTAL 
par 

nKPARTCMr.WT 


lîc  I  Char.-Iiif. 


12^ 


12* 


Artillerie  de  marine  k  Brest.  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  a  Brest.. 

2C  rcVirn*  nt  de  carabiniers   . 

régiment  d'arlillerie.  .  

Hat.ulifîH  de  poiitor<niers  

^  8''  régiment  t'iC  dragons  

2*"  régiment  du  ge'nie. ...  i  ...  

2C  escadron  du  train  des  j)arcs  d'artillerie 
5^  rc'gimcnt  de  chass<;nrs ....  ^  ......  • 

^  ht^  régiment  d'infanterie  de  ligne.. .  ; .  . 

Artillerie  de  marine  h  Lorient  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Brest. . 

8»^  régiment  d'artillerie . . .  r  »  

Bataillon  de  pontonniers.  .  j  . 

Loire-  Infi    2*^  régiment  du  génie. .  *  *  *  *  

2«  escadron  du  train  des  parca  d'artillerie. 

4*^  régiment  de  hussards  »  .  .  . . 

IS'^  régiment  d'infanterie  de  ligne  

4  t«  idem  ,<»..»  t  ».»..*».•••••»•*• • 
Artillerie  de  marine  k  Lorient. . .  i. .  »  » . . 
Ouvriers  d'artillerie  de  marine  k  Lorient. 

4c  re'giment  d'artillerie  :  

2C  régiment  dn  génie  

2^  escadron  du  train  de>î  parcs  d'artillerie. 

4«  régiment  de  hussards  

55c  régiment  d'infanterie  de  ligne.. , .  .• . 

Artillerie  de  marine  k  Lorient..  é  

Ouvriers  d'artill.  de  marine  k  Cherbourg. 

4*  régiment  d'artillerie  ;  

itfgiment  du  génie  

2C  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie . 

4*"  régiment  de  hussards  

8<^  régiment  d'infanterie  de  ligne, 

/  Artillerie  de  marine  a  Lorient  

(  Ouvriers  d'artill.  de  marine  k  Cherbourg 

\  40  réginjent  d'artillerie  

I  2*^  régiment  du  génie  • 

/  2=  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie 

\ 
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Sèvres 
(Deux) 


1 2«  1  Vende'e  . , , 
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DÉciJCiNATlOiN  DES  CORPS 
qui  recevront 

LES  HOMMES  I>E  CHAQUE  DÉPARTEMEM. 


4"^  rr<^iincnl  de  hussards.   

49»^  re^riimiut  d  iulunlcrie  de  ligiio.  

5  a*-"  ù/em  


Côtes'-  du - 
Nord.  .  . 


Artillerie  de  niuriiie  k  Frest, 
Ouvriers  d'artillerie  de  uiuiim»  à  Urc«ï.  . 
n'giiiiejjt  d'artillerie.  ^  .  .  . 

Bafaillon  de  pontonniers  -«r  «  ,  .  \  . 

2*^  ft  i^iinent  du  «;»'nic  

/l'-'esradron  du  traiu  des  pares  d'artillerie . 

4''  n'aiment  de  liussurils   .  .  . 

IS'^^  rr<;imciit  d'infanterie  de  ligne  

Gi^  iilcm,   . .  .  L  ^    .  . 


Fiuislère ./ 


(  ArhHi-rie  de  marine  à  lîrest   » .  . 

Ouvricis  d'ai  lilîerie  de  marine  h  trcfit. 

8^  re;;inient  d'artillerie   w  . . 

rîa(aili<u»  de  poiitonniers. . 


2"^^  rr«;innMit  du  p^cnie. 


escadron  dti  frniii  des  parcs  d'artillerie 

32*^  rr'frinieutd'infanicrie  de  ligne  

bi^  iilan  


Artillerie  de  marine  a  Brest  :  .  . 

Ouv  riers  d'artillerie  de  marine  à  Brest. 
S*-  régiment  d'arlillerie  i  


Ille-ct-Vjj. 


2'-"  régiment  du  génie 


es<  a<lron  du  train  des  parea  d'artillerie 

8*=  régiment  de  chasseurs  

»  i"^^  régiment  d'inlninorie  de  li^ne  .  .  .  .  . 
6  0^  iilein  ^  


Morbihan. 


Artillerie  de  rarrine  à  Lorient  

Ouvriers  d  arJilkric  iW  marine  à  Lorient. 

S*^  rt'giment  d'artillci  io  

Bataillon  de  pontonniers..  ;  

a'-"  régiment  du  génie  

4*^ escadron  du  Irain  des  pares  d'anillerie . 

I     n'gimenl  d'infanterie  de  ligne  

64^  idem  
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MENS, 


DÉSIGNATION  DES  CORPS 
q4ii  recevront 

LES  HOMMKS  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


Calvados. ,( 


Eure  . , . 


lanche. 


'  Artilî^îrie  de  marine  à  Loricnt  

Ouvriers  d'artill.  de  marine  k  Cherbourg, 
jcr  rorviincnt  de  carabiniei'à  

rt'jïi nient  de  cuirassiers  

rt'irirnent  d'artillerie  

Bataillon  de  pontonniers  

rr'jriiîicnt  de  dragons  

2*^  rc'«;iment  du  gc'uie  

compagnie  d'ouvriers  d'iirtiHeric  .  .  .  . 

escadron  du  train  des  parcs  d'arlillerio . 
G*^  régiment  de  hussards  


31*^  rc'gimcnt  d'iufautcrie  de  ligne. 


Artillerie  de  marine  U  Brest  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Brest.. 
|rr  rciiiment  de  carabiniers  


4"  re«rimcnt  de  cuirassiers 


1"  régiment  d'artillerie . 
Bataillon  de  pontonniers 
G'^  régiment  de  dragons. 
2<^  re'giment  du  génie., . 
5^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 
G'^  re'«rimcnt  de  chusseurs. 
Hôpital  militaire  de  Lille 


2  2^  re'irimcnt  d'infanterie  de  ligne. 


Artillerie  de  marine  ii  Lorient  

Ouvriers  d'artillerie  de  uîarine  k  Lorient. 

1"  re'giment  de  carabiniers  , 

9*^  re'giment  de  cuirassiers  

ler  régiment  d'artillerie  

Bataillon  de  pontonniers  , 

G*=  re'giment  de  dragons  

1^  re'giment  du  génie  , 

t*"*^  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie.  . 
escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie . 


6^  régiment  de  Iiussurds, 
1 1'^  re'giment  d'infanterie  de  ligrve 
43*^  idem  
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DESIGNATION  D£S  CORPS 


qui  recevront 


LES  HOMMES  DB  CHAQUE  DEPARTEMENT 


ArtiHerie  do  mnrinc  h  ï/oricnt  

Ouvriors  d'artiU.  d<*  marine  à  Cherbourg. 

jtT  ie<rijiipnt  (If  r.tr;il»iniers., 

icr  i<'(» jrt)riit  â^'  cuirassiers.  •••  

i*^T  r(>oiiiu>nt  d'ariiHerie  


icr  rt-rriinent  de  dragons  

2^  régiment  du  gétâe   

4*  escadron  du  tramdes  pnrcs  d'artinerie. 

18'  regimenî  de  chaiseurt  

3<2C  r<vinient  d'ÏD&nterie  de  ligne. . . . . 
38'  tV/em  


Artillerie  de  marine  à  Lorîent.. 
Ourriers  d^artitterie  de  marine  à  Lorîent. 

|er  re'«îimcnt  de  carabiniers; .   

1"*  régiment  de  cuirassiers. 

jtfr  rcyinirnt  (('îd-tii!;':!!'.  ......^  

Bat:»il!on  (!  •  j'oiifonrju  rs  ,  

5c  r<'r  il  loiit  (îc  dni'j^oiis  

8*  regimciil  du  gniie  

6'  compagnie  d'ouvriers  darliUerie  

5^  escadron  du  train  des  parcs  d^ardllerie. 

9'  régiment  de  chasseurs  

Hépitaf  militaire  de  Liiie  

9fi^  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .'• . . 
69«tW!em   4.....V  

Arlilleric  do  mai  lue  à  Brest.  

Oayriers 'd'artillerie  de  marine  à  Brest. . 

7'  régiintnt  d*artiUerie   •  

Bataiilon  de  pontonniers..  •  • . .  •  

18* re'giment  do  dragons  

2«  régiment  dtt  ir<>uie  

10* re'îrimenl  do  <  Iswsenrs  

Hôpital  iniliraiio  do  N'<'(7,  

20*-'  régimeul  li'iurautcrie  légère  

f  Artiflerie  dé  marine  k  Brest. . .  • ...  ^  . . . 
Ouvriers  dTartilIcTie  de  marine  à  Brest. . 
régiment  d'artillerie  ...  ^ ........ . 
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PJÉSIGNATION  D£S  CORPS 
qifi  recevront  ^ 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


Batairîou  de  pontonnier^  

12^  ri'giment  de  drajjous.  

2<-'  cscadrou  du  train  des  parcs  d'artillerie. 
10*  rp'giment  de  çhnsseiirs.. 
1 7^  régûnent  d'iafaoterie  île  ligne.. 


•  •  • 


Artincrie  de  mariiui  à  Brest.  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  k  Brest. . . 

8^  régiment  d'artillerie  •  •  •  j 

I  ft^  iîégjm§ujt  finjanterie  légère . 


Artilleile  (Lp  marins  h.  Bresl.^.  

Ouvriers  d'artillerie  de  niai^ne  à  Brest,.  . 
7*=  régiment  d'artillerie ...  «  •  ^  . 

régiment  du  génie,.  , .  ,.  

10*  régiment  de  cbasscurs  

aA^  rej^imeujt  d'infanterie  de  ligne  


ArtilïeHe  de  mailne  à  Cherbourg  

Onvrien  d'arlilL  de  marine  à  Rochefort . 
7*  r<fgiment  d'artillerie  •  •  •  • 

Bataillon  de  pontonniers.. ....  .j^.^. . .  j.. 

1 2^  régiment  de  dragons...,.*     ^.^  .  •  • . . 
2^  régiment  du  gënie.  ^ . 
escadron  du  train  des  parcs  d'ai'tilLerie. 

10*-'  régiment  de  ehasseurs.  ,  

30^  re'gimept  d'infanterie  de  ligue  

,  bG^  idem.  


Artillerie  de  marine  à  Lorient  

pnrriers  d'artill.  de  marine  à  Cherboiir<j 

7^  régiment  d'artillerie  

BaCailIou  de  pontonniers*   *•• 

1    régiment  de  dragons*.  • . . 

t<  régiment  du  gdnie.^  ,  

!!<^  escadron  du  train  des  paros  d'artillerie. 

1  n'-'  régiment  de  chasseurs  *.,*.. 

i  à«  1  égimeat  d*iufantei'ie  ic'gvi  e ,  *  
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DÉSIGNATION  I)i:S  LOWVS 
qui  rc('«'vroiit 

LES  HOMMES  DK  CJIAQL'E  DLi'AllTK.M tNT, 


i  Artillerie  <le  niarine  [i  Loricut  

iii.  lie  niui'izio  à  Rochcfort 
 aitilliiie  

Ii  0^  n'^rjujciK  (î(.  {  hî'ssrurs  
10*^  regiineiit  il' infanterie  Iciièrc 


1'  Artillerie  <le  ni 
Ouvriers  d'arlii 
s  7*'  rr'";imenl  d'à 


Nord. ... 


\ 


Artillerie  de  in:'.»  inc  à  Lorient 
Ouvriers  d'arliil.  de  uiarine  à  C!»erL»our:r. 
jcr  re'gimeut  de  earahiniers . 
2*^"  régiment  de  cuirassiers 

D'  régiment  d'artillerie . 
Bataillon  de  pontonniers 
4»^  régiment  de  dragotis 

9-  l'f/em  

2*^  régiment  du  génie  

12^  compagnie  d'ouvriers  trarlilleric. .  .  . 
5"^  esc:idron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 
2"^  ri'îninent  de  ehaSMCUis 

4"'  iiic/n  

Hôpital  militHire  de  Lille 
jcr  rt'giment  d'infanteiie  de  ligue 

ô*-'  iV/r/;i  

44^'  idem.  .4  \  * 


Artillerie  de  nmrine  k  Lorient 
Ouvriers  d'artill.  de  marine  îTClierboui  ir 
jcr  reiriment  de  carabiniers 
régiment  de  cuirassiers. 

|cr  lo^inHMit  d'artillerie  

Bataillon  de  pontonniers ,  .  ,  

Pa<»-cTe-Ca-/  5**  n  giment  de  dragons  \ 

lais  \  2»^'  régiment  du  ge'uie  

1  2*^  compagnie  d'ouvriers  «fartillej-ie. 
f>«^^  escadron  du  train  des  pares  d'artillerie. 

5c  iH'Vjtnent  de  hussards  

Ilôpiial  militaire  de  Liili*.  .  . 
38^  régiment  d'infanteiie  de  ligne 
02*^  idem  
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Dl-SlGNATiON  DES  i  ORVS 
qui  recevront 
LES  HOMMES  DV.  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


Artillerie  de  marine  h.  Lorient  

Ouvriers  d'artill.  de  marine  a  Uochcfort. 

l^*"  re«;iment  de  carabiniers  

5^  re'iriment  de  cuirassiers  

3^  re«riment  d'artiileric  

Dalaillon  de  pontonniers  ,.  . 

1 0*'  régiment  de  dni«;ons   .  •  • 

2*^  n- friment  du  «renie   .  . 

fi<^  compaprnie  d'ouvriera  d'artiHerie  

5*^  escadron  du  tmin  des  parcs  d'artiilerie. 

6*-'  regiiment  de  chasseurs..  

Hôpitai  militaire  de  Lille  

icr  ic'iriment  d'infanterie  de  ligne  

7^  idem  *  

Artillerie  de  marine  h  Toulon  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Toulon. 

1 0^  régiment  d'artillerie   .  .  . 

Bataillon  de  pontonniers  

C^'  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Artillerie  de  marine  k  Brest  

Ouvriers  d'artillerie  de  marine  à  Ikest. . . 

ICI-  rt'oiment  «ie  carabiniers  

1^  régiment  d'artillerie  

Bataillon  de  pontonniers  

3*-"  régiment  de  dragons  

^tT  régiment  du  genre  

1 1*  rompagnif!  d'ouvriers  d'artillerie .  .  .  . 
G"-'  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

1 1^  régiment  de  chasseurs  

Hôpital  militaire  de  Met/  

4  7»-*  régiment  d'iufantcj  ie  de  ligne  

Artillerie  de  marine  à  î.oricnt.  

Ouvriers  d'artill.  de  marine  à  Clierbonrg. 

jcr  régiment  de  carabiniers  

2*^  re'iMUH'Ut  d'artillerie  

Baiaillrtu  tic  porjtonniers  
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DESIGNATION  DES  CORPS 
qui  recevront 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  DEPARTEMENT. 


Càlc-d'Or.  /  3*^  rc«;inien(  <1c  dragons 
icr  reoimcnt  du  ^ctiie 
t  cornpafTiii»*  d'ouvruTS  d'artiUcrie. .  .  . 
G*^  escadron  du  (r;iin  des  parcs  d'arliiliTie . 
I  4*^  rt-ffimcnt  de  chasseurs 
H6])ilal  militaire  d»'  Strasbourg 
5G^  rc<;iniciU  d'iiifiiilcrie  de  lijrnc 

Artillerie  d<'  ninrinc  h  Lorient  

Ouvriers  d'ai  lill.  de  marine  à  lloclierort. 

1*^"^  régiment  de  carabiniers  

6*  re'sriment  d'artillerie  

Bataiiiun  de  puntunnieis  

Marne     /  4*^  leginient  de  dragons  

(  Haute  ).  \      ri'giment  du  génie  

11*^  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie..  .  . 
6*^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

12*^  régiment  de  eltasseurs  

Ildpitul  militaire  de  Metz  

3*^  régiment  ^d  inranicrie  Itfgèie  

Artillerie  de'marinc  'a  î^nricnt  

Ouvriers  d'artill.  de  marine  a  Rocliefort.. 

l^*"  régiment  de  carabiniers  

2^  régiment  d'artillerie  

Bataillon  de  pontonniers  

Saonc-ct-   I  *     régiment  de  dragons  

Loire.    <       régiment  du  grnie  

8*^  campagnie  d'ouvriers  d'artillerie  

6^  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie. 

14e  régiment  de  chasseurs  

Hôpital  militaire  de  Metz  

47*=  régiment  d'infanterie  de  ligne  

57c  idem  

Artillerie  de  marine  a  Lorient  

Ouvriers  d'artill.  de  marine  ii  Rochefort... 
1^'^  rc'giment  de  carabiniers 
2<*  ré^nnit  d'aitrllciît;. . .  . 
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OËSIGNA'nON  DES  CORPS 
qui  l'cccvrout 

LES  HOMMES  OB  CHAQUE  DEPARTEMET^'i 


Bataillon  de  pootonniers.^^,..  •       . . . 
I  ('giuient  de  dragont^^.  • ...       ,  «  »  • . 

2^  régiment  du  p^étiie   ^  ...  »  . . 

10*^  compagnie  d'ouvriers  d'artillerit-. .  . . 
5^"  oscaciron  du  train  des  parcs  d'arliiieric. 
1  5- 


rc'îximeiit  de  chasseurs. 


»  •  f  f  •  ^ 


Hô])itai  militaire  de  Met?.  

10*^  régiment  d'iufonterie  de  ligne. 


•  •  •  •  • 


Cantal.  • 


Artillerie  de  marine  à  Rochefort ...... 

Ouvriers  d'artill.  dcmarine  àRodiefort* . 
n*'  re'giment  d'artillerie. •• 

10*^  répriment  de  chasseurs  

23*^  regimeiit  d'iutiiiiierie  de  ligue, 


« .  »  • 


Artillerie  de  marine  à  Toulon  

[-Ouvriers  d'artillerie  de  marine  k  Tuulou. 


1^  régiment  de  carabiniers. 

s*  régiment  d'artillerie.  

Bataillon  de  pontennien.  •  •  •  »  % .  v  • 
Lc^. . .  •  (  is«  régiment  de  dragons.. .....  ^ . 

3^  régiment  du  génie  

3*-*  compagnie  d'ouvriers  d'artiUerie. 


13e  re'fiiticnt  de  chasseurs. 


Hôpital  Diilitaire  de  Metz. .  •  » . . 
13^'  regimcut  d'iufaulerie  légère. 


Loire 
(Haute). 


Artillerie  de  marine  k  Toulon.. .  %  ^  »  ^ . . 
OuTriers  d'artifi.  de  marine  ài  I^oehefort . 

1 0^  régiment  d'artillerie. .  ..^  

3<=  re'giment  du  génie  

6*  régiment  d'infanterie  légère  


I9<:  Puy-dc-D 


At  (iîlerie  de  marine  a  Chci  bourff  

Ouvriers  d'artill.  de  marine  à  Rochelort. 

S«  régiment  d'artillerie  

a«  régiment  du  génie..  

31^  régiment  d'infanterie  légère  

lA'ùkm  •  
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DÉSIGNATION  DES  CORPS 
^nî  reccYrooil 

LES  HOMMES  DE  CHAQUE  oipAATEMEMT. 


Artillerie  de  marine  à  Rocbefort.. . . . . . 

Ouvriers  d'urCillt*  rie  Je  mari&e  à  Toulon. . 

i-i'i;iiiiriit  d'art  il  if'rio  .  •••••«•«•••«. 

Bataillon  (ic  j)  on  ((Ml  11 1  <•!•.•>  ,  .  .  .  .  . 

3*^  régi  nient  liu  génie  ,  

compagnie  dToamers  d^artiilerie • . . . . 

Hôpital  militaire  de  Meta.  •••••• 

^  54^  régiment  d*infanterie  de  ligne*  •  «  •  .r  • 
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Ann^e1S94»#»  28,ooo. 

Totaux.  {  Année  1 838 •  • .  60^000. 

Année  18i9.  •  •  so,ooo. 


Le  Mùustre  Seeréimire  d'état  de  la  guerre,  signé  M«l  O  Gésaeo. 

N<*358.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  classe  un  Chemin  parmi 
les  Routes  départementales  de  Seine-et-Marne, 

A  Paris  ^  le  1.5  Octobre  1830.  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  prcsens 

et  à  venir,  Sx\LUT. 

Sur  le  rapport  de  noJre  ministre  secre'taire  cretat  de  Tinterieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  {général  du  départe  nient  de  Seine- 
et-Marne,  session  de  183G,  tendant  à  classer  au  rang  des  routes 
de'partementales ,  sous  le  n"  10,  le  eliernin  de  Montcreau  à  Mon- 
targisspar  ie  Petit  -  Fossard  ,  Lcschiot ,  Vouix  ,  Yilletlambeau  ^ 
Lorrcz ,  Egreville  et  Branles  ; 

Vu  la  de'libe'ration  du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Kgre- 
ville,  du  S7  mars  1839,  contenant,  en  outre  dti  vote  d'une  impo- 
sition extraordinaire  pendant  sept  années  poiu-  concourir  à  la 
confectioa  de  cette  nouvelle  route,  rofîVe  d'une  somme  de  onze 
mille  deux  cents  francs  a  prendre  pendant  le  m(^inc  temps  sur  les 
rerenns  communaux,  à  i-aison  de  seize  cents  francs  pur  année; 

Vu  Udéiiboratioa  ducouseii  muoicipai  de  la  ville  de  Montereau^ 
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du  14  mai  1899,  contenant  également  l'offre  de  concbiirir  à  la 
dépense  de  cette  route  pour  .une  somme  de  vingt-huit  mille  francs , 
payable  en  sept  années  sur  les  revenus  de  cette  ville; 

Vu  les  odVes  volontaires  par  vingt- sept  propriétaires  de  la 
commune  de  Voulx  et  par  quatre  propriétaires  des  communes 
d'Esmans ,  Cannes,  Fossard  et  Lorrez-le-Bocage,  montatat  ensemble 
à  cinq  mille  deux  cents  francs ,  payables  en  six  années,  pour  la 
confection  de  cette  route; 

Vu  les  délibérations  des  communes  de  Bien  nés,  Branles,  Chain- 
treaux,  Chevrj-en-Se reine,  Dian  ,  Kgreville,  Esmans,  Lagerville, 
Lorrez-le-Bocage ,  Remonvilie  ,  Thoury-Ferrottes ,  Villebéon  et 
Voulx,  contenant  leurs  votes  d'imposition  extraordinaire  k  perce- 
voir en  six  et  sept  années  pour  concourir  à  la  dépense  de  cons- 
truction de  cette  route,  évalués  ensemble  à  la  somme  de  quatre- 
vingt-sept  mille  quatre  cents  francs; 

Vu  l'avis  du  pre'fet  du^lépartement, 

Celui  (lu  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1811  contenant  règlement  sur  la 
construction,  réparation  et  eutretien  des  routes,  section  II; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  l*"'".  Le  chemin  de  Montercau  à  Montargis  est  classé 
'   parmi  les  routes  départementales  du  département  de  Seine- 
et-Mame  sous  la  dénomination  suivante  : 

Route       19  de  Montercau  à  Mor.targis  par  le  Pclit- 
' Fossard,  Leschiot,  Vouix,  Viiieiiambeau,  Lorrez,  Égrevilie 
c;t  Branles. 

S.  La  ville  de  Montereau  contribuera  pour  une  somme  de 

vingt-huit  mille  francs,  payable  en  sept  années  sur  les  revenus 
de  celte  ville,  dans  les  frais  de  construction  de  cette  route 
départementale^  conformément  à  la  délibération  de  son  conseil 
municipal  du  14  mai  1829,  ci-dessus  visée. 

3.  La  commune  d'Egreville  contribuera  dans  les  mêmes 
frais  pour  une  sonune  de  onze  mille  deux  cents  francs ,  payable 
en  sept  années^  à  raison  de  toize  cents  francs  par  an»  sur 
les  revenus  de  cette  |Commune. 

4.  Les  ^mmunes  de  Bicnnes,  Branles,  Chaîntreaux , 
Chevry-en-Sereine ,  Dian,  Egrevilie,  Esmans,  Lagervilie, 
LoiTez-le-Bocage»  Remonvilie»  Thoury-Fenottes»  Villebéoa 
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et  Voulx^  fourniront  quatre-vingt-sept  mille  quatre  cents 
francs  pour  rachèvement  de  !a  route  ,  conformément  aux 
dcliberalions  quelles  ont  prises  à  ce  sujet  ;  et  les  imposi- 
tions à  établir  sur  chacune  d'elles  pour  obtenir  ce  contingent 
seront  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  spé- 
ciale. 

5.  Les  oflres  volontaires  faites  par  trente-ct-un  propriétaires 
tie  concourir  à  la  dépense  de  cette  route  pour  une  somme  de 
cinq  mille  deux  cents  francs,  payable  en  six  années,  s<Hit 
acceptées.  : 

6.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  pour  la  confection  de  cette  route;  elle 
se  conformera  aux  dispositions  de  la  loi  du  S  mars  1810  sur 
les  expropriations  pour  cause  d  utilité  publique. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  i'exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
U  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Siguc  GuizoT. 

K**  359.  —  OmDONNAHCB  DU  Roi  qui  aatorite  M.  Lagard  à  maintenir  et 
conserver  en  activité  le  bocard  à  crasses  existant  dans  les  usines  à  fer 
de  Unchamps,  commune  des  Haates-RÎTières ,  département  des  Ar- 
donnes.  {Paris,  29  Septembre 4êS0.) 


N''  3C0.  —  Ordonkance  du  Tlm  qui  autonse  M.  Richard  il  construire  un 
ha  ut-fourneau  destind  à  fondre  le  minerai  de  fer,  diins  la  commune  de 
Jiretlienay ,  département  de  la  Haute rMame.  {Paris,  29  Septembre 
4âôO.  )   

N'^SGl.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Piot  à  transférer  à 
cent  mètres  en  aval  de  f  emplacement  actnel  le  patoniHet  qu'il  possède 
dans  U  commune  de  Brethmay,  (  Paris ,  29  Septembre  4630.  ) 

Vfi  369.  —  OftDomrAiici  utr  Roi  qui  autorise  M.  le  TÎcomte  de  Sainte» 
Maure  à  maintentr  et  conserver  en  activité  les  usines  à  fer  qtt'il  pos- 
sède dans  les  communes  de  Lanty  et  de  Dinterille,  département  de  la 
Uante-Mame.  (  Paru,  29  Septembre  iSSO.  ) 

^^363.  —  OKDOmiiUrcB  du  Roi  qui  autorise  M.  le  vicomte  de  Sainte^ 
Maure  à  constrnire  im  hanc-foorneta ,  destine  à  fondre  le  minerai  de 
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.fer ,  dans  In  commune  cfe  Diniei^h,  éiftrtuamt  de  k  HMt»-M«nit» 


ÎI*3C4.  — '  OrdokIIAWCB  du  Roi  portant  concession  des  nMrtes  de  frr 
qni  existent  dnns  la  commune  de  Pinsot,  canton  d'AIlcvard  (Isère  ),  à 
MM.  Maréchal  et  CsUvat,  (  Paris ,  i^»-  Octobre  ) 


N*»  36."».  —  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  M.  Gauthier  à  etaMIr  un 
lavoir  à  cheval  et  trois  lavoirs  ii  bras  pour  ie  iav  igc  du  minerai  tic  fer 
dans  lu  commune  ^Aro»,  de'partcuieat  de  la  Uaute-Saoue.  {Paris, 
H  Oetobrt  ISSO.  )  •  • 

N<*366.  —  Obdoivnancb  du  Roi  qui  autorise  M.  Èpailly  à  costtrain; 

deux  lavoirs  à  bras  pour  !c  lavage  di^  minerai  de  fer  dans  la  commune  Je 
la  Chapelle  Saiiit-CluiUain,  déparlement  de  U  Uaule-Saone.  {^Purisg 
4ùOctoltre4S^O.) 

N"  367.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  K  M.  Robert  de  Grand- 
pille  des  mines  de  houille  de  la  Tabancre,  conunuue  de  Chantonnai/ , 
dtfpirtemeiit  de  b  Vciid^  (  Paris,  1S  Oetaèm  48â0m } 


H»  368.  OmnoirNAHCB  du  Roi  portant  qu*i{  n'y  a  pas  lieû  d'autoriser  le 
collège  coumoDal  de  la  TÎlIe  de  Mafftmne  à  accepter  le  Legs  fait  à  cet 
^labliaMmcnt  «  par  le  eievr  RmmbwÊtt ,  d'une  cloaerîe  dite  da  Haut" 
Mongriveux ,  sise  daoa  les  communes  de  Grandvisscnu  et  de  Parign«?| 
«iiivant  testament  olographe  da  9  aoàt  1830.  (  Pmiê,  46  Octobre         )  ' 

Cërtifiè  conforme  par  nous 

^      Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
â!éttA  au  déparlement  de  la  justice, 

A  Paris,  le  9  *  Novembre  1830 , 
DUPONT  (  de  l'Eure  ), 

*  Cette  date  wt  eelle  de  ia.  réception  du  BaHetin 
à  la  Ctianceiicrie. 

On  s^abonjie  pour  le  I^nlletin  «les  loh,  »  r«i»on  de  9  francs  paran,  41»  caÎMc  de 
Ilmprivem  rojala  ou  che£  le*  Directeur»  des  portes  dei  dè|>wrt«|iuein* 


À  PARIS,  DE  LIMPRIMEUIE  ROYALE. 

9  Novembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES.— N" 21 


N**  369.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  convoane  la  Cour  deê 
Pairs  pour  procéder  au  jugement  du  Comte  cie  Kergorlajr,  eai^ 
pair  de  France,  et  des  complices  du  délit  à  lui  ia^uté,  , 

A  Paris ,  le  9  Novembre  1830^ 

LOUIS-PHIUPPE.  Roi  des  Français^  &  tous  prësens 

€t  à  venir,  salut. 

Considérant  que  le  comte  de  Kergorlai/ ,  ex-pair  tie  France,  et 
îes  sieurs  Brian,  Gcnoudc  et  Luhis ,  sont  poursuivis  conuiîc  aiucur 
et  complices  du  délit  prévu  par  l'article  4  de  la  loi  du  mars 
; 

Va  Tarrôt  du  5  novembre  dernier  par  lequel  la  cour  royale  de 
Paris  6*est  déclarée  incompétente  pour  juger  le  comte  de  Kcrgorîaïf 
et  ses  co-prevenus  ,  en  se  fondant  sur  ce  qi'.e  îc  premier  n'avait 
point  encore  perdu  sa  qualité  de  pair  de  France  à  l'époque  du 
délit  qui  lui  est  imputé  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
«Te'tat  au  déparlement  de  la  justice , 

JKoos  ATOMS  ORD01IW&  et  OR0O1I1ION8  ce  qui  suit  : 

Art.  V,  La  Cour  des  Pairs  est  c<mvoquëe. 

Les  pairs  absens  de  Paris  seront  tenus  de  s'y  rendre  immé- 
diatement, à  moins  quils  ne  justifient  d'un  empêchement 
i^itime. 

â.  Cette  cour  procédera  sans  délai  au  jugement  da  comte  , 

de  Kergorlarj ,  ex-pair  de  France,  de  Brian,  Gcnoudc  vi 
Luhis,  comme  prévenus  d'avoir  publié  la  lettre  en  date  du 
23  septembre,  signée  le  comte  de  .Kergoriay,  jMur  de 
France,  et  insérée  dans  la  Quotidienne  du  25  septembre  et 
dans  la  Gazette  de  France  du  27  da  même  mois ,  et  de  ^étre 
par-là  rendus  coupables  du  délit  prévu  par  l'article  4  de  ia  lot 
du  25  mars  1822. 

IXr  Série.  —  r 'fysûi.  Bb 
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d.  EHe  se  confonnmi  jk  jxmr  f instruction     le  jugement, 
aux  formes  qui  ont  êt^  suivies  par  elle  jusquî  ce  jour. 

4.  M.  Pei'fiil,  notre  procureur  général  en  là  cour  royale 
de  Paris,  remplira  les  fonctions  de  notre  procureur  général 
près  la  Cour  des  Pairs. 

n  sera  assisté  de  M.  Berville,  premier  avocat  génëi-al  en 
la  même  cour,  foisant  les  fonctbns  d'avocat  général  et  chargé 
de  remplacer  le  procureur  général  en  son  absence. 

5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  Pairs  et  sou 
adjoint  rempliront  les  fonctions  de  gt*ei&ers  prés  notre  Cour 
des  Pairs. 

6.  Notre  président  du  Conseiî  des  ministres,  et  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice,  sont  cbaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présenta  ordonnance,  qui  âera  insérée  au  BuUetin 
des  lois. 

Signé  LOUISPIIILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  d^artement  de  la  justice , 

Signé  DupofiT  (de  TEure). 

N*'  370.—*  Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  de  la 
Commission  du  Sceau  et  réunion  de  ses  attributions  aux  divi" 
sions  du  Ministère  de  la  justice, 

*  • 

A  VwàBt  le  31  Octobre  1830. 

LOUIS-PIllIJPPE,  lloi  DES  Français,  à  tous  présens 

et  li  venir,  Salut.  '  ^ 

^    Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre -secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 
Noos  AVONS  ORDomijB  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

AuT.  1*^.  Ladministration  du  sceau  sera  réunie  à  notre 

ministère  de  la  justice,  et  en  formera,  à  l'avenir,  une  division 
nouvelle,  sous  la  dénomination  de  division  du  sceau. 

Le  secrétaire  générai  actuel  du  sceau  prendra  le  titre  de 
chef  de  division,  et  sera  iissimilé  aux  autres  cheb  de  division 

du  même  ministère ,  en  conservant  ses  attributions  actuelles. 
Les  chefs  de  sisrvice  et  emploies  du  sceau  seront  réunis  et 
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asshnilës  aux  chefs  de  service  et  employas  du  mirastère  ck  fa 
justice,  dans  le  budget  duquel  ils  seront  compris  h  l'avenir. 

2.  La  commission  du  sceau  est  supprimée^  à  compter  du 
l^''  novembre  prochain.  Ses  fonctions  seront  attribuées,  au 
conseil  d'administration  établi  près  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice. 

Le  chef  de  la  division  du  sceau  y  sera  admis  sur  le  même  ' 
pied  que  les  autres  cheCs  de  division  du  ministère,  et  y  fera  le 
rapport  des  adàires  du  sceau. 

Les  décisions  y  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix  des 
membres  composant  le  conseil. 

3.  Les  fonctions  de  commissaire  du  Roi  au  sceau  de  France 
seront  remplies  par  le  secrétaire  générai  du  ministère  de  ia 
justice  sans  traitement  supplémentaire* 

4.  Les  fonds  déposes  à  ia  caisse  des  cor.signalions  comme 
constituant  le  fonds  de  retraite  du  ministère  de  la  justice  et  de 
la  caisse  du  sceau  seront  réunis  dans  un  seul  et  même  compte, 
pour  les  produits  en  être  appliqués  aux  retraites  qui  seront 
accordées  aux  employés  de  toutes  les  divisions  du  ministère 
de  la  justice  sans  distinction. 

5.  Les  référendaires  institués  près  ia  cliancclîerie  conti* 
nueront  d*étre  seuls  chargés  de  ia  poursuite  des  af&ires  sur  les-  ' 
quelles  fa  commission  du  sceau  était  appelée  à  délibérer. 

Ils  devront  fournir  un  cautionnement  do  cinq  cents  francs 
de  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État. 

Ce  cautionnement  sera  déposé  à  la  caisse  des  consignations 
dans  h  délai  de  six  mois,  et  ne  pourra  être  retiré  que  dans  Tes 
formes  voulues  pour  les  autres  cautionnemens. 

6.  Notre  garde  des  sceaux  continuera  de  prononcer,  d'aprrs 
les  moyens  d'existence  des  impétrans,  sur  les  réductions  de 
droits  quil  paraîtra  juste  daccorder  pour  la  délivrance  des 
lettres  de  naturaiité,  de  dispenses  d*âge  et  de  parenté  pour 
mariage. 

7.  il  sera  proposé,  dans  le  projet  de  la  prochaine  loi  de 
fmance,  des  dispositions  législatives  propres  à  réunir  la  caisse 
du  sceau  au  trc^r  public,  et  à  assurer  sur  les  fonds 'dudit 
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trésor  k  paiomont  cks  frais  de  i'.uîmini.sh  atfon  du  socau  et  le 
service  des  autres  dépenses  qui  en  dépendent. 

8.  Toutes  les  ordonnances  et  r^Iemens  contrants  à  la 
sente  sont  et  demeurent  abrogés. 

9.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice >  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia.présente  ordonnance;  < 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  Id      :  fe  VairêB  des  sceaux.  Ministre  Seerétairô  d'énU 
.  m  TiIépmiemetU  de  la  jwiiee, 

1^0  3^1,  O&DONNANCE  PU  Hoi  relative  au  Personnel  du  service 

des  Ponts  et  Chaussées. 

A  Paris ,  le  19  Octl»Brè  l,83è. 

LOUIS-PHILIPPE j  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  baldt.  _  " 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  e'tat  de  l'intérieur, 
:Nous  AVONS  0BD0NN£  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  l 
Art.  l"i  Le  territoire  du  royaume  continue  à  être  réparti, 
sous  le  rapport  du. service  des  ponts  et  chaussées,  en  quinze 
divisions. 

La  divbion  spéciale  de  ia  Loire  est  également  maintenue. 
Notre  directeur  général  des  ponts  et  chausses  et  des  mines 

déterminera,  chaque  année,  un  ordre  de  service  pour  Hnsp^c- 
tîon  de  ces  divisions  par  les  inspecteurs  divisionnaires.  / 

Ce  service  devra  ctie  r^ié  de  manière  que  les  deu*::  tiers 
des  inspecteurs  divisionnaires  puissent  é^e  présens  aux  séances 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

2.  La  disi  osition  l'^^rticle  3  de  rordonnance  du  10  mai 
1829,  d'après  laquelle  les  inspecteurs  divisionnaires  devaient 
faire  partie  de  h  commission  locale  créée  dans  chaque  déparie^ 
ment  pour  la  répartition  des  fonds  d'entretien  et  de  répara^ 
tion  ordinaires,  est  rapportée. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  pourront,  comme  par  le  passé, 
•  ctre  ciiargés  d'inspections  extraordinaireisr 
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4*  Les  inspecteiirg  gén<!hiux  el  divisionnaires  initieront  » 

Paris,  et  ne  pourront  j» absenter  quen  vertu  de  f autorisation 
du  tlirecleur  gcncraî. 

ô.  Les  frais  de  bureau  alloués  par  le  décret  du  2ô  août 
1804  (1)  aux  inspecteurs  généraux  sont  réduits  à  douze  cents 
francs.  Pareille  somme  sera  accordée^  au  même  titre,  a\ix  ins- 
pecteurs divisionnaires. 

Les  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  recevront  des 
droits  de  présence  pour  les  séances  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  et  des  commissions  spéciales  dont  il  sera  parlé  ci*- 

apjvs.  ^ 

Ils  seront  remboursés  des  frais  des  tournées  dont  ils  auront 
été  chargés  par  le  directeur  général,  à  raison  de  huit  francs 
par  poste  et  douze  francs  par  joun 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  inspecteurs  (Tivisionnaîres 
cesseront  de  recevoir  les  sommes  fixes  qui  leur  étaient  allouées 
par  l'article  32  du  décret  du  25  août  1804  pour  frais  et  loyers 
de  bureau,  paiement  d  employés,  frais  de  séjour,  de  tournées 
«t  autres  dépenses. 

6.  II  y  aura  désormais  Un  grade  d'ingénieur  efi  chef  direc- 
teur entre  ceux  d'inspecteur  divisionnaire  et  dingénieur  en 
chef. 

Ce  grade  ne  pourra  être  donné  qu'à  des  ingénieurs  en  chef 

de  première  classe,  et  seulement  aprrs  vingt  années  de  ser- 
vices, depuis  et  y  compris  le  grade  d'aspirant.  Le  nombre  de 
ces  ingénieurs  en  chef  directeurs  ne  pourra  excéder  six.  Us 
seront  nommés  par  nous. 

Le  litre  de  directeur^^era,  comme  par  le  passé,  conféré  à 
tout  ingénieur  en  chef  qui  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs 
autres  ingénieurs  en  chef.  Il  cessera  de  droit ^  lorsque  la  cir- 
constance qui  y  avait  donné  lieu  n  existera  plus;  mais  le  grade 
pourra  alors  être  accordé,  suivant  les  dispositions  du  para- 
graphe précédent. 

7.  Les  ingénieurs  en  chef  directeurs  et  les  ingénieurs  en 

•  ^   ^ 

(1)  7  fimocito  aa  XII,  uru  32. 
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chef,  afJpelt^  à  de  iKnivellce  r<<sïdence6,  recevront  poui'  tous 
frais  de  t;epfeidCiiie<U,  huit  francs  par  poste  ; 

4Lies  ingénieurs  ordinaires  et  aspicans^  quatre  francs  idem; 

IjCS  élèves»  deux  francs  idem* 

8.  II  ne  sera  aîloué  aucuns  frais  aux  ingénieurs,  de  quelque 
grade  qu'ils  soient^  déplaces  pour  cause  d'avancement,  ou 
d  après  leurs  demandes.  Toutefois  le  directeur  général  pourra'^ 
dans  ce  dernier  cas,  et  eu  égard  aux  circonstances  particu- 

litTcs,  accorder  une  indemnité  à  l'ingénieur  appelé  à  une  autre 
destination. 

9.  Le  conseil  général  des  ponts  .et  ^haussées  sera  formé  da 
directeur  général ,  des  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires, 

et  d'un  ingénieur  en  chef,  qui  remplira  les  fouc lions  de  secré- 
taire et  aura  voix  dclibérative. 

Le  directeur  général  présidera  (a  conseil. 

Un  inspecteur  général  remplira  les  fonctions  de  v!ce*pr^ 
sident.  II  sera  désigné  pour  un  an  par  le  directeur  générai^  et 
il  ne  pourra  être  continué. 

Les  ingénieurs  en  ctief  directeurs^  les  directeurs  des  tra- 
vaux des  ports  militaires^  préseri?  à  paris^  assistent  au  conseil 
avec  voix  délibcrative, 

10.  Il  sera  formé  deux  commissions  dans  le  sein  du  conseil 
général  des  ponts  et  ciiaussces^  sous  le  titre  de  commwian 
des  rouies  et  de  commission  de  la  navigalton. 

La  première  sera  chargée  d'examiner  les  a(îàîres  relatives 
aux  routes^  ponts,  chemins  de  fer  et  objets  qui  s'y  rattachent. 

La  seconde  examinera  les  af&ires  relatives  à  la  navigation 
naturelle  et  artificielle,  aux  ports,  aux  usines,  aux  desséche- 

inens  et  objets  qui  s'y  rallachent. 

1 L  Chacune  de  ces  commissions  sera  composée  d'un  ina- 
p(  cteûr  général,  vice-président  en  1  absence  du  directeur  gé- 

iK'i  al  ;  de  trois  inspecteurs  divisionnaires  et  du  chef  de  la  divi- 
i>ion  de  l'administration  centrale  à  laquelle  ressortissent  les 
affaires  indiquées  ci-dessus.  ' 

I>9ux  ingénieuts  ordinaires,  aspiAàit  ou  &ky^,  tiendront 
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la  pÎMme  dans  les  commissions,  sous  ki  gwrvcfliincc  de  l'in- 
génieur en  chef  secrétaire  du  conseil  (les  ponts  et  chaussées, 
qui  pourra  assister  aux  séances,  et  y  aura  voix  délibéra tive. 

12.  Les  inspecteurs  gëncraux  et  divisionnaires  qui  devront 
fiiire  partie  des  deux  commissions^  seront  design^  par  ie  direc- 
teur général  tous  les  six  mois. 

13*  Toutes  ies  affaires  spécifiées  en  fartide  15  du  décret 
du  25  août  1804  qui  demanderont  un  examen  particulier, 
seront  portées  à  celle  des  commissions  qui  est  appelée  à  en 
connaître  d'après  l'article  10. 

Le  directeur  général  Jéterminera  quelles  seront  celles  de 
ces  affaires  qui  devront  être  présentées  ensuite  au  conseil 
général. 

14.  Les  commissions  des  roules  et  do  li  navfgiatton  et  Te 

conseil  généial  des  ponts  et  chaussées  se  réuniront  une  lois 
par  semaine;  si  des  réunions  extraordinaires  sont  nécessaires, 
elles  seront  indiquées  par  le  directeur  générai. 

15.  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur  auxquelles 
il  n'est  point  ch'fogé  par  la  présente  ordonnance,  continueront 
à  recevoir  leur  exécution. 

1 6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  llntéHeur  est  cliargé 
de  l'exécution  de  b  présente  ordonnanoe ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois, 

Sfgné  IjOUId-PRILfPPE. 

l\w  kî  iloi  :  le  Mintstrc  SïicrtUairc  d'état  au  cdfj^arlcmcnt  de  l'itiferieur. 

Signé  GuizoT. 

N*  3f9.  —  O/iDoyxÀSCK  fiv  Roi  sur  la  Vente  de  bote  affectés 
à  ia  tlùtalion  de  la  Caisse  damoriissemene, 

A  Paris,  le  7  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va  la  foi  du  25  nwrs  1817,  portant  autorisation  d'Rli(*nrr  cent 
cinquanLe  iitiiic  licclare»  des  bois  aticctes  ùiaUotulioii  de  iii  cai!»sc 
d'uniuriissciiKtii  ; 

Sui*  ie  rapport  de  uotic  ministre  secrétaire  dVtat  des  iiuaiiccs, 

NocB  AVONS  OEOOKNiet  OBDONifoiis  ce  qui  suit  : 

Bb  1 
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.  Ant.  1^'.  Il  sera  procédé  à  la  renti^  en  soi  et  superficie  des 

bois'restant  à  aliéner  pour  compléter  lès  cent  cinquante  mifle 
Iiectaies  dont  ralicnalion  a  été  autorisée  par  la  loi  du  25  mars 

2.  L'administration  des  forêts  fera  estimer  par  ses  pré- 
posés les  boîs  qui  devront  être -aliénés.  Le  montant  de  Testi* 

ination  formera  la  mise  l\  prix;  mais  elle  sera  augmentée,  si  le 
préfet  juge^  d'après  lavis  du  directeur  des  domaines  ou  de 
l'agent  supérieur  des  forêts ,  que  les  bois  n'ont  pas  été  estimés 
à  leur  juste  valeur^ 

3;  Les  ventes  seront  faites ^  k  Ta  diligence  de  h  direction 
générale  des  domaines,  au  chef-lieu  de  rarroiulissemcnt  dans 
lequel  l'S  bois  mis  en  vente  seront  situés.  Les  préfets  pourront 
ixëanmoins  faire  vendre  au  cfaef*lieu  du  département  les  bois 
situés  dans  les  autres  arrondissemens,  toutes  les  fois  que  cette 
mesure  paraîtra  devoir  être  avantageuse. 

Les  préfets  et  sous-préfets  qui  procéderont  aux  ventes 
seront  assistés  d'un  préposé  de  l'administration  des  domaines 
et  d'un  agent  de  ladministation  forestière. 

4.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  le  mode  Je 
vente  et  de  paiement  par  un  caliier  des  charges  qui  contiendra 
les  diverses  conditions  de  la  vente. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chai|;é 
de  Texécution  de  là  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 
Far  le  Roi  ;  l0  MÙMin.Seerétaùn  d'état  des  finemeef. 

Signé  Louis. 

■ 

373.  —  ObpoJTNANCB  du  Roi  retative  à  l'admimâtratiam . 
•   des  Bienê  aompoiont  l'aneienne  dotatUn  de  la  ConroMe, 

A  Paris,  le  IG  Octobre  ib30. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  août  dernier  qui  établit  une  com- 
mission chargée  de  constater  l'état  de  l'ancienne  liste  civile  et  de 
pourvoir  à  la  conservation  des  biens  et  valeurs  de  toute  nature 
dont  die  se  compose ,  de  mettre  toutes  les  dépenses  sur  le  pied  do 
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simple  entretien ,  de  réunir  Ibiis  les  oompte^  ôe  l'ancien  ioIbndMit 
gcneral  et  de  pre'parer  tous  les  élémens  de  la  liquidation  ; 

Cïonsidërant  qu'il  est  urgent  de  procéder  en  ce  moment  aux 
adjudications  des  'coupes  de  bois^  et  en  gênerai  de  centndiser 
Padmiuistration  de  tous  les  biens  composant  l'ancienilie  dotation  de 
iaco^ironne; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Noos  ATOKS  ORDOifNiS  et  ORBONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  li  sem  nommé  un  administrateur  spécial  pour 

tout  ce  qui  concerne  les  domain^  et  propriétés  de  f  Ancienne 

dotation  de  la' couronne. 

Cet  administrateur  sera  charge,  sous  les  ordres  de  notre 

ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  de  la  direction  générale 

de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  domaines  et  propriétés.  » 

2.  M.  le  comte  de  ManuUivet,  pair  de  France,  est  nonuiié 
administrateur  desdits  domaines. 

3.  MM.  de  Schonen  et  Duvergier  de  Hauranne ,  membres 
de  ia  Chambre  des  Députés,  continueront,  de  concert  avec 
M.  de  MantaUvet,  à  prépare^  les  éléniens  de  la  liquidatioa 
de  landenne  liste  civile. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécutioi)  de  la  présente  ordonnance. 

mgni  LOUIS-PHIUmik 
Pte  is  Eoi  :  I»  Miniistrê  Seerétmn  ^iUU  des  fimmeer^ 

Signé  Louis. 

374.  *—  Oadonnakcs  dv  Roi  qui  erèe  mne  CmnmMm 
chargée  de  Vexamen  des  Demandeê  de  préu  m  êeeourê  ftdteé 
par  le  Commereek 

A  Paris,  La  18  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPP£,  Rot  DÇ9  Fbançais,  à  tous  prësena 

Ct.à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  <\\\  17  octobre  courant  par  I.iquclîe  il  est  ouvert  au 
ministre  des  linances  un  crédit  cxlruordinairt^  de  trente  niillions, 
tî"i  pourront  être  eniplove's  en  prêts  ou  avances  au  coniincrec  et  i\ 
1  industrie,  en  prenant  les  sûretés  convenables  pour  la  garantie  des 
inicrets  du  trésor; 

>^  îSur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  iinauces. 
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NetiB  ATMift  6iiD0iiit&  et  onooNifoiit  : 

AuT.  l".  Il  géra  foi  nié  à  Paris  une  commission  de  com-. 
mjerce  qui  fiera  chargée 

De  recevoir  et  d  examhier  ies  demandes  des  commerçans  et 
misuiufiicturierB  de  Paris  Qt  des  d^partemens,  tendant. à  obtoiîr 
dc3  prêts  ou  avances  ; 

De  vérifiet  la  validité  des  garantes  ofTeites  en  immeubles^ 
effets  de  commerce^  marchandises  ou  autres  vaîeurs; 

De  classer  les  demandes  selon  le  degré  de  préférence  qu  elle 
croira  leur  être  dû,  dansFintéréf  le  plus  général; 

Et  enfin  de  proposer  quotité  des  gommes  t\  accorder  sur 
diacune  des  demandes  qu'elle  aura  jugées  admissibles. 

2.  II  sera  atatuë  par  nous^  pu  notre  Conseil,  sur  ies  propo- 
sitions d$  la  commission  ^  d'àprès  le  rapport  qui  nous  en  sera 
fait  par  un  des  membres  du  Cîonseil  sans  portefeuille.  Les 
sommes  accordées  seront  ordonnancées  par  le  ministre  des 
finances  y  en  conséquence  des  états  de  distribution  arrêtés  par 
nous  en  Aotre  Conseil* 

S*  Lesdites  sommes  seront  fournies  en  numéraire  à  Fintérét 
de  quatre  pour  cent  par  ai) ,  ou  en  bons  du  trésor  échéant  à 
six,  douze  et  dix-huit  mois,  sans  intérêts* 

4.  ^nt  nommésipembres  de  ]»  commission  de  commerce , 

MM. 

IjO  marquis  d^JLud\(fpot,  oooseiUev  d'état,  président  à  la 
cour  des  comptes;  > 
Odier,  membre  de  la  QiAmbre  des  Député»,  censeur  de  la 

banque  de  France  ; 

CoUier,  régent  de  la  banque  de  France  j 
;.  G€mmron,  Sanson-DavilUer ,  membres^  de  ia  diambi^e 
de  commerce  et  juges  au  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOnS-PHIUPPE.  ' 
Par  le  Roi  :  U  MùUslrt  Secrétaire  d'éUU  des  finances, 

Btgaé  Lcuis* 
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N**  375.  —  ORDOififANCS  DU  Roi  rclaiH'ê  aux  l'axes  d'oclrçi 

de  plusieurs  Communes, 

A  Pwnw,  le  97  Octobre  1830. 

IX)U1SPHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  secre'taire  d*etat  ie^  finaocesy 

Noua  AT0N8  ORDOKMB  et  OHDONITONS  CC  qui  SUÎt  t 

Aat.  l".  i°  L'article  2  du  rcj^iement  actuellement  ea 
^  vigueur  pour  ia  perception  de  l'octroi  de  la  commune  d'Aiais, 
département  du  Gard^est  supprimé.  Le  règlement  suppië> 

mentaire  annexé  u  la  présente  ordonnance  pour  ia  perception 
de  ioctroi  de  la  commune  cl'Alais  est  appruuvd. 

2**  A  partir  du  l  "  janvier  tBBl,h  taxe  actucîloraent  perçue 
sur  la  morne  à  l'octroi  de  la  vjUe  de  Rouen»  département  de 
la  Seine-Inférieure^  sera  supprimée.  A  partir  de  la  même 
époque,  la  perception  de  la  taxe  additicnnciïe  d'un  docime 
par  franc  sur  les  objets  compris  au  tarif  dudit  octroi,  autorisée 
par  ordonnance  du  IQ  juin  1827  jusqu'au  31  décembre 
VSSO^  sera  prorogée  pour  trois  nouvelles  années  :  les  boissons 
sont  exceptces  de  cettç  disposition.  Le  produit  de  ladite  taxe, 
de  l'emploi  duquel  il  sera  justifié  à  la  régie  des  contributions 
indirectes >  sera  affranchi  du  prélèvement  du  dixième  pour  les 
sommes  seulement  cpii  auront  été  consacrées  à  l'achèvement 
des  travaux  à  la  dépense  desquels  cette  perception  temporaire 
a  été  primitivement  destinée. 

3"  Jusques  et  compris  le  31  décembre  1833,  les  droits 
^octroi  perçus  en  ce  moment  dans  la  commune  de  Revel, 
département  de  h  Haute  -  Garonne ,  sur  les  huiles,  seront 
maintenus  à  douze  francs  l'hectolitre  pour  l'huile  d'olive  et  à 
six  francs  l'hectolitre  pour  l'huile  à  brûler. 

4""  L'octroi  établi  dans  la  commune  de  Saint-Cirq,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  est  et  demeure  supprimé  à  partir 
du  1"' janvier  1831. 

5°  Les  tarif  et  règlement  d'octroi  de  la  commune  d'AÎÎ)i, 
département  du  Tarn,  annexes  à  l'oidonnance  du  23  décembre 
sont  modifiés  ainsi  ^'il  suit^  savoir  : 
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1"  Les  faxcs  Rur  le  gatn(\)tn,  la  luzerne  et  tons  aatre»  fonrra<:[Cs  artJfici<»ls  , 
«ûiniiie  celles  dur  la  paille  et  les  cuir»  en  bourre,  frais  ou  secs,  soui  sup- 
primées. 

S»  Déêormtà»  le  droit  ior  les  sacres  sers  ainsi  perça  : 
Sacres  en  paia  »  piles ,  mélës  et  terrés,  le  myriagramme.  •  • . .  •  1^  0(K 

Sucres  de  qualité  inférieure,  sirops  de  sacre,  le  myriagramme.  0.  GO. 
Z**  Les  fagots  de  buissou  d'aubc'pine,  df  ronceS|  et  les  raciDes,  sont  affrao* 
cbis  du  droit  sar  ie§  bois  à  bràies» 

RÉGLBmmwm,, 

Le  miniinnm  des  quantités  de  sucre  aa-dessoas  duqud-i!  ne  sera  pofut 
•ceordd  décharge  à  la  sortie  de  Tentrcpât,  es  Axé  fcqoeranle  kilogrammes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sîgni  LOUIS-PIÎILÎPPE. 
Shijr    Roi  :  Ifi  Mimsirg  Secrétaire  d'état  des  financer , 

Signé  Louis. 

K"376. —  On  DON  ^' A  nce  nu  Boi  portant  Suppression  ou  Réduction 
de  Pensiom  accordées  sur  Us  fonds  du  Scoati* 

A  Ms,  le  t5  Octobre  1630. 

LOUIS-PHILIPPË,  Rox  p£S  Français,  à  tous  pr^ns 
et  a  venir  y  6ALUT. 

S«r  le  rapport  Je  notre  garcîe  des  sceaux ,  miiiislTiO  spcrJtaire 
dVtiit  au  département  de  la  justice, 

Hou»  AVONS  ORDONNÉ  et  OUDONNOMS  06  qui  Suit  : 

AllT.'l*'.  L'ordonnance  royale  du  15  mai  tSM  portant 

concession  d'une  pension  de  trois  mille  francs  à  M""*  veuve 
Dalon ,  née  M arie-Louise-Ilenriclte  Rolland  ; 

Celle  du  17  avril  1823  portant  concession  dune  pension 
de  six  mille  francs  à  M*"'  veuve  de  Perptgna ,  née  Madeleine 
Sainfort'Rmjc ,  et  ù  M"*  Marguerite-Raiiuonde  de  Per^ 
pigna,  sa  fiile; 

Celle  du  même  jour  portant  concession  d'une  pension  de 
six  mille  francs  sur  le  sceau  à  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye- 
Blossac  (  Charles* Esprit-Marie  ),  pair  de  France; 

Celle  du  25  juia  18 27  pbrlaxit  coiice:j5XOu  d'une  pciisiou 
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lie  huit  iiiiilo  fiaiw  s  à  M""''  h  vicomtesse  de  Pcyronnct,  née 
Boulin,  et  \\  ses  trois  cnfai-s, 

Sont  et  demeurent  révoquées ,  ainsi  que  celle  du  11  mai 
1825  portant  concession  d'une  pension  de  quàtorze  «sent» 
francs  à  M.  d*  Urbain-Gautier . 

2.  La  pension  de  trois  mille  francs  accordée  sur  les  fonds 
du  sceau  à  M"***  la  marquise  DaoDaxat,  née  Anasteute^ 
Emile  Guignart  de  Saini^Prtest ,  par  ordonnance  du  30  août 
1818 ,  est  réduite  à  deux  mille  francs. 

Colles  de  six  mille  francs  accordées  por  ordonnance  du 
17  avril  1823  à  MM.  Lambert  {Augvstin'Charles-Pascal), 
ancien  conseifler  d  état  ;  Foulon  d'Ecolier  (  EugeneJosepk^ 
Slanislas  ),  ancien  conseiller  detat;  de  la  Portc-Lalamw 
[Arn(iuld-Jo6cjjh  ),  ancien  conseiller  dc'tat,  et  celle  de  six 
mille  francs  accordée  par  ordonnance  du  5  novembre  1 8  2  6  à 
M.  Pages,  ancien  procureur  général  à  la  cour  royale  de 
Riom,  sont  et  demeurent  réduites  chacune  k  là  somme  an- 
nuelle de  trois  mille  francs. 

Celle  de  trois  mille  fmncs  accordée  h  M*"*  la  comtesse 
Mdréchal  de  Vezet,  née  Françoise-Emilie  de  Germigney^ 
par  ordonnance  du  17  avril  1823,  est  réduite  à  la  somme 
annuelle  de  deux  mille  francs. 

Celle  de  trois  mille  francs  accordée  a  M"*  Rellart  (  Julie-- 
Françoise)  par  ordonnance  du  5  août  1826  est  réduite  à 
ia  somme  annuelle  de  deux  mille  francs. 

Celle  de  deux  mille  francs  accordée  k  M.  Rebui-la^Rho^t' 
Icric  par  ordonnance  du  27  janvier  1828  est  réduite  à  ia 
somme  annuelle  de  mille  francs. 

3.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à  compter 
du  1*'  janvier  prochain. 

4w  Toutes  les  ordonnances  éontraires  à  k  pràeate  sont 

rapportées. 

5.  Une  ampliation  de  la  présente  ordonnance  sem  trans- 
mise à  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances^ 
Notre  garde  des  sceaux,  ipinistre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  la  fosdoe^  esl  cbaigë  de  rexëcttlion  de  h 

présente  ordonnance. 

Sfffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Gcruie  âcs  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'élat 

au,  déparlcmcnt  de  la  justice  , 

Signe  Dupont  (de  iXare). 

37T^.      ORDOSNAycE  nu  Roi  qui  accorde  des  autorisations 
de  Pacagii  dans  plusieurs  Bois  communaux, 

A  Pïurn,  le  19  Octobre  1830* 

LOUIS-PHIUPPË ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  les  délibérations  de  plusieurs  communes  ci-après  de'signe'es , 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  pacager  les  bétes  à  laine 
dans  Tes  bois  qui  leur  appartiennent,  par  application  dn  dernier 
paragraphe  de  Tartiole  110>lu  Code  forestier  ; 

Vu  cet  article ,  portant  défense  aux  communes  d'introduire  des 
chèvres,  brebis  et  montons  dans  leurs  bois,  sous  les  peines  de 
droit,  et  que  toutefois  le  pacage  des  moutons  pourra  être  autorise 
dans  certaines  locafités  par  des  ordonnances  spéciales; 

Vu  l'avis  des  préfets  sur  chacune  de  ces  délibérations ,  et  les 
observations  motivées  de  l'administration  ctes  forêts; 

Considérant  que,  nonobstant  les  dispositions  prohibitives  de 
Fordonnance  de  1669 ,  plusieurs  des  communes  réclamantes  ont 
joui  de  la  faculté  du  pacage,  sans  laquelle  leurs  troupeaux  ne 
pourraient  exister  ;  qu'enfin  l'intérêt  général  et  les  besoins  de 
l'agriculture  militent  en  leur  faveur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  06  qui  Suit: 

Art.  V\  Les  babîtans  des  communes  dont  la  désignation 
suit  sont  autorises ,  savoir  : 

lo  Ceux  des  communes  de  Saint-Paul,  Saint-RapTiaël ,  Consegudcs,  Saint- 
Ccsaire  et  Mouaux  (V'ar),  à  faire  pacager  leurs  bêtes  à  laine  dans  les  bois 
eommunaux  pendant  cinq  années ,  et  aux  conditions  proposées  par  f admi- 
nbtration  des  forêts; 

9«  Ceux  de  la  commune  de  VenterrI  (Basses-Alpes) ,  à  faire  pacager  leurs 
bestiaux  dans  les  bois  communaux ,  aux  mêmes  coaditions; 

3»  Ceux  de  îa  rommnne  de  Revest-en-Fangat  (  Basses- Alpes  ) ,  à  faire 
pacager  feurs  bétes  h  laine  dans  tes  cantons  de  bois  désignés  par  l'admiois- 
tration  des  forêts,  aux  mêmes  conditions; 

4*»  Cen.v  des  communes  d'Aurent,  Rochcfte,  Authon,  Bayons,  Curbans 
et  Urtis  (Bas«cs-AIpcs)y  à  faire  ]iacagei*  {cars  bétes  à  iaine  dans  les  bois 
communaux t  aux  mêmes  conditionsi 

« 

I 
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5*  Ccnx  des  ctfmmiroes  de  Cadëac,  Darcincs,  To«rnon9-DevQnt,  Coni* 
]Huraii»  Plis,  Razusannc,  Ana7«ia,  Saint-Larj,  Grailhcn,  Aspin,  Grezian, 

Tramesaifjucs,  Aragnouct,  Bourisp,  Gonaux,  Soiiî-.n,  Rordèrcs,  Vie!ïc-Aure, 
(Jnc!»an,  Eus  et  Bertren  ( Ilautrs-Pyrcnrcs),  h.  lairt;  pi^cajrer  leurs  hétvs  dans 
{es  bois  communaux,  àax  conditiona  proposées  par  i'administration  fores- 
tière; 

fio  Ctax  de»  communes  de  BroTef,  ConrenB,  R^qne-Bnusan*,  Vaharia, 
Valbonne  et  Gonrdan  (Var  ) ,  à  faire  pacager  leara  bétea  h  îainè  dans  lea  boia 
communaux,  aux  mémea  conditious; 

10  Ceux  de  ia  commnne  de  Geinenoa  (BoacbesMla-RbdDe},  à  faire  pa« 
cager  leurs  bétcs  à  laine  dans  les  bois  communaux»  aux  mêmes  conditiona; 

8"  Ceux  de  la  coniniiine  de  ^''aarîusc  (  Vauc  luse) ,  à  faire  pacager  ieuiB 
hôtes  il  laine  dans  les  bois  communaux,  aux  m(^mc3  condiciout* 

2,  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  financer  est  chargé 
de  f  eiëcutioil  de  la  présente  ordonnance» 

Signé  LOCÎS-PIIIUPPE. 
Par  ie  Eoi  :  le  3it%isire  SecréUun  d'état  des  Jtnènees, 

Signé  Louis* 

N*  378.  —  Ordcint^anCe  dtj  Roi  qni  accorJe  une  ^récompense 
aux  htirîticrs  d'un  reVcIatenr  d'une  ren(c  duc  a  VÉUit^  comme 
représentant  Tabbaje  de  riie-Dioii;  (  Parié*,  i$  Septmhre 

mo.  )   

N**  379.  —  OapONNANCE  DU  Roi  oui  soumet  au  re'gîme  forestier 
les  bois  de  la  commune  d'Yronae  et  Buron  (  Puy-de-Dome  ), 
d'une  contenance  présumée  de  cent  six  hectares»  [Part»,  $  Sëp» 
tembre  4830,  ) 

380.  ' —  OiiDONNANCE  DU  Roi  qui  maintient  sous  le  rcg;ime 
forestier  les  hois  de  la  commune  de  Nerbis  (  Landes  ),  y  compris 
les  cantons  de  LasPrades,  d'une  contenance  totale  de  quarante- 
cin(]  hectares  soi\antc-et-sei£e  oi'ca  dix-sept  centiareSk  {Paris, 
13  Septembre  1S30.  )   

N**  381.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  au  rc'gime  forestier 
les  bois  de  la  commune  de  Mees  (  Landes  ),  d'une  contenance 
de  cinquante  iicctares.  (  Parts ,  f  7  Septembre  /doO.  ) 

N**  382.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  au  repme  forestier 
les  bois  de  la  commune  de  Lançon  (  Bouchcs-tlu-Riione  ),  ù 
l'exception  toutefois  des  cantons  dits  Lacoucrlo ,  Longuo-Lucoste , 
■  le  Moulin  et  le  Chèmin  de  SainC-Chamas ,  d'une  coni^nance 
totale  de  trente-six  licclares.  { Parts,  i7 Scpiemhre  1S3o,  ) 
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^  OBBOifNAiroB  BU  Roi  qui  approuve  le  procès-reHiiiI 
oonstatant  que  les  experts  régulièrement  nommes  par  le  prcfcC 
du  de'parlement  de  la  Côte-d'Or  ont  opeVe  la  delimitatiou  des  . 
bois  de  la  commune  de  Fontaine-en-Dueniuis  d'avec  les  pro- 
prietes  qui  les  entoareiit«  (Paris,  17 Septembre  1830.  ) 


304.  Obdonkancb  nu  Rm  qui  approuve  le  procès«verbaI 
constatant  que  les  experts  régulièrement  nommés  par  le  préfet 
du  département  du  Bas -Rhin  ont  opéré  la  délimitation  de  la 
forêt  rojale  d*Ungcrsberg  et  des  propriétés  des  sieurs  Biaise  el 
consorts.  (  Parie ,  17  Septembre  1830.  ) , 

385.  ^  Obdonnance  du  Roi  ^ui  approuve  le  procès-verbal 
constatant  que  les  experts  régulièrement  nommés  par  le  préfet 
du  département  de  PAriJgc  ont  opéré  la  délimitation  de  la  forêt 
«  royale  de  Carcanet  (  Ariége  )  d'avec  les  bois  Pontaron  (  Aude  ) 
appartenant  à  M.  le  baron  de  la  Rochefoucauld.  (Paris,  17 
tembre  1830,  )  . 


386.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  âiear  Andersen  (  Thomas  ) , 
né  le  S3  juin  1771  à  Rocbester  en  Angleterre,  et  demeurant  à  Bonlognc , 
département  -la  Pas-dé-CSaIftia,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
pour  j  jouir  <1c  l'exercice  des  droits  cirils  tsat  qa*il  continuera  ify  r^ 
sidcr.  (  Paris,  â  Octobrt  4830.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Gurde  deê  eeeatéOhde  France ,  Ministre  Secrétaire 
d*étcU  au  département  de  la  justice, 

A  Paris,  le  16  *  Novembre  1830  , 
DUPONT  (de  l'Eure). 

^  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulieiia 
à  la  Chancellerie. 

Oa  étbmuùm  ponr  Sa  BaHaflii  l«t  loit»  à  nlMB  de  9  franc*  par  an  9  à  U  «aîast  de 
rhifviaMiw  rajab,  ou  clws  !«•  Direetewa  déapoetea  dca  departcnei» 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

16  NoYcmbro  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Par tie.  —  O  RD  O  N N  A]\  C E  s.  —  N"  2 2. 


N»  387.  —  Ordonna  NCE  DU  Roi  qui  accorde  Amnistie  pour 
ions  délits  forestiers  et  de  pêche ,  pour  contraventions  à  la  police 
du  roulage  et  à  la  grande  voirie,  et  Remise  des  doubles  droits 
et  amenda  en  matière  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  muta- 
tion» 

A  Paris»  le  8  Novembre  1830. 

LOUIS-PHIUPPË,  Roi  des  Français; 

A  l'occasion  de  notre  ave'ncmcnt  ù  la  couronne,  et  sur  îe  rapport 
Je  nos  ministres  sccretuirc^s  d'ctat  de  la  justice  et  des  finances , 

Nous  AYONS  OKOONNi  et  ORDONNONS  06  qoî  SUÎt  : 

Art.  1*'.  Amnistie  pleine  et  entière  est  nccorcfee  pour 
tous  délits  ou  contraventions  relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  et 
sur  la  pèche  commis  antérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  ordonnance  :  ceux  des  dëlinquans  (\\\ï  sont  actuelle- 
ment détenus,  seront  immédiatement  mis  en  liberté. 

Sont  exceptes  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  pour-, 
suivis  pour  cause  de  malversations  et  abus  dans  rexploitatiou 
de  leurs  coupes;  sont  également  exceptés  de  l'amnistie  les  ad- 
judicataires de  cantonnement  de  pèche  et  les  porteurs  de  licence 
poursuivis  pour  délits  commis  dans  les  cantonnemens. 

2.  L'amnistie  accordée  par  Tarticle  précédent  s'applique 
aux  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  prononcées  ou  en« 

courues,  ainsi  qu'aux  frais  avancés  par  l'Etat  et  au  paiement 
des  dommages  et  intérêts  qui  lui  ont  cté  alloués  par  jugemcns. 

Les  objets  saisis  et  non  vendus  seront  remis  aux  parties ,  à 
Texception  de  ceux  qui  sont  prohibés  et  des  bois  de  délit. 

3.  Remise  est  accordée  de  toute  amende  de  cent  francs  et 
IX"  Séné.  —  2!  Partie.  Ce 
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an-de!58cms  qai  aurait  été  prononcée  en  matière  correction- 
nelle,  de  police  de  roulage  et  de  grande  voirie,  par  suite  de 
délits  ou  contraventions  commis  antérieurement  au  l*"'  août 
dernier,  et  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  parTarticie  T'  tie 
la  présente  ordonnance.  Cette  remise  ne  s  étendra  pas  aux  frais 
avancés  par  TÉtat* 

4.  Les  sommes  acquittées  avant  la  date  de  la  présente 
ordonnance  ne  seront  pas  restituées. 

Dans  aucun  casTamnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits 
des  particuliers,  des  communes  et  des  établissetnens  publies 
auxquels  des  dommages-intérêts,  et  (les  dépens  auraicnt^cté  ou 
devraient  être  alloues. 

/  5.  11  est  accordé  un  délai  de  trois  mois^  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  ^  pour  faire  enre- 
gistrer et  timbrer 9  sans  droits  en  sus  ni  amendes,  tous  les 

actes  sous  signatures  privées,  effets  et  registres  (jui,  en  con- 
travention aux  lois  sur  fenregistrement  et  le  timbre  ^  n'auraient 
pas  été  soumis  à  ces  formalités. 

Le  même  délai  de  faveur  est  accordé  pour  faire  îa  décla- 
ration des  biens  transmis,  soit  par  décès,  soit  entre-vifs,  lors- 
qu'il n'existera  pas  de  conventions  écrites.  • 

Les*  héritiers,  donataires  ou  I^tatres,  et  tous  nouveaux 

possesseurs  qui  auraient  (ait  des  omissions  ou  des  estimntfons 
insuiiisantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations,  seront  admis  ii 
ks  réparer  sans  être  soumis  à  aucune  peine ,  pourvu  qu'ils 
acquittent  les  droits  simples  et  les  frais  dans  le  délai  de  trois 

mois  ,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente. 

Lie  bénéfice  résultant  du  présent  article  ne  pourra  être  ré- 
ehmë  que  pour  les  contraventions  existant  au  jour  de  ia 
publication  de  la  pr&ente  ordonnance. 

6.  Ne  sont  point  compris  dans  la  remise  accordée  par  1  ar- 
ticle précédent  les  condamnations  prononcées  par  j^igemens  en 
matière  d'enregistrement  et  de  timbre,  et  les  frais  d'inslancc  et 
de  poursuites  à  la  charge  des  pai  tics. 
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7.  Nos  ministres  secrétaires  cî'etat  de  ia  justice  et  des  fi- 
nanoes  sont  charges  de  1  exécution  de  ia  présente  ordonnancé. 

Sig9ié  LOUIS-PHILIPPE. 
Far  le  Roi  :  le  Mitustre  Secrétaire  d'viat  des  Jînances  , 

Signé  J.  Laffitte. 

N'^  388.  —  Ordoxxanci:  du  Roi  sur  h  Fahricalion  de  Pièces 

d'or  de  cent  et  de  dix  francs, 

A  Pftris,  ie  8  Novembre  1630. 

LOUIS-PÎÎILÎPPE,  Rot  des  Français; 

Vu  la  loi  du  7  germinal  an  XI  relative  à  la  fabrication  des 
monnaies  ; 

Consi(ïcra.nt  que  riitiîite  et  la  convenance  de  faF)ri«jîicr  des 
pièces  d'or  de  lu  valeur  de  cent  et  de  dix  francs  est  reconnue ,  et 
que  la  labi  lealiou  de  nouvelles  monnaies  à  notre  eîîigie  est  unc^ 
circonstance  iavorabîe  à  la  réalisation  de  cette  mesure; 
•    D'après  l'avis  de  la  commission  des  monnaies, 

¥a  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  départe- 
ment des  (inances,  président  du  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OUDONNONS  cc  qui  suk  : 

Art.  1^.  Indépendamment  des  pièces  d'or  de  quarante 

et  de  vingt  francs  dcisignées  par  la  loi  du  7  germinal  an  XI, 
jl  en  sera  h  l'avenir  iabriqué  de  la  valeur  de  cent  francs  et  de 
•  dix  francs. 

2.  La  pièce  de  cent  francs  sera  à  la  taille  de  trente-et*une 
pièces  au  kilogramme,  au  poids  de  32*~™"**2Ô80 ,  et  au 

diamètre  de  trente-quatre  millimètres  :  la  tolérance  de  poids 
sera  d  un  millième  seulement  en  dessus  et  en  dessous, 

La  pièce  de  dix  francs  sera  à  la  taille  de  trois  cent  dix 
pièces  au  kilogrammé  ,  au  poids  de  3^"'"'*'2258,  et  au 
diamètre  tic  dix-huit  n)illinù  lrcs  :  la  tolérance  de  poids  sera 
de  deux  millièmes  en  dessus  et  en  dessous. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cliargc 
de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au. 
Bulletin  des  lois. 

Sti^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  des  finances , 

Signe  J.  Laffitte. 

Ce  % 
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«^gg.  —  OûD(yî^^^ANCB  nu  Roi  qui  ouvre  un  Concours 
pour  la  gravure  du  coin  des  Espèces  d'or  et  d'argent. 

A  Paris,  le  8  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Considérant  que  le  moyen  le  plus  certain  d'obtenir,  dans  ïa 
t^oufcction  des  coins  destines  à  frapper  les  monnaies  Irançaises, 
toute  la  perfection  que  les  progrès  des  ar(s  permettent  de  leur 
donner,  est  d*ouvrir  un  concours  parmi  tous  les  graveurs  qui  vou- 
dront y  participer; 

D'après  l'avis  de  la  commission  des  monnaies, 

Et  sur  le  rnpport  de  noîre  ministre  secrétaire  d'état  de«  finances , 
président  du  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNE  ct  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Arï.  V\  h  est  ouvert  un  concours  pour  la  gravure  du 
coin  des  espèces  d'or  de  cent,  quarante,  vingt  et  dix  francs, 
ct  d'argent  de  cinq  ,  deux,  un,  demi  ct  quart  de  franc,,  qui 
devront  être  frappées  au  type  prescrit  par  notre  ordonnance 
du  17  août  lS3a. 

Tous  les  graveurs  franc^ais  sont  appelés  à  participer  à  c« 
concours,  en  se  conformant  aux  instructions  de  la  commission 
des  monnaies,  approuvées  par  notre  ministre  secrétaire  detat 
des  fnianccg. 

Un  délaide  tiH)is  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  présente 
ordonnance,  est  accordé  à  chaque  graveur  prenant  part  au 
concours,  pour  la  remise  de  son  travail  entre  les  mains  de  la 
couunission  des  monnaies. 

2.  Un  jury  spécial  prononcera  sur  la  préférence  à  accorder 
pour  la  gravure  du  coin  de  nos  monnaies. 

3.  Ce  jin*y  sera  composé  de  sept  personnes  :  trois  seront 
choisies  par  les  artistes  eux-mêmes  parmi  les  membres  de 
Ilnstitut,  une  autre  par  le  ministre  des  finances,  auxquelles 
s'adjoindront  le  président  et  les  deux  commissaires  généraux 
des  monnaies. 

4.  Un  j)rix  de  quinze  mille  francs  sera  accordé  pour  la  gra- 
vure de  la  tête  et  du  revers  de  la  pièce  d'or  de  cent  francs; 


B.  n°  22.  (  ^''â  ) 

psreQIe  somme  «en^  flcooitl<^  potn*  la  gV^tirè  d«  fa  tefe  ét  cfu 

iwcrs  de  la  niccr  (fargcnt  cîe  cin(|  f^iicô.  Au  moyen  de  cette 
sasnmç,  Taitiâte  aura  à  fournir  : 

Pour  la  téle, 
Un  poin^^on  de  téte  isolé; 

Une  matrice  originale  avec  lettres,  gî'enclis  ,  listel  ; 
Un  poinçon  original  avec  lettres ,  grenetis ,  listel  ; 
Une  matrice  de  service  avec  lettres ,  grenetis ,  listel  ; 
Un  poinçon  de  reprodaction  avec  lettres^  grenetis ,  listel« 

Û 

Pour  le  revers  f 

Un  poinçon  de  couronne  isolée,  laurier  et  olivier; 
Une  matrice  originale  avec  lettres ,  grenetis,  listel  ; 
Un  poinçon  originaLavec  lettres,  grenetis,  listel; 

Une  matrice  de  service  avec  lettres,  grenetis,  listel  ; 
Un  poinçon  de  reproduction  avec  lettres,  grenetis,  listel» 

Pour  les  lettres  , 

Ulte  matrice  originale  de  lettres,  chiffres,  grenetis  et  pc^nls; 
Les  lettres  originales^  chilires^  grenetis  et  points. 

L'artiste  dont  Fouvrage  aura  été  préféré  pour  la  pièce  da 

cent  lianes,  sera  charge  de  graver  les  pièces  Je  quarante^ 
vinert  et  dix  francs. 

L'artiste  dont  i  ouvrage  aura  été  {nréféré  pour  la  pièce  de 
cinq  francs ,  sera  chargé  de  graver  les  pièces  de  deux,  un , 
demi  et  quart  de  franc. 

La  valeur  des  matrices  des  pièces  dor  de  quarante,  vingt 
et  dix  francs,  et  la  valeur  des  matrices  des  pièces  Jargent  do 

deux  francs,  un,  demi  et  quart  de  franc,  sera  payée  séparé- 
ment, en  sus  des  prix  ci-dessus  réglés  et  qui  s'appliquent  au^ 
pièces  de  cent  francs  pour  Tor  et  de  oinq  francs  pour  Taigeut, 

6.  Jusqiia  ce  que  les  coins  définitifs  des  nouvelles  mon?» 
naies  aient  été  adoptés,  des  coins  provisoires  pour  les  pièces 
de  vingt  francs  et  de  cinq  francs  au  type  prescrit  par  notio 

Ce  a 
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oidoiiiiance  du  17  août  1830  serviront  à  la  fabrication  de^ 

espèces  dans  nos  hôteb  des  iiionnaies. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge' 
de  l'exécution  dé  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUiS-PillUPPE. 
Pur  le  Roi  :  h  Alinistr»  Secrétaire  ^état  des  finances  ^ 

Sig^né  J.  Laffitte. 


.  N**  390. —  O&VQjfifA^QE  DU  Roi  relative  à  la  Pèche, 

» 

A  Paris,  le  15  NoTembre  1830. 

LOUIS-PHlLiPPË,  Hoi  DES  Français  ; 

Vu  les  articles  30,  37,  S8  et  29  de  la  loi  du  15  avril  1839^  relu- 
lire  à  la  pèche  fluviale  ; 

Sur  le  ru|iport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etaî  des  linunccs; 

Notre  Conseil  d'état  eatendu , 

NOUB  AVONB^  OBDONirÉ  et  ORDONNOMS  ce  quî  toit: 

Art.  1".  Sont  prohibes,  sous  les  peines  portées  pai'  i'ur- 
.  ticle  28  de  la  loi  du  1 5  avril  1829  , 

I.  *^  Les  filets  trainans; 

9.^  Les  filets  dont  les  maiDes  carrées,  sans  aocrues,  et  non 

tendues,  ni  tirées  en  losange,  auraient  moins  de  trente 
millimètres  [quatoize  lignes]  d^  chaque  côté,  après  que  le 
filet  aura  séjourné  dans  l'eau  ; 

Les  bireS|  nasses  ou  autres  engins  dont  les  verges  en 

osier  seraient  écartées  entre  elles  de  moins  de  trente  inillimètrcs. 

II.  Sont  néanmoins  autorisés  pour  b  pèche  des  gou- 
jons, ablettes,  loches,  vérons,  vandoises,  et  autres  poissons 
de  petite  espèce  ,  les  fdets  dont  les  mailles  aui  ont  quinze 
millimètres  [  sept  lignes  ]  de  largeur,  et  les  nasses  d'osier  ou 
autres  engins  dont  les  baguettes  ou  veines  seront  écartées  de 
cfuînze  millimètres.  Les  pécheurs  auront  aussi  la  faculté  de 
se  servir  de  toute  espèce  de  nasses  en  jonc  à  jour,  quel  que 
soit  fécarlement  de  leurs  verges. 

3,  Quiconque  se  servira  pour  une  autre  pèche  que  celle 
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qui  est  indiquée  dans  l'article  précédent,  des  filets  spcciaie- 
ment  afTectés  à  cet  usage,  sera  puni  des  peines  portées  par 
{article  28  de  la  loi  du  15  avril  1S29. 

4.  Aucune  restriction,  ni  pour  le  temps  de  la  pêche,  ni 
pour  remploi  des  Ulets  ou  engins,  ne  sera  imposée  aux 
pécheurs  du  Rhin. 

5.  Dans  cliaquc  département,  le  préfet  détcrminèra,  sur 
l'avis  du  conseil  générai  et  après  avoir  consulté  les  aj^cns 
forestiers,  les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesqueb  la 
pêche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau. 

6.  II  fera  également  un  règlement  dans  lequel  il  détermi- 
nera et  divisera  les  filets  et  engins  qui ,  d'après  les  règles  ci- 
dessus,  devront  être  interdits. 

7.  Sur  l'avis  du  conseil  général,  et  après  avoir  consulté  les 
agens  forestiers,  il  pourra  prohiber  les  procédés  et  modes  de 
pèche  qui  lui  sembleront  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
des  rivières.. 

8.  Les  réglemciw  des  préfets  devront  être  homologués 
par  ordonnances  royales. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Bar  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  dm  finances, 

Signtf  J*  LàFFITTB. 

N**  ^l,'^  Osu>ONitANCS  DU  Rot  portmti  Cûwomtion  dê  d$ux 

Collèges  éleetoraus, 

A  Parifl»  le  4  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  k  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Finterienr  ; 

Vu  lc4  lois  lies  5  février  1817,  90  juin  18âO,  3  mai  1827, 
2  juillet  i8j3,  U  et  12  septembre  1830; 

Vu  nos  oidoniuiiiecs  des  19  et  23  octobre  dernier  qui  ont 
noniinti  inspccleur  gcuJrul  des  punts  et  chaussées  M.  Bcrigni^j 

.  Cc4 
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(Mputu  de  la  Solno4rtferieurc,  et  ambassadeur  en  Espagne  M.  le 
i;onitc  Eugène  d'Harcourt,  députe'  de  Seine-et-Marne, 

Nous  AVONS  oiiDONNK  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1''.  Le  collège  du  cinquième  arrondissement  électoral 
de  la  Seiiîje-Inferieure,  et  ie  coiiegc  comprenant  tous  ies  élec- 
teurs du  département  de  Seine-et-Marne^  sont  convoques  u 
Dieppe  et  à  Melun,  pour  le  27  novembre,  à  leflet  délire 
chacun  un  députe. 

2.  Conformément  à  larticle  2 1  de  îa  loi  du  2  juillet  18  28, 
il  sera  fait  usage,  pour  ces  élections,  des  listes  électorales 
arrêtées  lors  de  la  révision  annuelle  de  1830. 

3.  II  sera  procédé,  pour  les  opérations  des  collèges  électo- 
raux, ainsi  qu'il  est  réglé  par  ies  dispositions  combinées  de  la 
foi  du  12  septembre  1830  et  de  l'ordonnance  royale  du 
11  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordoni\ance. 

S/^né  LOUiS-PIilLIPi'E. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sevrètairc  d'clat  au  département  de  l'intérieur , 

SijJtiC  MOKTALIVET. 

N°  392.  —  OnoONMAycE  du  Roi  (^ui  nomma  un  Administrateur 
provisoire  desproprictas  de  l'ancieîiTie  Do  ta  tien  de  la  Couronne, 
et  les  Liquidateurs  de  l'ancienne  Liste  civile. 

A  Paris,  ïc  5  Novembre  1830. 

LOUIS-PIIILIPPE  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  IC  octobre  dernier  qui  institue  un 
administrateur  spe'cial  pour  tout  ce  qui  concerne  les  domaines  et 
propriétés  de  Fancienne  dotation  de  la  couronne,  et  nomme  à  cet 
emploi  M.  le  comte  de  Montalivet,  pair  de  France; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  novembre  présent  mois  qui  nomme 
M,  lo  conite  de  Montalivet  ministre  secrétaire  d'ctat  au  département 
de  Tintcrieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
^\nJS  AVONS  aKDONNÉ  ct  OKDONNONS  CC  qui  suit  : 
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Art.  l*"'.  M  .  Dekutro,  ancien  préftii  cRi  dcpartenuent  de 
Seme-et-Oisey  est  charge  provisoireinent  de  i  administration 
des  domaines  et  propriétés  de  Fahcienne  dotation  de  la  cou- 
ronne. 

2.  MM.  de  Schoven  et  Duvergicr  de  Ilaurajinr ,  membres 
de  {a  Ciiambre  des  Députés,  restent  chargés  seuls  de  préparer 
les  élémens  de  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'ctat  des  finances  est  chargé 
de  i  cxéculion  de  la  présente  ordonnance. 

'     ^i>n^  LOUIS-PHILIPPE. 
Plur  le  Rot  :  /«  Ministre  Seerëtmrg  d*éiat  des  fintmoet, 

Signtf  J.  Laffitts. 

N**  393. —  Ordonnance  du  Hoi  qui  proroge  le  Péage  de  V  écluse 

de  RocU^ies. 

A  Paris,  ie  11  Octobre  1830. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  à\\  Roi  du  3  septembre  1893  qui  oottoède  au 
steur  Honnorez,  adjudicataire  des  travaux  de  Féclnsc  de  Rodignîe» 
sur  l'Escaut,  le  droit  de  percevoir  un  pe'n^e  ii  ladite  écluse  pendant 
six  ans,  immédiatement  après  sa  construction  ; 

Vu  l'article  90  du  cahier  de  charpies  annexé  à  ladite  ordoo- 
nance,  portant  qu'une  prolongation  de  jouissance  sera  accordét 
au  concessionnaire  dans  le  cas  où  le  canal  d'Antoin,  tournant  au- 
tour de  Conde',  serait  exécuté  et  navigable  avant  l'expiration  de  la 
concession  de  Fécluse  de  RodfgniL\s  ; 

'  Considérant  qu'il  est  dé  notoriété  publique  que  le  canal  d'Antoin 
o  été  livré  u  la  navigation  par  Je  gouvernement  des  Pays-Bas  le 
se  juin  1896;  que  sans  cet  incident  la  concession  do  i'éciuse  de 
Roaigcies  devrait  expirer  lo  S4  octobre  courant,  mais  que  Texis- 
tençe  du  canal  d'Antoin  a  ouvert  au  profit  du  sieur  Honnorez  un 
droit  de  prolongation^  de  jouissance  qui  ne  peut  être  conteste; 

Considérant  qu'à  défaut  d'instruction  et  information  complète, 
le  temps  manque  :\  l'administration  pour  déterminer  définitivement 
avant  ic  94  octobre  f|uels  devraient  ôtre,  à  raison  du  décroissement 
des  rccctij»  de  l'écluse  de  R<>di.«;nies,  la  durée  et  le  terme  de  kl 
prolongation  de  jouissance  acquise  au  concessionnaire  Je  ladite 
écluse: 
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Que  ccpeiulant  il  est  indispensable,  pour  mettre  toiis  k\s  inlerels 
il  couvert,  de  prevcuir  toute  suspension  dans  la  {)ercoption  du 
peapfe  de  l'ecIuse  du  Rodij^nies,  et  t[ue  par  consetjuent  i!  est  urgent 
de  eonsncrei-  dès  à  présent  par  uue  mesure  provisoire  ie  priiicipe 
de  la  prolojigatiou  de  ee  péage; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  sait  : 
Art.  1*'.  A  compter  du  24  octobre  présent  mois,  une 

prolongation  provisoire,  qui  ne  pourra  ])as  excéder  ie  terme 
d'une  année,  est  accordée  au  sieur  Ilomiorcz  pour  ia  percep- 
tion et  la  jouissance  du  péage  de  ieduse  de  Rodignies^  dont 
il  est  concessionnaire. 

£.  II  sera  statué  par  une  ordonnance  ultérieure  sur  la  durée 
et  ie  terme  qui  seront  assignés  définitivement  à  cette  proro- 
gation. 

3.  Pendant  tout  le  cours  de  la  prorogation  provisoire,  le 
,  sieur  Honnorez  sera  tenu  de  communiquer  à  Fautorité  locale, 

toutes  les  fois  (|u  il  en  sera  requis,  ses  états  de  recette  et  ses 
registres  de  perception. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  f  intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5/-/it-  LOUIS-PHîLIPPE. 
P&r  ie  Roi:  îe  Ministre Secr^airc         au  dqtarlemcnt  de  l'intérieur, 

fiignë  GuuoT. 

N»*  394.  —  Ordonnance  du  Roi  (Louis  XVIII)  sur 
l'Adjudication  de  Travaux  publics  à  faire  sur  le  haut  et  Im 
Escaut. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Septembre  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  0E 

Navarre,  à  tous  ceux  (}ui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  le  ruMport  de  ngtre  ministie  seciéiaire  d'état  au  dépai  temeiit 

de  1  inîeneur  ; 

Vu  les  proct's-verbaux  dt\s  deux  adjudications  passées  par  fe 
[)rcret  du  département  du  I^'ord  ie  IG  juin  1833,  desquelles  il 
gpperl, 

1®  Qdo  les  travaux  à  exécuter  sur  le  haut  Escaut  d'après  l'ap- 
probation de  notre  directeur  générai  des  ponts  et  chaussées  et  des 
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initier,  montuntà  cinq  cent  quiitrc-vinj;t-sh  mille  huit  ccv.l^  francs^ 
ont  eU'  adjuges  au  mc»v  Au^^usfin  ! îonnorcz ,  luovruiiunt  latoutc^- 
sion  ùoljtcnir  i-'U'lui  (ic  Va  nroro.'^ation  ,  jXMKlant  vinj^t-neuf  ans ,  du 
poaj^c  t'l;i!;!i  :\  i\û  !i:srî  de  Frcsut  s  par  notre  ordouuiuu  e  du  2  -2  oc- 
tobre' 18  17,  et  pcîidant  troiite-scpt  ans^  ecîui  établi  à  iVcluMo 
cllwuy  par  ia  loi  du  13  mai  1818,  portatii  concession  du  canal  de 
ia  Sensée  j 

Que  les  travaux  du  bas  Escaut,  montant  a  quatre  cent  (;nritre- 
vingt-dix  nuiie  francs,  et  ayant  pour  objet  la  construction  de 
l'ecluse  de  RoJif;nios  et  ouvrages  accessoires,  ont  e'te  adjnges  aii 
même  Augustin  Honnorez,  moyennant  lacoiicrs^^ion  à  obtenir  pai* 
lui  d'un  péage  à  percevoir  pendant  six  ans  à  ladite  e'cluse  de  Ro- 
dignies,  immédiatement  après  sa  construction; 

Vu  le  cahier  des  charges  du  18  mai  18S3|  commun  aux  deux 
adjudications; 

Vu  notre  ordonnance  du  32  octobre  1817  qui  autorise  le  sreur 
Honnorez  à  percevoir  pendant  neuf  ans  un  droit  de  vingt-quatre 
centimes  par  tonneau  sur  cîia(jue  bateau  cluu  j^e,  et  de  <îouze  cen- 
times par  chaque  bateau  vide  passant  à  l'écluse  de  Fresnes  sur 
rKscaut; 

Vu  la  loi  du  13  ruai  1818  relative  au  canal  de  la  Sense'e,  en 
vertu  de  hujuelle  ledit  s'icnr Honnorez,  concessionnaire  de  ce  canal, 
est  autorisé  à  percevoir  pendant  douze  ans  un  droit  de  vinji^t-quatrc 
centimes  par  tonnenu  sur  e! '.ujite  bateau  chargé,  et  de  douze  cerj- 
times  sur  chaque  bateau  vide  passant  à  l'écluse  d'iwuy  sur  ic  même 
lieuve  ; 

Vu  la  loi  de  iinances  du  10  mai  18â3|  titre  U,  article  3; 
Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  AVONS  OKDONiNJÉ  ct  ouDONNONs  cc  qui  suit  : 

Art*  1''.  Les  deux  adjudications  passées  au  sieur  A  }i Justin 
Hormorez  par  le  préfet  du  Nord  le  16  juin  1823 ,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  à  faire  sur  le  haut  et  ic  hix^  Eâcaut^  sont 
approuvées. 

2.  Le  sieur  Honnorez  est  autorisé  k  conlinuer  de  percevoir 
pendant  vingt-neuf  ans,  et  aux  mêmes  conditions,  le  dr«it  de 
navigation  étaidi  parnotre  ordonnancé  du  22  octobre  1817 
à  l'éciuse  de  Fresnes ,  et  pendant  trente-sept  ans  celui  établi  ' 
à  lecluse  d'Ivvuy  par  la  loi  du  13  mai  18  18. 

Cette  prori^atfon  commencera  à  courir,  pour  lecluie  de 
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Fj^nes,  à  dater  du  1°'  décemhrc  18.27,  ot  pour  IH^use 
criwuy,  à  dater  du  V  ddcembre  1831. 

3. ^  L écluse  de  Rodigiiies  devra  être  terminée  le  31  dc- 
cembre  1824  au  pius  tard. 

A  dater  du  jour  où  cette  écluse  sera  livrée  i\  la  navigation , 
pendant  six  ans,  le  ûem Honnorez  est  autorisé  à  percevoir 
on  droit  de  dix-huit  centimes  {lar  tonneau  sur  chaque  bateau 
chargé,  et  de  neuf  centimes  par  tonneaii  sur  duique  bateau 
vide  pnssiint  à  ladite  cclusc. 

4.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  du  16  juin  1823  et  ' 
le  cahier  des  chaiiges  du  1 8  mai  précédent  demeureront  an- 
nexés à  la  pràente  ordonnance.  Toutes  les  clauses  et  condi- 
tions qui  y  sont  stipulées  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  cliargé  de  f  exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donnd  èn  notre  cliAteaa  des  Tuilerioi,  le  3  Septembre  de  ron  de  grftce 
18i3  »  et  de  notre  règne  le  Tingt-neuVième. 

SigtU  LOUIS. 

Har  le  Roî  :  h  Hàiistre Secrétaire  ttéUtt  am  département  de  l'intérieur, 

Signë  CoRBiias. 

N<*  Sa5.  —  ORDOifNANcs  DU  Roi  qui  autoTisû  tlee  EsphUaHom 

dans  desi  Bois  communaux  » 

A  Ihiris,  le  90  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français j 

Vu  les  titres  P*;,  III  et  VI  du  Code  fort^sUer  ; 
Vu  l'ordonnance  d'exécution  du  1*^  août  1897; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  » 

Nous  AVONS  ORDONiN^É  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  V^m  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
ddivrance  aux  communes  cî-après  désignées ,  savoir  : 

10  Peaians  (Doobe),  de  la  eonpe  de  tr^  bect^res  de  la  r<î«cnre  de  êe% 

.  bais  ; 

2"  Geilicroy  (Oise),  de  îa  coupe  Jii  tailiis        <oiipos  ordinaires  Utî 
806  I»uia  c{<ii  mit  acluellcmcnt  dépasse  i'ûge  ^e  dix-huil  uus  : 

11  sera  proc<id<$  à  fame'uageneut  deadrle  bois; 
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3^  AI»l»aiis-DeMOiu,( Dovbs ),  de  ia  oonpe  de  Mpt  beetare*  vingl-flz  ares 

de  sa  rr'sprvc  ; 

C tichw illcr  (  Haul-Rliia  ),  de  la  coupe,  par  forrnt'  Je  rcct^pagc,  d'un 
canton  de  ses  bois  lic  la  conicnancc  d'cnvirou  (^uaraute  arcs,  pour  icJit 
cunlou  être  ensiiilc  reuui  au  fiol  forcsiicr; 

50  Yosbies  (  Jara),  de  ia  conpe  d'un  hectare  quarante  area  formant  ia 
r^aerre  da  bois  de  Moegefoûd ,  annexe  de  ladite  comiDODe  ; 

60  Sandet  (Ba8sea-Pjr«^nëes},  d*aa  arbre  chêne  à  prendre  dans  sea  bois; 

7*0  Monticuil  (  IlautefMame  ) ,  de  la  coupe ,  par  forme  de  rccepage»  de 
deux  hectares  appartenant  k  cette  commune  et  formant  une  lisière  de  brous- 
sailles; 

8^  Ilcnncnionl  ^^tcl1?^),  de  la  coupe  de  sept  cent  sotsante-dcux  cliéucs 
ék  (|ualrc-vin«;t-ti  eixe  IViiitier^  à  prendre  dan.«î  ï»ois; 

9^  Rfgnosot  (Doubs),  de  ia  coupe  de  cent  vingt  cLéncs  a  prendre  daâs 
les  coopcii  dej»uncc8  à  Tordinaire  1831  et  des  quatre  an  uëcs  suivantes; 

10*>  Candrasse  (Landes),  de  trois  chênes  à  prendre  dans  ses  bois; 

I  l^Roissy  (  SeineHît^Marne),  de  fa  coape ,  eu  deux  années  successives,  dh» 
treize  hectares  qua  ire-vingt>denz  ares  soixanteT«(-diz-huit  centiares  formant 
la  réserve  de  ses  bois; 

12»  Ahrofl' (Kas-Ubin),  delà  cotipe,  pendant  buit  années  successivrs  , 
de  deux  hectares  quarante  ai'es  à  preiidre  dans  ia  partie  ia  plus  ûgce  de  sca 

H  sera  procède  à  ramdnagcnîcnt  desdits  bois  ; 

130  Louit  (Ilaates  Pyréuees),  de  la  coupe  de  quatre  heictares  cioquanfe 
ares  de  taillis,  et  de  quinze  arbres  à  prendire  dans  ses  bois; 

14?  Tonrnay  (  Uautes-Pyréiiées),  de  la  coupe  de  quatre  hectarek  de  sea 
bois: 

150  Souyaux  (llnutcs-PyreneVs),  de  ia  coupe  de  deux  hectares  de  tailUk 
et  de  six  arbres  à  prendre  dans  ses  boig; 

16<>  Sarrouillcs  (UautcS'Pyrences),  de  viqgt  arbres  à  prendre  dans  ses 
bois  ; 

17"  Rovaameix  (Menrllic),  de  ia  coupe  de  douze  bcclr.res  de  sa  réserve; 
''18^  Cnon  (Meuj-iUe),  de  hi  conpe,  en  deux  aune'es  successives,  de  dix 
Iiectares  cioquante*sîx  ares  de  sa  réierve; 

19^  Errevet  (  Hante^Saone  } ,  de  U  conpe  de  quatre  hectares  de  ta  nfserve 
de  ses  bois: 

II  sera  procède'  h  ramc'nagcnient  desdits  bois; 

909  Pranoîs  (Doubs),  de  ia  conpe  de  neuf  hectares  quatre-vingt- cinq 

ares  de  sa  réserve  ; 

Colmcry  (Nièvre),  de  îa  coupe  d'environ  neuf  hectares  composant 
la  rescrv'c  de  Vandoisy,  annexe  de  cette  conmiune; 

23^  Barbazan-Debat  (  Jlautcs-P^rece'cs),  de  quinze  arbres  depcj^^sans 
de  ia  reserve  de  ses  bois  ; 

S3»  Anmets  (Moselle),  de  la  coupe  de  seize  hectares  JffJerVdserre  de 
ses  bois  de  Crusnes,  annexe  de  cette  commune  ;  " 

240  Merryvaux  (Yonne),  de  la  coupe,  pour  fordinaipif^lBdl-,  de  six  à 
sept  hectares  environ  de  ia  reserve  de  ses  bois«  ^^'^ 

2,  11  sera  proçëdéà  la  vente  et  adjudication  de  Tcmondage 
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<Io  <li%  chênes  existant  dans  les  bois  communaux  de  Ponts 

(^n.isses-Py  rénées  ). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  élat  des  financfs  et  de  l'in-. 
tcrieur  sont  chargés  de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5?>r"e  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  h  Ministre  Secrétaire  d'ttat  des  Jinanccs , 

Signe  Louiâ. 

N"  39 (î.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  lieutenant 
f^c'ncral  baron  Saint-Ctfr-Nugues  directeur  gênerai  du  personnel 
au  ministt  rc  de  la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  comte 
Gcntil-Saiîit-Alphonse  ^  njarcclial-dc-camp ,  dont  la  démission 
a  été  acceptée.  (  Paris,  ù  Novembre  IS30.  ) 

N"  397.  — ■  OiinoNNAXrE  du  Roi  qui  nomme  secrétaire  ge'nJral 
du  ministère  de  la  justice  M.  Rcnouurd,  conseiller  d'état.  [Paris, 
9  Novembre  JS30,  )  • 

N  '  308.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  fe  comte  Trcilhard 
.   prcTct  de  police  à  Paris.  {  Paris ,  7  Novembre  Jd30.  ) 


309.  —  ORDONNANCE  DU  Rot  qui  nomme  M.  /??7/'^i- pccrélairr? 
générai  de  la  préfecture  de  police,  [Paris,  iO  Novembre  J630,  ) 

^i**  400.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Baudc  sous- 
secrctaire  d'état  au  département  de  rintérieur.  (  Paris,  40  No* 
vembre  4830.  ) 

N®  401.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  îc  nrof"r=;-vcrbal 
constatant  que  les  experts  régulièrement  nomr.îcs  par  h;  prcl'et 
du  département  de  la  Hante-Garonne  ont  opéré  la  de'iimitafion 
de  la  foret  royale  de  Portcl  d'avec  la  propriété  du  sieur  OusteL 
{  Paris,  47  Septembre  4830.  ) 

402.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-vcrhal 
constatant  que  1rs  experts  régulièrement  nommés  par  le  préfet 
du  département  de  la  Meurthe  ont  opéré  la  délimitation  de  la 
forêt  royale  de  Xircliange  (  INÎcurthe  )  d'avec  les  bois  de  la 
commune  deMaizières.  (Parti,  47 Septembre  4830,) 

N*>  403.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal 
I  constatant  que  l'expert  régulièrement  nommé  par  le  préfet  du 
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.  département  de  i'Aisne  a  opère'  la  de'Hmilatiou  des  hois  de  la 
comnmne  de  Prunes  d'avee  ceux  du  sieur  Aigoin,  qui  y  soiU 
contigus.  {Paris,  17 SejJtcmhrr  }S30.  ) 

N"  404.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  procès-vcrbaï  qui 
constate  que  les  cxj)erts  re^nlièrenient  nouinics  parle  pr('rrt  du 
département  de  Seine-et-?vîarne  ont  f)pere'  la  delinutaliou  {\o  la 
foret  royale  de  Montreaux  d'avee  les  propriétés  qui  l'entourent, 
est  approuve,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  dans  le  cas  où  elles  se  croiraient  lésées.  [Paris, 
26  Septembre  1S30.  ) 

405.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal 
constatant  que  les  experts  re'golièrement  nommes  par  le  préfet 
fie  la  Côte-d'Or  ont  opère  la  délimitation  des  bois  du  hameau 
du  Petit-Jailly,  de'penaant  de  la  commune  deTouiHon,  d'avec 
les  proprie'tes  qui  les  avoisincnt.  (Paris,  2$  Septembre  48S0>  ) 

N**  406.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  du  procès- 
verbal  constatant  que  les  experts  régulièrement  noinnie's  par  le 
préfet  du  département  de  îa  Meurthe  ont  opère  la  délimitation 
de  la  eense  de  la  Valrade ,  appartenant  au  sieur  Cnrrigcux , 
(lavée  les  bois  de  l'filtat  dits  Taugesval  et  Clairhois  Haut- 
chemin.  [Paris,  9  Octobre  1830.) 

407.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bohain  preTet  de 
la  Charente,  en  remplacement  de  M.  JakandeBellepttîe,  (Paris, 
44  Octobre  1830.) 

408,  <^  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  des  Ponts  de  Ce,  de'partement  de 
Maine-et-Loire.  (  Paris,  19  Octobre  1830.  ) 

N<>  409.      Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  second  commissariat 
de  police  dans  la  ville  d*AlaiS|  département  du  Gard.  (  Paris, 
Octobre  1830.  )  . 

410.  — •  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  conmissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Brie-Comt^-Robcrt,  département  de 
Seine-et-Marne.  (Paris,  S 2  Octobre  1830.  ) 

N'Mll.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  commissariat 
de  police  crée'  dans  la  ville  de  Luçon  (  Vendée  )  par  une  ordon- 
nance du  13  juin  lSi7.  (  Paris,  7 Novembre  1830,  ) 
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N**  4M.  —  Ordonnance  du  Roi  qiri  c'(aJ)îit  un  socomi  commis- 
sariat de  police  la  vill(^  de  Duokerquey  département  du 
Nord.  (  ParU,  7  Novembre  1830,  ) 

N*  413.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  établi  dans  le 
quartier  de  Saint-Clair,  section  de  la  commune  de  fa  Croix- 
Roiissc,  arrondissement  de  Lyon,  département  du  Rhône,  un 
troisième  adjoint  au  maire  do  ccUe  commune,  lequel  sera  chargé 
de  receroir  les  actes  civils  dans  ladite  section  et  d'y  exercer  la 
police  par  délégation.  (Paris,  7 Novembre  iS30.  ) 

No  414.  —  Ordonxaisce  du  Roi  qui  autorise  racceptation  de  !a  Dona^ 
tioD  faite  à  l'hospice  de  D^rw^ta/ (  Scinc-lufericure  ),  par  M«>«  vcave 
MarioUep  d'une  sammo  de  4000  francs,  d'objets  m'obilicrs  estimes  300  fr. , 
et  d^uiie  rcute  auuucUc  et  perpétuelle  de  GO  francs.  {^Paris ,  7  Octoàfe 
iS30.)  .  

415.  —  Ordonnancb  Roi  qni  autorise  Tacceptation  de  la  Dona- 
tion d'une  somme  de  1^77  francs  faite  an  bureau  de  bienfaisance  de 
(jtéraràner^ M.  et  M««  Jmig.  {Paris,  7  Octobre  18S0.  ) 

N<*416.  —  OanoMiTANCB  nu  Roi  portant  que  les  communes  ^Izon  et  de 
Vayresoni  di:;ir:iites  du  canton  de  Fronsac ,  arrondissement  de  lÀboumt, 
département  de  ia  Gironde,  et  réunies  à  cehii  de  lÀbourne,  même  arron- 
dissement {Paris,  7  Novembre  ) 
t 

Certifié  conforme  par  nous 

Ganfe  des  sceaux  de  France  y  Ministre  Secrétaire 

d'état  au  dejjartemcnt  de  la  justice, 

A  Paris ,  le  19  *  Novembre  18  30, 
DUPONT  (de  l'Eure). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnllethi 
à  la  Chaacellerie. 

On  s^abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  f  k  raison  de  9  Tranes  pur  an  »  •  la  caisse  4e 
rintprimerîe  roy&ie ,  ou  ehes  lté  Oirectcu»  dea  poste»  des  dtfpartemena. 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

10  Novembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N'*  23. 


N<>  417.  —  Ordonhancb  do  Roi  portant  îfammoÊÙm 

à  trois  Ministèreo, 

A  Paris,  le  17  Novembre  1830. 

LiOUIS-PHILIPPE  /  Roi  des  Français,,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

M.  le  comte  Sébastiani ,  ministre  secrëtaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire  d'ctat  au  département  des  affaires  étrangères, 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal  marquis  Mahon,  pair  * 
de  France,  dont  la  démissipn  est  acceptée. 

M.  le  comte  Armant,  pair  de  France,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  de3 
colonies,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Sébastiani, 

M.  le  iqaréchal  SouU,  duc  de  JUalmatie ,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
guerre,  en  remplacement  de  M.  le  maréclial  comte  Gérard, 
3ont  h  démission  est  acceptée. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
PStr  It  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fimmùtS, 
Présid&U  du  Conseil  des  ministres, 

Sîgntf  J.  LàFFITTS. 

418.       Ordonnance  du  Roi  relative  à  l Organisation 

du  Corps  du  Génie» 

A  Pftris,  le  14  NoTembre  1830. 

LOUIS-PHII.IPPE,  Roi  DES  JFHAKÇAI3,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SAliJlV 

Vu  rordoonance  royale  du  13  décembre  t8S9  pertaoâ  organi- 
sation du  corps  du  génie  ; 

IJC  Série.  —  r  Partie.  D  d 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^étai  au  départemeni 

de  la  guerre,  . 
Noos  AyoHS  ORDôNKB  et  ORDONNONS  oe  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER- 
État-major^ 

Art.  1''.  Le  complet  des  officiers  de  rétot-majordu  corps 
dtt  gënic  eslt  porté  à  3S0  ;  savoir  : 

24  coloneU, 

i4  lieatenans-colonelf» 

73  cliefii  de  batefllon , 
130  capitaines  de  classe, 
130  capitaines  d«â*  classe  et  lieutenans. 

Total...  380. 

TITRE  II. 
Troupes. 

2.  Chacun  des  trois  régimens  du  gënie  serai  augmenté  de 
deux  compagnies  de  sapeurs:  en  conséquence,  chaque  bataillon 
sera  composé  de  huit  compagnies  actives,  au  lieu  de  sept. 

3.  Un  Second  adjudant-major  sera  rétabli  dans  chaque  ré- 
giment du  génie. 

4.  Par  suite  de  ces  dispositions,  f effectif  des  r^;imens^  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit ,  tant  sur  le  pied  de  gueiTe  que  sur  le  pied 
de  paix. 


,1.1  ..:>).  ^ 


!Etat-ma|or 
3eize  compagnies.' . 
Oadresde  deux  com- 
pagnies de  dc'pôt. 
Enfans  de  troupe, . 

Total  ponriiii  régiment. .  « 
TofAt  f««r  trois  nlgâBibns 


PIED 

DK  GtTRRRE. 

PIED  DE  Fk^VÎM^II 

OSi. 
ciers. 

Trou- 
pes. 

Offi- 
ciers. 

Trou- 
pes. 

TOTAI«| 

64. 

16. 
9»400. 

S8. 
2,464. 

12. 
64. 

16. 
1,639. 

28.  1 

8. 

u 

24. 
32. 

32. 
32. 

a 

H 

n 

32. 

a 

39. 

84. 

S, 47  S. 

i,6«6. 

,76. 

>  • 

1,680. 

1,756. 

S5«. 

7,416. 

7,€ef. 

994. 

S,t>4«. 

S,968. 
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TITRE  III. 

« 

Dispositions  générales. 

5.  L*article  3  de  Fordonnance  du  13  décembre  1829 ,  et 

toutes  autres  dispositions  qu'elle  renferme  qui  sont  contraires 
à  la  présente  ordonnance^  sont  et  demeurent  abrogés. 

6.  Notre  miiiislre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  deia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPfi. 
Par  le  Hoi  :    Mtodêtre  Seerétaire  «Tétai  de  la  guerre  ; 
V  Signe  M»'  C<«  G£RAAD. 


N**  419. — OiinONNANCE  DU  Rof  portant  qu'il  sera  formé,  pour 
le  service  de  l'Armée,  celui  des  Places  de  l'intérieur  et  des  Parcs 
de  construction  d' équipages,  un  IVain  des  équipages  et  des  con^ 
pagnie&  d'ouvriers, 

A  Ptrii,  ie  10  NoTemiire  1830. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  prâens 
et  à  Y^ir,  8ALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre. 

Nous  AYONS  OROONMB  et  oaDONNONS  ce  qui  sult  :  / 

Art.  V\  II  sera  formé  pour  le  service  de  f  armée ,  celui 
des  places  de  Tintérieur  et  des  parcs  de  construction  d'équi- 
pages, im  tianfi  des  équipages  et  des  compagnies  douvrien 
dont  la  force  et  k  composition  sont  arrêtées  ainsi  qu  ii  suit  : 
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%  En  temps  de  paix,  les  huit  compagnies  actives  du  train 
et  ia  compagnie  de  dépôt  seront  chargées  de  la  garde  des 
parcs  de  construction  ;  elles  exécuteront  avec  les  chevaux  et 
voitures  à  leur  disposition  les  transports  reiatifs  au  matériel 
des  équipages  et  aux  divers  services  du  ministère  de  la  guerre; 
elles  feront  en  outre  le  service  des  garnisons  oii  elles  seront 
placées ,  soit  seules,  soit  concurremment  avec  les  autres 
'  corps  de  ligne. 

'En  temps  de  guerre,  la  compagnie  de  dépôt  restera  seule 
chargée  du  service  des  parcs  et  du  service  de  l'intérieur. 

3.  Les  huit  compagnies  de  réserve  ne  seront  mises  en 
activité  qu'en  temps  de  guerre. 

En  raison  de  cette  disposition,  les  officiers  de  ces  compagnies 
ne  recevront  que  le  traitement  de  disponibilité  :  les  sous-olficiers 
jouiront  de  la  solde  de  coiigé  de  semestre ,  ou  seront  envoyés 
en  congé  temporaire  d'après  leur  demande,  et  tous  les  soldats 
seront  envoyés  en  congé  temporaire. 

Lorsqu'il  y  aura  des  vacances  d'emplois  dans  les  compagnies 
actives,  les  oÛiciers  en  disponibihté  en  seront  pourvus,  et  ceux 
nouvellement  promus  pour  compléter  les  cadres  recevront 
la  solde  de  disponibilité» 

Les  manques  au  complet  en  sous-ofliciers  et  soldats  des 
compagnies  actives  seront  remplis  par  des  sous-officiers  et 
soldats  des  compagnies  de  réserve ,  qui  seront  eux-mêmes  rem- 
placés par  les  sujets  proposés  à  l'avancement  et  par  les 
recrues. 

La  tenue  des  contrôles  de  ces  compagnies  sera  particuliè- 
rement confiée  au  major  du  corps,  qui  aura  soin  de  se  faire 
tenir  au  courant  de  toutes  les  mutations  des  hommes  en 
congé,  en  correspondant  à  cet  effet  avec  les  capitaines  de 
recrutement. 

4.  Le  nombre  de  compagnies  du  train  des  équipages  pourra 
être  augmenté  en  temps  de  guerre,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice de  l'armée;  mais,  à  la  paix,  la  composition  du  corps  du 
train  sera  réduite  à  huit  compagnies  actives,  à  une  compagnie 
de  dépôt  et  à  huit  compagnies  de  réserve. 
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5.  A  letat-majorda  corps  du  train  des  équipages^  tel  qu'il 
est  déterminé  par  Fordonnance  du  1 4  mai  1 S 23  »  U  sera  ajouté 
un  aide-chirurgien-iiiajor# 

L'adjudaiit-major  pourra  être  choisi  indifléremment  parmi 
les  iieutenans  ou  les  capitaines ,  ainsi  que  cela  est  r^é  pour 
les  autres  corps  de  troupes,  et  aiors  ie  lieutenant  pourvu  de 
ces  fonctions  jouira  de  la  solde  et  des  accessoires  de  capitaine 
en  second. 

En  temps  de  paix,  le  nombre  des  chefs  d'escadron  em- 
ployés au  commandement  des  compagnùs.  du  train  est  fixé 
il  deux;  en  temps  de  guerre,  ce  nombre  sera  augmenté  sui- 
vant les  besoins  du  service ,  mais  toujours  à  raison  d'un  chef 
d'escadron  par  quatre  compagnies. 

Ceux  de  ces  officiers  supérieurs  qui  ne  seront  pas  conservà 
en  activité  pendant  la  paix^  jouiront  du  traitement  de  diqpo- 
nibihtë. 

6.  Lorsque  les  travaux  des  parcs  n'exigeront  pas  en  temps 
de  paix  l'emploi  de  tous  les  sous-oiliciers  et  soldats  des  trois 
compagnies  d'ouvriers,  notre  ministre  de  la  guerre  déterminem 
le  nombre  de  sous-officiers  et  soldftts  de  ces  compagnies  qui 
devra  être  envoyé  en  congé  temporaire.  LeHectif  de  ces 
compagnies  ne  pourra  cependant  être  au-dessous  de  celui  de 
paix  déterminé  par  l'ordonnançé  du     février  1S23. 

7.  En  temps  de  guerre,  le  matmiei  des  compagnies  du  train 
des  équipages  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

!99  de  scllc 
SSO  de  timii,  y  co»prii  16  iiMilft4e^ied. 

64  caiiioiii. 
1  prolonge. 
1  forge* 

66  Toitures. 


S80  Bamds  complets  dont  I 


140  de  devant. 
1   140  de  dcrriirc. 
140  selles  d'attelage  complètes  avec  biidcs  et  filets. 
148  bridons  «fabreuToir. 

S9  aeUes  me  fontei,  brides  et  filets ,  pour  soosHiffipiers,  (ngadiert  et 

trompettei.  ^ 
S9  couvertures  en  laine. 
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20  housses  en  drap. 
109  schabrtiques  en  peau  «le  mouton  avec  surfaix  pour  selles  dattclage  et 

de  Bous-officiers. 
1G6  porte-canons  et  courroies  porte-crosse.  . 

Plus  ia  caisse  de  pharmacie  ve'ttîrinaire  ,  les  caisses  d'outris  et  effets  de 
rechange  ne'ccssaires. 

En  temps  de  paix  ,618  chevaux  seulement  seront  conser- 
vés pour  le  service  des  parcs  de  construction ,  les  services  de 
fintérieur  et  l'instruction  des  hommes.  Ce  nombre  pourra 
être  augmenté,  d'après  un  ordre  de  notre  ministre  de  îa  guerre, 
pour  l'exécution  des  transports  qui  devraient  avoir  quelque 
durée. 

8.  Les  compagnies  d'ouvriers  qui  fourniront  des  sections 
pour  le  service  des  parcs  de  réparation  de  l'armée,  auront  à  la 
suite  de  ces  sections  une  division  du  train  composée  de  cin- 
quante-six sous-officiers  et  soldats,  et  de  quatre-vingt-un  che- 
vaux, dont  neuf  de  selle  et  soixante-ct-douze  de  trait,  pour  la 
conduite  de  six  caissons ,  quatre  prolonges  et  six  forges  de 
campagne,  ainsi  que  cela  est  déterminé  par  l'ordonnance  du 
19  février  1823. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  îe  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé        C'«  GÉRARD. 

JV"  420,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  remploi 
d' Aumônier  dans  les  Rcgimens, 
A  Paris,  le  10  Novembre  1830. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*e'tat  de  la  guerre, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  L'emploi  d'aumônier  dans  les  régimens  de  Farrace 

est  supprimé. 

2.  Il  sera  attaché  désormais  un  aumônier  dans  les  garnisons, 
places  et  étabiissemens  militaires  où  le  clergé  des  paroisse.' 
sera  insuffisant  pour  assurer  le  service  divin,  de  même  qu» 
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chaque  brigade,  lorsqu'il  y  aura  des rassemblemens de  troupes 

en  divisions  ou  corps  d'armée. 

3*  Les  ecclésiastiques  actuellement  employés  danà  les 
crorps  en'  qualité  d'aumôniers  seront  remis  immédiatement  à 

la  disposition  des  évéques  diocésains. 

Il  leur  est  accordé,  à  titre  d'indemnité,  six  mois  de  leur 
traitement,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  années  de  ser- 
vice. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHIUPPE. 
Pter  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre. 

Signé  M"^  C>e  GÉRARD. 


491.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  rétabUssement 

du  Jury  en  Corse, 

APnris ,  !e  lâ  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préms 

et  à  venir ,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  29  juin  1814  ,  qni  institue 
une  cour  de  justice  crimineHe  en  Corse,  et  qui  J'autorise  à  juger  les 
procès  criminels  au  nombre  de  six  ou  de  huit  jiigesi  saosle  concoure 

des  jurés  ; 

Vu  l'article  1 S  de  la  charte  oonstitutionDene,  daooei  il  résulte 
que  les  lois  ne  peuvent  jamais  être  suspendues;  Farticle  54,  qut  în- 
lerdit  la  créatioD  de  eommissions  et  de  tribunaux  extraordinaires,  a 
quelque  titre  et  sous  quelque  deoomiaatîoa  que  ce  puisse  être ,  et 
1  article  70  y  qui  abroge  toutes  les  lois  et  ordonnaneies  en  ce  qu'îles 
ont  de  contraire  à  cette  charte  ; 

Considérant  qu'il  resuite  de  la  combinaison  de  ces  articles,  que 
Fordonnance  du  S9  juin  1814,  ct-dessus  citée,  est  abrogée ,  et  qu*tl 
importe  de  rétablir  en  Girse  fînstitudon  du  jury  en  j  exécutant 
toutes  les  lois  existantes  qui*  j  sont  relatives; 

Sur  le  rapport  de  notre  s^arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  \ 

Notre  Conseil  entendu, 

Noua  àxov$  osnoiimt  et  obbonkons  ce  qui  suit  t 
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Art.  V\  Le  jugenient  par  jurés  est  rrftablt  dans  le  dëpar* 
tement  de  ia  0>rse.  En  conséquence  ^  toutes  les  lois  existantes 

relatives  au  jury,  notamment  celles  des  2  mai  1827  .et  2  juillet 
I82S9  y  seront  exécutées. 

2.  Aussitôt  la  réception  de  la  présente ,  le  préfet  s'occupera 
de  h  formation  des  listes  électorales  etdu  jury^  en  se  conTor- 
mant  aux  lois  précitées. 

3.  Pour  cette  fois  seulement,  il  publiera,  le  1*'  décembre 
prochain,  la  liste  générale ,  et  successivement,  tous  les  quinze 
fours ,  les  tableaux  de  rectification  prescrits  par  i'artide  lô  de 
la  loi  du  2  fuillet  1828. 

4.  Le  1^' février  1  831  ,  le  préfet  procédera  à  la  clôture  de 
la  liste.  Le  dernier  tableau  de  rectilicatioa  et  l'arrêté  de  doturc 
jseront  affichés  le  4  du  même  mois.  . 

5.  Immédiatement  après  la  clôture  dé  la  liste  générale ,  le 
préfet  en  extraira,  sous  sa  responsabilité,  une  liste  pour  le 
service  du  jury  pendant  l'année  183 1 ,  et  il  la  transmettra  sans 
déki  au  ministre  de  ia  justice^  au  premier  président  de  la 
cour  royale  et  au  procureur  général. 

6.  Le  premier  président ,  aussitôt  qu*il  aura  reçu  la  liste 
transmise  par  le  préfet,  procédeia  au  tirage  au  sort  des  jurés, 
conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  2  mai  1827. 

7.  A  iavenir .  ia  révision  annuelle  des  listes  électorales  et 
du  jury,  et  les  modifications  qui  y  seront  faites,  auront  lieu 
aux  époques  déterminées  par  la  loi  du  2  juillet  18  28. 

8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente,  notamment 
f ordonnance  royale  du  29  juin  lSi4,  sont  et  demeurent 
abrogées* 

'  9.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 

partement de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bufletin  des  lois. 

Sipié  LOUIS  PHILIPPE. 

•  Par  le  Aoi  :  le  Garde  (Us  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'iUU 

au  département  de  la  justice, 

Signé  UupOKT  C  de  r£ure }. 
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4Sâ.  —  Ordonnance  du  Roi  (  Louis  XVIII)  qui  met 
la  Corse  hors  de  la  Charte  y  quant  au  Jurif, 

APAnf»Ie99Junl8l4. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  Faamc£  et  D£ 
Navarre  y  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Va  Farticle  S7  de  la  loi  du  SO  avrii  1810,  et  Fartide  59  delà 
cBarte  constitutionnelle  que  nous  avons  octrojee  à  nos  sujets  ; 

Considérant  que  depuis  cette  charte  constitiîrîonnelle  la  cour 
spéciale  dite  ëxtraordinaif*o,  tfoi  existe  dans  l'île  de  Corse,  ne  doit 
conserrer  cette  dénomination  ;  que,  d'un  autre  côte ,  il  ne  nous 
ptraît  pas  convenable  d'y  introduire  en  ce  moment  la  procédure 
par  jures ,  qui  n'y  a  jamais  etë  établie,  et  que  la  cour  spéciale  dite 
extraordinaire  est  réellement  dans  la  Corse  une  cour  ordinaire , 
poisqu'eile  nW  composée  que  de  magistrats,  qu'elle  connaît  des 
crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  dans  le  reste  de  la  France 
tax  cours  d'assises ,  et  que,  sauf  le  concours  des  jures,  elle  suit  les 
mêmes  formes  de  procéder  que  les  cours  d'assises; 

Sur  le  rapj)ui*t  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de 
Fhmce,  le  sieur  Damhray , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SuÎL  : 

Abt^  V%  La  i^ur  spéciale  ;  extraordii^aire  qui  emte  à 
Ajaccio,  et  qui  est  prise  dans  le  sein  même  de  notre  cour 
royale ,  portera  à  l'avenir  le  nom  de  cour  de  justice  eiimi" 

nelle. 

2.  Ëile  ne  pourra  juger,  couformément  à  la  loi  de  .son  ins- 
titution, quau  nombre  i>air  dé  six  ou  de  huit  juges. 

â.  Ses  airéts  continueront  d'être  sujets  àu  recours  en  cas- 
sation. 

Si^é  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Chancelier  de  France, 

Signé  Pambray. 

423.  —  Oadounance  du  Roi  qui  sujitprime  la  Congrégation  . 

du  Saint-Esprit» 

a' Puis,  le  37  Oclobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  deô  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  maiiue  et 
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des  oolomes  «or  la  conçi'dgation  du  Strint-Esprit,  autorwee  oolc- 
rieurement  ii  la  lot  du  9  janvier  1817 1  et  destinée  à  former  des 
prêtres  your  les  colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Fétat  de Fiostmction 
publique  et  des  cultes , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  €i,  oiu>ONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Ld  disposition  de  rordonnance  dn  9  &vi9  1816 

qui  accorde  un  secours  annuel  de  cinq  mille  francs  à  la  con- 
grégation du  Saint-Esprit,  est  rappprtée. 

Cette  dépense  cessera  d'être  sapportée  par  TÉtat  à  dater 
du  l^""  octobre  1830. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  rfétat  au  département  de  l'ins- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  erdonnance,      sera  insérée  att  BuUedn  des  lois. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 
Pftr  le  Boi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'instruction  pubUquc 
I       et  des  cultes, 

gigné  Duc  DB  BaooLiB. 


494,  —  OnDONNANCB  DU  Roi  (  Louis  XVIII  )  qui  reeonnaù 
V  t^xiêtence  de  deux  Cengrégations  d'kammeê  et  leur  aewri^ 
des  secours. 

APftris.IeS  Avril  1816. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fraî^ce  et  db 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Finterieiiri 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  X 

Art.       n  est  accordé,  à  compter  du  1*'  janviar  1816, 

1**  un  secours  annuel  de  quatre  mille  francs  2i  la  congrégation 
des  Lazaristes,  2**  un  secours  annuel  de  cinq  mille  francs  à 
«  cdle  du  Saint-Esprit 

S.  Ces  secours  serdnt  imputés  sur  les  fonds  compris  dans 
le  budget  du  ministère  de  fintérieur  pote  les  dépenses  du 
clergé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Doantf  en  noCr* eèAteMi  dMTnîkrica,  le  â  Avril,  Fan  dé  grâce  181C,  et 
de  BOCro  règne  le  Tingi-et-uniime. 

Stffné  LOUIS. 

Fftr  ie  Rcri  :  £i  Ministre  S€erék00  tTéiat  tm  département  de  l'intérieur, 

^^^^^^^^  fii^e  Yavui^avc* 

N°4i5. —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  dps  Exploitations 

dans  plusieurs  Bois  communaux, 

A  Pkrii,  le  S7  Octobre  1830. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français; 

Va  les  titres     III  et  VI  du  Code  forestier; 
Va  Tordoonance  d'exécution  du     «out  1897  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  ûoaaœs 
Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 
Ato.  V\  L  administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  designées ,  savoir  ; 

10  Bourmont  (  Haute-Marne  ),  de  la  coupe  de»  brilu  et  arbres  qui  le 
trouveront  sur  le  nouveau  tracé  d  un  chemia  qui  trayene  aes  bois  et  qui 
doit  être  porte  à  ia  largeur  de  cinq  mètres;  *  " 

Sazos  (Hautes-Py renées),  de  quinze  sapins  à  prendre  dans  ses  bois- 

3»  Fizio  (Côte-d'or),  Je  la  coupe  de  neuf  hactarca  quarante-et-ua  aras 
de  la  réienre  de  see  bois  ;  ^ 

4P  Vaillant  (  Ilaate41anie  ) ,  ^e  fa  coupe  de  huit  bectares  de  ses  bois 
60  MalviUers  (  Haute-Saoae),  de  la  coupe,  par  forme  derecénage  du 
canton  de  ses  bois  dit  Fem^l;  les  yieiiles  futaies  qui  se  trouvent  £uis  ce 
canton  en  seront  extraites  et  sereiU  remplacées  par  un  nombm  qimdFe^  dm 

plants  de  hautes  tiges  : 

6°  Châteauneuf  (  Nièvre  ) ,  de  la  coope  de  cent  miilieis  de  roqett^l  à 
prendre  dans  la  réserve  de  ses  bois  ; 

n^h^^  <ï«  ^'Hdtei  (  Haute-Garonne  ) ,  de  la  coupe  du  qm^t  en  réserve  de 

8»  Venneas  (Ilscbs  ),  de  ie  coupe  de  coiq  bectares  quarante-six  ares  de 
ia  réserve  ,de  ses  bois  ;  . 

9«  Moacley  (  Doubs  ),  d*wie  demi.coiqpe  dan  fa  ferét  du  Gnuid-Bonot 
et  d'une  autre  demi-coupe  dans  la  forêt  de  rAige-roade^  cb»Me  anée 

pendant  dix  ans  et  à  partir  de  l'ordinaire  prochain  :    *  *, 
Les  demi-coupes  de  la  forêt  de  l'Aigc -ronde  seront  rep.enpfdcs  chaqae 

année  aux  frais  de  la  commune  aussitôt  après  leur  exploitation  ; 

10**  Hunskirich  (  Meurthe  ) ,  de  la  coupe  des  bois  existant  sur  letncë 

d  nn  cbemin  à  oavrir  sur  la  rive  septentrionale  de  ses  bois  ; 

iio  Gespnnsart  (Ardennes),  de  la  coupe  d'environ  seize  bectares  de  la 
reserve  de  ses  bois  ; 

1*»  Bnres  (  Menrthe  ),  de  la  coupe,  par  (fiant  de  reccpa«c.  de  six 

beotaresqnatre^ngt-dia-eept  ares  de  ses.  bois; 
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Plobsbeîm  (  Bt»-Rbin  )  «  de  la  coupe  des  hoh  à  niTaler  dans  pIoMurs 

Ctntons  de  sa  forcH  conmuinalc  ;  * 

l4o  Lanqiertiàeiai  (fias-Ehin  )>'de  la  conpe  de  quatre  hectares  de  set 

bois  : 

Pendant  quatre  annc'cs  successives,  les  coupes  affouagèrcs  annuelles,  de 
cette  commune  ne  pourront  excéder  deux  hectares. 

2.  Il  sera  procédé  à  l'aménageinent  des  bois,  1**  de  b 
commttne  de  Val  d*ÂjoI  (  Vosges  )^     de  la  commune  cTAn- 

tully  (  Saone-et-I.oire  ). 

3.  La  commune  de  Borcîes  (  Basses-Pyrénées  )  est  autorisée 
à  établir  une  pépinière  d'un  hectare  à  l'extrémité  orientale 
de  ses  bois*  li  sera  procédé  à  h  vente  de  cinquante  chênes 
têtards  qui  se  trouTent  sur  femphcement  de  cette  pépinière. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  iexécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Louis. 

N**  436.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal 
constatant  que  ies  experts  régulièrenient  nommés  par  le  pr^et 
'  du  département  du  Bas-Rhin  ont  opéré  la  délimitation  des  pro- 

Eriétés  contiguës  dites  Kohlbachel  et  Langthal,  appartenant, 
i  première,  aux  sieurs  Biaise  Vcndêtseker,  maire  de  la  com- 
mane  d'£rlenbach,  et  Jacques  Biaise,  aubergiste  à  Vilié,  et  ia 
seconde,  à  Nicolas  Clad  et  consorts,  demeurant  à  Trienbach, 
et  la  foret  de  l'Etat  dite  Ungenbcrg ,  ainsi  que  ies  terres  et  forêts 
'  coroniuiiales  de  Trienbach.  (  Paris,  26 Septembre  ^SJO,) 

—  Oroonnàncb  nu  Rot  qui  approuve  le  procè^-l 
.  çOIWtt^ant  que  les  experts  régulièrement  nommtes  parrleV 
du  (fépartèmerit  du  Bas-Rhin  ont  ope'ré  la  délimitation  dè 
ifeiii^oiliimnne  de  Spanbach  d^avec  ies  propriétés  qui  leîi^i^î- 
,  «onneut.  (  Paris ,  26  Septen^rh  iSSÛ,  \         ^  V 

N**  428.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal 
constatant  que  les  experts  régulièrement  nommés  par  le  prcYet 

«     du  département  de  l'Aube  ont  opéré  ia  délimitation  tlu  canton 

>  des  bois  de  ia  commune  de  Vitry-le  Croisc  dit  Pentecôte  d'avec 
ia  forêt  de  Bossican  ,  appartenant  à  M.  de  Sainte-Maure.  (  Paris. 

■   26  Septembre  JàJO.)      -  -  - 
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N*>  4S9.  —  Oroohnangb  du  Roi  qw  mainlieiit  son»  ie  régime 
forestier  les  Ikûs  communaux  cM^wès  désignes,  savoir  : 


Commune  de  Carumany*  

■  ■  iTArîîfèlos  

 de  Banyufs-sai'-mcr  

-  cI'Aiiglès  

I      II  ■       de  Formiguères  

— —  de  Pay-Valtdor  et  Rintort   • 

de  Fontpédroiue  et  Prals  Saint-Thomas. 

 —  de  Palan  

I       ■■   ■    d'Oflse  ja  •••.«.••••••.••• 

■  1 1  I  ■  de  Nahuje  .«•••.••••••••••• 

I    de  Sainie-Lcocadie  

 ^^d'Err  ,  

 (rOlrtto  et  Évol  

■  de  Fujols  

•  de  Fontrabîovie  et  EsponsonHte  

I  de  lio  (  Pyr^ni^ea-Orientales  )«••«•••• 

(  Paris,  26  Septembre  1830,  ) 
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N*'  430.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

Premièrement,  que  les  bois  appartenaift  aux  communes  ci- 
après  désignées  sont  et  demeurent  soumis- au  régime  forestier, 
savoir  ^ 

Les  pnrtîes  de  bon  de  fa  commune  dé  SaintoGenès-Cbanpeepe  «u 

de  SCS  annexes  (  Landes  ) ,  désignées  par  raJministratiou  des  forêts  ; 

La  totalité  des  bois  de  la  commune  de  Saint  -  Vincent  de  Pftnf 
(  Landes  ) ,  d'uno  (  nntmaniîe  de  denz  cent  vingt-huit  hectares  cinqnante- 
hnit  ares  vinf^t  centiaK's  ; 

3°  La  totalité  des  bois  de  la  commune  de  Rivière  et  Saas  (Landes  )y 
d'une  contenance  d'environ  deux  cents  hectares; 

4^  Les  parties  dn  bois  de  la  commune  de  Blallemont  (  Bouches-du- 
BLbône  )  connues  tous  le^  nom  de  Caniottê  dee  tle»  ; 

Tons  les  terrains  boisés  dépendant  de  la  forêt  de  Pojanue,  commune 
du  même  nom  (  Landes  )  : 

Deuxièmement,  que  les  six  hectares  <în  communal  cîe  Lasalle 
qui  avaient  ete  maintenus  sous  le  re'fMme  forestier  pur  onlon- 
iiauee  du  17  février  1830,  sont  abandonnes  à  fa  libre  disposition 
<le  la  commune  de  Rouniouies  (  Basscs-Alpcs  j.  (  Paris,  20  Oc^ 
tobrc  1830.  ) 
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N*»  431 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  noinnxç  M.  Girod,  de  TA  in , 
conseiller  d'état  en  service  orcUnaire.  (  Paris ,  7  Novembre 
1830.  ) 


N"  432.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepiation  du  Legs  de 
(îOO  fr.  fait  à  Thospice  de  ViUencu\'e  de  Uerg  (  Ardcche  )  par  M™*  veuve 
Delière,  (  Paris,  7  Octobre  1830.  ) 


N°  433.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation  de  deux  Legg 
de  600  fr.  chacun,  faits  k  Thospice  de  Saulieu  (  Côlc-dOr  )  par  M™»  veuve 
3lerle,  (  Paris,  7  Octobre  fS30.  ) 


N°434.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  auW)risc  facceptation  du  Legs  de 
1000  fr.  fait  au  mont-de-pieté  de  Montpellier  (  Hérault  )  par  M^e  veuve 
Ovf.  {Paris,  7  Octobre  1830.  ) 


No  435.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Leg8  de 
1000  francs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  SAgen  (Lot-et-Garonne)  par 
M'»e  veuve  Marcot.  (  Paris ,  7  Octobre  1830.  ) 

N"436.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Dona- 
tion d'une  somme  de  4000  francs  faite  L  i'hospice  ^Emèe  (  Mayenne  )  par 
Mme  veuve  Macé  et  M.  lîricqueville  pour  la  fondation  d'un  lit,  (  Paris, 
7  Octobre  1830.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  départemen  t  de  la  justice  , 

A  Paris ,  le  2  0  *  Novembre  1830, 
DUPONT  (de  l'Eure). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  re'ccption  du  Bulletin 
h  la  Chancellerie. 

On  s'abonne  pour  le  Bullelin  ilcs  lois^  à  raison  de  9  francs  par  nn  ^  à  fa  caisse  de 
Iluiprinierie  rojale ,  ou  chéries  Directeurs  des  postes  des  departemen». 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 
20  Novembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N**  24. 


N**  437.  —  OnDoyxAXCE  nu  Rot  relative  aux  Timbres 
et  Cachets  à  l'usage  des  Tribunaux  et  des  Notaires, 

A  P&ris,  {«19  Novembre  1830. 

Louis- PHILIPPË,  Roi        français,  à  tous  firésens 
fit  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notrn  ^aide  des  sceaux,  ministi'e  secrétaire 
d'état  au  di'j»arî<Mne.'nt  de  la  justice, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  oPxDONNONs  cc  qui  suit  : 

AUT.  1*".  A  l'avenir,  les  timbres  et  cachets  nécessaires 
poar  constater  Tauthenticité  des  actes  et  de  leurs  expéditions 
émanant  des  cours,  tribunaux,  justices  de  paix  et  notaires  du 
royaume,  porteront, 

Pour  type,  une  balance  dont  le  fléau  est  soutenu  par  les 
tables  de  la  loi; 

Pour  exergue,  Charte ^  i830; 

Et  pour  légende,  le  titre  de  l'autorité  par  laquelle  ils  seront 
employés. 

2.  Notré  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detnt  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  lexéctition  de  la 
présente  ordonnance.  • 

Signé  LOtnS-FHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
«f»  é^agfHmenê  de  la  justice , 

Signe  DupojïT  (de  i Eure). 

438.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  au  Personnel 
du  service  de  tHahillement  et  du  Campement, 

A  Paris,  le  10  Novembre  1830. 

LOUÎS-PHILTPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  SALUT. 

/X*  Série.  —  r  Partie.  "  E  e 

\ 
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Voulant  Jonner  au  personnel  Jii  f:erv'irr  de  l'habillement  et  c!<i 
campement  une  organisation  reji^ulière  et  delinitivc; 

Voulant,  en  outre,  fixer  les  rt  :;Ie.s  d'atîniission  et  d'avancenicnt 
des  employés  Je  ec  service^  ainsi  que  leurs  droits  à  la  retraite  f 
enfin  assurer  leur  avenir  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

guerre, 

Ke€S  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Le  personnel  du  service  de  fhabiflfenient  et  <fa 

caTTîpeîTîcnt ,  tant  dans  l'intérieiir  qu'aux  armées,  se  compose 
dageiis  entretenus  et  d'agens  auxiliaires,  dont  la  dénomination 
et  ia  hiérarchie  sont' fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Agens principaux  dn  service, 

AgenscomptâMe^. .  <  2^  classe, 

(  S*  dane» 

il""*  classe, 
î«  dasse , 
S*  dasse. 

2.  Les  agens  entretenus  font  partie  d'un  cadre  fixe  et  per- 
manent; les  agens  auxiliaires  sont  ceux  employés  en  sus  de  ce 
cadre ,  lorsque  les  besoins  du  service  Texigeiit. 

Les  uns  et  îos  autres  sont  nommt's  par  notre  ministre  secré- 
'  taire  d  état  de  la  guerre. 

«>.  Le  cadre  des  agens  entretenus  est  compose  comme 
ci-après,  savoir  ; 


Agens  p  riucij^aux  • 

* 

...  ,.\ 

î. 

Agens  conpIaUes . 

Il 

:::'.:\ 

t». 

TOTA  L   35. 


4.  Le  nombre  des  ngens  auxiliaires  est  déterminé  pur  notre 
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ministre  secrétaire  deUt  (]e  U  guerro.  Ils  sont  lirencics  oil 
totalitc  ou  en  partie ,  lorsqu'il  rcconnnit  que  leurs  services  ne  . 
sont  plus  nécessaires. 

5.  Aux  armées,  le  personnel  du  service  d?  l'habiKement 
et  du  campement  sera  formé , 

1**  Des  agcns  cntretfjnus  qui  seront  Jclachrs  (lu  servicr  cîc 
fintcrieur,  pour  exercer  i  emploi  dont  ils  sont  tituiaires,  ou 
pour  servir  comme  auxiliaires  dans  un  emploi  supcriciur; 

2*  Et,  en  cas  d msuûisance,  d^agens  auxiliaires. 

Lorsqu'un  agent  principciî  ou  un  rpfent  comptable  st  ia 
flcsignc  pour  diriger  en  elief  ie  service  de  l'iial>)!letiient  el  du 
campement  d'une  armée  active,  il  prendra  ic  titre  d'agent  en 
chef.  Ce  titre  ne  lui  conférera  aucun  grade  et  cessera  avec  les 
fonctions  qui  y  sont  attachées. 

0.  Les  agens  entretenus  qui.curont  eto  employés  aux  • 
années ,  soit  dans  lempfoi  dont  ils  sont  titulaires,  soit  d»ns  un 
emploi  supe'rieur,  reprendront,  npres  la  gueire,  r(nij)l(ii 
qu'ils  occupaient,  ou  ia  position  qu'ils  avaient  dans  1  in- 
térieur 

7.  Ladmîssîon  dans  le  cadre  des  rgens  entretenus  auia 
lieu  par  l'emploi  de  commis  de  troisième  classe. 

Ces  emplois  seront  donnés  au  choix,  t:t  de  préférence  aux 
sous-officiers  de  Farmée  lii)érés  du  Service  après  rengage- 
ment. 

Les  emplois  d'agent  comptnîjîe  seront  réserves  à  l'avance- 
ment des  copimis  de  première  classe. 

Néanmoins  les  anciens  employés  du  service  auront  droit, 
concurremment  aveic  les  agens  auxiliaires,  h  la  moitié  des 
emplois  qui  viendront  à  vaqnei'  après  la  preuiièrc  organisation,, 
pourvu  qu  ils  aient  laptitude  exigée. 

1.  es  emplois  d'agent  principal  appartiendront,  moitié  fi 
îavancement  des  agens  comptables  de  première  classe,  moitié 
aux  oliicicrs  eoFiVj^tnl)les  capitaines  d'h  i:;i!Iepier.t  des  cor]^9 
de  tî  ûuî  c  qui  auront  quatre  ans  au  moins  d  exercice  dans  cet 
emploi. 

Ee  2 
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L  aptitude  des  capitaines  cniabiltement  qui  désireront  (aire 
partie  du  personnel  de  t'habillement      du  campement,  et 

ceile  (les  ancit  ns  einpîoycs  et  dos  candidats  aux  emplois  de 
commis  de  troisiome  classe,  devront  être  préalablement  re- 
connues et  constatées  par  les  membres  du  corps  de  l'intendance 
militaire,  suivant  le  mode  qui  sera  indique  par  notre  ministre 
secrétaire  detat  de  la  guerre. 

Toutefois  nul  ne  pourra  être  admis  aux  fonctions  d'agent 
principal  y  s'il  ne  produit  un  certificat,  soit  de  la  chambre,  soit 
du  tribunal  de  commerce  d'une  des  principales  villes  manufac- 

lunîres  i!c  l'icincc,  attestant  qu'il  a  suhi  un  examen,  constaté 
par  un  procès-veroal  dont  copie  sera  jointe  au  certificat,  et 
qu'il  possède  toutes  les  connaissances  que  doit  avoir  uu  fabri- 
cant d  otoQes. 

8.  LVivancement  dans  le  cadre  des  agens  entretenus  aura 
lieu  au  choix  et  dans  l'ordre  des  classes. 

Nul  ne  pourra  être  promu  à  une  classe  supérieure,  s'il  n'a 
servi  pendant  un  an ,  au  moins ^  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

Nul  ne  sera  nommé  h  un  emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi 
pendant  quatre  ans^  au  moins,  dans  l'emploi  inférieur. 

En  temps  de  guerre,  ce  nombre  d'années  de  services  exigé 
pourra  être  réduit. 

Sera  compté,  dans  les  cas  ci-dessus,  aux  agens  entretenus, 
le  temps  de  service  dans  les  emplois  dont  ils  auront  été  pourvus 
antérieurement,  et  qui  correspondraient  à  la  place  vacante 

d'après  l'assinulation  ou  classement  indiqué  à  l'article  10  de 
la  piésenle  ordonnance. 

L'aptitude  des  agens  à  remplir  l'emploi  supérieur  devra  ,  en 

outre ,  être  reconnue  et  constatée,  comme  il  est  dit  k  i'ar- 
Ucle  7  ci-dessus. 

9.  Les  règles  établies  parles  articles  7  et  8  qui  préccdent, 
concernant  l'admission  et  l'avancement  dans  le  cad.e  des 
agens  entretenus,  sont  applicables  aux  agens  auxiliaires. 
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Seront  nûinin<$6  agens  auxfllMres,  de  préférence  à  tom 

autres  ,  lc«  anciens  einployrs  du  service  de  i  iiabiliciiitnt  el  du 
campement  susceptibles  dttre  rappelés  au  service  cl  qui 
n'auront  pu  être  compris  dans  le  cadre  des  agens  entretenus. 

Toutefois  il  ne  pourra  y  avoir  d'agens  principaux  auxiliaires 
(ju  cii  temps  de  guerre  ;  ils  seront  ciioisis  parmi  les  agens 
comptables  entretenus ,  et  subsidîairement  parn)i  ies  agens 
comptables  auxiliaires,  ayant  les  uns  et  les  autres  deux  ans  au 
moins  d'exercice  dans  leur  emploi» 

10.  Le  classement  des  titulaires  actuels  dans  les  emplois 
créés  par  f article  3  ci -dessus  sera  déterminé,  autant  que 

possible,  d'après  la  quotité  des  traitcmens  dont  ils  bont  eu 
possession. 

1  ]  •  I^es  agens  entretenus  ou  auxiliaires  sont  cliarges,  sous 
la  surveillance  'et  sous  les  ordres  immédiats  des  membres  du 

corps  de  i  nitendaiice  militaire,  de  la. gestion  et  de  l'exécution 
du  service. 

Ils  sont  soumis  à  tontes  les  règles  de  la  discipline  militaire 
envers  les  membres  de  l'intendance  militaire  et  envers  leurs 

clî efs,  dans  l'ordre  liiërarchique  des  emplois. 

12.  Tout  agent  chargé  de  la  gestion  d'un  magasin  dans 

iiiiLérieiîr  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  dont  la 
quotité  invariable  sera  déterminée  par  les  lettres  de  service 
d'après  l'importance  de  cette  gestion. 

13.  Un  règlement  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
aéiat  de  la  guerre  déterminera  , 

1"  Les  fonctions.et  attributions  des  agens  du  service,  tant  ^ 
à  l'intérieur  qu'aux  armées; 

2"  Les  règles  de  police  et  de  subordination; 

3*^  L'uniforme  des  agens  entretenus  et  auxiliaires. 

14.  Le  traitement  d'activité  des  a^rens  entretenus  et  awxi- 
iiairts  est  fixé  par  le  tarif  n'*  1  jouit  a  ia  prc:iciite  oidon- 

Toutefois  les  employés  fpii  jouissent  en  ce  moment  d'un 
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traitement  supérieur  à  celui  Je  la  classe  où  ils  seront  placés, 
le  conserveront  juscjua  ce  qu'ils  soient  promus  à  un  emploi 

ou  à  une  autre  divssa  supérieure. 

15.  Les  agens  entretenus  qui  ne  seront  pas  poui'vus  de 
lettres  de  service ,  recevront  h  sMe  de  congé  à  titre  de  solde 

de  diipouibilité.  . 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'^t  de  la  guerre  déter- 
minera les  frais  cic  tomnee  ou  de  Lureau  qui  devront  être 
alloues  aux  agens  principaux  du  service  et  aux  agens  charges 
de  gestion  d'un  magasin ,  sçlon  les  loeaiités  et  f  importance 
de  leurs  travaux;  il  déterminera  aussi  les  indemnités  et  grati- 
fications d'enti*ée  en  campagne  et  de  pertes  à  allouer  aux 
agens  entretenus  ou  auxiliaires  appelés  à  une  armée  active. 

17.  Les  agens  licenciés  ou  réformés  qui  n'auront  pas  droit 

à  ia  pension  de  retraite,  dont  il  sera  parlé  à  l article  suivaiit, 
recevront  uii  traitement  de  réforme  coni^orii^ément  aux  ordon- 
nances des  5  février  1623  et  8  février  18^9,  s'ils  réunissent 
huit  ans  de  service^  dont  quatre  dans  le  personnel  de  Tliabille* 

ment  et  du  campement. 

La  durée  et  la  quotité  de  ce  traitement  de  réforme  sont 
fixées  par  le  tarif  n"  3  annexé  à  la  présente  ordonnance* 

18.  Les  agens  entretenus  et  auxiliaires  auront  droit  à  ia 
pension  de  retraite,  suivant  les  r^Ies  générales  établies  pour 
ÎWmée. 

Leurs  veuves  et  orphelins  jouiront  de  tous  les  avantages 
qu^  Li  législation  des  pensions  accorde  aux  veuves  et  orphelins 
des  militaires. 

Jua  quotité  de  la  pension  de  retraite  des  agens  de  l'habiNe- 
ment  et  du  campement  est  fixée  pr  le  tarif  n*"  3  anne^^é  à  ia 
présente  ordonnsuice, 

19.  Pour  l'exécution  des  articles  17  et  18  ci-dessus,  les 
agens  entretenus  ou  auxiliaires  seront' admis  à  compter,  pour 
leur  durée  effective^  tous  leurs  services  anléricurs,  soit  dans 
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le  grade  cfofficier,  sous-officier  ou  soldat  de  nos.  armées^  sott 
dans  les  administrations  au  compte  de  FÉtat. 

20.  Lorsquen  conformité  de  l'article  4  de  la  présente 
ordonnance^  des  agens  auxiliaires  seront  licenciés,  ceux  qui , 

d'après  leurs  services,  ne  pourront  prétendre  au  traitement 
de  réforme,  recevront  un  mois  de  solde  ^ur  ie  pied  de  paix  ou 
sur  le  pied  de  guerre^  suivant  leur  position,  à  titre  d'indemnité 
de  licenciement. 

21.  Les  agens  entretenus  ou  auxiliaires  actuellement  atta- 
ches au  service,  et  qui  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  le 
nouveau  cadre  d'organisation ,  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice 

des  articles  17,  18,  19  et  20  ci-dessus,  et  jusqu'à  la  liquida-  . 
tion  de  leurs  droits  ils  recevront  la  solde  de  congé.  '•^ 

22.  Le  traitement  des  agens  du  service  de  i'iiaijilloment  est 
passible  des  mêmes  retenues,  au  profit  de  I4  dotation  des 
invalides,  que  les  autres  traitemens  militaires. 

23.  Les  ouvriers  nécessaires  au  service  de  manutention 
dans  les  magasins  de  fhabillement  et  du  campenKiU  seront* 
tirés,  autant  que  possible,  des  escouades  du  bataillon  d'admi- 
nistration spécialement  affectées  a  ce  service;  à  défaut,  il  y 

sera  pourvu  comme  par  le  passé,  mais  en  choisissant  de  pre- 
'fcreuce  d'anciens  militaires  libères. 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerj  c  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si'gtté  LOUIS-PHILIPPE. 
Puf  lu  litii  ;  U  Jldùusirc  Sccrùtairc  uélat  de  lu  guerre^ 

Signe  Mal  GsaARD. 
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N*»  1''''.  TAMii{      Trmevtmt  des  Agtna  dm  êtrviet  de  l'habUletneiU 

et  du  eampemenê. 


B1I9L018» 
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125.00,0.  4.16,6. 
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3.  33,3. 
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Lê  Ministre  SeerUdSre  d'état  de  la  guerre,  sigué  M*^  Gérard. 

■ 

No  t.  T.iMF  du  Traitement  de  ré/orme  des  Agens  du  serriee  de  fkabUle^, 

ment  et  du  campement. 


SMPLOIS. 


A|{enl  principal.  • 


Agent.  GOiU|»tal>i« . 


Conmw., 


«VOVITE 

Uu 
traite- 
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de 
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OBaBtkrATtona. 


Confornufmeiit  aux  dispofhioDS  det  ordonBaiicfi| 
des  6  février  1883  8  février  1 889  »  la  durée 
du  traitement  de  léfonne  cat  réglée  aiuai  qu'î! 
suit  :  I 


NOMBKE  DES  ANNEES 

9B  BBBVIOB  BVrBCTIV. 


Vingt  ana  acromplis  

Dix'hnit  ansaccoBtpIis  et  moins  de  viagt  «as. 
>.A%e  ans  aeeomplis  «l  moitis  de  dfx  «as.. . 

Quaiorr.u  anïi&ccuniplis  et  inr.iii!>  de  ^cizi*  ans 
îiouzc  fttts  accomplis  et  looiiis  de  f|uatorke 

ans.    

accuinf 'i:' t'i  innii.h  (\  i!"  ir.e  ans. . . 
liuit  ans  accomplis  rt  iiioiiis  Je  liix  ans..  .. 


UUlîEE 
du 

TBAITEHBRT 

de 
re'foruie. 


Dix  an II ers. 
Neuf  anubcs. 
Hnil  annécau 
Sept  années^ 


Six  années. 

Cinq  HiiiM')'<. 
Quatre  ai.nér^ 


Le  Miniè  re  Seeré  cira  d'état  de  7a  guerre ,  t\fm(  VL^  C«  Géxla&o. 
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439.  —  Ordohn ANCB  DU  Roi  qui  nomme  U  Gouverneur 
de  la  JMartinit^ue  et  fixe  ie$  émolutnens, 

A  PtatÊ ,  Ut  16  Ao&t  1830. 

LQUiS-PUiLlPPË,  lloi  DES  Français^  à  tous  prësens 
et  à  venir,  SALUT.  ^ 

Sur  le  raj)port  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Ja  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  OIa)0^•^"B  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  V\  Le  sieur  Dupotet  (  JeanrHenriJos^h),  contre- 
amiral,  est  nommé  gouverneur  de  la  Martinique,  en  remph- 

cernent  du  contie-amiral  Larou  Dcmulce^  do  Frcycinct , 
dcuiissionnaire. 

â.  Le  siêur  Dupotet  jouira  des  émolumens  attribués  à 
l'emploi  de  gouverneur  de  la  Martinique  par  i  ordonnance  du 
19  mars  1826. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  ciiargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  itétat  au  département 
de  ia  marine  et  des  colonies. 

Signé  HoEACS  SiMAsruMU 

N*"  440.  —  Ordon  XAycE  du  Roi  (CiiarltsX)  sur  le 
Gouvernement  eivil  et  milituire  de  la  ^Martinique, 

A  Paris,  le  9  Janyier  18S6. 

CMARLîLS,  par  la  grâce  de  Dieu^  Koi  D£  France  et 
DE  Navarre; 

Notre  intention  étant  de  faire  jouir  au  plus  tôt  la  colonie  de  la 
Martinique  des  avanta-^es  que  doit  procurer  aux  habitons  de  nos 
possessions  d'outre -mer  le  nouveau  système  de  gouvernement 
adopté  pour  llie  de  Bourbon  par  l'ordonnance  royale  du  SI  août 
dernier,  et  voulant  faire  coïncider  la  mise  en  vigueur  de  celte  ordon- 
mmee .  avec  IVpoquc  très-prochaine  de  l'entrée  en  fonctions  Uu 
sieur  comte  dt^  BouilU,  ([ue  nous  venons  de  nommer  gouverneur 
de  la  Mariîniqup; 

Sur  le  rapport  du  ministre  sccrctairc  d'état  de  la  marine» 
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Nous  AVONS  oftooaNB  et  oroonnoms  ce  qui  suit  : 

Aa  r.  V\  Aussitôt  après  riastaiiation  cUi  sieur  çomte  de 
Bouille  dans  l'exercice  de  ses  fouettons^  1  ordonnance  royale 
du  21  août  1825  y  concernant  le  gouvernement  de  i'ile 

Bourboîi,  bcia  mise  en  vigueur  à  iii  Mai  tiiiique,  sous  les  mo- 
dilicalions  pprtces  aux  ai  licies  ci-après. 

2.  L  emploi  de  commandant  militaire  (jui  existe  à  îa  Mar- 
tinique est  maiiitenu.  Le  comnianc'ant  uiiiitaire  sera  clioisi 
parmi  les  oiliciers  supérieurs  de  l'armée  de  terre,  et  ne  pourra 
être  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  coloneL 

Le  commandant  militaire  sera  membre  du  conseil  prive,  du 
conseil  de  défense  et  (!e  ia  commission  loailc  des  prises. 

En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empcchemeat,  et  lors- 
que nous  n'y  aurons  pas  pourvu  d'avance,  le  gouverneur  de 
h  Martin  if  |ue  sera  remplace  provisoirement  par  le  comman- 
dant militaire,  et,  à  défaut  de  çelui-ci,  par  le  commissaire  or- 
donnateur. 

Le  commandant  militaire  prendra  rang  dans  les  conseils, 
comme  dans  les  cérémonies  publiques,  inunédiatement  après 
le  gouverneur. 

Lors(jue  le  gouverneur  n'assiste  pas  au  conseil  privé  ,  Fa 
présidence  appartient  au  commaiidaiit  luilitaire,  et,  à  dc£iut 
de  celui-ci,  au  commissaire  ordonnateur. 

Le  commandant  militaire  est  adjudant-commandant  des  mi*' 
lices  de  ia  colonie;  il  exerce  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le 
service  militaire,  les  fonctions  que  le  gouveriaeur  juge  con- 
venaUe  de  lui  délier. 

3.  Il  y  aura  à  la  Martinique  trois  conseillers  coloniaux 
et  deux  suppléans  :  la  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  deux 
ans;  ils  pourront  être  réélus. 

i.  Pour  la  première  nomination  du  conseil  général  de  lu 
Martinique,  la  liste  des  candidats  sera  formée  sur  la  présenta- 
tion des  commandans  et  capitaines  des  milices,  réunis  aux 
commissaîrcs-conunandans  et  aux  lieutenaus-comœandaus  des 
divers  quiu  ûei-,.  .  .      .  . 
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5.  Les  articles  190,  191,  192  et  193,  titre  VIF  de  Toi- 
donnance  du  21  août  1825,  qui  sont  reJaLÎft  aux  ck»penclances 
de  l'iie  Bourbon  >  ne  seront  point  appliqués  à  la  Martinique. 

Notre  ministre  de  la  marine  déterminera  provisoirement  les 

modifications  que  devront  suliir,  clans  leur  appiication  à  ia 
Martinique,  les  dispositions  de  détail  de  ia  même  ordonnance, 
et  notamment  celles  qui  se  rapportent  spécialement  aux  loca* 
lités  de  l'iie  Bourbob  ;  il  nous  présentera  d'ailleurs ,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  un  projet  d'ordonnance  royale  ayant 
pour  objet  de  régler  définitivement  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement de  ia  colonie  de  la  Martinique. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  est  .charge 
de  i  exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donnd  à  Paris,  en  notre  château  des  TuHcrfc!;,  le  Q'^  jour  do  noili  d« 
JauYier  de  Twi  de  grAce  18d6»  et  de  notre  règne  ie  denzième. 

Si'pié  CHARLES. 

PttF  ie  Roi  :  !c  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  C'^**  xx£  Cuadrol. 

N"*  441.  —  Ordùnnjincb  du  Rot  ( Cuàbles X)  sur  U  traite' 
'ment  et  les  indemnités  du  Gouverneur,  des  Chefs  de  service 
et  des  Conseillers  coloniaux  à  la  Martinique, 

A  Paris»  le  19  Mars  1836. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Iloi  de  France  et 

.  DE  NaVABRE  J 

Vu  notre  ordonnance  du  S  janvier  18^6  relative  au  gouverne- 
ineot  de  Ja  Martinique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Nous  AVONS  oxmoNNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

a 

Art.  1*'.  Le  gouverneur  de  la  Martinique  reçoit  sur  les 

foiuîs  de  la  colonie,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  ua 
traitement  annuel  dq  quatie-vingt-deux  mille  francs. 

II  jouit  en  outre,  sur  les  fends  âu  ddparteiqent  lie  la  giieftre 
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ou  du  département  de  ki  irnirine ,  (hi  ti*aiteaient  attribué  au 
grade  dont  il  est  personnellement  revêtu. 

Ces  allocations  lui  tiennent  lieu  de  tous  frais  de  représen- 
tation ,  de  tournée^  de  secrétariat,  et  autres,  de  quelque  nature 

qu'ils  soient. 

Le  gouverneur  a  la  jouissance  des  liotels  du  Gouvernement 
au  Fort -Royal  et  à  Belle  vue.  Le  mobilier  des  hôtels  est  fourni 
en  nature'sux  frais  de  fa  colonie  :  deux  concierges  gardes  du 

mobilier  ,  et  (juinze  noirs  ou  ncgresses  pris  parmi  ceux  qui 
appartiennent  à  la  colonie,  sont  attachés  au  service  du  gou- 
verneur. 

2.  Le  commandant  militairé,  le  commissaire  ordonnateur, 

le  directeur  général  de  Fintérieur  et  le  procureur  généra!, 
reçoivent  sur  les  fonds  de  la  colonie,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  un  traitement  annuel  de  vingt-qualre  mdie 
francs. 

Sur  ce- traitement  seront  précomptés  ceux  que  le  comiman- 
dant  militaire  et  îe  commissaire  ordonnateur  touchent  du 
département  de  la  guerre  et  du  ilépartement  de  la  marine  à 
rabon  de  leur  grade  ;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  direc^ 
leur  de  l'intérieur,  si  ce  fonctionnaire  appartient  à  Tadminis* 
tration  de  la  niarine. 

Le  contrôleur  colonial  reçoit,  sous  la  déduction  du  traite- 
ment de  son  grade,  un  traitement  annuel  de  douze  mille 
francs. 

Le  traitement  du  secrétaire  archiviste  est  de  huit  mille 
francs. 

Ces  six  fonctionnaires  ont  droit  au  logement  et  à  lameU'* 
Uement  en  nature,  aux  frais  de  ia  colonie.  " 

Qiacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à  son  service  le  nombre 

de  noirs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  fixe  ci-après  : 

Le  commandant  militaire,  le  commissaire  ordonnateur,  le 
directeur  général  de  l'intérieur  et  le  procureur  général,  cinq 
noirs;  fe  contrôleur,  quatre  non*s  ;  ïe  secrétaire  archiviste, 
deux  noirs.  L'Iiuissier  du  conseil  est  placé  sous  ses  ordres. 
Les  allocations  réglées  au  présent  ailicle  tiennent  lieu 
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de  tous  fi'ais  de  rcprcscnfaîion,  (îc  toiiriKc;  do  sccrclaire  ,  et 
autres,  de  quelque  nature  quiis  soient. 

3.  IT  est  alloué  pour  frais  de  déplacement,  savoir  : 


Au'gouvcrp.cnr   30,000^ 

Au  commandant  militaire  •   10,000. 

An  commissaire  ordomiatenr.  ••••••  1 0,000. 

An  directenr  çénérul  de  rintérieur   10,000. 

An  procarenr  gênera!  »,  •   1 0,000. 

An  contrôleur  colonial   6,000. 

An  secrëtairc  archivîstit  •  .«..«v. ......  3,000. 


Ces  alîocations  tiennent  Heu  de  traitement  depuis  le  jour 
de  la  nomination  jusquà  celui  de  l'an  ivre  dans  la  colonie,  de 
frais  de  rmiîo  jusqu'au  port  d'embarquement,  de  frais  de 
relâche,  de  frais  d'installation  et  autres,  ceux  de  passage 
exceptés.  ' 

Toutefois  il  n'y  aura  point  de  suspension  dans  le  paiement 
des  traitemens  de  grade  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  dé- 
signés recevraient  du  département  de  ia  guerre  ou  du  dépar- 
tement de  la  marine;  mais  le  montant  du  traitement  qu*ifs 
auront  reçu  depuis  ie  jour  Je  leur  nomination  jusqu'à  celui 
de  leur  arrivée  dans  ia  coîonie,  sera  déduit  des  premiers 
paiemens  qu'ib  auront  à  recevoir  sur  ies  fonds  coloniaux. 

Les  dispositions  qui  précédent  ne  seront  applicables  qu'aux 
fonctionnaires  résidant  en  France  au  moment  de  leur  nomi- 
nation :  il  sera  statué  spécialement  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient 
envoyés  d'une  autre  colonie  dans  celle  de  ia  iMartinique. 

4.  La  vaJeur  de  Tameublement  des  hôteb  du  Gouverne- 
ment ne  pourra  excéder  cinquante  mille  francs  ;  cefle  do 
mobilier  des  maisons  affectées  au  logement  des  quatre  fonc- 
tionnaires membres  du  Gouvernement,  et  à  celui  du  contrô- 
leur colonial,  ne  pourra  excéder  douze  mille  francs  pour 
chacun  des  quatre  premiers,  et  huit  mille  francs  pour  le 
contrôleur  ;  la  valeur  de  l'ameublement  du  secrétaire  archi- 
viste CsSt  fixée  à  quatre  mille  francs. 

Cea  divers  ameublemens  ne  doivent  ctre  composes  que  de 
meubles  dits  meublnns ,  et  leur  entretien  reste  à  fa  cliarge  de 
ia  colonie. 


0 
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5.  Au  moyen  des  allocations  qui  précèdent ,  le  goiivemour^ 

les  quatre  fonctionnaires  membres  du  Gouvernement  eolonial, 
le  contrôleur  et  le  secrétaire  archiviste,  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  se  faire  délivrer  aucune  fourniture  quelconque 
des  magasins  du  Roi  ni  de  ceux  de  ia  colonie;  il  est  de  plus 
défendu  d'attacher  àr  leur  service  personnel  aucun  agent  salarié 
ni  aucun  noir  a])parLenant  à  îa  coîonie,  autres  que  ceux  qui 
leur  sont  accordés  par  l'article  2  de  ia  présente  ordonnance. 

Ces  noirs  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  commandeurs 
et  parmi  les  ouvriers. 

G.  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui  s'absenteront  de  fa 
colonie ,  sera  régie  conformément  aux  dispositions  de  l'arrcté 
du  14  août  179^9(1). 

n  sera  statué  par  des  dispositions  spéciales  sur  le  traitement 
de  congé  dont  îes  fonctionnaires  qui  ne  sont  pourvus  d  aucun 
grade  seront  dans  fe  cas  de  jouir ,  lorsqu'ils  reviendront  en 
France  pour  cause  de  maladie. 

?•  Le  fonctionnaire  appelé  à  f  intérim  de  la  place  de  gou- 
verneur jouira ,  pendant  la  durée  de  la  vacance,  et  sous  la 
déduction  du  traitement  de  son  grade,  des  deux  tiers  du  trai- 
tement intégral  attribue  au  titulaire. 

A  l'égard  des  autres  emplois ,  imtérimaire  jouira*,  sous  la 
même  déduction ,  des  trois  quarts  du  traitement  que  recevait 
le  titulaire. 

8.  II  sera  alloue  aux  conseillers  coloniaux,  à  titre  de  droit 
de  présence,  et  à  chaque  séance  du  conseil  privé  à  laquelle  ik 
assisteront,  un  jctpn  d'or  à  iefngie  du  Roi,  dont  la  valeur  sera 
ultérieurement  déterminée. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mari'ie  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.* 

DoDTië  &  Pnrifl,  en  notre  cliâtcaii  des  Toileries ,  fe  19"  |oiir  dn  nuMS  de 
Mars,  ran  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  denuème. 

Signi  CHARLES. 

Par  fe  Roi  :  U  Pair  de  Pnmee,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  ia  maiïne  et  des  eolames ,  ^ 

Sign^  C**  os  Chabrol. 

(!)  Au  BaiietiD,  %^  S4>rie,     3i07.  ' 


(  ) 

N*  442.  —  OanoNNANCE  du  Roi  qui  nomme 

Coriseiiler  il Viat  en  service  ordinaire ,  M.  Macarei,  maître 
des  requêtes  ; 

Conseiller  dVtat  en  service  extraordinaire,  M.  le  baron  - 
Fain  ,  ancirn  maître  des  requêtes  et  premier  secrétaire  du 
cabinet  de  Sa  Majesté; 

Maîtres  c^ps  requêtes  en  service  ordinaire, 
MM.  Chas$eloup'Laubat,  auditeur  au  Conseil  d'état, 

Armand  de  ClarûngeS'Lucotte , 

Tournouer,  ancien  avocat  à  la  cour  de  cassation  \ 

Maîtres  des  requêtes  en  service  eitraordinaire, 
MM.  Bellon,  sous-prefet  de  Pontoise, 

Denis  La  garde  fiis,  secrëtaire-re'dacteur  de  la  Çhambrc 
des  Députes , 

Taschereau,  secrétaire  générai  de  la  préFecttnre  de  la 

Seine; 

Auditeurs  au  Conseil  d'état  ,  MM.  Jouvcneel  fils ,  et 
Eughne  de  la  Borderie,  (  Paris  ^  iô  Novembre  1830,  ) 


No  443.  —  OaDOinf  AKCB  nu  Roi  qui  aatorîse  racceptation  de  la  Dont- 
tien  faste  à  la  maiflon  des  pauvres  malades  fHazwnmek  (  Nord  ) ,  par 
M''"  Devos ,  <f  une  pièce  de  terre  d*«a  revenu  aanael  de  38  firancit.  (  Paris, 
7  Ocioùre  iSâO,}  \ 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secréiaifc 
d'éiai  au  dépavtemcnt  de  la  Justice , 

A  Paris,  le  25  *  Novembre  1830, 
DUPONT  (de  l'Eure). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BuIIciio 
à  h  Chancellerie. 

On  a'afionne  potif  le  BuHetîn  êtt  Mt«  à  fmbon  4«  9  frines  f$r  m  «  à  h  eutm» 
riuiprimcfi*  roj«i«9  on  «liaft  les  Directenrt  4cs  pottm  da»  d^partoMni. 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

Èô  Novembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N^'I^S. — ÛMD.oirifjiNCB  ou  Roi  êurhêHwiftmsdcjtraeurer  . 
du  Travail pendànf  t hiver  à  la  cloêsê  indigejiêÊai  faiêfftfifi»* 

4 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  D£S  FR4NÇAI^,  à  tous  prësens 
«t  à  venir»  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  mliilitre  leciAMre  iVtet  «a  depmrte* 

ment  de  rintérieur  ;  «  . 

Considérant  que  la  foi  du  8  septembre  dernier*  qui  m  mis  à  In 
disposition  de  notre  ministre  de  rinterienr  un  crédit  de  cinq  mil- 
lions pour  les  trnvtnz  publics  et  autres  besoins  urgens  Mxquels 
il  était  indispensable  de  pourronr*  n'a  pas  de'signe  spéciaiement  la 
TÎlie  de  Paris,  quoînue  cette  ville  ail  ete  Fobjet  principal  des  motifs 
et  de  la  discussion  de  la  loi  ; 

Que  les  besoins  les  plus  urgens  seront  satisfaits  avec  une  dis- 
'  tribution  de  quatre  millions  qui  permettra  d'atteindre  Fexercice 
1831; 

Que  des  departemens  ét  des  communes,  manquant  de  res- 
sources neeessaires  pour  assurer  dn  travail  à  la  classe  indigente 
pendant  l'hiver  9  éprouvent  des  besoins  non  moins  urgens,  aux- 
quels il  est  indispensable  de  pourvoir  dans  fintérét  du  maintien 
de  la  paix  publique; 

Ayant  reconnu  la  neciessitd  de  déroger,  pour  cette  fois  seule- 
ment, an  principe  de  la  spécialité  départementale  et  eomnilinalef 
t$  sans  tirer  à  conséquence  pour  Pa? entr. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  suît  s 

ÂaT«  V\  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
autorisé  à  disposer ,  sur  k  crédit  de  cinq  millions  ouvert  par 
ia  loi  du  8  septembre  dernier,  jusqu  a  concurrence  d  un  mil- 

lioîi,  pour  aider,  soit  a  titre  d'allocation  définitive  ,  soit  h 
litre  de  prêts  ou  avances,  ies  departemens  et  les  comnuirus 
dans  fes  moyens  de  procurer  du  tmviiii.  pendant  f  iiivcr  à  la 
classe  indigente  et  laborieuse. 

.  2,  Nos  ministres  secrétaires  d*ét|it  aux  départemetis  des 

finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés  de  rexécutioii  cic  ia 
piesenle  ordonnance,  chacun  en  ce  qui  le  cgiiQernc. 

LCKUH^HILIPPE» 
ly  le  Sot  :  /e  fiûUttn  Seer^aire  d'éui  au  déparumfint  de  Vmi4nmr, 

Sigoiî  McNTAuyaT, 

•  Ff  a 
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4 4  G.  —  0RD0NKA19CE        Bm  i^t  féémii  U  êadr0 
des  Ojficiers  du  Corps  roi/al itéfvt^nmjar* 

ê 

.  LOyi<irPllil4ii>Pjî;,  Roi  DBS  Français,  à  tous  presens 
et  à  venir,  SALUT, 
.Vv  IesoiHlqiiiiatioe»:4i«t«  imit  1^    et  10  cMcefnbre  tStC; 

Sur  le  rapport  de  notre  Mii»»stre  seçrçt^rc  dictât  au  départe- 
n^cnt  de  ia  guerrp, 

Art.  V\  cadre  des  officiers  tituLiires  du  corps  royal 
detatotnajor  est  provisoirement  réduit  à- . 

2  0  colonels,  .        .  . 

20  lieutenans-colonels, 
.  60l  ciiefe  de  bs^loa^ 
«t  dOO'  caj^CBÔies. 

'  2^  Lp*  crffiçi^  seront  pas  compris  dans  ce  cadre 

seront  nommés  à  des  emplois  de  imxs  grades  dans  les  ré^metm 
d'infanterie  et  de  cavalerie  de  Faraiée»  -  • 

Ces  officiers  conserveront  la  faculté  de  rentrer  dans  le  cadre 
des  officiers  titulaires  du  corps  royal  d'état-major,  k  inoins 
qè'ib  naieni:  obtenu  de  favancenent  daoft  les  r^gpmèns  où 
ils  seront  placéi. 

3.  La  moitié  des  emplois  qui  deviendront  vacans  dans  îe 
cadre  des  officiers  titulaires  du  corps  royal  d'état-major,  sera 
dévolue  aux  offic^  des  grades  oonespondans  empkîyës  dans 
ies  régimens  de  l'armée,  et  qui  n  y  auront  pohit  obtenu  davan- 
cement;  l'autre  moitié  appartiendra  aux  officiers  du  cadre. 

4.  Les  officiers  d'ëtat-major  jdacés  dans  les  régîmens  de 
l'armée  porteront  Funiforroe  de  ces  régîmens  ;  mais  ils  cpnser- 
veront  la  solde  d'activilc  fixée  pour  les  officiers  d'état-maf or.  * 

5.  A  dater  de  la  puUîcation^ de b  présente  ordonnance. 
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Jes  officiers  du  corps  royal  cl'ëtat*ina|or  qui  ne  sisront  pas  em- 

pfoyés  n'auront  droit  qu'à  la  solde  de  congé  de  leur  grade» 
aiîouée  aux  olUciers  de  cavalerie. 

6.  Les  dispositions  des  ordonnances  des  6  mai  1818  et 
10  décembre  1826,  contmîres  à  la  présente ,  sont  et  dc- 

•  meurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  cliafgjé 
de  leiécution  de  la  préseute  oixlonnance.. 

Sfgàé  LOOlS-nIlUPPE. 

Pftr  le  Roi  :  te  Miàktrâ  SecritaiH  éTHlkl  île  fm  t^érre,, 

ftigliC  A^*^  C""  GÉHARD. 

N"  447.  —  OftDONy A  ycE  du  Roi  qui  accorde  une  indemnité 
'      annuelle  à  l'Inspecteur  général  des  Garnies  nationales  da 
Jbrance^ 

A  Par«,  le  15  Octobre  1830. 

LOOIS-PHlLlï^PË,  Roi  des  Français,  à  tous  présens. 

et  à  venir,  salùt. 

Sur  le  rapport  de  notre  mîiibire  secreiaire  d'état  au  départe- 
ment de  i'intérieCNP 

Nova  ATOM  oftDimNii  èt  0RI)0N!I0iï6^  ce  qnî  suit: 

Art..!''.  1(  est  accordé  au  lieutenant  général  Mathieu 
Dumas  j  en  sa  qualité  d'inspectèur  général  des.  gardes  natio- 
ffales  de  t^faiicé,  une  indemnité  annuelle  de  vingt-cinq  mille* 
"francs. 

2.  Cette  indemnité,  qui  a  commencé  a  courir  du  l*^^'  sep- 
tembre dernier,  fui  sèra  payée  en  1830  sur  le  crédit  extraor- 
dinaire demandé  par  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dépar- 
tement de  fintérieurpour  l'administrMfoivdes^afdes  natbnid^. 
de  France,  et  continueni  de  lui  être  allouée  en  1  83  i  sur  le 

.  budget  qui  sera  établi  pour  lesdites  gardes  nationale^. 

3.  Notre  ministre  sécrétaiirè  d'état  de  i'intérieiur  est  chargé 
de  FeXiéctttionr  de  la  prési^tEe  ordootân^..  .* 

Sipic  LOUIS-PFTILIPPF: 
IC'i^oi  i  U  MilKtiÊi^  êfwétmre  à^éiai  m  d^artemcnt  de  l  intérieur^ 

  "  . 

F£  a 


Digitized  by  Google 


(  422  )  . 

448.  —  OBBOptrjjrcB  pv  Èar  qui  rapports  c^Hê  é$  6  Aoâi 
atitihpatjt  dkfs  JÇtéeoratiàns  mx  Élhfes  tU  tÉe^U  ^ijUohni^nê, 

A  Pterk,  k  14  NoJFttiilm  1830. 

LOUIS-PHILlPP£^  Roi  D£d  Fûanvais,  à  tous  pné^m 

et  à  venir  y  SAtiTK; 

Les  élèyes  pràens  à  Tecole  polj(ec|inîqiie  en  1830,  en  favenr 
desquels  Torclonnaiice  da  $  août  dernîcir  avait  créé,  «oit  des*lîénttt» 
.naoces  d'artillerie  on  da  genio^  soit  des  grades^eorrcspon dans  pour 
Je»  pool9  eC  ehaasséea  et  les  mines ,  ayant  exprimé  le  désir  de  ro- 
•noncer  à  ces  avantages  j^afin  de  nepas  nuire  ài'snranoenKnt  ck  {corn 
prédécessearsf 

Sur  le  rappofi  de  notre  mkiistre  secréduire  dtetat  au  dej^a|gfement 

de  l*in teneur^  -         '  ' 

Noiia.Avoim  oanoNKi  et  oiidoniiojvs  oe  ^  sait^ 

.{j'ordonnance  du  6  aoâl  dernier  est  ei  demeure  révoqut^,  * 

Toutefois  le  gentiment  de  délicatesse  qui  a  dicté  la  dé- 
marclie  des  élèves  ne  pouvant  qu'ajouter  à  l'estime  et  à  b 
considération  que  leur  noble,  patriotique  et  courageuse  con- 
duite pendant  les  mémorables  événemens  de  fuîilet  a  inspirées 
à  toute  !a  population  parisienne ,  nous  nous  réservons  de  nous 
faire  présenter  un  rapport  spécial  sur  chaque  élève,  et  de  lui 
accorder  la  récompense  houori£que  qu'il  aura  méritée. 

4.  Notre  minbtre  secrétaire  d*état  de  fintàrieur  est  ichai^ 

de  1  éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

JSigné  M>UIS-PHIUPf^ 
Far  le  Roi  :  It  MùiUtn  Seeréttdrê  d'état  «a  département  de  tituéfiear» 

^  ^  Signé  JklONTALtVSS. 

N*  4^.  ~  OmturxfAtfCB  dv  Ros  relatww  à  dwerses  Ctrecw" 
aripHmm  tammum^s  (  Moselk  )  par  suùa  da  réuman  de partiom 
da  terrùaùrc  détenuee  dêpui»  18 1 6  par  la  Pruêsa* 

A  Paris  ,  ie  7  Octobro  1830. 

m 

LOUIS-PHIUPPË,  Roi  bes  Français /à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
do  i  iuleriiittr  ; 
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Lté  comité  d«  Ilntériear  de  notre  ConseN  d*Àat  entendu ,       *  * 

NOU»  AVOK»  OAOONMB  et  OBOONlfONg  Cê  quI  suît  :  * 

Art.  1*'.  Le  village  de  M|indereii  ainsi  que  son  territoire, 
qui  oDt  été  concédés  à  la  France  par  suite  de  ia  convention 
de  limites  conclue  avec  la  Prusse  le  23  octobre  1839»  et  la 
comcDnne  de  Tînting-Menabeig ,  àùt\%  réunis  en  *vne  seok 
commune ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Manderen,  .et  cfui  (m 

•  partie  du  canton  de  Sitick,  arrondisiiement  de  Thiouvilleii 
jdcpartement  de  ia  Moselle. 

2.  La  partie  du  territoire  dlbn  et  Lognon-Leyding,  le 
village  et  le  territoire  de  Heyning,  cédés  par  la  même  convenu 
tion,  formeront  une  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
lieyning,  et  qui  fera  partie  du  cauton  de  Bouzouvilie^  même 

•  arrondissement, 

3.  Le  hameau  de  Gaveistrotf  est  distrait  de  fa  commune 
de  Reimering.  Ce  hameau  et  les  villages  de  Wellengen  et  de 
Schreckling,  ainsi  que  leurs  territoires,  rendus  h  la  France  par, 
suite  des  mêmes  conventions»  sont  réunis  en  une  seule  com- 
mune» dont  le  chef  -  lieu  est  fixé  à  Wellengen»  et  qui  fera 

artie  du  canton  de  BouzonviRe.  ^ 

4.  Les  liamcaux  'de  Scheuerwald,  de  Burg-Esch,  de  Cot- 
tendorir^  d'Oltzweiler»  le  moulin  de  Uolter-mùhl,  également 
cédés  à  la  France»  sont  réunis»  le  premier,  i  la  commune  de 
Launatroir,  canton  de  Sierck,  et  les  autres,  à  celle  de  Sohwer- 
dorir,  canton  de  Bouzonville,  dont  ils  dépendaient  autrefois. 

5.  Les  communes»  villages  et  hameaux  réunis  par  les 

•  articles  précédens»  «mtÎBUfprQnt»  a*ii  y  a  tteu»  à  jouir  séparé- 
ment, commê  section  de  oommuney  des  droits  d'usa^  ou- 

autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  néanmoins  pouvoir, 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  muni- 
cipales. 

6.  La  commune  de  RemelsdorflF  est  réunie  au  canton  de 

Bouzonville,  arrondissement  de  Thionvilîe. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice»  et  ;ios^ , 
ministres  secrétaires  d'^at  de  l'intérieur  et  des  finances»  sont 

•  F  f  i 
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charges^  chacu^u.en  k  cgncernea  de  ïexécuùoa  de  la 

|>résente  ordonnapce. 

'  ^^Louis-PHiupra. 

—  ...''» 

fi**  450,  — '  DécLARA  Tioy  pour  terminer  le  différend  (jui  s'est  élevé 
,9fti'    district  de  la  Ltijen  entre  Ift  Prusse  eê  Iq  France. 

•       *    A  Paris ,  ie  1 1  Jain  1827.        .  ' 
Lb  GoUTBRNEMBNT  VRANÇAia  et  tfi  GOQVBRNBUPIIT  PBU88IBN  SOnt 

convenus  de  terminer  h  didepeiid  qni  élevé  relativement  au 
.firstriet  de  la  Lejfen,  %Hué  en||e  fat  Sarre  et  la  Blies,  et  compose 
des  villages  Kletn-BIiderstrofF,  Auenchmacliern ,  des  hameaux  de 
lianw^iier»  Hilcbingen,  etde  ia  ferme  de  Witriqgen-bof ,  par  1% 
transaction  contenue  dans  les  articles  soivans. 

Airr,  V\.Ia  Prusse  reste  en  posses^on  dn  district  de  la 
Leyen ,  et'Ia  Franee  renonce  form«IleRient  à  toute  prétention 

qu'elle  pourrait  former  sur  ce  même  district. 

3*  La  France  accepté,  çQmme  compensation  des  prétention^ 

qu'elle  avait  formées  sur  le  district  de  la  Leyen  d'après  le 
sens  littéral  du  traite  de  Paris  du  20  novembre  1815  ,  les 
villages  de  JVIerten^  Gibiingen ,  lF|atleu  ^  Gangeifangea,  aveq 
feurs  banlieues.  . 

•  '  '  >  .  *  •  ' 

3.  La  cession  de  ces  villages  à  la  France  s^ra  efi'ectuce  U 
pltia  ti^ppisiUi^i  et  sans atieodre  que  {a  iMwicatkm  d^AoUivA 
des  froptiçres  soit  termiiiée. 

4.  Le»  GouvQrneB>ent  prussien  renonce  aux  impôts  arriérés  * 
*  ipn  mttnnaîeni  réstiv  dus  paf  tes  inbil^iis  d^  Merten  et^de 

^iMingf  n  fe  j«ùr  de  ia  c^snon» 

*  5."  Là' ou  la  Sarre     la  Blîes  séparent  te  territoire  de  h 
Ppisse'  de  celui  de  la  France  ^  le  tbalw^  de  c^  deux  fivlèref 
.  formera  la  Irontière.  '  ' 

6.  ]^a  prçsçDtq  déclaration^  faite  au  nom  de  Leurs  Majestés 
^  ]p.oi     yy^ficç  ç\  le.  Roi  de  Prusse^  e't  expédiée  eu  doiib{^ 
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Lsolument  conforme ,  sora  valable  imoicdiateiiient  s^fxès  cjac 
*ëchauge  en  ftura  eu  lieu^ 

«S^lf  LB  B   ofi  Damas.  Sii^éXVE&rvui, 
(in  S.) 

Pour  copie  roafonne  \ 
^  • 

Le  Conseiller  tT riat  Chef  de  la  diviticn  det  arckit/çê  mu  miniitirt 
élg*  tLffuitt»  èttànj'ètti  ,  signa  .  AbOMÉr» 

•  •  • 

■ 

K**  4SI.       CoNVÈîfTlOif  définifhe  entff  la  France  ef  h  Prisse 
four  régler  hê  Umteê  dêê  dni^p  Éioiê  ^eètif».  *  *^ 

Da  S3  Octobre  ibid. 

Les  COMMISSAIRES  nommés  en  vertu  du  paragraphe  G  de 
l'article  l*"'  du  traita  de  Paris  du  20  novembre  1815.  savoir  : 

De  la  pirt  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
Le  sieur  Etienne- ISicolas  lloussean  ,  colonel  au  corps 
royal  des  ingénieurs-géograplu  s,  officier  de  l'ordre  royaî  de 
la  Légion  dWnneur,  dievalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
^nt-Louis,  chmJier  Tordre  militaire  de  GuillMime  des 
Pays-Bas^  et  de  Tordre  du  Méiite  civil  de  la  Couronne  de 
Bavière, 

Et  de  lâ  part  de  Sà  Mafestrf  le  Roi  de  Prusse, 

Le  sieur  Henri  Déiiiis,  président  en  chef  du  conseil  de 
régence  de  Cologne,  chevalier  de  1  ordre  de  l'Aigie  rouge  de 
•PriKse,  troisième  dàsse, 

Après  s*étre  respectivement  et  eh  due  foime  communique 
hmn  pleins  pocmirs;  après  ftforïf  reeonnu  que  la  déclaration 
signée  et  échangée  le  1 1  juin  1827,  par  lacjuelle  leurs  Gou- 
vernemens  respectifs  sont  convenus  de  terminer  le  diilérend 
qui  ^^it  dievc  relativement  au  district  de  ia  Leyen.  avait 
reçu  son  eïëcution  en  ce  qui  concerne  Tarticle  3  de  cette 
déclaration  ;  après  avoir  aussi  reconnu  que  le  procès-verbal 
dressé  à  Sarrebiiick  le  20  février  18*21  par  leurs  délégués, 
dans  le  Init  de  fixer  la  position  géométrique  des  endj  oits  ayant 
liaàlieue  par  rafpport-à  la  ligné  cjfui,  et  exëiïutîon  du  tiraité 
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Hu  20  novembre  1815,  doit  être  tiré0  de  ÇJerf  a  Hoow, 

devait  servir  Je  base  pour  régler  le  tracé  de  la  limite  le  îonf 
de  cette  ligue;  les  commissaires,  adoptant  les  arrangefnens  et 
projets  dechanges  airctës  par  les  mêmes  délègues  et  insérés 
à  la  saite  dudit  procès-verbal ,  sônt  convenus  des  articles 

suivans  :         "      .       .  • 

♦  -  . 

Art.  V\  La  limite  entre  les  deux  États  commencera  àu 
milieu  du  cours  d'eau  de  la  Moselle,  c'est-à-dire  ,  sur  le 

Jalweg  de  cette  riyière,  au  point  qui  sert  de.  çontact  entre  le 
yaume  de  Fronce ,  cdui  de  Prusse,  et  lé  grand-duché  de 
Luxembourg  sous  là  souveraineté  du  Roi  des  Pays-Bas^ 
point  situé  vis-h-vis  de  celui  (  sur  la  rive  droite  de  la  même 
rivière  )  sur  la  ligne  formant  la  séparation  des  banlieues  des 
•  villages #Apach( France.)  et  de  Perl  (Prusse);  elle  suivra 
de  ià  la  ligne  qui  désormais  fermera  ia.  démarcation  ennre 
les  territoires  de  toutes  îes  communes  situées  de  part  et- 
d'autre  le  long  de  la  frontière,  jus((u'au  point  où,  entre  Giiy- 
dengeîi  et. Sàrre-Buebi^g^iij  l^un  et  l'autre  à  la  Prusse,  elle 
atteint  la  rivicrede  Sarre,  dont  ietMweg,ou  fil  d'eau,  servira 
de  limite,  dans  celle  partie  de  son  ^coitfs ,  jusqu au  confluent 
de  cettç  rivière  avec  la  Blies  sous  Sarreguemines  ,  pour 
remonter  ensuite  le  thalweg  de  cette  dernière  et  arriver  au 
point  de  séparation prèsderUhrys-mùhl,  entre  ïe  territoire  de 
ia  commune  pnjssieW  de  Bfies-^lanschbadi,.  celui  de 
commune  bavaroise  de  Blîesmengen  et  BBesbolgen  avec 
celui  de  la  commune  française  de  Blies -Schwey en ,  et  que 
forme  en  même  temps.xi^iîact  e^tie  ia.gÇfa«wô,.  la  Prusse  et 
la  Bav  ière  rKénane  ;  le  Jtout  ainsi,  que  .ce%.  s^  tr^ve;4^«enniné 
ei  marqué  au  plan  géiiAaf  annexé  i  la  présente  coQirwti^n'» 
et  que  cela  est  indiqué  i)ar  un  double  liséré  (  rotige  du  côté 
de  la  Francç ,  et  blevi  du  coté  de. la  Prusse  )  spr  ce  plan,  lequel 
a  été  arrête  et  sîgné.par  MM,  fes  çonamissaires,  j[eurs  dél^ués 
et  les  ingénieurs  qui  ont  éyé  phargpfcdu  leyé-    .  '  ,  . 

Par  suite  de  celte  détermination  dçs  ^imites  entre  les  deux 
^)a}un.es^ l^msi^  ii^5.M  <îéclarfaiqnt4»  U  juin  18^7.se 
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.trouvant  exécuté,  ia  France  a  reçu  de  ia  Prusse  ies  villages  et 
g^territoires^  dépendant  de  Fiatten»  de  Gougelfangen ,  Merten 
et  Bibling,  en  compensation  des  prétentions  que  la  première  ^ 

puissance  avait  formées  sur  le  district  de  la  Leyen  d'aprrs  le 
sans  littéral  du  traité  du  20  novembre  1815,  auxquelles  elle 
renonce  formeileinent,  ainsi  que  le  porte  ia  déclaration  du 
1 1  juin  cklessus  dtée. 

Vour  (établir  d'une  manière  siire  et  stable  l'état  de  posses- 
sion de  cliaque  royaume»  ainsi  .que  le  prescrit  la  détermination 
do  tnce  des  {«Dites  entre  les  deHX  É^ta»  il  a  été  reconnu  et 
conTenn  que,  d'une  part»  la  Prusse  remettrait  à  la  Fomce, 

1*  Le  village  et  le  territoire  de  Manderen  ; 

Le  hameau  de  Scfieuerwald  avec  bipartie  de  son  terri-  ' 
toire  située  au  sud  du  chemin  (jui,  sortant  du  bois  de  Saint- 
Martin  au  point  qui  sépare  ia  commune  de  Manderen  (  Franc  o  ) 
de  celle  de  BustroiT  ^  Prusse  )  »  et  passe  près  et  au  nord  de  la 
petite  maison  dite  le  Château,  jusqu'au  point  oit  il.  joint  le 
chemin  de  Luxembourj:^  à  Sarrelouis ,  qui  forme  ensuite  fa 
limite  entre  les  deux  Étals  jusqu'à  la  croix  dite  Kollcskreutz ; 

3^  LehameaudeRemelsdorffet  son  territoire^ 

4°  La  partie  du  territoire  d'ihn  ou  Loignon  j        .  . 
5"^  Le  hameau  d*Heyning  et  son  territoire  ; 

45''  La  partie  du  territoire  de  Leyding  :  x 

Ces  trois  derniers  endroits  et  lieux  en  tant  qu'ils  se  trou- 
vent an  sud- est  du  chcniin  qui  conduit  de  Guertsling 
Schreckling  ;  '  . 

T**  Le  village  et  le  territoire  de  Schreckling;  . 

Le  village  et  le  territoire  de  Wellengen  ;  .  .  ^ , 

Et  que  d  une  autre  part  la  France  ferait  remise  h  la  Prusse, 

l''  Des  petites  portions  du  territoire  de  LuunstroQ  au  nord^ 
tlu  chemin  cUî  Luxemi)ourg  à  Sarrtiouis; 

2*'  Du  petit  pays  appelé  Molwhiger'gtund ,  de  . la  jcom-^. 
muné  de  Waldwies ,  situe  an  nord-est  de  cette  commune  et 
placé  au-delà  des  bois  de  KirschholT  et  de  Wieserwald  ;  ; 
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3^  La  fOifit  pm^tton  du  lerritotre  de  HeyiAig  sftoée  ad 
noT<f*est  du  cfaeinm  qui  Ta  de  Guerislnig  à  Schreckifng  ;  • 

4^  Le  moulin  de  Giierswcilcr  avec  ses  dépendances,  situé 
Siir  la  rive  droite  de  la  Blies,  en  conservant  aux  habitans  du 
'  village  de  Gaérsweiler  la  £icuUé  d'y  faire  tnoadre  leurs  grains 
eomitie  par  le  passé» 

La  Prusse  y  en  outre,  ^nttntienr  i  pôssédef  le  hàme^u  et 
le  territoire  de  Diesdorf},  ancienne  dépendance  de  Schwcr- 
dortr,  ainsi  que  le  Warent-waid  [  forêt  de  Wareût  ]  et  la  ferme 
de  Watent-lioff  enckvée  dins-  ees  de  manière  ifte  k 
lisière  da  bob  fertiia  frontière. 

Pour  ne  rien  laisser  d'incertain,  scfa  annexé  à  cette 
convention  définitive  un  état  de  tous  ics.  territoires  et  portions 
,  de  territoire  qui  toucheront  de  cliaque  cétë  la  nouvefle  ligne; 
entre  les  deux  royaumes  :  cet  état  sera  signé  par  les  conuni^ 
saires ,  après  qu  3  aura  été  reconnu  conforme  au  plan  général 
de  cette  limite* 

Â  cet  eOct  )  et  aussitôt  après  Tapprobation  de  la  présente 
convenUon,  MM.  iesdél^^és  des  cc^mmissairesy  savoir  : 

Le  sieur  Cfaspai^René  Biollay ,  chef  de  batailloo  an  corps 
royal  du  génie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  de  la  part 
du  commissaire  de  Sa  Majesté  Trés-Chretienne  , 

Et  le  sieur  GutUaume-Hemi  Dem,  conseiller  provinciar 
>t  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  Priisse  de  troisième 
fiasse,  de  la  part  du  commissaire  de  Sa  Majesté  Prussienne, 
^  Feront  dans  le  plus  bref  délai  établir  des  poteaux^  par  le& 
soins  des  ingénieurs  attaches  à  la  commission,  sur  tous  les 
points  principaux  et  les  plus  remarquables,  afin  que  h  nou- 
velle limite  puisse  être  connue  sur  tous  les  points  où  elle 
reçoit  des  modifications;  ils  procéderont  ensuite,  étant  assistés 
dts  agens  de  1  autorité  civile  des  deux  Gouvernemens,  aux 
remises,  et  prises  de  possession  des  territoires  et  portions  de 
territbfre  échus' oti  éch^nt  en  partage  à  chaque  État,  ainsi 
•   que  cela  a  été  stipulé  et  indiqué  ci- dessus. 

Ces  remises  et  prises  de  possession  seront  constatées  par 
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de«  procès-VQiixiux  fuiTtâ  ea  autaut  d'çipikiilioiis  qir'il  y  aiir^ 
île  parties  intéressée^  k  les.  connattré,  et  dont  une  de  câs  expé-  v 
imitions  sera  fointe  i  ta  présente  convention  pour  y  rester 
aiiiiexce,  afin  de  montrer  qua  cet  égard  elle  a  reçu  sou  eutici  e 
exécution.  " 

MM.  les  délégués  des  conunissnjros;  après  celte  opération, 
procéderont  aussi  à*fabomement  de  .  la  frontière  et  à  la  rédac? 
tion  des  proccs-verbaiu(  d^  ^éliipitation^  ainsi  que  cela  sera 
explique  art.  17. 

2.  11  est  entendu  que  les  deux  États  doivent  entrer  en 
posiiession  des  territoires  et  portions  de  territoire  cédés  de 
part  et  d'autre  ainsi  que  cela  a  été  spécifié  à  l'article  1*',  sans 
pouvoir  prétendre,  jusqu'au  1*'  janvier  1830  oxclusi vouent , 
a  aucune  indemnité  pécuniaire  à  raison  de  leur  occuj)ation 
antérieure,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  perception  des  im- 
pôts que  pour  fes  nevenus  des  propriétés  royales  et  doma- 
niales. 

0 

Il  est  entendu  aussi  que  chaque  Etat  jouira,  sur  les  terri- 
toires ou  portions  d^  territoire  cédés  de  part  et  d'aulre,  de 
tous  ies  droits  de  souveraineté,  ict  *de  propriété  quant  aux 
propriétés  royales  et  domaniales,  sans  préjudice  pourtant  des 
droits  que  chaque  cuinmune  des  deux  royaumes  peut  faire 
valoir,  lesquels  droits  seront  constatés  lors  de  l'abornement 
de  la  frontière  et  de  la  rédaction  des  proccs-verhaux  de  délir 
Diitaticoi ,  ainsi^  que  cela  sera  expliqué  ci^après  art.  1 J , 
sauf  la  (acuité  aux  intéressés  de  recourir  aux  tribunaux  ordi* 
naires  de  chaque  pays  pour  provocpcr  la  décision  des  contes* 
tations  qui  pourraient  survenir  entre  eux. 
.  3.  Sur  toutes  les  portions  de  frontière  oii  le  territoire  .des 
deux  royaumes  sera  séparé  par  des  rivières  et  ruisseaux^  et 
notamment  sur  la  Sarre  et  la  Blies,  ïe  thalweg  ou  milieu  des 
eaux  desdites  rivières  et  ruisseaux  formera  la  limite  e^ilre  les 
deux  États  :  on  ne  pourra  &ire  aucune  construction  ou 
bâtisse  quelconque  qui  puisse  en  déranger  le  cours  actuel ,  i 
moins  que  ces  constructions  n'aient  un  but  commun,  d'utilhé  . 
uux  deux  États  et  ne  soient  consenties  pur  cxix  d'un  pomu^uu 
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accord.  'A  Fégard  des  {sonstraction^  riveraines  et  des  poots  et 

passages ,  on  s  en  tiendra  aux  observances  actuelles ,  aussi 
bien  que  pour  la  libre  navigation  de  la  Sarre  en  tant  qu'elle 
pourra  être  praticable  dans  son  couns  depuis  Sarr^^emines 
jusqua  Guydei^en* 

'   4.  II  est  entendu  que  sur  toiites  les  parties  de  frontière 

où  des  chemins  servent  à  indiquer  îa  limite,  ces  chemins  ou 
toutes  celles  de  leurs  parties  qui  suivront  cette  frontière  seront 
mitoyens,  c'est-à-dire,  comtnuns  aux  deux  États,  sans  que 
pour  cela  il  soit  attenté  en  rien  aux  droits  de  propriété  des 
particuliers  à  qui  ces  chemins  pourraient  appartenir. 

Aucun  des  deux  Etats  ne  pourra  exercer  sur  ces  chemins 
ou  partions  de  chemin  d'acte  de  spuveraitieté,  si  ce.  n  est 
ceux  nécessaires  pour  prévenir  pu  arrêter  les  délits  ou  crimes 
qui  nuiraient  *à  la  liberté  et  h  k  sâreté  du  passage. 

En  tant  que  propriclé  foncière,  ces  chemins  ou  portions 
de  cliemin  seront  soumis,  pour  ce  qui  concerne  les  impôts, 
à  l'État  sur  lequel  réside  le  propriétaire. 
'  '5.  A  l'avenir  et  daijs  i intérêt-  des^deux  «États,-  aucun 
édifice,  bâtiment  ou  habitation  quelconque  ne  pourra  être 
élevé  le  long  de  la  frontière  (ju'autant  que  ces  constructions 
seront  établies  à  dix  mètres  [trente  pieds  de  Pi^usse]  de  la 
ligne  qui  forme  la  limite;  toutefois,  iocsqn'un  chemin  ou  rub- 
seau  formera  la  limite ,  cette  distance  sera  réduite^  à  cinq 
mètres  [  quinze  pieds  de  Prusse  ]  à  partir  du  bord  le  plus 
voisin.  '       '  /      ■  ' 

'  G.  8i,  par  leffet  des  cessions  réciproques  éimtenues  dans 
la  présente  convention  de  limite^  quelques  propriétés  Se  trou- 
vaient'morcelées ,  les  propriétaires  ou  fermiei*s  de  celles-ci 
jouiront  de  la  faculté  d'y  tianspcu  ter  les  engrais  et  amende- 
mens  nécessaires,  et  d'en  importer  librement^  en  exemption 
de  tous  droits  et  sans  qu'il  y  soit  mis  obstacle,  le$  récoites, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  provenant  de  ces  propriété 
morcelées. 

•  Cependant  les  propriétaires  seront  tenus  de  déclarer,  une 
fois  pour  toutes,  s'iis^vetîlent  jouir  de  la  Êiculté  (pu  leur  est 
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accordée  par  le  prcfsent  artidç  d'importer  leur  recolle,  iacjucîle 
ils  ne  pourront  introduire,  en  tout  état  de  choses^  que  brute 
et  telle  que  le  terfain  sur  lequel  elle  aura  cru  l'aura  produite* 
II  sera  donné  avis  de  cette  disposition  awx  communes  lîmî< 
trophcs  lors  de  rabornement  de  la  fronticTe  et  de  la  ronactioii 
des  procès-verbaux  dedéiimitatiou,  et  il  leur  sera  accorde  un 
délai  de  trois  mois  pour  faire  et  recevoir  les  déclarations,  à 
<}ater  du  jour  où  lesdits  procès-verbaux  de  délimitation  seront 
portes  à  la  connaissance  de  chaque  commune  délimitée. 

7.  Pareilie  fiicubé  seia  accordée  pour  retirer  k  jiroduit  brut 
des  rëcdltesaux  propriétaires  des  deuxÉtatsqui  se  trouveraient 

jiossesseurs  de  terres  dans  l'autre,  si  celles-ci  se  trouvent  pla- 
cées à  la  distance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  kilomètres  [douze 
cents  perches  de  Prusse]  de  la  ligneiormant  la  limite  entra  les 
deux  royaumes  ;  ils  auront  toutefois  à  se  conformer  aux  lois  et 
réglemens  des  douanes  de  chaque  pays  pour  ce  qui  concerne 
le  transit  des  récoltes  et  denrées,  et  ils  seront  tenus,  une  fois 
)H)ur  toutes^  h  une  déclaration  pareille  à  celle  dont  il  a  été  ùÀt 
nieDtion  dans  {article  précédent  et  dans  le  délai  qui  y  est  in* 
diqiié.. 

.  8.  Les  biens  ^  les  droits  réeis^  les  rentes  et  capitaux  qui 
peuvent  appartenir  aux  coiamunes  et  étaUissemens  pubbcs  de 
ïnn  des  dêox  États  dans  ie  territoire  de  l'aufre,  sont  main^ 

tenus  et  conservés.  Hs  sont  regardés  comme  propriétés  pri- 
vées dont  l'administration  est  réservée  auxdits  établissemens 
ou  communes,  en  se  oonformant  aux*  lois  communales  de 
leurs  Gouvememens  resp6cti£i. 

9.  Lorsque  des  endroits  réunis  jusqu'à  ce  jour  sous  f  admi^ 
nistration  d'une  mèm^^airie  seront  divisés >  ils  auront  lobli- 
gation  de  solder  les  frais  Ae  f  administration  communale  jus^ 
quau  1.^'  janvier  1830,  soit  que  la  prise  de  possession  ait  eu 
lieu  par  suite  d'arrangemens  antérieurs ,  soit  qu  elle  se  fasse 
en  vertu  de  la  présente  convention.  Lorsque  ce  décompte 
sera  ëtabir,  l'excédant  de  caisse,  les  biens  communaux  et  les 
.dettes  seront  répartis  proportionnellement.  Pour  établir  cette 
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proportion ,  on  prendra  pour  base  le  montant  de  la  contribu- 
tion foncière. 

0  t 

10.  Qtiantanx  viflages,  fermes ,  hameaux  et  portions  du 

territoire  limitrophe  dont  l'état  de  possession  changera,  afin 
<l*acooillplir  îcs  stipulations  de  la  présente  convention  confor- 
mânent  à  1  article  9  du  traité  du  20,  novembre  1 8 1 5 ,  il  est 
expressément  déclaré  que  la  possession  sous  bquélie  ils  se  sont 
trouvés  jusqu'ici  est  réputée  legaïe,  et  que  par  conséquent 
tout  acte  administratif  et  judiciaire  émané  des  autorités  com* 
pétentes  sera  respeccét 

Leis  transactions,  contrats  de  bail  et  de  vente  >  concessions 
et  aliénations  quelconques  sur  des  objets  tant  domaniaux  que 
communaux  ,  seront  maintenus  dans  leur  validité,  et  ceia  sans 
qu'il  puisse  y  être  qu&tion  de  liquidation  ou  équivalent  entre 
les  deux  Gouvernemens. 

Il*  L'intention  des  Gouvememens  des  deux  Étàts  ëlant 
que  les  communes  limitrophes  puissent  jouir,  sans  aucun 
trouble  ni  empêchement,  de  tous  les  droits  dont  elles  sont 
légalement  en  possessioïi  ^  soit  quiis  soient  fondés  sur  des 
litres,  ou  quli  dé&ut  de  titres  il  y  ait  possession  immémo-, 
rrate  et  non  interrompue  jusqua  présfnt,  ces  droits  seroi^t 
constates  par  les  délégués  des  commissaires;  et  si  leur  vahdité, 
d'accord  avec  les  parties  intéressées,  est  reconnue  par  Texa- 
men  4M>ntnidicl0ire  qui  en  sera  fait  par  iesdits  del^;ui^  eu 
leur  prrseikce,  ib  seî^Hit  spécifies  dans  les  piXKès-verbaux  de 
délimitation ,  en  conservant  toutefets  aint  intéressés  la  même 
faculté  de  recourir,  s  il  y  a  lieu,  aux  tribunaux  dont  il  a  été 
parié  dans  iarticle  2.  I.a  mention  qui  en  sera  faite  dans 
ces  procès-verbaux  de  cléiimitation  {mdiiira  le  même  effet  ^ue 
si  l'insertion  en  avait  été  textuellement  £iite  dans  b  présente 

convention.  "* 

1 2.  Jus(|u  à  l'expiration  dçs  baux  existans  pour  la  pcche  de 
1.1  Sarre  et  de  la  31ies,  le  revenu  sera  partagé  entre  les  deux 
Gouvernemens:  h  partir  de  lexpiration  de  ces  b|ii|X,  b  pèche 
d^ns  la  Sarre,  depuis  Guydengen  jusqu'à  moitié  chemin  dtf 
^arregueaiiaes^  appartiendra  à.  içi  Piusse,  et  fauirc  moitié  à  la 


France;  depuis  le  triple  confin  jus(|u\^  moiric  chemin  du  con- 
fluent dans  la  Sarre  ,  la  pèche  dans  la  Blies  iippartiendra  à 
la  Prusse  et  i autre  moitié  à  ia  France ,  auxquels  points  de 
.séparation  3  sera  planté  des  bornes  d'une  forme  particulière 
qui  indiqueront  Tes  limites  de  la  pêche.  ^ 

Quant  aux  revenus  des  passaii^cs,  ils  seront,  sur  ces  deux 
rivières,  réglés  par  MM.  les  délégués ,  après  avoir  pris  con- 
naissance du  produit  annuel  de  ces  passages. 

13.  Les  dâégaés  sont  autorisés  à  accorder^  pour  1  utilité 
des  communes  limitrophes ,  les  concessions  de  passages  qu'ils 
jugeront  nécessaires,  tant  pour  ce  qui  regarde  (es  exploitations 
iiirales  que  pour  co  qui  a  rapport  à  l'extraction  et  au  trans- 
port, hors  des  forets,  des  bois  coupés  et  abattus,  ou  même 
pour  faciliter  les  communications  dune  commune  à  Fautre, 
lorsque  ces  communications  seront  reconnues  utiles  et  qu'elles 
se  trouveront  compensées  par  des  avantages  réciproques.  Pour 
tous  ces  cas,  il  sera  stipulé  dans  les  proc<ès-verbaux  de  délimi* 
tâtion  que  l'habitant  français  ou  prussien,  usant  des  passages 
accordés,  ne  pourra  pas  dévier  de  son  chemin  ni  s'y  arrêter 
pour  charger  et  déoliarger,  sous  peine  d'encourir  confisca- 
tion de  marchandises  et  de  se  voir  infliger  les  punitions  et 
amendes  voulues  par  les  r^emens  des  douanes  et  les  lois 
du  royaume  qu'il  traverse,  à  moins  qu'il  n  ait  fait  à  son  entrée 
une  déclaration  des  objets  transportés  ,  et  j)0ur  lors  il  demeu- 

.  rera  soumis  aux  lois  et  ordonnances  des  douanes  ôn  tout  ce 
qui  concerne  Tentrée  et  la  sortie  des  marchandises  dans 
royaume  qu'il  traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  déclaration  ne  pourra 
^tre  exigée,  et  il  ne  sera  fait  aucune  opposition  pour  user  de 
ia  {acuité  accordée  pour  passer. 

Il  est  bien  entendu  que  ia  liberté  de  passage  dont  il  est  ici 
qnestbn  ne  s'étendra  en  aucune  manière  aux  militaires  arméâ 
ni  aux  équipages  de  guerre  d'aucune  espèce. 

14.  remise  de  tous  actes,  titres  et  documcns  relatifs 
aux  territoires  cédés  de  part  et  d'autre,  s'etrectuem,  au  moment 

.  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  délimitation,  par  les 
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soins  d«  I4M«  les  délégués  des  commissQires^  qui  femnl  k  ■ 
celte  époque  le  partage  des  papiers^  titres  ét  autres  doctù 

'     mens  que  chticune  des  communes  intéressées  devra  posseicler. 

15.  ru  est  accordé  un  dëiai  de  trois  ans,  à  dater  du  jour  " 
où  il  sera  donné  connaissance  à  chaque  commune  du  procc»- 
verbal  de  la  dëtiuitation ,  à  tous  les  habitans  des  pays  cédés  de 
part  et  d'autre ,  pour^  s'ils  le  jugent  convenable  pendant  cet 
intervalle  de  temps,  disposer  de  leurs  j)ropnt'tés  comme  ils  Ten- 
lendront,  et  se  retirer  dans  tel  pay$  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 
>  IB.  Aussitôt  après  rechange  des  ratifications  de  ia  présente 
convention  y  et  après.<{ue  les  remises  et  prises  de  possession 

^  des  territoires  cédés  de  part  et  d'autre  auront  été  effectuées,  les 
militaiies  qui  pourraient  se  trouver  faire  partie  des  familles 
dont  les  habitations  ont  été  cédées  seront  réciproquement 
rendus.  . 

tlfp  Aussitôt  après  quSaur»  été  procédé,  par  les  soins  des 
driegués  des  commissaires,  ainsi  que  celaa  ctc  dît  à  l'article  1*', 
aux  actes  de  remises  et  prises  de .  possession  des  territoires 
jcédé$  de  part  et  d  autre^  les  mêmes  dél^ués  s  occuperont 
sans  délai  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  délimitation , 
cdmmune  par  commune,  après  avoir  préalablement  fait  pro- 
céder à  raborncmcnt  de  la  frontière  sur  toute  son  étendue. 

Les  procès-verbaux  de  délimitation  seroiit  accompagnés  des 
plans  figuratifs  de  la  fi*oiitière^  qui  seront  fi%nés  par  lesdits 
dél^ués  et  par  les  ingénieurs  et  géomètres  qui  assisteront  à 
Topération,  ainsi  (jue  par  les  maires  et  los  bourgmestres  des 
communes  intéressées.  lis  relateront,  ainsi  que  le  porte  l'ar- 
ticle l  i ,  tous  les  droits  dont  les  communes  et  leurs  habi- 
tans  sont  en  possession  et  qu'ils  ont  à  exercer  sur  les  com* 
munes  limitrophes ,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  droits. 
H  Pour  cette  opération ,  MM.  les  délégués  suivront  exacte- 
ment les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  elFet  par 
MM.  les  commissaires.  . 

La  réunion  de  tous  ces  procès-retbaux  de  délimitation ,  dont'' 
il  sera  remis,  par  les  soiiîs  desdits  délégués,  ime  expédition  à 
^  chacun  des  maires  etjjourgmestrcs  des  communes  (|uc  cela 

* 
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concerne ,  et  seconde  expédition  sera  déposée  fl(tix  arohivies  du 
clépartement  de  la  Moselle ,  pour  la  France,  et  aux  archives  de 
Ja  régence  royale  de  Xrèves^  pour  lu  Prusse ,  formera  suite  à 
la  présente^  convention,  et  montrera  qu'elle  a  eu  son  entière 
exécution;  et ,  à  cet  é0ct,  deuï' autres  expéditions  originales 
desdits  procès-verbaux  de  délimitation  /  ainsi  que  des  plans 
de  liuHtes  (jui  les  acconipagnent,  seront  jointes  à  la  présente 
convention,  pour  qu'une  d'elles  soit  échangée  ait  moment  oi^ 
les  commbsaires  vérifieront  et  approuveront  les  tnvaox  da 
leurs  délégués,  et  dans  !e  but  de  fiiire  posséder  aux  archives 
de  chaque  Gouvernement ,  outre  le  niode  de  rédaction  qu'il  a 
c(ù  suivre,  le  mode  de  rédaction  suivi  par  l'autre;  lesdits 
procèâ^verbaux,  vérifiés  et  approuvés  par  MM.  ks.  commis- 
saires^ auront  même  force  et  valeur  que  si  leur  contenu  était 
textuellement  inséré  dans  la  présente  convention. 

Lors  lie  la  rédaction  des  pnK  i  s  vciLaux  de  délimifîi- 
tion,  si  les  délégués  reconnaissaient  utile  d  «'changer  quelque» 
portions  de  terrain  ^  soit  afin  de  redresser  la  ligne  de  limite  > 
soit  pour  ÊKiliter  les  communications  de  village  à'vilbge,  ib* 
sont  autori>('s  îi  proposer  ces  cchan[;cs  à  leurs  cominissxiires 
.respectifs,  toujours  avec  réciprocité  d'avantages  et  égalité  de 
superficie  et  de  valeur  autant  que  possible. 

19*  La  présente  convention  sera-  ratifiée  et  les  latifications 
seront  échangées  dans  le  ternie  de  six  semaines (l),  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut.  .    a  • 

En  foi  de  quoi  les  Qonunissaires  susdénomm/és  oui  sigup  la 
présente. 

Fait  à  Sarrebruck ,  le  23  Octobre  1829. 

St£ytéRofmM.i,L,S.)  Signé  UE»MJ}ikiV9.(l4.JS') 

(CommjfMOïc  de  S. M.  T.  C.) 

Lt  CMOkr         CÂ0/  éêiê  dMOmt  du  «fwAiMâ  «i  «MM^m 


(I)  La  ratification  a  été  faite;  favoir,  par  le  Roi  de  France,  le  I5  no- 
irembre  18^9*  et,  par  Ir  roi  de  Prnssc,  fe  i4  du  même  moii;  eC  rëchinga' 
dcect^tiacations  a  en  lien  le  t  dcecmbre  raivaui. 
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.l^TAT  et  Noms  çie*  t'fflag'eg ,  hatfteaux  ou  dépendance€  dont  les  (errtloirrs 
toucheront  la  nouvelle  limite  fixée  par  la  Convtniio»  difinitivt  du 
2S  Octobre  48Z9  entre  la  France  et  la  Prusse» 

» 

OU  CÇTi  OB  LA  rmAvcs.' 


^Ipach,  aonexe  de  Rirsch-Ics-Sierck, 

itvec  ses  annexes 
de  Bdmadier»  Kitxing 

Manderen , 
Tintini^et  Mensberg, 
Schenerwaid  et  le  pwtie  Mil  de  eoo 

territoire, 
llitziiig,  annexe  de  LaunstrofT, 
]^unstro(f, 

Fialten»  annexe  de  \AWaÉbt^^ 
GoBgeircnff»  annexe  de  Weïdwice, 
Weldwies, 

Zcnrange,  annese  de  Grindforff, 
Burg-Esch ,  aene<e  de  Scbwerdorff» 

Cottcndorff,  idem,.         ^  . 

Otzweiïer,  iiiemg^ 
SchwerdorfT, 

rieaenkircheu ,  annexe  de  Scbvfer- 

Niedwefiin^^t  Gaerttllllg^  . 
La  portion  €é4<fe  d*lbii  pu  Loigneo , 

Meynfng, 

La  portion  cddée  deLeydittg» 

^i:hreckiin^» 
\Ve(teu^n^ 

•  .      SQ.C^Ttf  0k  ETA  ^mrssB. 


Bcrweiler, 
Merten  et  Bibimg» 
LeHeaTeetiefirfaie  de] 

u^r:??!':^ ::::::  c-'-'-. 

Williemsbronn ....»,} 
L'Hôpital  et  Oirling, 
Frcymingen  et  Sainte- FontaJH^., 
Morlcbach ,  , 
Cocbereu  et  Dktcbwciler, 
Sotbnick»  .  9; 
Merakàfih  etGoenabacliy 
Forbecb,'  e6td  iifpiiest, 
Petite-Beseiie  ei  Vicifle-Verrefie» 
avec  Scbœncck, 
la  Verrerie  Sophie, 
la  fenne  de  Sljring 
et  dépendances, 

Spichcreu , 
Allxing^el  Zinzing, 
€rd8iâlidenCroff  e«  'ie  miRilin  de 

Simbacb» 
Welferdingen, 
Sarreguemines, 
Neaenkirchen , 

1*  Blies-Guerscbweilcr , 
Blics-Scbwe;i^en  (  dernier  ). 


PoHii 


FerS  et  Obeiv^ecl» 

Pclling, 

Bnrg, 

Baec^derflr, 

ISclieaérwild»  partie  nonl/de  ifii  ter- 
ritoire y 

Webingen,  •  .  ^ 

WtHir)grn, 

Bicden<^cri  et  la  portion  çédc'e  de 
.  Waldwics, 
f»ilwingen, 
.Bîerepgcn» 


aerd  de 


Dîefldorff, 
Suhrivei!cr, 
Gross-Hcmmersdor(|f,' 
iier|^éinéb-Hf 

rNied-Aft^orT,   -  ' 
Ibn  où  té^iioa  ,k  miUM 

son  lerritoiÉ^V  ' 

La  petite  portion  ccfdce  dTHcyning, 

Leyding  et  U^pojrtieA,|iierd  de  son 

territoire ,  ^  /  "  " 
Bedersdorff,  .  '  "  -j^L 
Ittersdorff,  ' 

0èberliêA;^^'^-^.''*^>'^-- 
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1m  ferme  de  Wureoà  et  t«  Worent- 

wald  (  bois  )  » 
Les  T)oi9  »  tri«g««     ijMitei-btcb , 

LautcrlHioh  , 
Carbbronnen, 
Suint^NicoUi, 
Nui-Weiler, 

Emneniicner  et  Te  monlia  de  Ocen»> 
bich, 

Gmd  i»o  Gt<ti»RoiMbi, 

Ludwiller,  t 
Ceislautcrn^ 
PurjtenhauseR^ 
Clurenthal, 


Ziegeltioff»  « 

Geraweifer, 

La  ville  c(  ie  ternCoîre  de  Sunt* 

bruck , 
Saint-Arncval, 
Gnidengen , 
Sftrre-Boebîiiçeiij 
Kleiii-BUderatron..  w  •  ^ 
A  lu'isch r.  acbero, . .  •  :  f  ci ««deirtnl 
Roelch i iigeB*.*  t  «V  • .  •  )  dffttrîcC 

llanwciicr  '.  .  .  (de  |a  Itfyci^ 

La  ferme  de  Winiriujç.  1 
Le  mouiio  de  G«r«we«Icri 
Ranspach ,  , 
Uhryt-uiiihl. 


Krughûtte, 

Cet  ctal  des  vilîagoS,  Iiameanx  et  territoires  qui  (oucbent  de  chaque  côté 
la  lii;tie  (!<•  liniirc  entre  la  France  et  la  Prusse,  e'fanl  conforme  aox  noms 
c'rriis  sur  le  |>lan  geuerui,  sera  annexe  et  fera  suite  à  la  conventieil  définitive 
6ijgi.ce  à  San^braok  cejonrd'hui,  et  conformcment  à  l'article  l". 

t 

Sipié  AoussBAVé  Signé  llanmiï^EUVÊk  f 


X«  Ctm$€i!tfr  tTetat  CJ^f  </«  la  division  tUê 
dêê  ujfaire»  etrangtm  ,  tiga^  MwxxTk 


N«  45t.  OrdONNahcB  W  Roi  reîatwé  à  des  Dèpenuà  fêw 
frmi$  Cachai  et  ée  réjpÊtaêionê  de  tHéféi  élf  MmiMfe^  iim* 
truetùm  pubH^ke^ 

A  Pirii,  ie  18  Octobre  1830. 

'LOUIS-PHrLÏPPE,  Roi  des  FrAxNçais,  à  tous  preseiis 

et  à  venir»  salut*  * 

Sur  \fi  rapport  de  lîotre  ministre  seoretaire  dVtat  «u  ilepi|rtenmt. 
He  Piastruction  publique  et  des  ouïtes; 

Vu  rérdbnnAuee  du  94  fuiu  1S)9  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de  rinstruction  publique  eti 
date  du  1 9  octobre  coUrunt  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  Le  conseil  royal  de Tinstmctioii  publique,  qui 

avait  été  autorisé,  par  larticle  2  de  l'ordonnance  du  24  juin 
1829 ,  h  faire  vendre,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cent  vingt 
mille  francs ,  des  rentes  sur  TÉtat  appartenant  à  l'universitô 
et  provenant  de  placémèns  faits  par  elle  à  différentes  époques 
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sur  ses  excotîans  de  recettes ,  n*en  fera  "vendre  que  jusqu'à 
concurrence  de  deu^t  cent  qualrç- vingt-neuf  mijle  deux  cent 
cinquante  francs.  •  ' 

2.  Le  conseii  n>yal  de  iinstnietion  puliliqiie  est  aatonsé  à 
prélever  sur  les  excëdansde  recettes db  luniversîté^  pendant 
l'année  18  29 ,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs. 

3.  Les  deux  sommes  mentionnées  ci-dessus  seront  em- 
ployecâ  a  payer  les  d^>enses^)édfiées  dans  f  ordonnance  dit 
t4  jom  ISa9.  . 

4.  Un  crédit  extraordinaîrè  de  trente-deux  mille  francs  est 
ouvert  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  sur  les  excé- 
dans  de  recettes  de  1829,  pour  solder  les  frais  de  réparations, 
de  dispositions  qui  ont  été  recontiuës  nécessaires  dans  rhôtel 
me  de  GrendSe  n"*  116,  ainsi  que  les  frais  JétaMissenient 
de  la  grande-tnaîtrise  et  de  l'administration  de  l'iiistruction 
publique  dans  ledit  hôtel. 

5.  Notre  miiûstt'e  secrétaire  detat  au  département  de  fins- 
tmcâoii  publique  et  des  cuhes^  prësideiit  du  Conseil  d'état, 
est  ehaigé  de  fêiécutioii.de^Ia  présente  ordonnance. 

Signé  Lom^vmhivvE. 

Fk  le  Qoi  :  U  Miniêtre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V instruction. 

puiit^tteet  dêS  CuUes,  Président  du  Cotusei!  d'état, 

Sigaé  Duc  db  Broolib. 

•  niiiHi.  Il       n     .Ml.  « 

453.  .  —  OgtDOyyA  XCS  du  Rat  (  CÀAai£SsX  )  relatives  h 
Touverturc  (T un  Crédit  extraordinaire  pottr  achat  d'un  Hétel 
desthU  au  chef4ieu  de  l'Université,  '  ^ 

*' *  *Ânc1iâteeiide6ftinf-d[oQd»fe94Jiihi  1829.  * 

• 

CHARLES»,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rûi  D£  Faai)îC£  £t  de 
fiAVABXBr  h  tou«  c^x  jpA     présentes  vem^t,  SAi^rr. 

Vu  la  délîfiératîon  de  notre  conseil  ro^l  de  Rriatritetrop  pu- 
blique en  date  d|i  1 3  j  u  i  n  coumnl  ^  de  Ita^vMe  il  r^^uke  y  • 

Que  les.fi;ai8  d'acquisitton  de  flidcel  desdné  au  ch^f-j^reii  deTfiiii** 
versité  et  du  terrain  acÇaetont,  àequnitrons  antorlsc^S  jmut  nosr  oréon* 
nanccs  des  4  fanvier  et  94. mai  1  m»^  s'életeront  à.  90è,QùO^  Ot* 

Que  les  inusrèî%  du  capkal  serput  dus  jusqu'cu  " 
paiement  à  raison  de  cinq  pour  cent,  et  qu'ils  soqt     ^  / 
évalués,  poi^  l'année  I83d,  à.  /. . .  • .  1 . . .  • .  I ,  • .  •    93,941 .  00. 
•  •  • .  • 
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Que  les  frais  d'actes  d'enregistrement  sont  éva- 
lues à  T^.   6,941*^  6G^ 

Lies  frais  de  re'parations ,  dispositions  et  d'c'tublis- 

sement,  à                               ^ ..........  i .  r ..  .'  93,75(7.  57. 


£t  les  frais  d'achat  dé  mobilier,  ù. ...........  «    93,379.  47. 

Total.. 4. .  7?r,,oo().  no. 

Que  Ton  peut,  gané  nuire  au  service,  prélever  sur  les  exceduns 
de  recettes  de  ('université'  une  somme  de  deux  cent  six  mille  francs 
pour  payer  une  partie  de  ces  dépenses  ;  • 

Que  le  surplus  ne  peut  être  acquitte'  nue  par  le  produit  de  !n 
vente  des  rentes  sur  l'Etat  appartenant  à  1  université  et  provenant 
de  placemens  faits  par  elle  à  diiiereotes  époques  sur  s^b  ejtc^dUkB 
de  recettes  disponibles  ; 

Sur  le  rapptort  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  ou  département 
de  l'instruction  publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Abt«  V\  U  est  ouvert  à  notre  conseil  royal  de  !*insfhictîoii 
fwbliquey-  pour  solder  i  acquisition  de  f hôtel  rue  de  Gneiidfè 
n**  1 1 6 ,  et  du  terrain  adjacent ,  pour  intMt  du  oapitad;  (ma 
d'actes,  réparations  et  dispositions  dans  ledit  hôtels  achat  de 
mobilier  et  frais  de  premier  établissement ^  un  crédit  extmor" 
dinaire  ck  sept  cént  vingl^six  mitte  francs^  dont  deux  cent  ait 
mffie  francs  seront  imputés  sur  les  exclus  de  recettes  4e 
l'université  pendant  l'année  1828  et  années  antérieures.  » 

2,  Notre  conseil  royal  est  autorisé  à  faire  vendre,  jusqu'à 
concimenqe  de  cinq  cent  vingt  miUe  francs,  des  rentes  sur 
i£tat  appartenant  à  funiversitéi  ét  provenant  de  pbcémens 
faits  par  elle  à  dtfierentes  époques  sur  les  exibedans  de  recettes 
disponibles,  et  à  employer  le  produit  de  vente  au  paiement 
des  déj^enses  énoncées  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  f  ins- 
truction publique  est  cluirgë  de  f  exécution  ée  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  rhàtcau  de  Saint-CInud,  \c  2  i<=  iour  ânini^il  de  JlliQ,ra\ 
de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième 

^'j^rne  CHARLES. 

Par  le  fioi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au^dépariêmeni 
de  l'ihstimction  publique , 

flkpké  11.  Dfi  ViitiatttiiiL.  • 
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titcqurniion  d'un,  Hâtcl ,  fH$r  (e  Mmùfrfi.dé  flêsWm^f^»  pu* 
tli^ue,  aux  frais  de  FUmi^ersité.  

"  A  Paris,  Ie4  Janvier-1828.  •  ' 

en  A  II  LES  i  par- lar  grâce  de  Dieu»  Roi  ï)e  France  et 
m  NàvabrE)  àiooseeux  qw  ces  presetttes  verront,  salut.  ^ 

Sur  Ici  rappoit  de  notre  miDi^tre  seoretair e  cl'etat  au  département 
de Tinstruction  publique;   ,    •    •  ' 

Va  la' délibération ,  en  date  jdo  4  deeeiRbi*e'  Ift^ê ,  par  laquelle 
notre  conseil  royal  de  Hnstmetion  publiquë  deinende  Fautorisatioit 
d'acquérir ,  au  nom  et  pour  le  compte  de  runtreraite,  un  hotei  qui 
sera  destine  au  iogemcnt  du  ministère  de  l'ittstmctien  piiUi^ue ,  «m 
j^acemcnt  du  conseil  et  des  bureaux^  .  .  '41.. 

De  l'avis  du  comité  de  l'inteVieur  et  dacomrnertce^  .  •  > 

Nous  AVON»  ORDôN^'É  et  ORboNNONS- ce  qui  suit  :  '  # 

Art.  Notre  ministre  de i'instrucûort  pubiique»  grand« 
idsUFtc^  de  i  université  dô  France  est  autx>rêë  à  acquérir,  ra 
itoiii  ét  pour  ie  ccMnpte  de  l'université^  moyennant,  le  prix  de 
<|iiartre  cent  cinquante  mille  francs,  lancien  hôtel  de  Roche- 
chouart,  sis  à  Paris,  rue  de  Greneile  Siiint-Gerniain  ,  n"  1  16 
nouveau  et  9.7  .ancien ,  lequel  sera  destiné  au  logement  du 
gnsiidmilre)  m  pkctmeni  dix  coœieil  voykl  01  des  buranx 
de  laniversîté* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
tiuction  publique  est  chargé  de  lleiicfution  de  k  présente  or- 
donnance, .  ... 

Dttsnrf  ee  .nèti^'i^bÉle^A  d«t  TtifÉtriffai  le  '4^  foîor  de  Janvier*  fan  ie 
grAec  1889  »  et  de  notre  règne  le  cjaninèine. 

Par  le  Rot  ;  /e  Ministre  S^rétatre  d'étui' au  dèparttmM 

455.  —  Ordonnance  pu  Roi  (  Charlbç  .X  )  *  jjni  autorise 
l'achat  ifun  Terrain  eontîgu  â  ttiéteidu  MinistlU  del'lnstrw 
ttùnffiMàitaue, 

'      A:Saint-Ctoad»iei4  Mai  1829. 

en  ARLES  y  par  la  grâce  ile  Dieu  »  Rdi  DE  France 
DE  Nava^ru^  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront»  salut. 
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Sur  le  rapport  ck  aotre  mâni^U'e  seci  ctaire  d'âai  au  département 

de  rinstructioQ  publique; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  dis 

S8  mars  1829; 

De  i'avis  du  comité'  de  l'iatérieiir  et  «lu  pommerce  de  notre  Consfeîl 
/l'état, 

.    Noos  AVONS  OfiDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  quî  Sult  : 

Abt.  V\  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
rinstruction  publique  est  autorisé  à  acquérir  >  au  nom  et  pour 

le  compte  de  l'université ,  à  raison  de  quatre  cents  francs  la 
toise  y  et  conformément  au  pian  ci-annexé,  cent  quarante-cinq 
toises  de  terrain  cont^  à  i'hètel  du  ministère,  me  de  Gre- 
yiefle*Saint*Germain ,  n^  1 1 6* 

2.  Notre  ministre  secrcfta ire  d'état  au  département  de  l  ins- 
trtiction  pul>liqiie  est  ciiargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

DoDnc  en  notre  cbiteaa  de  Saiot-CIond,  le  34<^  ioiir  du  moi*  de  Mai,  faa 
jie  grâce  1 829 ,  trt  de  notre  règne  ie  cÎD^oième. 

Sfgtté  CHAmJSS. 
Pur  le  Boi  :     Ministre  Seerétaire  (Tém  m  étpmUmim 

Blfoé  H.9B  Vatuusim- 

N**  4S6.     Omdosnance  dît  Roi  portant  fixation  du  Traitewtent 

de  tArthcvéque  de  Paris.  ^' 

A  Paria,  ie  So  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  FaANÇAis,  à  tous  présens 

0t  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mîiiMtre  treréunre  d*état  en  départemeiit 
iit  i^iiMtractbn  pabfiqoe  et  des  ctthe»,  ptésideot  do  Cooseil  (Tétttt, 

Nous  AVONS  OBDOiNKE  ct  oRDONNOîfB  ce  qoi  8«it: 

Art.  1^.  Le  traitement  de  farchevéque  de  Paru  est  fiid 

'  à  la  somme  de  cinquante  mille  fruiics  par  an,  à  compter  de 
l'année  18-31. 

9.  }j^o\re  ministre  sècrctaire  d'éiat  de  i  uistroction^ublique 


/ 
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Ci  des  oïdlee,  pr^sklenl  du  Conseil  détai,  est  chargé  d&i'exc- 
cutioii  de  ia  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHUipPE. 

flMT  fct  Bol  I  lie  Mùdnn  Seeritain  d^iua  au  déjMLHemmt  de  tmstruetiom 
ftêbÙfUteitUg  €utte9,  PrMmt  du  Conséid'émt, 

gignë  Duo  os  Baoolib.  *' 

N«       —  OaBOtrirANCB  nfr  Rat  relatw^  mut  Octrois 

de  pludew^  Communes, 

A  Paris le  1%  Novembre  lâdit. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  Fordonnance  du  9  décembre  1814  et  les  dispos  irions  des  loi» 
des  28  avril  I81C  et  24  juin  1834,  relatives  aux  octrois; 

Vu  les  délibérations  des  conseiîs  municipaux  des  villes  ou  coni^ 
muncs  de  Bourges,  département  du  Cher;  Saint-Mxirtin,  départe- 
ment de  la  Chai  ente,  et  Bar celoD nette,  département  des  Basses* 
Alpes  ; 

.  Vu  les  arréte's  des  préfets  de  ces  departemens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tia- 
térieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  des  finances, 

I^OLS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONà  CC  qui  SUit  : 

Art.  V\  V  partir  de  h  publication  de  la  présente 
ordonnance,  les  pontres  et  pièces  non  écarries  de  bois 

blanc  de  vingt-sept  ccntimèlres  et  au-Jcssus,  qui  seront  in- 
troduites dans  la  ville  de  Bourges ,  département  du  Cher , 
seront  soumises  a  une  taxe  de  dix-huit  centimes  par  mètre, 
endroit  principal,  et  à  six  centimes  aussi  par  mètre»  en  droit 
additionnel. 

A  partir  du  1"  janvier  1831 ,  la  perception  des  taxes 
de  l'octroi  établi  dans  ia  commune  de  S;iint-Martin,  départe- 
ment de  la  Charente,  aeSectuera  tfaprès  le  tarif  mnexé  à  b 
présente  ordonnance.  Le  r^gkraent^  dodk  octroi,  approuvé 
par  ordonnance  du  25  juin  1823,  continuera  d'.étrc  exécuté 
dans  toutes  ses  dispositions. 

Le  ciiapitre  des  comestibles  porté  au  tarif  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Barceionnette,  département  des  iksscs* 
Alpes,  est  et  demeure  supprimé. 
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2.  Notre  ministre  teerétm're  dVtal  des  finances  esl  chi^é 
de  f  exécutipn  de  la  présetite  <»ttonnftnœ« 

Signé  LOriS  PHILIPPE. 
Pto  k  Roi  :  U  Mùustre  ^ecréiaire  d'état  des  finmc€êg 

^igpé  J.  Lafpittb. 

* 

4M.  ^  OMnojfNAWCB  m  Mot  gui  cmre  au  MMwtr&  de 
tiniéneur  un  Crédit  eampUmentaire  pour  D^f€tU0B  êeerètês* 

A  PatIb.U  ai  AoAf  laBO. 

LOUIS-PHILIPPE^  Rpi  DES  Fbançais,  à  tojjta  prcsiens 
et  ^  venîr^  SALUt. 

Sur  le  compte  qui  nous  est  rendu  (fo  ïa  situation  du  crédit  d*nn 
miîîio;!  cinq  eenC  iiiiile  francs  porte  au  huffj^et  du  nninisière  <ie  iinr 
terieui*  [>uur  les  licpcnses  secrètes  de  Texercice  courant; 

Considérant  qne  ce  cre'dit  e'tait  de  deux  mtiftons  deux  cent  mîfîe 
francs  en  1895,  et  qne  les  i*éductiuns  successivement  faites  dcpul^ 
cette  époque  ne  peureiit  être  applicables  aux  circonstances  .ac- 
tueiies;  -  ' 

Vu  les  iois  du  19  juillet  1820  et  du  2  août  1830,  desquelles  îl 
resuite  que  sur  les  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs  verses 
annuellement  au  trésor  public  par  l:i  vil!e  de  Paris,  et  provr  inuit 
du  prix  du  bail  des  jeux  de  la  capitale,  il  n'a  eîe  fait  en»ploi  au 
budj^ct  de  18;U)  fjue  de  quatre  millions  quatre  cent  quarante  mille 
francs,  et  que  cunseqiu  !;unent  rcxcedant  du  vcrsemeut  est  d'au 
million  soixante  mille  francs; 

Voulant  pourvoir  aux  nouveaux  besoins  du  service; 

Vu  l'article  15S  de  la  loi  du  35  mars  i817  et  Tartide  4  de  For- 
doniiance  rojale  du  i septembre  1 8i 7 , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  onDONNOKS.ce  qui  suit.: 

Art.  1*"'.  li  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detnl 
au.depurtement  de' l'intérieur  uiucrëdit  de  cinq  cent  milte 
francs  pour  complément  de  Taflocation  comprise  à  la  sec- 
tion Vni  du  budget  de  l'exercice  courant,  h  titre  de  dépenses 
secrètes,  eC  dont  il  nous  rendm  ec|nipte  diirecteaient  en  notice 
CcinseiL 

2,  Nos  ministres  secrclaires  crëtal  de  rinlcrieur  et  des 
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iinattces  sont  ciiargé»  de  i'exéciuiun  de  h  prëseute  ordonnance^ 
chacun  en  ce  qui  le.  concmie. 

Signé  ÏJOViS-PlULm>K.- 
PmthBmile  MUHre  Se€fé{aùr9  tTàta  au  tù^atument  de  l'intérieur^ 

Signé  GvizoT. 

459.  —  Pau  ObDonvaiicb  dc  Roi  »  r&dininîstratîon  forestière 
est  autorisée  «  fmre  délÎTràpce  «uk  cominones  ci  «  après  dést- 
gaees  y  savoir  : 

1"  Cércstc  (  Bouchea-durHhône  ),  d«  bt  ooupc  de  trot»  ocuts  pins  à. 

prendre  dans  ses  bois  :  ' 

L'adjudicataire  pourra  en  outre  disposer  du  l>ois  Los  et  ramj  ant  et  dl;»*înrr 
tous  les  piiM  au-dessous  de  (|uatre-viii||;ts  ccutiiuètreS}  mesures  à  un  mètre 
da  sol  ; 

^  Heiligenberg  (Bas-Rhiu  ) ,  de  la  conpc  dt  six  hectares  à  prendre  dans. 
SCS  boit; 

2^0  Laroîa  (  Ilus)?*-Pyr^nde«  ) ,  du  la  coope  de  deux  hectares  do  tofllt»^ 
•ncnce  anoe ,  dss  bois  qui  Ini  appariienneiiC  ) 

%  •         Domblain  (  Haute-Marne  ) ,  de  ia  coupe  de  trois  cbéaes  morts  et  diSp^ 
riwsns  de  b  réserve  de  ses  bois  ; 

6^  Naîsey  (  Donbt  ),  de  la  coupe  de  dix  hectares  de  te  rësenre  j 

6»  Villey-Ie-Sec  (  Meurihe  ]|,  de  Is  coope  de  wpt  hectares  qnàtre  srê» 
fsiVMat  la  réserve  de  ses  beîft;   -  * 

7*  Iloff  (Meurt fie  ) ,  de  la  coupe»  par  forme  de  eospe  sombre  et  de  nfeir> 
semeacemeotde  la  soperficie,  de  sept  hecMres  soisante-ei-diz  ares  fonaant 
Tancien  quarc  en  réserve  de  ses  bois  ; 

8**  Domecy-sur-Cure  (  Yonne  ),  de  !a  conpc,  pour  î'ordinuire  de 
dix  hectares  vin^^t  ares  formant  la  rc^seni>e  des  bois  des  hameaux  de  Viliars 
«tCuIétrc,  annexes  de  Iiiditc  cormmune; 

9"  GeVardmcr  (  Vosges  ),  de  la  coupe ,  peiidant  neuf  années  conse'cutivei, 
de  six  eents  stères  par  an-  ë  preodi^  daas  ses  boîs  par  ferme  de  açttofemeot  ; 

tO<*  Martincourt  (Meuse),  de  iacott|>c,  en  deux  années  successives»  de 
onse  bectares  environ  restant  de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

11*  Wiswiller  (  Moselle  ),  de  fa  moitié  ou  du  tiers  des  souclies  d*arbrra 
-  fnteies  qui  se  trtfimat  dans  lès  coupes  erdSuaK:^  iSS^èC  iSStS  de  fa  rcsérvc- 
de  ses  bois; 

19*  Epengnej  ( Honbs  }»  de  coupe,  én  deux  snoées  saccessives»  d'en- 
viron ^iaie  beolatcs  de  sa  fésarve; 

.  13«  Lanfreieenft  (  Mevstbe  )«  de  la  csopé»  !•  da  eiéq  becfAres  soixtfMS- 
el-trelre  ares  composant  îa  réserve  de  ses  bois,  ponrétre  exploites  par  forme 
dV'cIaircie,  i»- de  vingt-huit  arbres  licpérissans  anr  la  lisière  du  hqis  dopt 
A  s'agit; 

14"  Jur.ennccourt  (Haute-Marne  ),  de  la  coupe  de  viogt-cioq  hectares d6 
la  réserve  »|e  ses  bois.  (.Pam ,  4  Novembre  483V.  ) . 


« 
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4m). —  Par  OftDo.Nîf.UfCB  du  ,  r;Klim»mtration  fore«tièr« 
e$t  aiiturisce  à  i'uir^  dJiivrance  uux  vuaiiuunes  ci- «près  ilési- 
«jiiecs ,  savoir  : 

1**  Cliâîeau  dos  Prés  (Jura  )  ,  de  îa  oonpè ,  en  deux  ann^efl  succeMtvea  ei^ 
par  lots  ('gaux  ,  de  vingt  hectares  de  taillis  de  Iic^tre,  et  de  qailUC  f tp!ff  ftpiPff 

dcpcrissaus ,  le  tout  k  prendre  dans  la  rc'scrve  de  ses  bois; 

^'^  Bout.\( Haute-Garonne),  de  deaxccfacii»fQaBi«fa^a»«(4tciBi|iim* 

iiétrcs  à  prendre  dans  sa  reserve  ; 

3*  S«;iugIioatc  (Moselle),  de  U  coupe,  pow  FordlntTrc  1834  et  par 
fonue  d'expurgadc  ,  de  ciii({  licctares  trente-deux  ares  de  la  réserve  des  boit' 

du  village  de  Guenvillers  ,  annexe  de  ladite  commune  ; 

4*»  Bandrières  (Saone-ot-Lnirr  )  ,  de  la  cniipc  ,  de  deux  hectares  des 
bois  du  hdiueau  de  Cbamp-8ahit-Pierre ,  et  de  cinquante  arcs  de  ceux,  dit 
liaineau  de  Chiranys  ;  ces  Iiaracauz  snnexes  de  ladite  commune  : 

Il  sem  proeédé  à  Fam^aa^ment  te  beis  detdHs  1i»ineaax  ;  ' 
'       Vaillant  (  llaate-Mame) ,  de  la  coupe,  à  titre  de  i applém^nl  dUfooage 
pour  Tordinaire  I83t ,  d  un  hectare  cincjuante  ares  de  ses  bois  ; 

* iip  Ja^deUneonFl  {[lie«Hike  >,  de  six  aigres  mortt  à  preDdM  dani  ia  rtf- 
serv^  ; 

1^  CfrfnntainrH-en-Omoîa  (ilaute-Maroe),de  bconpede  qmtrt  hectares 
environ  de  ses  boi^  ;  '  ' 

8"  Violoi,  Gmndchamp  et  Rivières-Ic-Bois  (  Ilaufe-Mamc)  ,  de  ia  coupe, 

pour  l'ordinaire  de  1 83 1 ,  à  titre  de  supplément  d  affouage ,  de  la  «toitië  de 
U  oo«p«  a&oaftra  m*  94  dea  bojs  indÎTis  entre  Ictdiiae  «aaiaiaBe» ,  fw  être  * 
eiploitëe  arec  celle  n**  SI3  «     pour  Tordinaire  1839  »  de  rattire  Mioitid  de  la 
ceupe  nP  94,  fmur  être  expioite'a  avee  eaile     35  ; 

9**  Vannes  (  Meaftbe  /,  de  la  coBpe«  en  denx  Mindsi  tnacawbes ,  4t 
dotjzc  hectares  de  sa  riîserve  ; 

1(^>  Chat  en  ois  (Jura    de  la  coupc,  ea  deux  aonées  successives,  de  dix*' 
huit  hectares  de  sa  reserve  ; 

1  V*  Serre -ies-Moulières  [Jura.  ) ,  de  ia  coupe  ,  en  trois  années  successive* 
e|  pi^v  Corme  de  recépa^e ,  des  qjiaraote-sept  Ucetares  composant  sa  réserire  ; 
•  H«  ViUette4èa-Arboia  (Jura) ,  de  la  t&mf^àt  d#è«  beeUfca  de  sa  id-'  ' 

\%*  Saiot-Jolicn  (Donbs),  de  la  coupe,  pocr  Tordinaire  de  tSSiyd»* 

Soixante -et-dil^ebénos  à  prendre  dawaislîois; 

Ëiottvans  (  Doubs)»  de  ia  Map»,  pMr  l^rdiMire  I83i  de  dooM 

hectares  de  SA  réserve  ; 

15"  l'alierans  (  Doubs   ,  dr  îa  coupe,  en  deux  anne'es  successives  ,  de  dix-  • 
sept  hec  tares  trente-sept  are."»  ibrmant  quatre  cantons  non  aménages  de  ses 
bais,  appelés  Montraverêf  le  Aluiheur,  Pi^bruUlùi  et  Derrière  Us  cawt^ 

9ta%  précédé  à  r—^nafeift.  ce<  bok  da  ladite  eoMmwe; 
i6<*  fiaxe  (  Hanie-Saoae  },  de  keenpe  de  dis  Ikeeltree  de  sa  pditrve; 

17»  Vouiancoart(i>eaba),  de  fa  coupe,  -en  dens  anodes  ancceMiret, 
i^pantr  de  IV»rdtnaire  1839«  de  "vmi^t-qBatre  hectares  de  sa  réM/te  ; 

18  '  WcrcDU-haiisen  (  llaat-IUihi  }|     de  la  coupe,  par  forme  d*dcIairctCt  . 
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dcnx  (tectnreç  de  scf  Imis;  2^  de  soixnnfr-r/nq  ciifj\c<i  défétitaàDM  ^  k 
|rt*en<ire  g?ir  ses  }incicn«  jî;i!ur;i^os  qui  sont  on  rcjK'iiJ>!eniont  ; 

19*'  Ober-Miche:bacb  (  Haui-Rhiu  ),  de  la  coupe  de  quatre  hectares  de  sef 
bois  y  et  de  seize  cbéiiesdéperissausi  :  ^' 

S<>>  TreiMUidans  (Doubs  ) ,  de  U  coope  de  tÊt  heéUree  eoimile-chiMi  «ree 
eoihpoasiit  e»  réierve  ;  •  ^ 

'  $t<*  Loagrci  (  Oonbs  } ,  de  .le  coupe,  pour  l'ordiaeire  1832  f  de  neaf  bec« 
tercs  de  sa  réserve  ;  •  ' 

Hombourg  Haut  et  Bas  (  Moselle )^  de  le  eimpe»  jfét  forme  d'espar- 
gâtle ,  de  sept  beciares  de  sa  réserve  ; 

SS*^  Sainte-Croix-en-Plaine  (  Huut-Rhin  ) ,  de  la  eonpe  de  six  hectares  de 
Sies  bois,  et  de  ceut  arbres  dépcns^iuiis,  à  charge  d'une  retenue  proporuoa- 
neile  sur  les.  troia  ordii^aim  MMvans  i 

^  24?  Fâoii  (Hauc-Rbln),  de  la  eeupe  de  deux  beeiiree  cln|AfMlleareeeii 
t^Hlîs  dèsee  boie.»  et  de  douae  chênes  oépdFÎMBiit  : 

IjC  caîkton  eppclc'  le  Chêàois  est  àb  uidounë  à  ladite  commune  ponr  le 
parcours  de  son  bétail ,  à  charge  par  .elle  de  remettre  immédiatement  ea 
lyitisre  de  bois  le  p&lurage  qu'elle  possède  auprès  de  la  l'orél  des  Etales  ; 

25  *  Vassy  (Haute-Marne  ) ,  de  la  coupe,  par  forme  de  rece'page  ,  du 
cnntoa  (1q  ses  bois  appelé  Us  cùtq  V aUes  ^  de  ia  cootenanoe  de  quarante 
ajcs; 

,        Ovanches  (Ilaute-Saone) ,  de  Tingt^matre  arbres  secs  et  dépërissans 
à  prendre  sur  les  limites  do  sa  reserve;  ♦  ' 

BKMahtyille  (  Vosges ) ,  delà eenpe  de  fcuH  fcceterse  de  la réserre: 
<  Itfiçra  pçocddë  àlaTeprisede  devise  )ieciarefl'cinqaante-tn>n  eree  sur  lea 
etcédanadei  coupes  ordiaeires-n^  1 , 9 , 9 ,  S4  et  85,  pour  compléter  la  ré- 
serve ; 

Cette  opération  sera  constatc'e.par  oo  prDcèe*verbei,  etm^iM  pu  un  plu 

stçfila  est  jugé  nécessaire  ; 

28  '  Montcharvet  (Uaute-Maruc  ),  de  deux  chênes  dépërissans  à  prendre 

dai)^  ses  bois  ; 

âO  '  Chisscj  (Saone-et-Loire),  de  deux  hectares  de  ia  réserve  des  bois  du 
^i^cau  de  Lys ,  annexe  de  ledtté  eonimtine  », 

^>  Bêolcofunk  (Mraae),  de  fa  coupe,  m  tvni  egaéte- ■nècetriyee,  de  • 
'Vi^glrqanJtrel^çtRres.deisaréscnre;  . 

Moyen  {Menrthe),  de  U  coape  de  quatre  hectares  cinquante  ares  de 
•Drésecvo: 

Il  sera  procédé  k  rftméViR«^cment  des  bois  de  ladito  commune  ; 

32'^  Aié  (Saonc-et-Loire  ) ,  de  la  coupe,  l'^  de  six  hectares  de  larcserve,  des 
hr»i5  (te  cette  commune;  S°  de  onze  hectares  de  celle  des  bois  des  hameaux 
fie  Vaux  et  Aine»  ses  annexes:  '    <  .         '  • 

I  II  sera  proeddé  à  fnaidni^^cwt  des.  ham  .de  ieditt  eennnuie  et  de  ses 
■anej^ees  .  .     .i        .  -  -  • 

d3**  Fronard  (Meurtlie),  de  la  coupe  de  vingt  hectares  enràmi  de  sa  'ff> 
serve ,  pour  tous  les  boisbhuics  et  nuisiules ,  atoaiqaeles  arbres  TÎeids  et 
dcperissans  ,  être  exploités  par  forme  d'extraction  ; 

34°  Wcstbaîten  (  Ifant>Khiu)  ,  de  la  coupe,  eu  quatre  nnne'es  successives, 
(fc  stt  mille  six  cent  cinquante  urbi:es,  essences  sapin  c(  hêtre ,  à  prendre  aa 
.  crinton  de  ses  bois  dit  Uàeifust: 

Il  sera  procédé  k  raroénagcnient  des  bois  de  ladite  commune  ; 
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3f><^  Rorscbwj|V(llttt»Miii),éil»coopt.d«.iiil|Wa^piMà|ni^  ta* 

tes  bois  ; 

36*^  Vifoanca  et  nriculloa  (Meuse),  de  quaranCcnhail  arbres  d^'périssaiis 
tàtués  sur  une  lisière  scparative  de  leurs  bois; 

Zi^  Fbnuitrtfeourt  (HAale*Manie),  4e  b  coape  des  r'mgt  hecUies 
tofxante^inq  ares  coaposant  sa  rétmnrt  ; 

399  Karbacb  (  Moselle  ),  de  {a  coupe  »  par  fonnie-  d*expiir|[ada,  «voir  :  1  »  en  . 
trois  anne'es  successives,  des  seise  MCtarct  soixaute-etHreise  ares  formant  la 
rcsenre  des  bois  du  village  de  Behren,  annexe  de  ladite  commune  ;  S^'en  deux 
années  successives,  des  vingt  hectares  environ  composaot la  réserve  des  boîe 
du  village  d'Etzi  in  g,  autre  annexe  de  Rcrbach  : 

II  sera  procède  k  rameuageinent  du  bois  du  village  d*EtzIiug  ; 

39^  Éiou  (  Meuse  ),  de  soixante  cbéues  de'peVissans  et  de  vingt-huit 
chames  et  finûtiers-,  ie  tentb  prendre  dm  la  réserve  ; 

40»  Vibr-am-Val  (  Haut  -  Hbia }  ^  4e  cm%  centa  arbres  ddpërissaiif  h 
prendre  dan^  ses  bois  ;  • 

41»  Joaej  (  C6te-d'0r) ,  de  la  coupe  ,  m  dcui:'  années  sncœnifet ,  4ft 
douze  bectares  enriroa  dé  la  réserre  des  bois  du  bameande  Blangejr,  annexa 
de  ladite  commune  ; 

4â'^  Saint-Amarin  (  Haut-Rhin  ),  de  quatre  cents  sapins  dc'jx'rissins  à 
prendre  dans  ses  bois  ,  à  charge  d'une  i^tenue  proportionnelle  di;  doux  liée- 
tares  à  répartir  par  quart  sur  les  quatre  ordinaires  qui  suivront  la  délivrance  . 
(lent  il  s*agit  ; 

43^  Pa^iiei  déMoneu  (BanefJyréséee),  4e  4ix  cbénee  44périiinM  h 

prendre  dans  ses  bois  ; 

44p  Foussemagne  (  Haut-Bbtn  )  ;  de  ia  coupe  4e  treia  bectares  de  ses  bois  » 
il  eh  arge  de  retenue  «or  les  ireit  ofidinabres  •ojviBSyb  rateoo  d'no  bectare  po^r 

chaque  anni'e  ; 

45*'  W  usserboiirg  (liaut-Abiu)»  de  jsix  ceotsaapias  dépérissaBs  à  prendre 

dans  ses  bois. 

L'administration  forestière      également  autorisée  à  faire  deli- 
▼rance,  sairo&r: 

'•  !•  An  sîear  Samkrmt,  4e  trenfts-tix  àibres  à  prendra  4aoi  les  Bols  de  la 
eommnne  4e  Bagnèrcs-4e-Lndbon  (  Hante-Garomie); 

S**  Et  au  sieur  Guillaume  Ltànietàit  Crampedebat ,  4e  4onse  sapins  à 
prendre  dans  la  tbrét  de  Daston ,  appartenant  par  indivis  aux  communes  4e 
teoB  ,  Saisis  et  Grast  (  Uaates-Pyiîbiées  ).  (  Parii,  8  Nopembre  ) 


N*^  461.      Ordonramcb  du  Roi  qui  reanit  en  association,  sous  . 

le  nom  de  syndicat  de  fassoetation  de  h  Btuse^Vaîergue ,  les 

propriétaires  des  communes  de  Roqucmanrei  Pnfant  et  Viile- 
'  Bié«To*lè»^Tignon  (  Gal^  ) ,  qui  sont  intéressés  à  l'existeitce  des 

digues  ou  chaussées  du  Rbéfie  oommmçant  an^dessous  de  Sau-* 
'  veterre  et  se  prolongeant  jusqu'auprès  de  ia  Loue  de  ia  Motte. 

(  Paris  ,  7  Nopembre  iSSO  ) 


Digitized  by  Google 


||b4(*>)/  .  OiiiMXVKA^tci  »u  Roi  portant  conccMion  i^t» mines  de  fumillé 

de  U  JainU  de  la  Bcurie,  coniiimue  tkt  Sainl-Pierrr-lorCour  (Mayenne  ) 
*    à  la  compagnie /^IWOMW.  (  Parts,  H  Octobre  4830,  }  • 

K«  403.         Ordonnance  d€  IIoj  qui  niitorisc  le  bureau  de  bienfaisance  de 

Boulay  (  Moselle  )  k  accepier  les  Legs  laits  par  M.  itefiaufd,  «Tttll^ 
soranic  de  COO  francs  ponr  le»  panvres,  ihiie  iomme  de  6000  flranctf 
pour  nsdefk  (bnder  un  bospice,  «t  2f>  d'une  Bomnie  de  100  fr&ncf  pouf 
*  être  employée  à  fiiistitictioa  des  ciifanS  paavM.  (  PërU,  fÔ  Ottokré 
48S0.) 

Mo  464.    OiiDONîTAT»CK  DU  Roi  qui  autorise  k  accepter,  fcsqoa  concur- 
rence de  500  francs  seulement,  le  Legs  universel  fait  aux  pauvres  d'y4u- 
»cbose  (Sçinc-lnfcrieure  )  par  M.  Andrieu,  [Paris,  46  Octobre  4830.  J 

Jifo  465.  —  Ordokt* ANCE  DU  Roi  qui  autorise  i'acccptation  du  Legs ,  évalue 
à  1800  francs  environ  ,  fait  aux  pauvres  des  commvnes  dé  Fougères  % 
Saint-George  et  Poilley  (  Hîc-et- Vilaine  ) ,  par  M"«  xchtc  de  Priamejf  <iç 

/  «  ...... 

]^  466,      Qwmimii  W»  Bit*'4Hii  A»l«fîi»  k  «miiUt^powr  teneurs 
mobilières  seulement  «  montant  à  1 5,900  francs ,  le  Legs  universel,  <£valu4 
'  k  55.000  IrtiBcs  e«vir(m,  fait  à  i*b«pital  gen^  d'iMiàlM  (  Lctfret)  par 
yLRugsière.iPans,40  OctokreéSôO.) 

■   -p»         ^11.  ■ 

If» 4671,  —  ORDONHAiiea  dit  Roi  qui  autorise  raccepfttion  dn  Legs  d'une 

somme  de  1000  francs  fait  à  la  sociéie  d'agriculture,  des  sciences,  d'arts  et 
de  belics-leitres  de  T^ttrs  (  Indre-et-Loire  )  par  M.  RouiUé,  {Pmris, 
49  Octobre  4830.) 

Certifié  cbnfbrme  pair  nous 

Gard»  def  sceaus  d»  Fr4mce,  Minkire  Secrftêûre 

.      d'état  au  fh'pnriement  de  la  justice ,         .  ' 

A  Paris,  le     *  Dëccittbre  1830, 
DUPONT  (derEure), 

*  Cette  date  est  cdio  de  ia  t^ceptioa  du  fiullttin 
k  la  Chanceiierie, 


On  Mom  pour  U  Mstin  èts  M»,  à  nbeii  .Ai  t  linM  ysr  tev  à  la 


A  PARIS,  DE  r^IMPAlMBllIB  ROYALE. 

t«  Décembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2' Partie.  — ORDONNANCES.  — N° 26. 


N*  4eB.  —  Ordonna  n'cs  du  Rot  fuiuomme  un  Comité  tTacompte 
pour  la  distribution  des  secours  accordés  au  Commerce et  Jise  * 
le  Taas  et  les  Conditions  de  cet  escompte. 

A  Paris,  le  â6  Octobre  1830. 

LoUIS-PHILlPPE.  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  17  octobre  courant; 
Vu  notre  ordonnance  du  18  dudit  ; 

Considérant  qu'il  iin[)orte,  pour  remplir  entièrement  les  inten- 
tions de  la  loi,  d'en  étendre  les  dispositions  à  toutes  les  classes  du 
commerce,  et  particulièi  cjnent  de  faciliter  l'escompte  des  efiets  que 
les  statuts  de  la  banque  de  France  ne  lui  p<  r  mettent  pas  d'admettre, 
pourvu  que  les  souscripteurs  ou  présentateurs  jouissent  d'une  répu- 
tation de  solvabilité  sutllsante,  le  but  et  le  devoir  du  Gouvernement 
étant  de  suppléer  aux  difficultés  du  moment  pour  aider  le  négo- 
ciant génc  ou  embarrasse,  et  non  pour  fournir  des  fonds  à  celui 
dont  les  moyens  sont  totalement  épuises  ; 

Ayant  pris  également  en  considération  les  vues  présentées  par 
la  commission  du  commerce  pour  donner  à  ses"  travaux  |9UtQ 
l'utilité  désirable  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministredcs  linances,  et  de  l'avis  de  notre 
Conseil  des  ministres , 

Noos  A.VOaUI  OBJDOMSB.Cl  ORDONNONS,: 

Art.  1"'.  Il  sera  formé  auprès  de  la  commission  du  com- 
merce instituée  par  notre  ordonnance  du  18  de  ce  œois^  un 
oomiië  d  escompte  composé  de  sept  membres. 

Le  ooiiiitë  sem  chargé ,  sous  la  responsai^të  morale^  de 
juger  et  d'admettre  à  Tescompte  le  papier  sur  Paris  à  deux 
signatures  reconnues  solvahles  et  échéant  de  trois  h  six  mois, 
ainsi  que  le  papier  sur  les  déparlemens  à  trois  mois  au  plus^ 
que  les  statuts  de  la  banque  de  France  ne  lui  permettetit  pas 
d'admettre.  ' 

IX' Sm^.  —  r  Partie.  Gg  - 
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Le  comité  fixera  ime  somme  qui  ne  pourra  étreddpm^ 
pour  chaque  préfienlateur.  , 

».  Une  somme  d un  imlBon  trois  cent  mille  francs,  prise 
sur  le  crc^dit  exlraordînaire  de  trente  millions  créé  par  la  loi  du 
17  octobre  courant,  sera  mise'àr  la  AspositioD  du  comité^ 

savoir:  ,  n  • 

Un  million  pour  Fescompte  du  papier  sur  l'aris , 
Et  trois  cent  mille  francs  pouf  celui  du  papier  sur  les 

départemens, 

3  Le  taux  de  l'escompte  est  fixé  à  quatre  pour  ccrtt  par  an 
pour  fe  papier  sur  Parb,  et  à  cinq  pour  cent  pour  le  papier  sur 

îeç  départemens.  .       ,  . 

Les  escomptes  seront  faits  d  après  le  mode  qui  sera  arrête 
par  le  comité,  sur  bordereaux  certifiés  par  trois  de  ses  membre^ 

au  môinii.  i  i  i 

Les  bonsdélivrés,  soit  sur  le  trésor,  soit  sur  la  banque  de 

France  pour  compte  du  trésor,  en  conséquence  desdits  bor- 
dereaux, devront  également  être  signés  de  trois  membres  du 

comité.  ^  , 
■  4  Les  effets  escomptés  seront  remis  cliaque  soir ,  pour  le 
compie  du  trésor,  à  la  banque  de  France,  et  conservci  par 
elle  A  mesure  que  les  effets  sur  Pàris  arriveront  a  l  échéance 
de  uoismois,  l'escompte  pourra  en  être  demandé  à  la  banque, 
sous  la"  garantie  du  trésor  pour  troisième  signature,  sans 
toutefois  que  cette  garantie  puisse  excéder  la  somme  fixée  par 

l'article  2.  .  ,  1 

5.  Le  papier  sur  la  province  à  deux  signatures  reconnues 

solvâbles,  et  à  trois  mois  au  plus,  sera  examiné  et  vénfie 
comme  le  papier  sur  Paris,  et  remis  au  trésor  avec  les  borde- 
reaux visés.  Le  montant  en  sera  payé  contre  un  bpn  signé  de 
trois  membrer  du  comité.  Le  ttésor  sera  charge  den  Êuie 
opérer  le  recouvrement  aux  échéances* 

6.  Sont  nommés  membres  du  çomité, 

MM.  • 
^  Bwvatiier ,  négociant  en  bois  étrangers  ; 
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Joumei,  anci^  n^^axit  eu  ouins  et  oorroiries; 
Hemon,  négociant  en  ëpiceries^;  •  ' 

F.  Ferron ,  négociant  en  quincaillerie  ;  ^ 
Ledoux  fils >  négociant  en  librairie;  * 

Rufficr,         '       \  '  • 

Lotgnon,  ^ 

7.  Notre  ministre  secrétaire  «Tétat  des  finances  est  cliai|[é 

de  l'exécution  de  ia  présent^  ordonBahce. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

fiignë  Louis.' 

tÉM^nu^or  général  de  Varméf,  »mr  ttmplm  9t  k$  traiimmm 
des  Offietere  généraux- en  activité  en  en  réserve,  perfani  sup^ 
pression  des  Gouverneurs  de  division  militaire,  ei  des  Grades- 
honorifiques. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  i>£9  Français»,  à  tons  pnfseo^ 
et  à  venir,  fiALUT. 

Vu  les  ordonnances  des  13  Jiullet  1B18,  36  janner  1830, 
décembre  1824  et  84  mai  18S9,  relatives  à  la  lixation  du 
cadre  de  fetat-major  gênerai  del*armee; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^état  au  département < 
de  ia  guerre,* 

Nous  AVONS  OBDONNii  et  OBDOKNONS  de  qni  mikt 

Abt.        Le  cadre  d'activité  de  Tétat- major  général  dé' 

Farmce,  comprenant  les  officiers  généraux  employés  ou  dis-, 
ponibies^  sera  composé  en  1831  de  cent  cinquante  lieute-' 
nans  généraux  et  de  deux  cent  cinquante  maréciiaUx-de-cauip«' 
2.  n  ne  sera  fait  de  remplacemens  dans  le  cadre  dVctivité 
des  oiBciers  généraux  qu'en  raison  d'une  promotion  pour 
deux  vacances,  jusqu^à  ce  que  ledit  cadre  ne  comprenne  plus 
que  cent  lieutenans  généraux  et  cent  cinquante  maréctiaux- 
de<»mp. 

'S.  Potur  cette  (cm  sedement,  èt  sans  timr  1  conséquence 
pour  l'avenir^  les  maréchaux  de  France  seront  convoqués  pour 

Gg  2  •    '  * 
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Armer  un  conseil  qui  êem  oli^rgc  <le  nous  présenter,  avant  le 

1"  janvier  1831,  ia  liste  des  licutonans  gciicmux  <  t  inan*- 
chaux-de-camp  qui  leur  paraîtront  propres  a  loi  nier  le  cadre 
d'activité  de  ietat*inajor  général  de  i armée,  dans  les  limites 
posées  par  farticle  1*'  :  ils  ny  admeftixmjt  niicim  officier  gé- 
néral au-dessus  de  lage  de  soixante -cinq  anS  j^  k  moins  quif 
n'ait  commandé  en  chef.  *  ' 

4.  Les  oiliciers  généraux ,  âgés  de  soixante-cinq  ans  et  plus, 
qui  seront  considérés  par  le  conseil  des  maréchaux  de  France 
c6mme  devant  continuer  de  faire  partie  de  l'armée^  soit  en 
raison  des  services  qu'ils  sont  encore  en  état  de  rendre,  soit 
par  égard  pour  ceux  qu'ils  ont  rendus  dans  les  «nrniées  na* 
donales,  seront  compris^  en  quelque  nombre  qu*iisse  trouvent, 
dAiM  le  cadi^  de  réserve  de  fétat-major  général* 

}!^:  Les  oflSbiérâr  générêiivt  q\ie  le  conseil  des  fnarécliaux  de 
France  n'aura  pas  reconnus  propres  à  faire  partie  soit  du  oadre 
d activité,  soit  du  cadre  de  réserve  de  l'état-major  général  » 
^^nt  immédiatement  înis  en  rebirite,  »iJs  remplissent  les* 
conditions  nécessaires  pour  en  obtenir  le  traitethent;  ou  admis: 
au  traitement  de  réforme,  jusqu'il  ce  qu'ils  aient  atteint  le 
temps  de  service  exigé  pour  la  retraite.  ' 

6.  Pbur  mettre  le  conseil  des  roarécliaux  de  France  en  état 
de  noiis  présenter  les  listçs  de^  otSciers  généraux  qui  for* 
meront  les  deux,  cadres  d'activité  et  de  réserve ,  notre  ministre 
de  la  guerre  leur  communiquera  les  états  de  service,  l""  des 
officiers  généraux  qui  fout  aujourd'hui  partie  du  cadre  d'acti* 
^vitç^  de  ceux  qui,  étauf;  èn«ret|nitç  ou  en  réforme,  ont  reçu 
des  lettres  de.service  depuis  le  %6  juillet  dernier;  3**  enfin» 
de  ceux  qui,  n'ayant  servi  que  dans  les  armées  nationales, 
ont  été  mis  à  la  retraite  dtîpuis  le.  12  mai  1814  jusqu'au 
V  août  1830.  *• 

7.  IjCS  offiijcic^sgénéiaux  que,  daprcs  le  raipport  du  conseil 
des  maréchaux  de  France ,  nous  jugerons  à  propos  Je  com- 
prendre dans  le  cadre  d'activité  ou  dans  le  cadre  de  réserve, 
ae^oiU  imp^édiatement  relevés  la  retraite^  s'ils  étaient  dan$ 
cette  positioo, 
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8.  Après  le  T'  janvier  1831,  les  officiers  géiiëniux  tie 
èferonl  àdmts  que  sur  feur  demande  à  la  retraite,  qui  lés 

dispensera,  comme  par  je  |ûS6d,  de  (ou le  obligation  militaire. 

9.  Les  officiers  géneVpux  du  cadre  de  reserve  fie  pourront 
être  appelés  à  un  service  aictif  que  dans  le  cas  de  guerre.  Bm 
serotit  alors  consiclérds,  et  pour  ce  temps  seuîement,  eobnne 
faisant  partie  du  cadre  d'activité^  et  traités  comme  ceux  qui  le 
composent.  :  *  * 

10;  En  temps  de  paix ,  les  officiert  généraux  du  wkf  àe 

réserve  ne  pourront  être  employés  que  dans  le  service  de 
i'ëtat-major  des  places* 

11.  Les  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve  nie  serait 

susceptibles  d'avancement  qu'en  temps  de  guerre  et  dans  les 

armées  actives. 

13.  Le  traitement  des  officiers  généraux  du  cadre  d'activité 
jkîra ,  pour  les  fieutenans  généraux  disponibles^  de  •  1  S,000^ 

Pour  les  marécliAUx-de-camp  disponibles,  de^. .  8,000. 
Id.  Le  traitement  des  offiders  généraux' du  cadre  de  ré* 
serve  sera,  pour  les  lieutenans  généraux,  de. .  •  •  • .  »  8,000^ 

Pour  les  marochaux-de-caipp,  de   6,000* 

•  14.  Le  titre  dejgouverneur  de  division  militaire ,  créé  paf 
oitlonnance  du  4  septembre  1815,  est  supprimé.  * 

15.  Les  grades  lionorifiqucs  accordés  jusqua  ce  jour  ne 
seront  reconnus  que  .pour.  Jes  ofiiQfefs  généraux  et  autres  eit 
retraite,  «t,  sous  rpielqne  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  pourra 

plus  en  cire  donné. 

ifi.  Toutes  dispositions  des  ordotiiiances  antérieures,  con- 
traires a  la  présente,'  sont  et  demeurent  abiogéi^  • 

17.  Notre  ministre  secrélairo  dVtnt  au  département  de  la 
guerre  est  ciiargé  de  l'exécution  de  la  présente  oidonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

P4r  fe  Roi  ;  U:Mimisin  ^tcmuârê  itém  i4  Ai  gftn^ 

Siffntf  M*!  olCiaAm» 

j 
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,N.*.,470.       ORDONTfAycE  DU  Roi  portant  création  de  trots 
edibpagnies  d'Ouvriers  d'administration, 

A  Pkrif ,  le  10  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rgi  des  Françaj*,  à  tous  çréscns 
€t  à  venir,  SibLUT. 

S  iir  le  rapport  ^de  notre  miniftre  secre'teire  d'elat  aâ  deparCement 
de  la  guerre, 

Naua  AVONi  OBDomnt  et  ordonvohs  ce  qui  mît: 

'Art.  'H  sm  créé  troa  noâYtMés  eompagmes  d'ou- 
vriers d'administration;  ce  qui  portera  à  sept  ie  nombre  de 
celles  qui  sont  destinées  au  service  actif,  iadépendamoieiit  de 

^iit^  de  dépd/U  . 
•  S.  '  LorgMiiBation  de  ces  compagnies  aura  fieu  d'après  les 
bases  établies  par  l'ordonnance  du  24  février  1830,  de  ma- 
nière      chacune  d'elles  sera  composée,, savoir: 

* 

Capitaine  •••••••«•••^•..•••«••••••••••••*  1. 

Officient.^  laieutcnant. .  .  ..•  ^  /.  1. 

Seos-iieutepanC*  ••...•7  .•«.•.••»••«.  I. 

Scrgcnt-iiMlev.  •  •  > .  bf  *  •  «  «•*  f*t'  •  ^*  •  1* 

Sergens  ..••••••••«•••••••••  •   4. 

Fourrier.  ••.  •  i.' 

Maçons  4. ) 

Charpentiers  »  A./iO., 


S. 


Mattres 


Serruriers  ,   .  2. 

Infirmiers  majors. 


12. 


Caponoz. 


Soiis- 
officicrs 
et  f oldaifj 


.!  i 


Soldats 
dé  i.'^cia«e. 


'  'À  !..  -  * 


Brigadiers  j^riucipa^x  des  sabsi*- 

teaeet.    à\ 

Romnnîers.  de  v|vrM*vi«ide .  ; .  •  •  4. 

Ghef  lAmMtji^  eempeoieBU  •  • .  • .  i . 

Maçone, 4.\ 

Cbarpentien   S./ 

Menniskra.  •  «  •  •  •  •  .   &  .  •  4» 

Tonnelier..   i.| 

Serrurier  et  coutelier.  •••••••••  2. 

Brigadiers  boutaiigers.  '.  is. 

Bouchers.  . . . .'   8. 

Infirmiers  ordinaires  68. 

Bouiiingers  pctrisscui's   36, 

Toucbçiirs   4. 

Botteleiin. . .   A. 

Oavrien  de  magasin.  •   is. 

Clairons   s. 


Soldats 
de  t.« 


Total  par  compagnie. 


su». 
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d«  Nos  niniistrei  seorëtaires  d\éut  aux  départcmens  de  la. 
guerre  et  des  (iiwncea  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  ie 

<;onceniey  de  l'exécutiou  de  la  préiîente  ordoiuiaiu  c. 

Signé  JLOUiS^HiUPP£. 

9ii9é  M*l  CM  GsiLAao. 


7  1    —  Ordos SASCF.  DU  Poi  f  CiiARiES  X  )  ftfr  l'organi- 
saiion  d'un  Bataiilan  <t Ouvriers  û' udminislruiion. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Die«,  Roi  DB  FA4ifC£  ET 
dbKavarre; 

Vu  les  ordnnna^ices  royales  des  29  janvier,  6  fe'vrier  et  9  avril 
18^3,  relatives  à  la  création  du  bataillon  leioporairc  d'uuvriM'i  d*ad- 
ininistration  ; 

Voulant  donner  n  ce  corps  ia  fixité'  que  réclame  l'intcrut  du  ser- 
vice et  apporter  à  sun  origan isation  les  am(iiiurations  duut  lexpe- 
rience  a  fait  reconnaître  la  nécessite; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ctat  de  ia  guerre, 

Noos  AVONS  0RD05MB  et  OBDONNOMS  OS  qui  aoitv:. 

Art.  1*'.  Le  bataillon  temporaire  d'ouvriers  d'adminis- 
tration crée  par  les  ordonnances  royales  des  29  janvier,  5  fé- 
vrier et  9  avril  1823 ,  est  constiluë  en  corps  permanent. 

S.  LeÂ  ouvriers  d  administration  seront  exclusivement  affec- 
tés &  Texploitation  des  services  administratib  ;  ils  seront  sub- 
sidiairement  employés  à  la  garde  et  ]ioliçe  des  ctablissemens 
servant  ii  cette  exploitation  ,  de  méiiic  (juaux  escortes  des 
évacuations  de  mahdcs  et  de  convois  de  sui>sistances  oad'ettets 
militaires. 

3.  \e  bataillon  d'ouvriers  d'administration  sera  compose  , 
sur  le  pied  de  paix  ,  d'un  claL-major  et  de  cinq  compagnies, 
dûut  une  de  dépôt  :  en  cas  de  guerre,  ce  nombre  de  compa- 
gnies pourra  être  augmenté  suivant  que  les  besoins  du  service 
l'exigeront. 

La  compagnie  de  dépôt  ne  portera  pas  de  numéro  et 
uaura  pas  de  complet  fixe  et.déiermuié  en  hommes  de 
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ttoupe;  les  enrAlés  volontaires  et  ies  hooimes  ilc  premièiie 
levée  y  seront  incorporés  ,  pour  ensuite  être  rlSpartîs  daâs 

les  compagnies  détachées  dans  ies  places  de.lmtérieur  ou  à 

l'armée. 

ô.»  Le  cadre  d'organisation  de  l'état -major  et  de  cliaque 
compagnie  du  bataillon  d  ouvriers  d'administration  est  6x4 
aiosi  qu'il  sttit  t  ~ 

Eua-mafor  du  béUtUlûn* 

Chef  de  batailloo  commaodantt  «•.«»•.......  i.\ 

lieutenant  tn^torier  et  officier  habflleoMiit,  «  •  f . i  s< 
Cliirurgien  aide-major. . .    . . .  a  •   it). 

Petit  Étmt-mt^or. 

Ad|adant  aous^fficier   i.l 

arninner^  ••••*••••«< 
taiflenr,  •  < 


OUficien. 


Soin-officiers. . 


Maîtree. 


 1. 

 è.  1. 

cordonnier  ;*.••«  f. 

ciairon   i. 


S. 


Total  de  re'iat-major.   8. 

Capitainé.*..4...  «   t. 

Officiera..  •  » . .  ^  Lieutenant  ;  ^   1. 

Sous4ieatenant  ••..*•••.««•.••«.•»••,•«•  i. 

Sergent-major          •  •  •  ^ . .  ^   l.\ 

Sergens  ...•»;..•«....•••.,.  4. 

Fourrier  ,•   ,  1 

Maures  ouvriers  :  maçons     ,  charpentiers  4  , 

serruriers  s   10. 

Infirmten  mafort.   it. 

Brigadiers  principanz  déi  inb* 

sistancet   4. 

Romainiers  deaviviei^Tiande*.  4. 
Ciief  ooTrier  dn  campement.  •  t. 

Maçons   •   4. 

Charpentiers  S,  menuitien  4» 

tonnelier  1   13 

Serrurier  et  coutelier   2 

Brigadie»  boalaugcrs  

Boncbers.  • . .  •  •  Bi 

Infirinieff ordinairea  .k.  SS. 

fîoaiangertpdtriaiears..   SS* 

Touchenrs  ......••....••.«  4. 

Bollelenrs   4. 

Ouvriers  de  magasin   • .  12. 


CaoorauTi*. . 


Bous-officiers 
et  soldats. 


fOf. 


Soldats 
de  classe. 


Soldats 
de  9.*  classe. 


Ciairons. 


To^TAL^par  compagnie. 
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Capitaine   ,^»».   !•] 

Officiers  {  Lieutenant   i.>  3. 

Sous-lieutenant.  «   t.] 

Sergent-major   1/ 

«soldats.  \  ca|S;,v.i::'/.v.y/..*!::!!!!:!!!!: 

C!IaîfeBs..r   u] 

ê 

Total  de  U  compagnie  de  pépôt,    ig. 

Ainsi  la  force  totale  du  cadre  dorganisatiou  du  bataillon  à 
cinq  compagnies  sera  de 

Afli^**  S  d  état-major   


Sous-officicrs 


rs  \  de 
.    l  de 


S.1 
15.1 

1 

5.| 
•*S.J 

.  846. 

et  soldats.    (  de  compagnies. 


6.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  neuf  escouades  , 
dont  quatre  pour  le  service  des  subsistances  >  quatre  pour  le 
service  des  hôpitaux  et  une  pour  le  service  du  campement  et 
baraquement  ^  le  seigent  -  major ,  le  fourrier,  les,  ouvriers 
constructeurs  des  fours  et  les  dairons ,  ne  font  point  partie  des 
escouades  el  resteront  à  letat-major  de  la  compagnie. 

7.  Deux  escouades  farmmmt  un  peloton  qui  sera  com- 
nÂnde-parun  sergent  ;  deux  pelotons  formeront  une  section 

qui  sera  commandée  par  un  officier. 

8.  Chaque  escouade  sera  composée ,  * 

^    Pour  h  smrviet  des  suisitUmces  * 

.   1  brigadier  principal  I 
»     *  1  romainier  , 

3  brigadiers  booIaBgers, 

4  'l»onfangL>ra  pétriaienn ,  -  ,  * 
9  bonchen ,                                     ,  ' 

4  ouTrim  toacheun  et  bottelenrs..  *  .    •  . 

20.  •  .  ^ 
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Pour  it  service  dêê  h^imux , 

3  infiriuiora  iiui|onL» 
.  1 7  infiTjmien  ardinairci. 

«0. 

,   Pmr  U  iêTPice' du  eampmatt  9, 

1  <  I»rf  ouvrier  Ju  campe/ncnl , 

2  inaitrrs  inucoiis  , 

9  maitru  charpentiers ,  . 

1  inattre  lemirier,  * 

9  liuTTrera  maçons , 

a  eoTriert  cbarpentîers ,  .  . 

9  ouvriers  menaisiers ,  ' 

1  ouvrier  serrurier, 

5  ouvriers  de  magi^i», 

90.      .        .  . 

'  9.  Le  bataillon  d'ouvriers  dndminislralion  se  rccnJtera 
pardesengagemeiis  volontaii  es,  et  subsidiairement  {larla  voie 
des  appek.  Dans  lemploide  iun  et  l'autre  de  ces  deux  modes 
de  recrutetnent  /  le  choix  des  hommes  de  chaque  profession 
sera  combine  avec  les  besoins  du  corps. 

10.  Nui  ne  sera  admis  à  contracter  m  eng^ment  toIor* 
taire  pour  le  faataiifon  d*oavnera#dAdinînîslnitîon  ^  s'il  ne 

remplit  les  condilions  imposées  par  la  loi,  et  s'il  n'est  porteur 
d'un  certificat  du  sous-intendant  militaire  du  département,  por- 
tant qui!  a  été  reconnu  propre  à  la  profession  à  laquelle  il  se 
desUne.  L'acte  d  engagement  devrq  biraBiention  de  Texhibitioa 
de  ce  certificat.  II  devra  également  être  porteur  d  un  certificat 
délivré  par  le  chef  de  bataillon,  constatant  que i'cfrectif du  corps 
permet  de  Fy  admettre.  •  '  '  • 

11.  Pour  la  première  formation ,  on  inoorpprerâ  dans  le 
^ataillon  permanent', 

1"  l^cs  soldats  d'ambulance  qui  font  acluellemeut  partie 
du  i)ataillon  temporaire  ; 

2"  Les  infirmiers  entretenus  des  hôpitaux  toiîiitaires  cré& 
par  notre  ordonnance  du  18  septembre  1824*  / 
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12.  Les  officiers  Ju  iHttaiilc^n  d'ouvriers  ci'arîministrr.troîl 
seront  nommés  par  nous,  sur  ia  pi'ëscntatiou  de  notre  numslre 
secrétaire  d  état  de  ia  guerre. 

13.  Les  officiers  seront  pris  pour  ia  première  foin;ation^ 
savoir  : 

Le  chef  de  IiAtaillon,  les  cipitaîneSy  ainsi  que  les  lieute^ 
nails,.soit  parmi  fes  officiers  du  bataillon  temporaire  en  acti- 
vité de  service  ou  qui  ont  ctc  licenciés,  soit  parmi  les  officiers 
d'administration  des  Iinpiîaux ,  soit  parmi  ks  f^gcns  d'antres 
services  administratifs  qui  comptent  des  services  militaires^ 
soit  parmi  les  officiers  des  corps  de  l'armée  en  activité  :  on 
se  coiiformeni,  dans  totis  U*s  cas,  aux  rh^es  d'avancement 
ctabiies  par  l'ordonnance  du  2  îioiit  1  8  1 8  ; 

Les  sous-tieutenaos y  parmi  les  soiis-oificiers  des- compa- 
gnies des  corps  du  génie  ou  d'ouvriers  du  ^énie  qui,  d'après 
vn  examen' dont  ie  ministre  de  ia  guerre  déterminent  les  non^ 
cKtîons,  seront  raconnus  réunir  les  connaissances  nécessaires 
à  la  construction  des  fours  et  à  toutes  autres  constructions 
que  les  étabiisscmcii^  des  services  admiai&tratiis  eu  campagnes 
peoi(gDt  ox^er. 

14.  Après  In  première  *rormatiofi ,  l'avancement  des  offi- 
ciers roulera  entre  les  officiers  du  corps,  tant  au  choix  qu'à 
rancieniKCté,;  les  sous-iieutennns  seront  pris  moitié  paimi  les 
80iiSH>fficiers  du  corps»  moitié  parmi  ceux  dû  génie. 

15.  Les  sergens-majors,  scrgcns  et  caporaux,  seront  pris, 
{Kmr  la  première  formation ,  soit  parmi  les  sous-officiers  et 
caporaux  des  compagnies  d'infirmier» actuenemcnt  exislanics, 
soit  parmi  les  infirmiers  entretenus ,  eg  possession  du  tempê 
de  service  et  du  grade  requis ,  soit  enfin  parmi  les  sous-odi- 
ciers  et  caporaux  congédiés  des  corps  de  f armée,  et  seront 
nommés  par  f  intemhnt  militaire -cltaigé  de  i'orgatitsatioh.  *. 

'  lis  seront  nonmiés,  svr  la  présentfftiofi  du  chef  de  ImtaiKon 
eomman^îant  le  corps,  par  l'intendant  militaire  de  la  division 
où  se  treuvera  i'état-major  ,  par  application  des  règles  près* 
crites  à  l'article  16  de  iordonnance  du  2  août  161  â«  ,* 
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16.  En  lt>nips  de  guerre,  tes  nominations  et  les  promo- 
tions à  remploi  de  sous-oilicicr  auront  lieu,  sur  la  présenta* 
tion  des  commandans  respectifs  des  compagnies,  par  ks  în- 
tendans  des  corps  d'armée  dans  lesquels  ces  compagnies  se 
trouveront  détachées,  et  d'après  lavis  dki  soiis*intendant  mili- 
taire chargé  de  la  police  de  la  compagnie. 
,  17.  L'habillement,  l'équipement  et  i'armçmeat  des  offi- 
ciers, sous-oificiers  et  soldats  du  bataillon  d'ouvriers  d'admi- 
'  nistration ,  seront  conformes  à  ceux  de  nos  troupes  d'infini- 
terie ,  sauf  la  couleur  du  fond  de  l'uniforme  qui  sera  gris-de- 
fer,  et  celle  distinctive ,  qui  sera  brun-marron. 

18.  La  solde  et  les  autres  prestatioiis  en  denrées  attribuées 
au  bataillon  d'ouvriers  d'administration  seront  réglées  par  un 

tarif  spécial  et  sur  les  mêmes  bases  que  pour  les  ouvriers  du 
train  des  équipages  militairesw 

'  19.  Lonqtie'  les  "sons-ofiiciers  et  scddafs  seront  employés 
dans  {es  établissemehs  adhainistratifr;  il  pomtn  feur  être  ac- 
cordé, en  sus  de  leur  solde,  une  prime  de  travail  payable 
sur  les  fonds  affectés  à  l'exploitation  de  ces  diOerens  services; 
ceux  attachés  aux  hôpitaux  cotnme  infirmiers  ma|<nrs  oimi^ 
naires  y  recevront  b  nourriture  ii'hôpital,  telle  qu'elle  est 
réglée  pOur  ces  emplois.  • 

<  20.  Les  officiers,  Sous-oi&ciers  et  soldats  du  batai^on  d'où- 
•  vriers  d'administration,  auront  droit  au  traitement  de  r&oime 
et  aux  pensions,  suivant  les  rè^es  générales  applicables  aux 

autres  corps  de  farmée. 

&1%  Un  conseil  d'administration,  composé  du  chef  de  ba- 
tailbi»^  fxrésicfent,  du  capitaine  et  du  lieutenant  de  h  compa- 
gnie de  dépôt ,  sera  chargé  de  l'administration  du  bataillon  ; 
ie  trésorier  tiendra  fa  plume ,  et  les  attributions  de  ce  conseil 
seroot  les  mêmes,  que  dans  les  autres  corps  de  troupe. 

>  33.  Le  bataiBon  cFouvriers  d'adtooiisliatîon  sera  spéciale- 

.ment  sous  les  ordres  et  la  police  immédiate  des  sous-inten- 
dans,  sous  la  police  supérieure  et  1  inspection  générale  des 
inteudans  mifitaires. 
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33.  T«es  tous-o(llcier$  et  soldats  placés  «hiM  les  diflerens  " 

ctahlissemens  de  radininistiatioii  y  seront  à  Ja  disposition  des 
chefs  ou  des  agcns  comptables  de  ces  etablissemens»  et  seront 
soumis ,  à  ievr  ^jard,  à  toutes  ks  règles  de  la  subordiuation 
et  de  fa  discipline  militaire. 

.34.  Les  officiers  généraux  ci  commandans  militaires  eïér*  * 
ceront  sur  le  bataillon  d'ouvriers  dadministiation  la  même 
•  poDce  et  la  même  surveillance  que  sur  les  autres  côrps  de 
troupe  placés  sous  leur  commandement  ;  toutefois  ds  ne 
pourront  en  disposer  poin*  un  service  quelconque  que  dan:^ 
des  circonstances  extraordinaires  et  ui^entes^  et  qu  autant 
qu'ils  jugeront  que  ces  troupes  peuvent ,  sans  compromettre 
le  service  spécial  auquel  eUes  sont  afiectées ,  en  c^tre  momcn< 
tânément  distraites. 

85.  Les  ordres  de  service ,  de  mouvement  ci  de  punition, 

donnés  par  les  officiers  généraux  et  autres  cuiiiniandans  mi- 
litaires, dans  les  cas  prévus  par  f article  précédent,  seront 
transmis  au  commandant  du .  liataillon  ou  des  compagnies 
d'ouvriers  d'administration,  par  ^intermédiaire  des  intendaiis 
ou  sous-iiitendans  militaires. 

36.  Les  intendans  ou  sous-intendans^  mHitaires  remettront 
aux  généraux  ou  commandans  militaires  les  situations  du  ba- 
taillon ou  des  compagnies  d  ouvriers  d'administration ,  et  leur 
rendront  compte  du  mouvement  qu'ils  ordonneront. 

27.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  dn  1$  septembre 
1824  sur  le  personnel  de  santé  et  .'jdininiblialif  (îos  hôpitaux 
militaires ,  et  qUi  sont  relatives  aux  infirmiers  entictenus,  con- 
*  tinueront  à  être  exécutées ,  sauf  à  réduire  le  nombre  de  ces 
infirmim  en  raison  des  ressources  que  procurera  pour  le 
service  des  hôpitaux, i'eQéctif  du  bataillon  d  ouvriers  dadmi- 
'  niâtration. 

38.  Les  ordonnances  royaîes  des  29  janvier,  5  février  et 

0  avril  î  8  23,  rcîalivcs  à  l'organisation  du  halaillon  tempuraiic 
d'ouvriers  d'administration,  sont  et  demeurent  abrogées. 

4 
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29*  Notre  miiiUtre  secrétaire  d'ëut  de  fa  guerre  efit  ehûrgé 
de  l'exécution  de  lu  pt  éseate  ordoiiiiahce^.  .  . 

Donne  en  notre  chateati  des  Tuileries ,  (e  24*  }o6r  du  mois  de  Février  de 
l'ca  de  grâce  l^3(^t  *^     ootre  règne  le  «ixième, 

.S/^'/Kf  CHARLES. 
'  Per  le  Roi  :  /e  Ministre  Seeritûin  d'étflt  (te  la  guerre  « 

Sigud  Do'dk  Bovrmosv. 


N**  47  2.  —  Onnos NA  scE  du  Rof  qui  ré  lait  l^s  Dépenser 

(le  L'adminiiWatioïi  des  Juvaliilcs, 

4 

A  Paris,  fe  IG  Oefebre  tS30. 
•    *  _  • 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais;  à  tous  prëseuf 

et  à  venir ,  saldt, 

♦ 

Voulant  ÎQlrodurre  dans  l'adinioUtration  des  invalides  toutes  W 
économies  pouipatibles  vlY$q  le  bien^^tre  des  vieux  délensemrs  de 
rÉtat;  .  • 

Considérant  (jue  si  plu  ieiirs  (i'cnlre  elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
immetlialement  s-aiis  comproiiK-ttrc  des  iiilerJis  jj;araMti:i  en  (jîiel- 
que  sorte  par  une  Ionj;ae  possession  ou  p:tr  des  dispositions  ex- 
presses,  niaïj  acquis,  dau/i  tous  les  cas,  à  d'ancitJis  et  honorables 
serviees,  il  est  cependant  essenti;  I  d'en  consacrer  d^s  aiijou;  ci'hni 
le  principe,  alîn  do  raincîier,  à  une  époque  peu  eloi^iicc  du  moins, 
toutes  les  dépenses  .dans  de  justes  iiaiilesj 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccre'taire (Petarde  la  guerre, 

ISi  0U3  AVOIRS  oiiDONN£  et  oaDONNO>'s  Ce  qui  suit  : 

Art.  V\  a  dater  du  janvier  1831,"  les  allocations 
attrihuces  aux  divers  emplois  mentionnes  an  tableau  ci-après 
comme  devant  être  maintenus,  soit  defmitivercent,  soit  pro- 
visoirement, dans  fa  nouvelfe  organisation  de  rAdministration 

des  invalides,  sont  fixées  confonncment  au  tarif  suiyaiU  j 
savoir  ; 
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DàAav Atioa  ois  ««vMis. 


Gonvcrncur  

1  Secrclaire    du    gouA  crncimnt 
(emploi  supprimé  à  dater  du 

i.c'  fanmr  18S1  )  

Ge'aëral  comnMindant(tnitemcii  t 
et  frais  de  baréta  &  rëdcire  en 

cas  de  vacence  )..  •  

Quatre  adjudans  -  Duijors  (  dooi 
tioi^  au  traitement  de  i.SoolV 
iequf! ,  eu  cas  de  vacance  ,  sera 
réduit  à  t,dOU  irancs,  comme 

du  quatrième  ). .  •  

Qofttre  seas-adjudans-majors  (au 
tnitleiBent  de  i.so'o  francs ^qu 
sera  réduit  &  l»  tOO  firmnct  en- 
cas  de  vacance )••••••  

Quatre  otlicicrs  géne'raux  en  re- 
traite ,  mcMibifs  du  coustil 
d'administration  (rnipldis  su|>- 
priuua  en  caa  de  vacance,  ou  a 
reipiration  de  la  miiiioiidts 

titulaires. actuels). . . . ,  

Intendamt  nglitairt  (emploi  top- 
primé  en  cas  de  vacance). . . . 

Sous-iutcndant  militaire.  • 

Trcsorier  de  la  dotation  

Sccictanc     gtntral  aicliivistr 
(  Iraiteiiioiit  el^fraià  de  bureau 
à  réduire     cas  de  vacance).. 
Un  m<^decin  eu  chef. 

Un  médecin  ordinaire  

Un  médecin  ordinaire  adjoint.. . 
Un  cbîrorgicA  en  clief  


ALLQCATUOHS 


iéfnifkuitê  k  dater 
in 

!•»  fuiflar  ttM. 


40,00a 


i  5,ooa. 


6,900, 


1 2,000. 

10,000. 

6,000 
6,000 


5,000. 
4,800. 
9,400. 
J,iOO. 
4,800. 


à  luppriiner 
M  f«r  et  à  HMMire 

ilrs  vacaricfs 
ou  eu  ca* 
de  rem  pf Mènent 
des  littitnir 


Frais 
de 
jurera 

OH  accr* 


«,00O^ 


8,000. 

3,000. 

a^ooo. 


3,000. 

.  * 
0 


Tralle- 


3,000^ 


900. 


de 
bureitt 
ou  accès» 
•oirea. 


»9,0OO. 

10,000. 
a 
a 


1,000. 
'  9 

a 

M 
m 


8,000^ 


fl 
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f 


DisiGNATION   P£S  EMPLOIS. 


Un  «liirnrgieii  en  cbef  «d^oint 
(emploi  flnpprimë  en  cas  de 

vacance).  

Un  cbinirgieQ*inAfor  

Deux  chirurgiens  aides- majors 
(  dont  l'un  à  supprimer  en  c^s 
de  vacance  )....,  ' .  . 

Huit  chirargicQS  sq us-aides .  .  . 

Un  pliarmaeicn  en  chef, ..... 

Un  p&ennacien  en  <Âef  adjoîut 
(  emploi  fnpprim<f  en  cai  de 
vacanee^.  ;  , . , 

Uu  phannaGicii-major(fenipface 
en  cas  de  vacance  par  un  aide- 
major  au  traitemcntde  l,800f.) 

Quatre  pharmaciens  sous-aides. . 

Plremier  aumànier  (curé  ).,... 

Second  anmdnier  (premier  cha- 
pelun).^..^,. 

Troisième  anmAnier  (second  dia^ 
pelain).   _ 

Troisième  et  quatrième  chape- 
lains (  emplois  supprimés  a  da- 
ter du      janvier  1831). •  .  ; . . 

Architecte  ,  

Contrôleur  des  bâtimeus  

Inspecteur  des  Bâttmens  (emploi 
supprimé)..,.*,., , 

Bibliothécaire  en  âidf. 

Bibliothécaire  adfoint  (  en)pToi 
supprimé  )  ,  

Quartier- maître  trésorier  de  la 
saccursaie  d'Avignon  • 


iu 

1"  janvier  1831. 


luens. 


.4,800. 
.«,400. 


3,600. 
9,600. 
4,800. 


4,800. 

a, 400. 

4,800. 
2,400. 

9,000. 

1,500. 


5,000. 
3,000. 

» 

1,000. 


3,000. 


rraïf 

bureau 

ou  MCM* 

soiras. 


H 

0 


il 
h 

B 

I 

» 


II 

3,000 
1,600. 
f 


1,800. 


à  rapprimer 
m  for  et  à  mesure 

dU»  VMMIlMf 

«m  éh  eas 

do  remplacement 
4es  titulaires 
Mtucb. 


Tr^he- 
mena. 
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1,800. 
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u 


'4,800. 
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3.  Il  n'est  rien  changé  aux  allocations  actuelicmcnt  afFec- 
tces  à  tous  les  autres  emplois  existant  k  l'hôtel  des  invalides 
et  à  la  succursale  d'Avignon ,  don(  la  nomination  nous  est 
téserrèe,  ou  appartient,  soit  à  notre  niinistre  secrétaire  d*état 
de  la  guerre  y  soit  au  gouTemeur  des  invalides. 

3.  A  dater  du  1*'  janvier  1831,  la  musique  harmonique 
de  rhôtei  des  invalides  et  toutes  les  dépenses  qui  s  y  rattachent 
sont  suppriii^ées.  • 

4.  Toutes  dispositions  des  décrets,  ordonnances,  décisions 
et  réglemens  contraires  à  ia  présente ,  sont  et  demeui  ent  ior- 
mellement  abn^lées.  '0        '  - 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  ie  Roi  :     Mnustre Secrétaire  d'état  au  dèpartemait  de  la  guerre, 

Signé  Çbrabo.  ; 

N**  473.  —  Onoo^yAircE  du  Roi  sur  la  formation  do  dcu^ 
Bataillons  de  Gendarmerie  mobile  à  Angers  et  à  Rennes. 

m 

A  Pftrit,  le  4  Septembre  1890. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  >  tous  présens 
et  à  venir,  salot. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secre'tap'c  dc'tat  au  dJpartcmcn.t 
de  la  guerre,  ^  . 

NoD9  aVons  ordonné  et^KDOKNONS^  oe  qui  soit  : 

Art.  V\  h  sera  formé  denx  bataillons  mobiles  de  ^cn- 
darmerie,  qui  s'orgai^iseront,  le  premier,  à  Angers,  et  le  second 
h  Rennes,  par  les  soins  des  iieutenians  généraux  commandant 
les  quatrième  et  treizikne  divisions  militaires.  * 

Chaque  bataillon',  commandé  par  un  officier  supérieur, 
comprendra  deux  compagnies.  • 

n  y  sera  attache  un  officier  comptable. 

Chaque  compagnie  &c  couqposcra  ainsi  qu  il  suit  :  * 


(  *66  ) 

1  capitaine  (pour  leiqUatrecompagoitt )*.,•  •  -  4.) 

S  iieulenaDs.iW^.....  .......4  "«>«^«^ 

t  marëchal-des-Iogis  chef ,  iWinM   4.\ 

4  marecliaux-des-iogis ,  idem»  •'••«•«.•••••  •  t9*l 

1  brigadier  fi»arrier»MfaMi.»  ».•«.,•••  4.1  * 

8  brioadiers,  ûlem   3f . ^'^^'^^àe^'oupe. 

t34  ^('iid.'innes,  (û'cm., •  ,«  416.1 

3  Lambourc . ùitm •  •••••   8.J 


2.  Les  aous-ofîîciers ,  gendarmes  et  tambours  destinés  à 
former  les  balailions  mobiles ,  seront  pris  ))armi  les  militaires^ 
de  Farme  à  pied  ékns  lancien  corps  de  gendarmerie  de  la 
ville  de  Paris,  et  dirigés  immédiatement  1  moitié  sur  Angers , 
et  iiîoitié  sur  Rennes. 

3.  L'uniforme  de  ces  bataillons  sera  en  tout  semblable  à 
celui  de  la  gendarmerie  à  pied  des  départemens. 

4.  La  solde  des  officiers /marëcliaux-des-Iogis,  br^diers-; 
fourriers,  brîgadîei*s,  gendarmes  et  tambours,  sera  la  même 
(jue  celle  des  grades  correspondans  dans  la  gendarmerie  des 
départemens.  '  •  - 

,  Celle  des  marécfaaux-def-Iogis  chefs  est  fixéç  à  huit  cent 
cinc|uante  francs  par  an* 

5.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  cliargé 
de  i  excculioa  de  la  présente  ordonnance. 

.  LOUIS-PHIMPPE. 
4^  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étui  de  ia^ern^ 

Si^uc  ll*lC<«GiaAip. 

47i.  —  OuHiSNAWCS  DU  Rot  rekfhe  à  h  Garde  mmnéipitb 

de  Paris, 

A  Paris,  ie  i4  X«îoveiubre  lS30. 

LOUIS-PHILfPPE^  Roi  D£8  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  sa  LUT. 

Considérant  cjii'il  importe,  de  fixer  d'une  maniiTe  précise 
les  conditions  légales  h  remplir  par  les  militaires  admis  daui»  lu 
garde  iniinierpale  de  Paris,  comme  gardes  à  pied  ou  u  elieval, 

comme  suus*uiUaers ,  mw>'  iicutemms ,  iicmcuans  et  cajpiiiuoc»^ 
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pMir  ^riMbènîr  lear  «onBriDâtioa  dans  cpiploii  doitf  ilp  ont  ttp 
provisoirement  pourvus; 

9»  De  déterminer  le  mode  à  suivre  pour  radmissioo  et  l'avail* 
cernent  aux  emplob  de  saos-offîciers ,  jusqu'à  ee  que  leâ  militaires 
du  eorpe  satisfassent  complètement  ans  oondiliona  exigées  par 
les  articles  14  et  15  de  rordounAUce  du  SO  octobre  1990»  qui  ont 
«té  rendues  applicables  à  la  gard^  municipale  de  Paris; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  août  1830  et.cel^  du  S9  octobfe 
1890; 

Vu  aus'^i  les  Qiticîrs  27  rt  39  de  la  loi  du  tO  mars  1818';  » 
Sur  le  rapport  de  outre  ir.iuUtrc  secr«$(aire  d  otat  de  iagueiTC» 
Noua  ArVOMa  oftoOMN j  et  ORDOimoirs  cft  qni sait: 

•Airr.  1^'.  Pourront  être  imraédiatemeiit  confirmés,  s'ils 
1  âgés  de  vûigt*ciiK|  auj»  révolus , 

1"  Dans  les  emplois  de  garde  à  pied  ou  à  cheval,  les 
fudividtts  présena  au  corps  et  qui  y  ont  été  admia  avant  le 
l**'  novembre  1830^  quelle  que  fût  la  <|uotité  de  .leucs 

services  antérieurs; 

2**  Dans  les  grades  de  caporal  ou  brigadier,  de  sergent 
ou  maréchal- des -logis  y  4o  sergent  «major  ou  iiuurécliair,de&- 
logis  chef  et  dadjudant-sous-of&cier,  les  jnilitaires  pourvus 
de  et  s  onîploii  dans  lu  garJc  municipale  avant  le  no- 
vembre ld3o,  et  qui  ont  précédemment  servi  pendant  dtux 
nos  au  moins  dans  des  coips  de  troupes  réglées  ; 

Dans  remploi  de  sous^lîeutenant,  les  officiers  déjà  bre- 
vetés en  cette  qualité,  et  ies  sous-officîera  admis  provisoire- 
nieiU  en  ce  gracie  avant  le  1"  novembre  1830,  pourvu qu'ijs 
aient  servi  pendant  deux  ans  comme  sous-oiiiciers  : 

11  ne  pourra  toutefois  être  conserve  dans  im  garde  muni- 
cipale, et  pour  la  première  formation  seulement^  plus  de 
neuf  officiers  du  t^rad.;  cfe  sous-lieutenant; 

r  D:ins  l'emploi  de  lieutenant,  les  oJliciers  déjà  brevetés 
eu  cette  qualité,  et  ceux  qui  ont  été  admis  provisoirement 
eu-  ce  grade ,  après  avoir  servi  pendant  quatre  ans  dans  le 
grade  de  sous^eutenant  ; 

5"*  Dans  remjîl'ji  de  capitaine,  les  ofTiciers  déjà  brevetés 

^eo  QHtii  (}U4iiié,  (;t  cetu  qui  ont  étù  admis  proviioiicm'iU 
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en  ce  grade  ^  après  avoir  servi  j[>en&nt  cju^e  ans  âm  celui 
•de  lientenant. 

2.  Tout  iiitliviJu  admis  dans  la  garde  municipale  avant 
l'âge  de  vingt -cinq  ans  révolus  sera  rayé  des  contrôles  de 
ce  corps  d*ici  aù  1^'  mars  183 1  >  à  méins  que  sa  vingt-ciii- 
quième  année  ne  se  trouve  accomplie  dans  cet  intervaUe.  . 

Les  mîKtaifes  tenus  au  service  d  après  les  dispositions  de 
la  loi  sur  ie  recrutement  de  l'armée ,  ou  en  vertu  tl'engage- 
încnt  volontaire^  seront  replacés  diins  iarme  à  laquelle  ils 
appartenaient.^    .  .  ' 

3.  Seront  provisoirement,  dispensé  dés  conditions  d'âge 
et  de  services  antérieurs,  exigées  par  les  articles  précédens, 
les  sous-licutenans,  les  sous-ulTiciers  et  les  gardes  admis,  sur 
la  proposition  de  la  comniission  des  récompenses  nationales. 

4.  A  compter  du  C  novembre  1 830  ^  et  jusqu'au  l*'^  no- 
vembre 1832,  I  avancement  aux  emplois  dé  sous*  officier 
aura  lieu  dans  le  corps,  qonfonnéujent  à  farticle  27  de  h 
loi  du  10  mars  1818. 

A  partir  de  cette  dernière  i^poque^  le  corps  sera  entière- 
ment soumis  y  sous  le  rapport  de  lavancement  des  sous-oflî- 
ciers,  aux  dis[)ositions  de  iordonnance  du  29  octobre  1820. 

Dès  à  présent,  et  conformément  a  l'article  14  de  cette 
ordonnance^  les  sous-officiers  de  la  ligue  qui,  ayant  accompii 
un  rengagement^  auront  occupé  penchnt  trois  ans,  dans 
un  corps  de  Farmée/f emploi  d'adjudant,*  de  sei^ent-major 
ou  de  ma récha!-d es-logis  chef,  seront  seuls  admis  h  passer 
dans  la  garde  municipale  avec  le  grade  de  caporal  ou  brigadier; 
les  emplois  de  sous-officiers  de  grades  supérieurs  étant  for- 
mellement réservés  à  Tav^icement  des  milîtairës  ivL  corps. 

5.  A  l'avenir,  les  sous-lieu tenans ,  autres  que  ceux  du 
corps  de  la  gendarmerie,  ne  pourront  être  employés  dans  la 
garde  municipale;  et  les  lieu  tenans  de  iaimée  qui  se  présea- 
tèront  pour  y  être  admis,  devront  remplir  rigoureusement 
toutes  les  conditions  fixées  }  ar  l'article  17  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  1820. 

6.  Les  dispositions  de  iordouuaucc  du  29  octobre  IStto 

♦        •  »  - 
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auxuudlcs  il  n'est  p,is  tcmjwraircnicnt  diMoc^t?  par  Ln  pr<*- 
sente,  continueront  d'ctre  appliquées  à  la  garde  municipale 
lie  Paris,  notamment  en  ce  qui  concetne  i'acfiiiissîon  aux 
emplois  d'officiers^  sauf  les  modifications  résultant  de  nôtre 
ordonnance  du  S8  août  1630  eii'*laveiur  des  officiera  en 
uon-activild.  *  '  • 

7«  Nos  ministres  secrétaires  déULt  de  h  guérie  et  de  f  in- 
térieur sont  chaigos,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne-,  de 

l'exécution  de  la  présente  Ordonnance^ 

LOuis-raïupmB. 

Pkir  lé  Roi  :  iê  MuiSêtre  Secrétaire  ttéim     im  guerre, 

N*  476.  OBPOffXA  rft7E   DU  Roi  oui  supprime  le  *Yrûiievu!m  ^ 
0ileê  Frais    éiabUssement  des  Cardinam», 

A  Ptoris,  le  SI  Octobre  1830. 

LOUIS^PHILIPPE^  Roi  des  Frahçais,  à  tous  présens 
et  à  venir,  s  a  lut. 

Sur  le  rapport  dê  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  nu  de'parteineni 
de  riustruction  publique  et  des  cultes, prcsidcut  du  Conseil dcUU, 

Nous  Avons  ORDONNE  H  OKDONifoNS  Ce  quisuit: 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  Tarrété  du  7  ventôse  an  XI, 
concernant  le  traitement  et  les  Irais  d  installation  des  cardinaux, 
sont  rapportées. 

,  Le  traitement  dont  fouissent  actneDememlei  tueinmwL  rési- 
dant en  France,  cessera  de  leur  être  acquitté  à  edupler  du 

1"  janvier  1831. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dctat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cuites^  président  du  Conseil  d'état^ 
est  chai^gé  de  fexëcution  de  ia  présente  ordonnance.  ' 

Signé  LOUIS-PUIUPPJS. 

PlMrfoAoi:/^  Ministre  Secrétaire  d'état  mt  tiéparteeemt 
de  i'iMraetieqk  pMiqae  et  des  tmiUs, 

Signé  Doc  »■  Broglie. 
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N**  476.  AaJîâ7:É  €0.\sur.ArnE  qm  crée  un  Traifcvieni 
pour  les  Cardinaux  franfOM, 

7  Véntâse  ao  XJ  [20  Vé^ner  iBoaj, 
Lb  PftEM IBB  COMSW  AURArB  I 

Art.  1*^  II  sera  donne  à  cliac|ue  cardinal  fnftienrs  nne 
somme  de  qntraîite^inqmiUe  firtnespotir  subvenir  aux  frais  de 
leur  Instaliatîon. 

2.  H  leur  sera  paye  tous  îes  ans  trente  milfe  francs,  indépen- 
damment de  tout  autre  traitement,  pour  les  mettre  à  mx^me  de 
soutenir  la  dignité  de  leur  état.  ,       *  • 

3:  Le  ministre  du  trésor  puMic  et  le  conseiller  d'étal  sont 
chargés 'de  Fexëcution  du  présent  arrêté. 

fiigné  EONAPARTii:. 

N**  ^IL  ^  OnnON.^'ANCE  nr  Haï  qui  f.rr  les  I,nires  di/rnnf 

'lesquelles  les  quatre  grandes  Bibliothèques  de  Paris  seront 

ouvertes  au  Public^. 

'  '      '    *  '  .  * 

X  Paris  »  te  9i  Novembre  183(l|| 

LOUIS-t^HILIPPË ,  Roi  des  FrançaiA,  à  tous  présens 
et  à  venir»  salut. 

Sur  îe  compte  qni  nous  a  ete  rcnuu  par  notre  ministre  secrétaire 
dVtat  de  rinterieur;  ' 

Voulant  favonVer  les  rrclicrclies  seientifiques  dans  les  quatre 
grandes  bibliothèques  de  Paris, 

NoGt  AT0IC8  eàiKiKNB  et  oamrNWBfs  oe  «pi  suit  ; 

'  Ant. T-.a  HMîothcque  du  Roi,  la  bibliothèque  Mazs- 
rîne,  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  la  bibliothèque  de 
FArscnal,  seront  ouvertes  tous  les  joui^  au  public  (les  fêtes 
exceptées)  depuis  di^  heures  jusqu'à  trois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fiiltérteigr  ettt:iiargé 
de  Texécution  d^  la  présente.ordonnance. 

<S^<  LWI&PH1UPP£. 

.  •   Par  lé  Roi  : /e  JUufMftnt  5ûècr^/w^^ 

Sigaé  MOHTAUTIT* 
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476.  — ^  OkDonvAjrcE  dv  Rot  qm  autorise  h  Préfet  d9 
X Artièehe  â  faire  un  Emprunt puur  V uehhement  une  Rouit* 

A  Parit,  U  90  Sapt«inbre  1680» 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  9BS  Français,  i  tous  présens 
et  i  venir,  salut^ 

Sur  le  rapport  de  notre  minrstre  secrétaire  dVtat  de  l'inteVienr; 

Va  la  déliheration  par  laquelle  le  conseil  généra!  do  deparfe- 
m^nt  de  l'Ardècbe  a  demandé ,  dans  la  session  de  1897,  que  le 
département  fut  autorisé  à  emprunter  les  fonds  nécessaires  pour 
terminer  la  construction  de  la  route  départementale  n*  1'%  de  Ser- 
lîères  à»Barjac,  dans  la  câte  de  Serrières,  et  que,  pour  assurer  le 
ieuibsMeewtt  de  cet  emprant,  ^imposition  extraordînairp  de 
quatre  centimes,  autonsée  pendant  les  années  1847,  Î898  et  18519 
par  la  loi  dtt  5  juillet  1896,  continuât  k  être  perd  ue  jusqu'en  18S5  ; 

Vu  la  loi  du  1*^**  juin  1828 ,  qui  a  autorisé  cette  coutinuation  jus- 
qu'en 1835  inclusivement; 

*  Vu  la  nouvelle  delilx'ration  par  Isqueile  le  conseil  ge'ne'ral  du 
département  a  demandé,  dans  sa  session  de  1839,  que  l'emprunt 
soit  réalise;* 

Le  comité  de  rintérîcur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qoi  suit: 

Art.  V\  I^e  préfet  de  VArdèchc  est  nntorisé,  confornic- 
ment  à  la  cléliLK^ralion  prise  par  !c  rons(  il  i',eiu'ral  Je  ce  dépar- 
tement dans  sa  dernière  session,  k  emprunter  une  somme  de 
-cent  mille  francs  pour  pourvoir  fux  ibis  d'achèv^knmit  de 
TouTerture  de  la  côto  de  Setrièreà  W  b  roHé.dépnrtaMamato 
n*  1*',  de  Seiricres  à  Barjac.  .*  • 

L'oapmiit  aura  iiott  avee  poHi^  et  eoncorraice.  Le  tamt 
de  f  intérêt  ne  pourra  eicédér  dinq  pour  cent. 

H  sera  pourvu  au  remboursement  rie  cet  emprunt  à  laide 
du  produit  de  Timposition  extraorJinnire  de  quatre  centimes 
qui  a  été  autorisée  par  la  loi  du  1^'  juin  1829,  pendant  les 
années  iSM*  1881,  ISSU,  1833,  1834 et  1835.  Le  rem<> 

boursemcnt  sera  opéré  en  six  ans  par  annuité. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  déUA  de  tio^ênm  M  dMOgà 
de  l'exécution  de  la  présenlte  ordonnance» . 

Si^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  d^arument  de  l'intérieur, 

'  *    Signi  GuuoT. 

N°  479.  —  Ordonnance  du  Ro^  qui  approuve ,  aux  conditions 
.  y  exprimées,  l'Adjudication  de  la  eoncesêion  du  Canal.de  Digèin 
À  Roanne» 

A  Paris,  ie  11  Octobre  idlKl. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent 
el  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notra  taipâtre  aeerétaira  d'étal  an  dnartameat 

aaiinteriettr;  . 

.  Va  la  lot  dn  ad  maf  1 897,  qui  auturÎM  la  -Gonrerneanent  à  pivh 
céder  par  la  voîe^de  la  publicité  et  de  la  coiicarrenca  à  iaxonaaiiiaB 
perpétuelle  d*an  canal  dé  DIgoÎD  à  Roanne; 

Vn  lé  cabier  de  charges  arrêté  le,  86  juin  l83t)  par  le  miniiBtrc 
des  travaux  publics  poar  la  concession  de  cette  entreprise  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  7  août  1830,  constatant  les  opérations 
faites  a  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  pour  parvenir 
avec  publicité  et  concurrence,  à  l'aidjudication  de  la  concession  du 
cana!  dont  il  s'apt  ; 

Le  Conseil  d  eUt  entendu,  '    •  * 

,  Noo8  AVONS  oapoKNB  et  naDOKKeitt  ce  qui  ault  :   *  . 

.  Art.  1*"'.  L'adjudication  de  la  concession  du  canal  de 
Digoin  à  Roanne^  passée,  le.  7  août  1830,  par  le  préfet  du 
départemenUde  ia  Lofre,  i||ax  aieurs  de  Tardy,  d'AiUy,  La 
Chaumte,  DevMtmefRougier,  Merk  el  Rivière,  agissant 
comme  syndics  de  la  compagnie  formée  a  Roanne  pour  Texé- 
cution  du  canal,  moyennant  fa  perception  des  droits  déter- 
minés par  ia  loi  du  29  mai  1827»  approuvée. 

•Toutes  les  chai]ges,  clauses  et  oftiditions  ieialees  dpns  le 
procès-verbid  dadfudiGation  8u  7  août  1830^  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

•  .  •        •   •        ♦  . 

2.  Le  cahipr  des  cl)arges  et  le  procès-verbaN'ffd}udfcation 

-demeureront  annexés  k  b  présente  ordcmnamie. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  cl  état  de  rintériciir  est  charge 
çlc  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHlUPPfi. 
P«tm  le  Roi  :  If  UùUstr»  Seenmn  d'état  au  département  de  rintérieur, 

•  Sigutî  GUIZOT. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  • 

■ 

N*480.       OMDùtfttÂttCE  pu  Roi  portant  Prorogation  dm  Pip§ê 

sur  le  Pont  Cornillon  à  Meaux. 

A  Pari*»  le  7  NoYMiWe  1830. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  oks  Français,  à  tous  prcseus 

et  à  venk,  salut. 

Sur  le  rap(>ort  de  notre  minwtre  secrétaire  dVttrt  de  flfit^ietir^ 

Vu  la  demande  du  sieur  Morcau ,  conccssioiinaii  c  du  péage 
étftbii  sur  le  pont  Cornillon  à  l'entre'e  de  la  ville  tic  Meaux,  route 
rojale  n**  3G ,  de  Soissons  à  Melun ,  tendant  à  obtenir  la  prorogation 
lie  ce  péage  pour  le  rembourser  ties  avances  par  lui  laites  pour 
Rétablissement  d'uu  pont  provisoire  destine  à  assurer  ies  comuiu- 
nications  pendant  la  construction  du  pont  en  pierre; 

Vu  la  dcIibeVation  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Mraux, 
du  6  juillet  Idil,  ayant  pour  objet  la  construction  de  ce  puut 
provisoire  au  moyen  de  la  prorogation  du  péage  ; 

Vu  le  re'glement  desaYftiloes  re'elame'es; 
Vu  le  cakier  des  charges  de  rentreprlie; 

Va  le  procès -verbal  constatant  IVpoqtte  de  tVmirerture  du 

Vu  Tavis  du  conseil  ge'neVal  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  8  juin  1820  qui  uuton^e  ieiabii»se< 
ment  du  péage  sur  le  pont  Cornilion  à  Meaux; 

Le  Conseil  d*etat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  OADOJNNONS  co  qui  suic  : 

Art.  l*^'.  Pour  indemniser  le  û^wx  Mo\ des  dépenses 
par  lui  faites  pour  la  construction  (l'un  pont  provisoire  destÎDC 
à  assurer  les  con^iniinications  de  b  ville  de  Meaux  pendaot 
la  iBconstruetion  du  pont  Cornillon ,  il  lui  est  accordé  line 
prorogation  du  peijge  établi  sur  ce  dernier  pont ,  et  cette 
prorogation  sera  de  neuf  mois  et  cinq  jours»  à  partir  du, 
Il  novembre  1830.  En  conséquence,  fe  sieur  Moremt 
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co&scra  de  percevoir  le  péage  du  pont  Cornillon  ie  16  août 
1831. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  ciiargé 

del  exécution  de  la  présente  ordonnance.  * 

Siffné  LOUIS.  PHIUPPE. 
Far  le  Roi  :  lê  Mfintgh^t  Socrélairt  ttéiat  au  défurtemmi  de  Vmiérîeiir, 

SigOe  MUKTALITKT. 


N**  481. —  Vm\  OuDOJJN/tNCE  DU  Roi",  Fadnvj n ii^tration  forcstiùic 
est  auCorisue  ù  l'aire  délivrance  aux  communes  ci-a|>rèi»  dési- 
gmteâi  savoii*  : 

Articub  l**.  ' 

1"  Saflfîoz  (Jura),  de  la  conpe  de  huit  hectares  de  taiiiu  et  de  deu  ccots 
sa])iii.^  di'perissans,  le  tout  à  prendre  dans  i^cs  bois: 

II  Bcra  proce'de  à  rame'nagement  des  bois  de  ladite  commune; 

Marsous  (  Uautes^Pyrcue'cs  ) ,  de  fieixe  Aapins  à  prendre  dans  se«  hoi»: 

Ces  arbres  seront  précomptés,  à  ladite  commune  enr  la  conpe  affonagère 

ordinaire  1831  ; 

3°  Golbcy  (Vosiî^os),  cîe  î.i  conpe,  à  titre  de  supple'raent  d'affouage  pour 
l'ordinaire  1831,  du  canton  dit  Us  Haies  Fraisottes ,  de  Ja  contcuauce  de 
deux  hectares  vingt-huit  arcs  environ  :  ce  canton  sera  ensuite  renui  au  sol 
lort  Bîier,  et  fora  partie  de  la  quinzième  coupe  des  bois  de  ladite  commune  ; 

4"  Mortiud  (Haute-Marne),  de  la  coupe  alTouagèic  de  ses  bois,  ordi- 
naire lb3i,  contenant  treize  hectarcâ  treize  ares,  pour  t^ue  e^Lploitée  simul- 
laiiëment  avec  celle  de  1831; 

o"*  Mclics  (  Haute-Garouue),  de  quatre  cents  sapins  dépérissais  à  prendre 
dant  ses  bois; 

Lesteile  (llaate-Garonne),  de  cinquante^hnit  chênes  à  prendre  dans 
SCS  bois; 

7»  Bessoncourt  (  Haut-Riiin  )  »  de  ia  coupe  de  deux  hectares  quatre-vingt- 
huit  ares  de  ses  bois; 

Luembschwiiler  (  iiau^Rhiii  ) ,  de  la.  coupe  de  trois  hectares  de  ses 
bois;  '  • 

Moosch  (Uaut-Bhin),  de  quatre  cents  sapins  dèpèrissaus  à  prendre 
dans  ses  bois;  *  * 

10°  Wittcrsbourg  et  Givre'conrt  (Mcurthe),  de  trois  chênes  à  prendre  '  ' 
dans  la  réserve  des  bois  mitoyem»  cuire  Icsdites  communes; 

L'adjudication  de  sept  arbres  cbablSs  gisant  sur  la  coupe  de  cette  rësenre» 
ordinaire  laquelle  a  eu  lien  sans  autoiisation  Ic^ic,  sera  ananllée 

purement  et  simplemenc;  .  ' 


! 
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tî^  Rang  (Doubfl),  de  ia  coupe  de  seize  hectares  cioquaute  ares  do  sa 
re serve; 

12°  Erstroff  ^Moselle),  de  la  coupe,  en  trois  annccs  successives,  par 
forme  cTexjmrgade ,  des  vmgt-<][aatrc  hectares  quai*auttt-ciiiq  arcs  coiiipu;»iUiC 
i«  réaerwt  de  ses  boit  ; 

13*  ViUeiieuvç-aa->Chemia  (Anhe),  d^  la  coupe  de  treize  hectares  de  sa 
nSienre; 

149  Yemeaif-Pcti  t  (  Meuse ),  de  U  coupe ,  en  troû  années  soccessires, 
die  dîz-ttenf  beèhuret  eoMpoMat  m  rëierve } 

li*  Velahie  (Meuse),  de  ia  coupe»  en  deox  Miidee  sttccesaiircs,  de  qua- 
tone  bectaret  de  sa  Wecrve  ; 

16»  Saint-Seine-rAbbaye  et  Saint-Martio  du  Mont  (  Côtod'Or  ),  de  la 
coupe,  en  cinq  alioées  successives  et  put-  portions  égaler ,  à  partir  de  f ordi- 
naire 1831,  de  cent  aoixsiite-etHUx'neaf  hectares  qasraoterbvit  ares  de  la 
réserre  des  bois  indiTia  desdites  communes  s 

MontiTcrnage  (OQiibs)»'de  lacenpede  oinq  hectares  qnanuite-iielif 
ares  de  sa  réserve  f 

;  t8^  HablsisTiliB.  QMenrtbe),  de  «otiapte  arbres  à  prendre  dans  sa  ré* 
serve;* 

'  19*  Landécovrt  (Menrtlie),  de  la  eoope  de  dnq  hectares  cinquaiMie  areé 
desaré^eifv': 

II  sera  procédé  b  Taménagemeiit  dés  bois  de  ladite  commane; 

90<»  Cierjus  (Vosges),  de  la  eoQ^t  par  forme  d*éciaircie,  en  quatre  années 
saecessi^,  de^qnaiâiMe-iieaf  hebiaMs  de  sa  réserve; 
31»  FoBifeBii  {^wm)f  dft  eeat  dis  sapins  éépénssana  k  prendre  dans  ses 


II  sera  procédé  à  Faménagement  des  bois  de  ladite  commune; 

Cbevrofune  (iM)»  de  iroîe  oents  arbres  dépérisMs  b  pnaidi«  dans 

ses  bois  : 

II  sera  procédé  à  Taménagement  des  bois  de  ladite  commane; 

Beaumont^suT'Vjngeanne  (Côte>d*Or),  delà  roiipe,  en  difnx  anntfcs 
^iiccessiTes,  des  vingt^ttii  hectares  qaûatre-viugt-dix-huit  ares  composant  sa 

réserve  ; 

24(>  Villcje;;^?  ^Charente)  9  de  sept  ormes  '  ei  tm  chêne  dépérissans  k 

prendre  dans  sa  réserve;  '  •  • 

Auxon  (Aube),  de  la  coupe  de  qw(toffae  hectares  de  satiSierve; 

i^Go  Montrond  (Doubs)»  de  la  coupa  d^  onae  beetares  dasaràerve; 

.  97*  Siilej  (Doubs),  de  la  coupe  d'un  hectare  de  sa  réserve; 

Sergenos  (Jura),  de  treatfr*biiltciiènes  et  deux  chamiee  dépérissans 
à|^dre  dans  sa'réeerve. 

2.  H  sera  procède,  à  fur  et  à  mesure  de  l'exploitation 
d^s  coupes  oïditiaires  des  bois  apparteoftiit  à  riiolpicecle  Séciiii 
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1"*  A  fabattage  des  arbres  clëperissatiis^ existant  dans  k  partie 

tle  ces  bois  dite  U  vieux  bois  ; 

a*  A  Téiagage  de  la  fulaîe  existant  $ur  l'autre  partie  desdiu 
bois. 

3"  Il  sera  procédé,  en  trois  années  successives,  à  la  vente 
et  adjudication  de  ia  coupe  de  trente^t-uu  hectares  vingi-troi^ 
ares  soîxavte-cînq  centiares  composant  la  léserve  du  bois 
Noues,  et  de  celle  des  ii  ente-neuf  ares  composant  le  bois  de  h 
Chaîne,  iesdits  bois  situés  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise  et  appartenant  aqx  hospices  de  Paris  (Seine  ).  , 

4"  II  sei  a  procédé  à  la  vente  et  adjudication  de  deux  cents 
arbres  dépérissans  h  preudre^.dans  ies  ix)is  de  lliospice  de 
Bei|;beim  (Haut-Rliin). 

3.  Le  bois  dit  les  usages,  de  la  contenance  de  neuf  liec- 
tares  diz-neuf  ares  ciiuf^iante-et-uii  centiaries,  appartenant  à  la 
commune  de. Langy  (Nièvre),  est  maintenu  sous  le  régime 
forestier.  • 

4.  La  commune  d^Hérimoneouitt  (Doubs)  est  autorisée,  à 
changer  la  db-ection  du  chemin  yieinal  qui  conduit  à  Vauden* 

court,  en  passant  par  les  bois  dont  elle  est  propriétaire. 

Lerbois  qui  se  trauver^nt  sur  le  tracé  du  uoux^u  chemin 
seront  vendus  par  forme  de. menus  marchés^ 

L'ancien  chemin  sera  remis  en  nature  de  bois .  aux  frais  de 
b  comnuiiie* 

5.  La  commune  de  Vaudevine  (Meuse)  est  autorisée  à 
redresser  et  à  élargir  ie  chemin  vicinal  qui  traverse  ses  bois 
clairs  chênes,  summt  ie  tracé  qui  «n  a  été- (^ré  le  28  avril 
dernier  par  Farpenteuf  forestier.         '  ' 

Les  bois  à  abattre  sur  son  çmplacemçnt  seront  mis  en  vente 
par  forme  de  menus  marchés^ 

G.  La  réserve  des  bois  de  îa  commune  d'Estadens,(  Haute- 
Garonne)  sera  maiuUa^e.daus  le  .quartier.  9  jrc^  se  trouve 
actuellement  établie. 

r- 
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il  sera  procédé  au  reccpage  de  huit  hectares  de  cette  ré- 
serre «  qui  ont  été  pillés  et  dévastés  par  des  délinquans. 

7.  *  H  sera  procédé  à  laménagement  des  bois  appartenant 
m  village  de  Saint-Symphorien ,  annexe  de  la  commune  de 
Saint-Pantaléon  (  Saone^-Loire  ),  et  aux  communes  des 

Sièges  (Yonne)  et  de  Prenois  (Côte-d*Or). 

8.  II  sefà  procédé  à  faménagement  de  ia  forêt  royale  de 
Corne ux  ( Haute-Saone ).  (  Paris,  4%  Novembre  fSfO.  ) 


N*  489.  —  Ordoxkanco  du  lîoi  relative  aux  Octrois  deplusieurs 

Ççmmuttes» 

.  .  A  Paris  ^  le  iO  Novembre  1830. 

LOUIS-PiilLlPPE,  Roi  des  Français; 

Va  Tordonnance  du  9  décembre  1814,  et  les  dispositions  cies 
lois  des  as  avril  1816  et  S4  juin  18S4  relatives  aux  octrois; 

Vu  les  délibérations  des  eMMeils  municipaux  des  villes  on  oom- 
miiea  de  TouImi,  département  du  Var;  Usai,  département  des- 
Cdàîs^iSiNordv  ei  BagnèreSHKe^Liicboa  »  ile'partement  de  la  Haute- 
CrOTonue; 

Vn  les  arrêtés  des  préfets  de  ces  départemens  \ 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Hn-. 
lerieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  . 

Noys  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNOWS  cc  quî  soît: 

Art.  1*'.  l**  Les  tarif  et  règlement  annexés  à  la  présente 
ordonnance  pour  la  perception  de  f  octroi  de  la.  viile  de  Tou- 
lon, département  du  Var,  sont  approuvés. 

S*"  L'oetroi  établi  sur  ia  partie  rurak  de  la  ville  de  Toulon , 

département  du  Var,  est  supprimé. 

3'*  Les  tarif  et  règlement  de  Toctroi  de  la  commune  d'Uzel, 
département  des  Cotes-du-JNord»  prorogés  fusquau  3 1  Aé^ 
cembre  1 830 ,  sont  prorogés  de  nouveau^  nuûs^pour  deiniq^ 

délai,  jusqu'au  3  l  décembre  1831. 


(  478  ) 

4'  L*octrei  établi  dans  h  comuinnë  de  Biignères^e-Lachon, 

département  de  la  Haute- Garonne,  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finauces  est  ciiargé 
de  rexébatîon  de' la  présente  oidonnance» 

St'gné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  ;  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fnnnces, 

»    Sîgaé  J.  Laffittb. 

483.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  commissariat 
principal  de  police  e'iabfi  dans  la  ville  d'Angers  {  Maine-et-Loire  ) 
par  ordonnanoe  du  18  oct<»bre  18S9.  (  Pitris  ,  i8  Septembre 
1830.  ) 

N"  484.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ,  aux  termes  de  la  loi  du 
J6  septembre  1807,  établit  une  commission  spe'ciale  pour  fa 

,  ivpartition  ,  entre  les  propriétaires  intéresses ,  des  deux  tiers  de 
îi  dépense  des  travaux  à  faire  sur  bi  rive  droite  du  Rhône  pour 
ia  défense  de  la  pbiine  de  Chal)rialan,  commune  de  Rochc- 
-  maure  (  Ardèchc  )  :  l'autre  tiers  reste  à  la  cbor^  da  Gouv<ir- 
uemcnt.  (  Paris,  28  Septembre  i830*  ) 

• 

485.  —  0Rt)0M7AVCB  BU  Roi  qui  e'tablit  nne  commission 
'  syndicale  pour  Passociatîon  des  propriétaires  des  i)as-foiids-sitiié8 

dans  les  communes  de  Saiiite-Maric  du  Mont,  BoutteviUe» 
Subeville,  Tarqoevillc  et  Andoiivîlie-Ia-Hubert ,  département 
.  de  la  Manchè ,  et  protégés  contre  la  mer  par  la  digue  des  Essarta. 
( Baris,  £8 Septembre  ^830.) 

486.  —  ORDOinriNCB  va  Roi  qui ,  sous  le  nom  de  soetM 
du  canal  deiBmnai,  auSoriso  l'assoefatîoji  des  pk^priétai^es  des 
marais, situés  autour  di)  lao  de  Grand-lietf  et  le  long  des  rivières 
.alHuènteSy  <léparteniéiij  de  la  Loire-Inférieure.  (  Paris;  $8  Sep" 

tembremâ.)        r  ^ 

.   

48'/.  —  OipONNANCB  DU  Roi  qui  nomme  M.  Callou  (  Géorgie  ) 
'  membre  du  comité  d'escompte  établi  par  fordonnaaoe  du  96  oc* 
tobrc,  en  remplacement  de  AL  Loignom,  non  l|Coqp«aal«  [Paris, 
HifOftpbre  ^830.)- 

N«.488.  —  Ordokkàkcb'du  Roi  qui  nomme 

M.  Dupont-Dclporte ,  ancien  préfet,  aux  fonctions  de  préfet 
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du  doportiRiMit  de  ki  Seine-Infcrieare,  en.rempIaoemeDt  de 
M.  le  comte  Treilhard,  tppeie  ù  d  a\itres  fonctioos  ; 

M.  le  baron  Méekin,  conseiller  d'état,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés  «  aux  fonctions  de  pi^etdu  Nord,  en  remplaceineni 
de  AL  DevillierS'Duterrage ,  dénmsîonnaire  ; 

'Modela  Cojte,  préfet  du  Gard,  aux  fonctions  de  préfet  de 
Tarn^-tjaronne,  en  remplacement  de  M.  Ckaper; 

M.  Chaper ,  préfet  de  Tarn-et-Garonne ,  aux  fonctions  de 
préfet 'dn  Gard,  en  remplacement  Ae^,dê  la  Cosie.  (  Paris, 
17  Novembre  1830,  \ 


489.  —  Ordonitancb  du  Roi  qui  établit  un  ooromîsfariat  de 
police  dans  la  ville  d'Orbec ,  département  du  Calvados.  (  ParU, 
*  21  Novembre  1SS0.  ) 


N"*  490.  —  OaooifNAMCB  nu  Roi  portant  que  lé  tienr  fferrenséhmuft 
(  Jacoh»BaUhm*mt)^  né  le  S6  aoAc  1777  k  Ssap-iiDioii ,  arronflissement  de 
SavernC,  département  du  Ras-Rhin,  est  réintègre'  dans  la  qualité  et  los 
droits  de  Francs,  qu'il  aurait  perdus,  aux'tcrmcs  d<^  Tarticlc  17  du  Coda 
cÎTiI,  par  sa  natnraiîtaiioo  en  Saifse.  (  Paris,  8  Noi^mère  4830.  ) 


{<''491.  —  OiooiTNAifCE  DU  Roi  portant  que, 

lo  Le  sieur  Ardmnû  (  Jem^Èliem^  ),  né  le  14  mai  1780  à  LaîflfnîjtVra 
«a  Piémont,  et  deiueurant  h  Marseille,  département  des  Dnnchr.s-du-Riiôite  , 

2o  Le  sieur  Ke.rr  (  Franklin)^  né  de  purcns  nrij^lais  le  9  frinmire  an  II 
[  31)  novembre  1793  ]  à  I)»u{ogae-sar-mer,  dcpartcmeat  du  Pa»dc-Calais ,  ' 
demeurant  dans  la  même  ville , 

Sont  admis  à  c'tablir  leur  domicile  en  Frnnre  ,  pour  y  iouîr  de  Texcrriro 
d'xi  droits  ciTÏIs  tant  qu'ils  continueront  d  j  résider.  (  Paris,  S  Noi^emàre 
1830.  ) 


ff^  4di.  —  OaDOV^ANCS  DU  Roi  porunt  que , 

1»  Le  aiear  IWsMtti  (  DomisifmJèmt-BepHsU  ),  né  le  5  novembre  1799 
à  Vienne  eâ  Autriche,  bottier,  ^cmearaot  à  Paris, 

2°  Le  sicvLT Entasser  (Jemi^Épan ffélt'y te) t  né  le  tlB  [nia  1790à  Ippinpen , 
^nd-ducbé  de  Bade,  demearant  à  Oanjontini  arrondisiement  de  Beifori» 

département  du  Haul-Rhin, 

3°  Le  sicur  Hosp  (  Vendolin  ),  né  îe  20  juin  l793  k  Heriscbried,  prand- 
duche  de  Bade, cliarpentier,demeuraatâSietiia,arix>Ddissemeutd'Altiurch, 
département  du  Haut-BJiio, 

¥  Le  aienr  ihmHe  de  Memdonça,  né  k  Lisbonne  le  3  oetebre  1796,  et 
demennatliPant, 
.  5^  Le  sienr  Pfmftr  (  Mathieu  ),  né  fc  19  «écimbre  1791  à  Dogeni» 
grand-duché  de  Bade,  demeurant  k  Nieder-Aféifciiwiiler,  airoadiiseflieiit 
d'Aidtircb,  départeneat  dn  Hant-Rbia , 
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'      Le  «enr  Sthttferf  Jetm'Jaeqwtt),  né  !•  96  âéoeûibrt  tW  k  Kttaig»- 
6acb,  grAnd-daçh^  de  mde,  deneuranc  à  Mniluiiiwni,  arroniiiteineiit  d*Ati- 
.|irch»  département  du  HAOt-Rhin, 

70  Le  sieur  Seger  (  Gtarfft)^  né  le  3  mai  1779  à  Nicder-Uofen,  rajaumo 
de  Wurtemberg^  charpentier,  d^toeaiant  à  Siraabeurg,  département  du 
Bas-Rhin , 

8"  Le  sieur  JVege  (  André-Frédéric  ),  ne'  Jâ  Hanovre  le  G  novembre  1 785  , 
deiDenraut  à  Saiut-Laurcra,  arrondisscincnt  de  Me'zièreS|  département  des 
Ardcnnea,  • 

9«  Le  eienr  Withyâal  (  Martin  ) ,  nd  le -9  octobre  1800  à  Marcltefiedit* 
en  Moravie  (  Bohème  )  /  marchand  de  drap  li  Lare  ,  département  die  la 
llaute-Saone, 

Sept  admît  à  établir  leur  domicile  en  n«nce,  pour  y  fotrirde  feièreice 
dcfl  droite  civile  tant  qu*tb  eontinneront  d'y  réaider.  (  Pmit,  S  Noptmbr» 

Î'P*493.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptaiion  de  la  Don^itinit 
d'une  somme  de  2600  francs  faite  à  fa  commune  de  Bilhj-sui^Ourcq 
(  Aisne  )  par  la  demoiselle  Courtant,  {^Paris ,  23  Octobre  i830.\ 


N*'494.  —  Oroonmance  du  Roi  qui  autorise  racceptation  de  la  Donation 
dun  terrain  de  45  mètres  carrés  faite  à  la  commune  de  Mantmaur 
(  DrAme  )  par  M.  Gihii^  (  Pwris,  23  Oeiobre  4830.  ) 


N°495.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Donation 
faite  à  la  commorie  de  Noyers  (  Eure  ),  par  nne  personne  qui  désire  ne 
.pas  être  nomme'e,  d'ane  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  franea, 
\Pans ,  23  OeAhre  4330. } 

Certifié  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secr4uUr0 
fFétat  au  deparletneni  de  la  Justice , 

A  Pam,  ie  4    DtScembre  1830, 
DUPONT  (de  r£ure}. 

*  Cette  date  ettceDe  de  la  réception  dtt  Bttlle^ 
il  la  Chancellerie. 

On  s'ahonnc  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  frnnrspar  an^  à  ^  caisM  4% 
flmprimerie  rojrale  |  on  chez  les  Directeurs  des  poitos  dea  dcptrtemcns. 

A  »AAIS,  DB  L'iMPRIliERIE  BOTÀLK, 

4  Décembre  1830> 

f 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  27. 


N*'496.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée,  dans  Je»  Départemens , 
des  comjj dé  nies  de  Vétérans  de  V armée* 

A  Paris,  le  26  Novembiii  1830. 

LourS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 

et  à  venir,  SALUT. 

Voulant  donner  iiQX  Anciens  militaires  ^ne  fnrenvc  de  i'inte'rét  qne 
nous  leur  portons,, et  reconnaître  les  services  qu'ils  ont  rendus  k  la 
{mtric,  en  leur  procurant  les  moyens  de  la  servir  encore; 

Vu  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  (|ui  suit: 

Art.  V\  II  sera  fonoë  dans  chaque  département  une 
conipngiiie  de  vétérans  de  Tarmée. 

li  |;ourra  être  fomio  ci'auîrcs  comj^.nfijnics  cîaîis  les  tlfpartp- 
mcns  où  le  nombre  d'anciens  militautiâ  donnera  le  moyen  de 
les  compléter* 

2.  li  no  sera  admis  dans  les  compagnies  (fe  vc^'tc'rans  Je 
Tarmce  que  d'anciens  militaiics  retires  dans içui's  loyers,  iiîjcics 
du  service  actif  et  encore  en  état  de  servirsi 

^  S.  L*admîssîon  dans  les  comp^i^nres  de  vétérans  de  lormée 

aura  lieu  par  la  voie  de  rcni;agemenl  volontaire  et  confurmé- 
ment  aux  inj»tructions  qui  seront  publiées  k  cet  eiiet. 

4.  Les  officiers  en  retraite  ou  en  réforme,  encore  aptes  au 

service,  (jui  denianderaietit  à  eiilier  dans  les  compagnies  de 
Vétérans  de  i armée,  pourront  y  être  admis. 

•5,  Cha(|uc  compagnie  sera  composée  de  la  manière  sui-» 
Vante  : 

IX'  Série.  —  2'  Partie.  H  Ii 
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t  Capifainc  *  . .  . . 

1  J^iouiriiunt  •..••••...^  4. 

9  Souv-liculeuras  

1  Scrgcnt-n»ajor.  «r  

I  Fourrier.  

4  Sftrgcns ......  

H  Caj.oraux  •  ......X  15f . 

ï  l'iiiubours  ê  •  «. 

,  131  V('i<'raM5:  

H  Eiiiatii»  de  troupe ..•..«•••••«•*•••••••••«•.* 

Force  de  ia  compagnie  ^ctUcicrs  coaipria   1  âG* 

6.  Pour  la  solde ,  les  masses  et  leur  admînîstnaion ,  les 
compagnies  de  vétéraus  de  f  armée  seront  assimilées  aux  com-* 

pagnies  sédentaires. 

7.  L^iuiifonne  des  vétérans  de  î  armée  sera  celui  de  h  î^anîe 
nationaie,  mais  avec  le  ix)uton  jaune,  excepté  cjue  les  oliiciers 
et  les  soldats  auront  ie  pantalon  garance  et  le  schakos  de  liu- 
lirnterie  de  ligne. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  rl'c'tat  Je  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  pi  éseate  ordonnance. 

'  iSV^Aïf  LOUIS-PHILIPPE. 

Pat  le  Rot  :  tè  Mmistre  SetreUu're  ttitat  au  dêparttment  de  ia  guerre. 


Si^né  M*!  Dec  pB  Dalhatib. 


497.  —  Ordoknancb  du  JtOi  qui  prescrit  la  formation 
^       é'une  Compagnie  dU  Train  du  Génie. 

A  Paris,  le  4  Décembre  1830. 

LOUIS-PniIJPPK,  Roi  DES  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  13  décembre         relative  à  Forganisation 

du  corps  royal  du  ^^ciiie  j 

*  ^ur  le  rapport  de  notre  tninijs^tre  secrétaire  dVtat  de  ia  guerre, 

NtH'S  AVON'g  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  .* 

At«T.  1  U  st;ra  formé  imoKidialement  une  compagnie  du 
train  du  génie ,  composée  ainsi  qu  *il  suit  : 
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18S.  SU. 

2.  Deux  autres  compa^^nies,  composées  suivant  ie  tableau 
ciniessus,  seront  urganisccs  dès  fjuc  les  beboias  l'exigeront. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  b  guerre  estchai^^é 
de  i  éxecution  de  ta  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS.PHILIPPB. 
'  Pa^l^HmiUMàtùtreSecréimred'émtarelm^utrrt, 

Signé  M«l  Duc  DE  DaLM ATIB. 


N°  498. Ordonnance  du  Hoi  relative  à  lOrganisatian  de 

l'Ecole  poltftechniquc, 

A  Paris ,  îe  13  Novembre  18S0. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ^  à  tous  présens 

el  à  venir ,  sa  LUT. 

Sur  \o  rapport  de  notre  luinistrç  secrétaire  dclat  au  département 
de  Tintérieuri  •         ,  ' 

Avons  ordonmb  et  OROONiroiis  :  '  ^ 

Art,  1''.  L'ecoic  poi}'lcciu)i<iue  fournird,  comme  par  le 
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passé,  les*  élèves  des  écoles  spéciales  des  corps  du  génie  mili- 
taire et  de  rartillèrie  de  terre  et  de  mer,  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  mines,  de  la  marine,  du  génie  maritime,  des  ingé- 

nieiirs-géogniphes,  des  poudres  et  salpêtres,  et  des  autres 
services  publics  qui  pourront  exiger  des  connaissances  éten- 
dues sur  les  sciences  physiques  et  mathématiques. 

Etai'tnajor. 

.    2.  L'école  poi)tecluiu]ue  sera  dans  les  attributions  du  . 
ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre,  et  aura  un  régime, 
militaire. 

3.  Lécole  })o!ytc(:hni(jnr  aiira  pour  ciief  un  ofllcier  géné- 
ral pris  dans  les  corps  militaires  qui  ^'y  alimentent.  Il  sera 
nommé  par  nous ,  et  portera  le  titre  de  commandant  de  técale; 
il  n'aura  point  d'aide-de-camp. 

Un  officier  supérieur,  pris  dans  les  corps  qui  s'alimentent  k 
Técole ,  commandera  en  second,  il  ne  pourra  pas  être  de  la 
même  mne  que  k  commandant  en  chef. 

4.  Le  commandant  de  l'écoîe  rédigera  et  soumettra  à  l'ap- 
probation du  ministre  les  réglemens  relatils  à  la  police  et  à  la 
discipline  des  élèves. 

5.  Les  élèves  continuèrent  à  être  casernes;  mais  les  régle- 
mens  intérieurs  de  i'écoie  seront  modifiés  de  manière  à  leur 
laisser,  dans  les  jours  de  sortie,  plus  de  liberté  que  par  le 
passé. 

Lorsque  les  élèves  sortiront  individueUeaient  (fans  la  ville, 
ils  porteront  1  epée. 

6.  Les  élèves  seront  partagés  en  quatre  compagnies  :  on 
les  exercera  au  maniement  du  fîisil  et  à  ia  marche  pendant 
les  heures  de  récréation ,  et  deux  fois  au  plus  par  semaine. 

Les  élèves  qui,  par  leur  rang  de  piouiotion,  se  trouveront 
chefs  de  salle  d  études,  porteront  ie  titre  et  les  galons  de  ser- 
gentHnajor  et  de  sergent,  et  en  rempliront  les  fonctions  sous 
les  armes. 

Quatre  tambours,  garçons  de  salle,  seront  attachés  aux 
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.compagnies  rfe l'école.  I!  y  aura,  en  outre,  «n  armurier  sp^*- 

ciaîemeut  char|jj;c  de  nettoyer  et  d'eutrelenir  les  aniicii  ties 
élèves. 

Qdatre  officiers,  &vl  gmde  de  capitaine,  pris  parmi  les 

anciens  élèves,  et  dans  les  corps  militaires  qui  s'alimentcnl  à 
l'école,  porteront  le  titje  dùisjn'cicut's  des  études  Le  nii- 
nislre  îes  noninicja,  sur  la  présentation  des  deux  comitcs  de 
rartilierie  et  du  génie.  Leurs  fonctions  seront  de  surveiller  les 
travaux  des  élèves  dans  îes  salles  d  études,  conformément  aux 
rt'glcnicns,  et  aussi  de  diriger  leurs  exercices  militaires,  et  tic 
les  commander  sous  les  armes. 

8.  Quatre  lieutenans  ou  sous-Iieutenans,  nommes  par  h 
ministre,  veilleront  a  la  police  intérieure  de  l'écoîe  et  aux 

(Iciails  dos  exerticcs  militaires;  ils  seront  akiés  par  doux  adjn- 
dans  sous-oliici(  i  s  :  les  uns  et  les  autres  prendront  place  dans 
les  compcignies  de  l'école,  lorsqu elles  seront  sous  les  armes. 
1).  Les  Tuilitaircs  employés  à  l'ecolc  p(j!yteclini(|ue ,  à  (piel- 

,  que  titre  que  ce  soit,  nobticndronl  pas  d'avancement  au  cliuix 

.  tant  qu'ils  y  resteront. 

Élèves, 

10.  Tous  les  ans,  au  1""  août,  on  ouvrira,  tant  a  Paris 
que  dans  les  principales  villes  du  royaume  qui  seront  dési* 
gnéeSy  un  examen  public  pour  l'admission  des  élèves  à  Fécole 
polytechnique.  Le  programme  en  sera  publié  à.lepoque  du 
1*'  avril  au  plus  tard.  Ce  jmjgranïme ,  outre  l'indication  des 
.  matières  .sur  lesquelles  devra  porter  l  eNamen  ,  fera  connaître 
.  les  ouvrages  de  mathématiques  d'après  lesquels  les  élèves  se- 
ront examinés. 

H.  Dans  ciia(|ue  ville  d'examen,  les  aspirans  se  feront 
inscrire  à  la  préfecture  avant  le  l""'  juillet^  h  voie  du  sort 
.  déterminera  dans  quei  ordre  ils  seront  examinés. 

12.  Aucun  aspirant  ne  pourra  se  présenter  .que  dtin«  la 
vil  e  d'examen  la  plus  voisine  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  celui 
oii  il  a  fait  ses  études.  .  ' 
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13.  ;Toyt  aspiniivt  sera  tenu  de  jirésenter  à  rexamînateiir  ^ 
des  cerliftcats  conslarant , 

1"  Qu  'il  est  Fr.HUiiis  ; 

3"*  Qu'il  a  été  vacciné ,  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vcrole; 
3*"  Qu'il  a  eu  plus  de  seize  aos  et  moins  de  vingt  ans  au 
1*'  janvier  de  Tannée  courante. 

Cependant  les  sous-officiers  et  soldats  des  corps  réj^ii Tiers 
pourront  être  admis  jusqu'à  iage  de  vingt-quatre  ans,  pourvu 
qu'ils  aient  au  moins  deux  ans  de  service  sous  le  drapeau. 

14«  Les  élèves^  au  moment  de  leur  entrée  à  récole,  pré- 
senteront un  acte  par  lequel  leurs  parens  où  rëpondans  s'en** 
gagent  à  payer  pour  eux  une  pension  annuelle  et  leur  trous- 
seau. 

lép  Douze  bourses,  sùsceptibles  detre  partagées  en  demi- 
bourses,  sont  instituées,  pour  chaque  année^  en  faveur  des 

élèves  peu  aise's.  Elles  seront  accordées  par  fe  ministre  sur  fa 
présentation  du  conseil  de  l'école.  Nul  ne  pourra  les  obtenir, 
s*il  na  pas  prouve  que  sa  famille  est  hors  d'état  de  payer  sa 
pension,  et  s'il  ne  fait  pas  partie  des  deux  premiers  tiers  cfo 
ht  liste  générale  d  admission  des  élèves.  Cct>e  faveur  sera  re- 
tirée pour  la  seconde  année  aux  cirvcs  qui ,  après  l'cxatnen  de 
paiisage  d'une  année  a  Tau  ire,  ne  se  trouveront  pas  placés  dans 
la  première  moitié  delà  liste  par  ordre  de  mérite  du  service 
auquel  ils  se  destinent. . 

Examens  d'admission» 

16.  il  Y  aura ,  comme  par  le  passé,  quatre  examinateurs 
pour  Fadmission  des  élèves,  lis  seront  nonimés  par  le  ministre 
sur  la  présentation  de  l'académie  des  sciences  de  llnstrtut  de 
France  et  du  conseil  de  l'école.  Ils  ne  pourront  être  révoqirc's 
de  leurs  fonctions  que  sur  la  demande  du  niènie  conseil.  Les 
fonctions  d'examinateur  d'admission  seront  incompatibles  avec 
ccfles  de  professeur  ou  de  r^titeur  dans  m  établissement 
quelconque  destiné  k  fournir  des  élèves  à  Técole.  Les  pro- 
priétajres,  directeurs  ou  associés  de  cta  élalilisscmens  seront 
.également  exclus. 
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17.  Les  nspirans  à  Tccolc  polytechnique  qui  auront  été 
inscrits  à  Paris,  seront  repartis  en  nombre  égal  entre  les 
4|uatre  examinateurs  d'admission.  • 

18.  Teiis  ies  ans,  vers  le  l"'  octobre,  il  sera  forme  à 
^aris  un  jury  chargé  de  prononcer  sur  l'admission  àf  école  des 
aspîmns  examinés  dans  tout  ie  royaume.  II  se  composera  du 
commandant  de  Técoîe ,  du  directeur  des  études ,  des  deux 

exnnîinritnirs  d'omivse  attaches  à  lecole,  et  des  (juatre  exa- 
minateurs tiadaiissioa.  s 

19.  Ce  jury  dressera  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  de 

tous  les  aspirniîs  su-jceptiblcs  dV'tre  adnîis  à  I  rcofe  :  ii  la  for- 
mera au  moyen  des  listes  particulières  fournies  par  les  exami- 
nateurs, et  en  profinnt  dans  chacune  d'elles  proportionnelle- 
ment au  nombre  d  aspirans  jiigés  admissibles  ({u  elle  contient. 

fiites  d  admissibles  présentées  par  charrue  examinateur 
seront,  avant  tout,  discutées  et  arrOlties  par  le  jury. 

»  Enscio/temctit, 

20.  Tous  les  (îrtoiîs  (îo  riiislruction  sf?ront  sous  Ta  survoil- 
iance  spéciale  d'un  directeur  des  ctutles  nommé  par  nous, 
sur  la  présentation  du  conseil  de  lecole  et  sur  celle  de  laça* 
démie  des  sciences. 

'2\.  Il  y  aura,  pour  l'instrurtion  des  élèves,  dix  profes» 
seurs,  entre  lesijueis seront  rt partis,  par  Iq  conseil  de  l'école, 
ies  cours  de 

Analyse, 

M  1*1*:! Il io lie  ,  » 
A  na[)'se  appliquée  à  la  géométrie ,  ,  - 

Géométrie  descriptive  et  ses  applications  j 
*  Géodésie  et  topo^M;u)Iiie, 
Machines,  "  . 

Ariiliinetique  sociale , 
rhysique,  ,  , 

(Inruie, 
Aichitccture, 
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Cooiposîtion  frafiçaisc  })endant  la  ^prcmicre  année. 
Langue  allemande  peniîant  la  seconitlc  année. 

22.  Les  professeurs  seront  nommes  par  le  minishe,  ceux 
des  sciences  mathématiques  et  pliysi(jiieb ,  sur  la  préscntalioii 
de  iacadémie  des  sciences  et  sur  ceiie  du  conseil  de  Técoie^ 
les.autres ,  sur  une  présentation  du  même  conseil,  qui  cooi- 
prendra  deux  noms. 

23.  Chaque  professeur  aura  un  répétiteur,  nommé  tous 
}çs«ans,  sur  sa  présentation,  par  ic  conseil  de  l'ccoie. 

II  y  aura  en  outre  un  répétiteur  nommé  de-  même  pi^r  le 
conseil  de  f école,  sur  la  présentation  des  professeurs  de  gëo^ 
wetrie  descriptive  et  de  machines,  lequel  surveillera  les  tra- 
.vaux  graphiques  des  deux  cours. 

2i.  Les  élèves  seront  exercés ,  aussi  souvent  que  possible, 
31^  dessin  de  la  figure^  sous  la  direction  de  quatre  maîtres  :  un 
cinquième  maître  sera  spécialement  clinrp^é  denseîgner  le 
paysage  et  le  dessin  topo-^rophifjue.  Cfs  (  ii^  i  Uiaitres  seront 
nommés  par  ie  ministi  e,  sur  une  présentation  du  conseil  de 
i'école,  qui  comprendra  deux  noms  pour  chaque  place. 

25^  H  y  aura,  pour  la  conservation  des  modèles,  deux 
conservateurs,  dont  l'un  sera  attaché  au  cours  de  géométrie 
descriptive,  lautre  au  cours  de  physique.  Ils  seront  nommes 
jMir  le  conseil  de  l'école. 

26.  Le  cours  complet  d'instruction  à  l'école  polytechnique 
'  durera  deux  ans.  Cependant  îqs  élèves  pourront  y  passer  une 

année  de  plus,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  dans  les  ca:i 
i»pçciûcs  ci-après,  art.  30.  " 

Hjcamens  de  passage  et  de  sortie^  . 

27.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  coins,  tous  les 
élèves  subiront  un  examen  public,  auquel  assisteront  des  fonc* 
ionnaires  de  cliaque  «ervice  désignés  par  le  ministre.  Les 
dxainens  de  la  première  année  serviront  à  décider  si  les  élèves 
toivent  être  admis  à  suivre  les  cours  de  ia  seconde;  Tes  exa* 
emens  de  la  seconde  «muée  régleront  le  passage  des  élèves  dan^ 

If  a  services  publics^  . 
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28.  A  ia  (in  de  ia prêmière  annéedetudeSy  les  élèves  seront 
tenus  de  design<er  celui  des  services  publics  auquel  ils  se  des* 

tinent,  €t  aucune  mulation  ne  pourra  avoir  lieu  par  la  suite. 
Pour  les  guider  dans  ce  choix ,  on  leur  f^ra  («panaitre  le  nombre 
des  places  qui  seront  disponibles  dans  chaque  service  à  la  fin 
de  Tannée  suivante. 

29.  Après  Texamen  de  la  première  année ,  on  dressera  pour 
les  divers  services,  et  par  ordre  de  mt'rite,  les  listes  des  can- 
didats adoMssibles  qui  se  sont  présentés  :  tous  seront  appelés 
à  suivre  les  cours  de  la  seconde  année  ^  quoique  leur  nombre 
puisse  être  supérieur  au  nombre  des  places  disponibles. 

30.  Les  élèves  admissibles  qui,  à  cause  de  leur  i-ang  dans 
les  listes  dressées  d'après  les  examens  de  k  seconde  uuncc» 
n'auront  pas  obtenu  le  service  de  leur  choix,  pourront  passer 
encore  un  an  à  i'école^  pourvu  qu'ils  naient  pas  doul>ié  la 
première  année;  mais  s'ils  jouissent  d*une  bourse,  elle  leur  sera 
«)tce.  Les  mines  et  ponîs  et  cliaussées  seront  considérés  comme 
un  seul  et  même  service. 

31.  Les  élèves  de  la  seconde  année  (soit  qujis  l'aient  dou- 
blée ou  non  ) ,  si  leur  rang  dans  la  liste  des  admissibles  ne  leur 
donne  pas  îe  service  de  leur  choix,  auront  droit  d*étrc  plac('s 
comme  sous-lieutenans  dans  les  corps  de  l'armée  qui  ne  s'ali- 
mentent pas  à  l'école  polytechnique.  Les  élèves  compris  dans 
ia  même  cati^rie ,  qui  ne  prendront  pas  de  sous*lieutenance , 
avront  droit  d'être  reçus  à  Técole  forestière,  ou ,  sur  leur  de- 
mande, de  suivre  comme  élèves  hbrcs  celle  des  écoles  ci- 
viles d'application  qu'ils  désigneront  :  ils  y  jouiront ,  sous  le 
rapport  des  études^  des  mêmes  avantages  que  les  élèves  du 
Gouvernement.  • 

32.  Les  élèves  juges  inadmissibles  à  fa  fin  de  îa  première 
ou  de  la  seconde  année  quitteront  l'école ,  a  moins  que  des  rai- 
sons de  santé  r*e  leur  donnent  une  excuse  légitime.  Le  conseil 
de  récoie  en  sera  }uge« 

33;  Les  élèves  qui  auront  choisi  les  carrières  militaires 
seront,  avant  l'examen  de  la  première  année,  visit(\s,  en  pré- 
sence d'un  délégué  du  service  auquel  ils  se  destinent^  par  uu 
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cflttiirgieD-taAjor  i*tranger  à  ï  ecoie.  L'objet  de  cette  visite  sera 
de  constater  qu'ifs  ne  sont  affectés  d'aucune  infirmité  grave,  et 
quils  possèdent  les  qualités  physiques  convenables àleur  des- 
tination :  ii  en  sera  dressé  proeès^veibaL 

34.  Les  matières  sur  lesquelles  les  élèves  doivent  être  exa- 
minés à  la  fui  de  ia  première  et  de  la  seconde  année ,  se  ont 
divisées  entre  les  examinateurs»  conformément  anxpro^raittiiiies 
arrêtés  cha«{iie  année  par  le  Conseil  de  f  éciofe  et  approuvés  fàt 
le  ministre. 

Ii  y  aura  pour  l'analyse  et  la  mécanique,  formant  la  pre- 
mière partie  y  deux  examinateurs  qui  seront  permanens  et  nom-" 
més  par  le  ministre  de  ia  guerre ,  sur  ia  présentation  du  conseil 
de  Fécole  et  sur  celle  de  facadâslie  des  sciences. 

Les  autres  parties,  qui  sont  lés  arts  graphiques,  îa  physique, 
ia  cliimie,  &c. ,  seront  confiées  à  des  examinateurs  temporaires, 
dont  le  nombre  sera  déterminé  chaque  année  par  ie  conseilde 
f école,  et  qui  seront  nommés ,  sur  sa  présentation,  par  fcr 
ministre. 

35.  Afin  de  faciliter  le  classement  des  élèves  par  ordre  de 
mérite,  tous  ceux  qui  se  destinent  à  un  même  service  seront 
examinés  les  uns  à  la  suite  des  autres.  Le  sort  réglera  Tordre 
dans  lequel  les  examens  des  divers' services  auront  lieu. 

36.  Après  les  examens^  le  directeur  des  études  et  les  exa-^ 
..minateurs  se,  réuniront  en  jury ,  sous  la  présidence  du  odin* 
mandant  de  Técole,  pour  former  les  listes,  par  ordre  de  mé» 

rite,  (les  élèves  destinés  à  chaque  service.  Le  conseil  de  f école 
2iura  déterminé  d'avance  îa  proportion  suivant  laquelle  chaque 
partie  j^amen ,  chaque  nature  de  travail  et  les  notes  des  élèves 
.entreront  pour  Içur  classement  dans  les  listes.. 

Conseil  de  FÉcole, 

37.  Le  conseil  de  iécole  se  composera  du  commamfan^ 
président ,  du  ccHnmandaht  en  second ,  du  directeur  des  études 

et  de  tous  les  professeurs.  Le  bibliothécaire  y  remplira 
fonctions  de  secrétaire,  et  naura  pas  voix  délibérative. 
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Lie  con$eH  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois,  et  s  oc- 
cupera de  tout  ce  qui  est  rt  latif  à  renseignement,  aux  études 
des  élèves  et  à  l'adoiimstration  de  l'école* 

38.  A  1  époque  de  la  révision  annuelle  des  programmes , 
les  examinateurs  Je  sortie  de  Tannée  précédente  feront  partie 
du  conseil  de  i  école.  A  cette  époque  feront  aussi  partie  du 
conseB  un  membre  de  chacun  des  comités  de  f artillerie* et  du 
génie,  un  déiég^  du  département  de  la  marine  et  un  dél^fué 
du  département  de  f intérieur,  pour  les  services  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Ces  quatre  délégués  devront  spécialement  veiller  à  ce  qae 
i'iqstruction  soitdirigée,  autant  que  possible^dans  imtérët  pra- 
tique des  services  qu'ils  représentent.  Ils  auront  en  conséquence 
voix  délibérative  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  programmes, 
aux  moyens  de  les  coordonner  avec  les  travaux  des  écoles  d'ap- 
plication, et  aux  diflërens  modes  de  classement  des^ves  pair 
ordre  de  mérite. 

Adndnistratim* 

39.  Le  conseil  de  f  école  délc^guera  chaque  année  une 

commission  composée  du  commandant  en  second,  président, 
d'un  professeur,  de  .deux  inspecteurs  des  études  et  de  deux 
répétiteurs,  pour  veiller  à  tous  les  détails  de  ladministration 
intérieure. 

Cette  commission  rendra  compte  de  ses  opérations  chaque 

mois,"  et  soumettra  au  conseil  toutes  les  mesures  qui,  par  leur 
importance,  exigeront  une  décision  préalable. 

40.  Seront  attachés  à  Técole  ufi  administrateur,  un  caissier 
garde  des  archives,  un  bibliothécaire,  et  un  médecin- chirur- 
gien, astreinte  une  visite  joiunalicre. 

.  G^s  quatre  fonctionnaires  seront  nommés  par  le  ministre, 
sur  la  pr^ntation  du  conseil  de  l'école. 

41.  L  administrateur  et  le  caissier  assisteront  i  toutes  (es 
séances  de  la  commission  administrative  déléguée  par  le  con- 

;  ifs  n'y  auront  que  voix  consultative  :  le  caisiâer  y  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire. 
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.  L'administrateur  àssbtera  en  outre  aux  séances  du  conseil 
dé  l'école  dans  lesquelles,  il    aura  à  débattre  des  question^ 

relatives  à  radnaiuistration. 

42.  Seront  tenus  de  résider  dans  les  bâtimens  de  fécofe 
polytechnique  lè  commandant,  le  directeur  des  études,  les 

inspecteurs  cîes  études,  les  lieutenans  ou  sous-lieu tenans,  les 
adjudans,  l'administrateur,  le  caissier  et  le  bibliothécaire. 
Chacun  de  ces  fonctionnaires  jouira  en  conséquence  d'un  lo- 
geinent  qui  lui  sera  désigné  pàr  le  conseil.  Le  logement  du 
commandant  de  l'école  sera  pourvu  des  meubles  principaux. 

43.  Le  commandant  de  f école  nommera  les  employés 
subalternes^  dont  le  nombre,  les  fonctiops  et  le  traitement 

•  seront  déterminé  par  un  règlement  discuté  dans  le  oon^il  et 

soumis  à  l'approbation  du  ministre.  < 

44.  Chaque  année,  le  conseil  de  Técole dr^t^ra  le  budget 
des  dépenses  de  f  exercice  suivant ,  et  le  soumettra  à  f  appro- 
bation du  ministre.  « 

45.  Les  fonctionnaires  principaux  de  lecole  toucheront 
cbaque  mois  leurs  appointem chs  des  mains  du  caissier,  d* après 
une  revue  ()as5ée  par  1  intendant  militaire  de  la  place  de  Pïris. 
Les  tmîtemens  des  employés  subaîtemcs  jeronlt  de  même  payés 

par  le  caissier,  sur  des  états  ordonnancés  par  ïa  commission 
déléguée  par  iadministration  et  par  Jie  commandant  de  I  école.  * 

46.  il  continuera  d'être  dit  sur  les  appointemens  des  fonc- 
tionnaires et  employés  permanens  de  l'école  polytechnique 
qui  n'appartiennent  pas  à  l'armée,  une  retenue,  au  moyen  de 
.laquelle  ils  auront  droit,  comme  par  le  passé,  à  une  pension 
dé  retraite  :  la  quotité  de  la  pension  et  de  la  retenue  sera 
réglée  conformément  aux  dispositions  des  ordonnanees  du 
25  février  1 8 1 6  et  du  1 juillet  1 S  20. 

Les  pensions  déjà  accordées  sur  les  fonds  de  retenue  de 
fécole  polytechnique  seront  payées  à  1  avenir,  et  telles  <|u  elles 
ont  été  réglées,  par  les' soins  du  ministère  de  la  guerre.  A  cet 
effet,  fes  fonds  appartenant  aujourdhui  à  la  caisse  de  fcîcolc 
seront  mis  à  sa  disposition. 
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47.  Les  trahemens  de  1  etat-major  et  des  personnes  char- 

^cîes  de  l'enseignement  sont  règles  comme  il  va  suivre.  lîs  tien- 
dront lieu  de  tous  autres  traitemens^  indemnités  ou  prestations 
qu^conques  auxquelles  pourraient  prétendre^  en  raison  de 
leurs  grades,  les  njîlitaires  appartenant  à  formée.  Quant  à  ceux 
Cfuî  n'en  font  plus  partie ,  ils  subiront  sur  leur  traitement  à 
l'ecoIe  une  clécluctioii  égale  au  montant  de  la  solde  d^  retraite 
dont  ils  jouissent. 

Un  commandant  de  iVcoIe    1 8,000^ 

*'  Uoeommindftiiteiiteeottd   8,000. 

Qutre cipitainM ,  insprcteun des ëtndei  •••••à  4,000^  16,000. 

Quatre lieateiitDi 00 sous-lieiitoiiaiM  ••••  •••à  t»500«  1 0*000. 

Deux  adjudanfr^uf^ffieters  «•••  à  1»S00.  S,€00« 

QuAlre  tamboon,  garçons  de  salle.  •••«••••..à    SOO.  S»too. 

Tout  compris;.   5  7,soo. 

Un  directenr  des  études  •••••  10(000^ 

Quatre  examinateurs  d'admission  (non  compris  les  frais 
de  route)  .à  4,000^  1G,000. 

Oeox  examiDatears  pcrmanens.  à  6,000.  12,000. 

TA>is  ezamliiateors  temporaires  ^.à  1,500.  7,500. 

Deux  profeisenrs  d'analyse  et  de  mécanique*             à  5,000.  1 0,000. 

Un  professeor  de  géométrie  descriptive.   à  6,000.  5,000. 

ifn  profcssear  de  physique  à  6,000.  6,000. 

Deux  professeurs  de  chimie  5,000.  10,000. 

Vn  professeur  de  géodésie  et  de  topographie...'  à  5,000.  5,000. 

Un  professeur  d'sxrclutcctjire                                      à  5,000.  5, 000. 

Un  professeur  de  composition  française  ii  3,000.  3,000. 

Un  professeur  de  bngue  altemande  à  6,000.  8,000. 

Tout  eompris.  t  •  •  •   »i»6Q0. 

Deax  rf^pdtitears  dn  cours  d*analjge  et  de  mécanique,  .à  2,000^  4,000 ^ 

Un  répétiteur  de  gcomc'trie  descriptive  •«..••«à  9,000.  1,000. 

Un  rdpe'titeur  de  ge'oddsie.  •  ••..••«.••.•.•••••  ..à  1,000.  2,000. 

Un  répétiteur  de  physique.                    ^                  .k  2,000.  2,000. 

Deux  répétiteurs  de  (hiniie  .••••••••.à  1,000.  4,000, 

Un  répétiteur  pour  les  travaux  graphifjucs  à  *2, :>()().  2,500. 

Un  répétiteur  d'architecture.    à  2,000.  2,000. 

Un  répétiteor^n  cours  de  composition  française .  • .  ;  .k  1,500.  t,600. 

Un  répétiteur  dn  cours  de  langue  allcmandé.  .......  .à  i,6P0*  t,600. 

Tout  compris.  ••.•,.*••...•    il  >6po^ 
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Deux,  maîtres  pour  fe  dessin  de  la  ligure  à  9,000^  4,00a' 

.  Deox  maîtres  pour  le  dessin  de  U  figure  à  i,500.  3,000. 

Un  maître  pour  le  pajsage  et  ie  deasiu  topograpbique.à  S,0OQ.  3»000« 

Tout  conpni   t9f99û» 

Un  administrateur  .à  6,000^  6,000^ 

Un  caissier  garde  des  archives  4,000.  4,ooo, 

-   Un  bibliothécaire  secrétaire  du  conseil  a  4,000.  4,000. 

Deux  conservateurs  des  modcies  ensemble  S,000« 

'Un  médecin^ chirurgien ,  k  3,oou.  S,ooo. 

Tout  comprif  «•••..•«  «.y..  S0tOOO« 

Total  oànimàL  soo»soo^ 

Jjes  fonctionnaires  dont  les  eiiîplois^  en  vertu  du  présent 
.tarif)  se  trouvent  moins  rétribués  qu'ils  ne  font  été  précédem- 
ment, n'éprouveront  aucune  diminution  sur  le  traitement 
dont  lis  jouissent^  tant  qu'ils  demeuFeront  attacliës  à  1  école. 

48.  Le  ministre  de  la  guerre  pourvoira  en  outre  aux  dé- 
penses nécessaires  à  l'entretien  des  amphithéâtres  et  salles 
d*ëtudes ,  des  laboratoires  de  chimie ,  des  cabinets  de  physique, 
de  machines  et  de  stéréotomie ,  de  la  bibliothèque,  à  la  publi- 
cation du  jèumal  de  i'écoie,  aux  frais  de  bureau  et  autres  dé- 
penses relatives  &  renseignement ,  fe  tout  moyennant  une 
somme  de.  ...   44,000^  A. 

n  paiera  aussi  les  appointemens  des  commis  et 
agenssdbaitemesattacliésaux  différentes  branches 
(le.  finstruction,  ci«  •  •  •   16,000.  B. 

'  -  f     

.  .  00,000. 

49.  La  somme  provenant  des  pensions  annuelles ,  jointe 
nux  vingtrquatre  mille  francs  fournis  par  le  ministre  de  b 
guerre  pour  vingt-quatre  bourses  *  continuera  à  être  admi» 

nistrée  séparément,  dans  l'intérêt  du  bien-être* des  élèves. 

50.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  sont 
'rapportées. 

^1.  Noç  ministres  de  Imtérieur,  de  la  guerre  et  de  la 
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marine^  sout  eïmtjgés,  chacun  en  ce  qui  k  omcemt,  de 
f  exécation  de  la  présente  ordonnance. 

A  Parit,  U 13  Noycmbre  1830. 

Signé  LOUIS^PHILim. 

Par  U  Roi  :  U  Mùùstre  Secrétaire  d'étal  au  département  de  l'iutcrietir , 

Signé  MONTAJLlTfiT. 

49 ^  ORDOtiHASCE  f)V  Roi  portant  Convocation  de  trois 
•  Collèges  électçraus, 

A  Pto-ii ,  le  f  5  NaiFembra  1330. 

LOUi&-PHILiPP£,  Kol  DES  FiUiMÇAis,  à  tons  présens 
«t  à  Venir,  SALUT.  « 

Vu  les  lois  des  ô  fevriet*  1817,  29  juio  1830  »  â  mai  1827,  S  juillet 
1828,  U  et  lî  septembre  1830; 

Vu  nos  ordonnances  des  10  et  17  de  ce  mois  qui  ont  nomme 
M.  Baude ,  députe'  de  la  Loire,  aux  fonctions  de  sous-sccrelaire 
dVtat  au  département  de  TinteVieur,  et  M.  Méchin ,  deputt:  de 
l'Aisne ,  aux  fonctions  de  pre'fet  du  depwrteraent  du  Nord  ;  ^ 

Vu  la  de'mission  de  M.  Benjamin  Morêl,  de'pute  du  Nord,  ' 
reçue  par  la  Chambre  dea Députes  dans  sa  séance  du     norembre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur, 

Noua  ATOira  obdommjS  et  oanoNNONsoequisuit: 

Art.  1*'.  Les  électeurs  du  département  de  ia  Loire  sont 
convoqoéi  en  unaenl  ocrfi^e,  qui  se  réunira  le  20  décembre 
prochain  à  Montbrîson ,  à  feflèt  d'élire  un  député. 

2.  Les  collèges  électoraux  du  quatrième  arrondissement  de  * 
l'Aisne  et  du  premier  arrondissement  du  Nord  sont  convo- 
qués à  Sofsson^et  &  Dunkerque  pour  le  20  décembre  pro- 
chain y  il  l'efTet  d'élire  chacun  un  députe'.  •  % 

3.  Conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  2  juillet 
1828,  ilsera  bit  usage,  pour  ces  élections,  de  la  liste  éiec- , 
torale' arrêtée  le  10  novembre  1830. 

4.  Il  sera  procédé  pour  les  opérations  des  coliégcs  électo- 
raux ainsi  quil  cst  rq;lé  par  les  dispositions  combinées  de 
la  loi  du  12  septembre  1830  et  de  l'ordonnance  royale  d^ 
il  oaobre  1820. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  rintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Mmisire  Secrétaire  d'éUU  au  département  de  Vintérieur» 

Signé  MOHTALIVBT. 

N°  600.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  chaires  de 
Pandectea  et  de  Droit  administratif  en  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse,  et  orée  doHB  cette  FutuUé  une  chaire  de  Droit^uhlic» 

A  Pferis  »  le  85  Novembre  1 830. ' 

LOUIS-PHILiPPEj  Roi  des  Fraj^çais»  àr  t^ous  prësens 
et  à  venir,  salut.  ^ 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  uVtat  au  département 
de  riostruclton  jtoblîqoe  et  des  çaltefi^  président  du  Conseil  d'état. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  co  qui  siiit  : 

Art.  V\  Les  chaires  de  pandectes  et  de  droit  adminis- 
tratif de  la  faculté  de  droit  de  Toulouse  sont  supprimées. 

2.  Il  est  créé,  dans  cette  iactiltë  une  chaire  de  droit  public 
frariçais. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tiiis- 
«truction  publique  et  des  cultes  nommera  pour  la  première 
fois  à  cette  chaire.  Lorsqu'elle  deviendra  vacante,  il  y  .sera 
pourvu  par  h' voie  du  concours. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  dei'ins- 
tnictiou  puhli([iie  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  ia 
pi:o6e^  ordonnaiic^..  , 

^    ^  Signé  LOUIS-PIliLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déjtartemeni 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  Mbailkov. 

N**.  601.  —  OnoONNANCE  DU  Roi  relative  à  des  modifications 
anr  Tarifs  d'octroi  des  i'illcs  et  communes  de  BréJiat  (  CotcS' 
du'Nord)  ,  Vrrncuil  (  Eure) ,  T oui  (  Mcurtke)^  Tournas  [Saonc* 
el-L^ira)  et  Nemours  [Seine-et-Marne). 

A  Pexis»  b  4  Septembre  1830. 

LOUlS-Pi HUPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT.  .  * 
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Vu  rordoanance  4»  Q  décembre  1814  et  les  dîipotitîons  des 
lois  des  S8  avril  1816  et  94  |atii  1894,  relatives  aux  octrois; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  niiin*cipauz  des  villes  ou  com- 
munes de  Bre'hat,  departemènt  des  Cotes-du-Nordj  Vemenilf  dé- 
partement de  l'Eure^;  Toul ,  département  de  la  Meurtbe;  Tournus, 
département  de  Saone-et-Loire,  et  Nemours,  département  de  Seine- 
et-Marne  ; 

Vu  les  arrêtes  des  préfets  de  ces  departemens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  cie'tat  de  i in- 
térieur ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sapre'taire  d Vtal  des  finances, 
.   Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  Art.  1*'.  1°  Les  tarif  et  règlement  présentement  en  vi- 
gue«rpour  la  perception  de  l'octroi  deiaconâmune  deBréiiat, 
département  des  Côtes-du-Nord,  sont  encore  prorogés^  maïs 
pour  dernier  délai,  jusqu'au  SI  décembre  1831. 

2**  Les  tarif  et  reniement  annexes  à  la  présente  ordonnance 
pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Verneuii, 
département  de  i'£ure,  sont  approuvés. 

3*"  Les  tarif  et  règlement  annexés  à  {a  présente  ordonnance 
pour  h  perception  de  Foctroi  de  la  commune  de  Toul^  dé- 
partement de  la  Meurthc,  sont  approuves. 

4°  L'article  viande  dépecée ,  au  tarif  de  foctroi  de  la 
commune  de  Toumus»  dépanement  de  Saone-ct-Loire,  et  ie 
règlement  supplémentaire ,  approuvés  le  33.  décembre  1829, 
sont  supprimés.  Les  t^irif  et  règlement  su|)pîémentaires  an- 
nexes à  fa  présente  ordonnance  pour  la  perception  dudk 
octroi  sont  approuvés. 

5*"  Au  règlement  de  foctroi  de  la  commune  de  Nemours, . 
département  de  Seine*et>*Mame,  approuvé  le  5  mai  1829> 
il  sera  ajoute  à  ia  suite  de  l'article  30,  cliapitre  H,  Passe- 
debout,  Tr€umt  et  Kntrepôt  :  «  Lorsque  les  conducteurs  ne 
»  pourront  cautionner  ni  consigner  les  droits,  il  leur  sera 
»  accordé  une  escorte  dont  les  frais  seront  à  leur  charge,  et 
»  sont  règles  de  la  manière  suivante,  savoir: 

9  Cinq  centimes,  lorsque  la  consignation  u*aura  pas  du  ex- 
9  céder  dix  francs  ; 
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»  Qttintc  centinwy  lonqu^elle  mm  du  lire  de  dix  à  Tmgt«tiii| 

«francs; 

n  Vin^-cinq  centimes ,  pour  toute  eonsîgnetioti  qui  aurait  été 
•  de  plus  de  viogt-cinq  francs. 

Le  rëglemeiît  actuel  dudit  octroi  de^emours  cessera  d'être 
en  vigueur  au  1*"-  janvier  1832. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fmances  est  charge 
<[e  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

iSi^  LOUIS-PHIUPFE. 
Pif  le  Roi  fie  Ministre  Secrétaire  €itai  des  finanee» , 

Si^uc  Louis. 

JN**  50Î.  —  OrdonvaNCE  du  Roi  qui  supprime  rOcfmt  de 
Mirambeau  {  Charente-Inféneure  )  ,  et  modifie  les  Tarifs  (SAh" 
goUléme  {Charente  J  et  de  PontarUer  (  Doubs),  . 

A  Pfer»,  le  30  Septembre  t830. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français  , 

Snr  le  rapport  de  notre  ininistie  secrétaire  dVtatau  dé^)arteiiient 
des  H  minces  y  • 

Mooa  AVONd  OROONNs  cl  ORDOKNONfl  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.'  1*  Au  chapitre  de  Tentrepôt,  article  30  ,  du 
règlement  d*oçtroi  de  la  commune  d'Angouléme,  département 
de  ia  Charente^  approuvé,  ainsi  que  fe  tarif ,  par  ordonnanoe 

25  avril  1830,  seroni  ajoutées  les  dispositions  suivantes: 
«  l°Les  quantités  d'huiles,  fixées  à  quinze  litres,  pour  ies- 
»  quelles  un  certificat  de  sortie  pourra  être  délivré ,  devront 
»  être  contenues'dans  une  fataîUe  cerclée.  2^  La  même  Acuité 
j*seca  aocordée  aiiX«iiPtms  pour  oiie  caisse.  • 

^  .  2"*  Le  droit  sur  ies  tuiles  porté  au  tarif  de  i'octroi  de  la 
commune  de  Pontarlier ,  départteent  du  Doubs  ,  cessbnt 
d*étre  perçu  i  partir  du  1^  janvier  1831. 

3""  L'octroi  établi  dans  ta  commune  de  Mirambeau,  dépar- 
tement de  la  Charente-Infiérieure,  sera  supprimé  à  partir  du 
1*' janvier  1831. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fiiwncefi  est  chargé 
Texécution  de  i/k  présente  ordonnance. 

Signé  làVJB-PHÏLmE. 
,  Par  le  Roi  :  U  Ministre  SeeréSmne  d^éiat  des  finances. 

Signé  Lovi^ 

^«503.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Mont-de-piité  de 

Beaucaire, 

A  PÉritv  lé  7  lf«v«Ébf«  1830. 

.    LOUIS-PHIUPP£,  Roi  DES  Français,  à  ums  présens 

et  à  Tenir»  salut. 

Bar  le  rapport  Je  notre  mrnisâ^  secrétaire  d'état  de  Finterienr 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  * 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Le  mont-de-piété,  créé  à  Beaucaire  (Gard)  par 
lettres  patentes  du  1 6  juin  1  ôS3  »  §eia  d^ormais  régi  confor- 
mément aux  dispositions  du  régiement.ani^é  à  h  présente 

ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  iiatérieur  est  chargé 
de  Texéruion  de  b  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

5i^^ir  LOuis-pmuppE. 

Plir  le  Raî  :  h  Mmistre  SeerétoAt  d'état  au  département  de  rmtériear, 

^  Slgn^  IfOlITA'LITlT. 

aiGLBMBMT  POUR  LE  XOHT^DB-PIETB  OB  BBAUCAtKl. 

TITRE  PREMIER. 
*Z>e  tAdmittistrotion. 

Art.  l*'*  Le  monlnle-^ttf  de  'Beancuirc  sera  régi  pur  une  administtatioii 
grataite  el  charitable,  composée  des  cinq  ailoifiiïatniietiri  dn  bureau  de  bien- 
faisance et  de  cinq  antrc<;  administrateurs  nommés  par  (e  ministre  de  l'inti^- 
rieur,  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  l'administration  et  sur 
Tavis  du  préfet.  Pour  la  première  formation,  ces  cinq  derniers  administn^ 
teurs  seront  nommés  par  ie  minisire ,  sur  la  proposition  dn  préfet. 

2.  Les  adminiaumteta  qui  aereot  membres  du  bureau  de  bienfaisance , 
.  resteront  eb  fonctioDs  tant  qn*ilf  eonaerveront  celte  qo«Iit«S  ;  lea  cinq  antres 
•eront  nommés  poar  einq  ana,  et  seront  renovrelés  chaqnejuinëe  par  ein- 
.  quîème.  Le  sort,  et  ensuite  t'ancienneie,  diSierwiacfm  r«rdre  de  sortie,  Ua 
feront  indéfiniment  reéiigibles.  ' 
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Le  maire  «era  pnfsidènt'Oië  de  rftdmmistratîoQ. 

4.  L'adminisiration  e'Ura  dafU  son  sein  nn  yîce-pnbident ,  directeiip,  et  no 
8ccr<-(aîre«  ils  resteront  en  fonctions  pendant  nn  an,  et  pourront  être 

réélus. 

5.  Les  autres  membres  de  Tadministration  rempliront  arternativcmenf  îes 
fonctions  d'appréciateurs  amiables  des  objets  pr('scnîo's  en  nantlssornerit; 
mais  pour  restiuiation  des  objets  d  or  et  d'argent  elle  designoia  un  orfèvre. 

C.  L'administration  noinnicra  hors  de  son  sein  un  parde-niagasin ,  un 
caissier,  et  le  nombre  d'employés  n«'cessaire  pour  assurer  le  service  de  l'eta- 
biîssement,  et  elle  réglera ,  sauf  l'approbation  du  pre/ct,  leurs  appointe- 
mens  et  les  cantionnemeni  auxquels  die  jugera  conTentblé  de  les  assujettir. 
-L*administration  pourra  anssi  réveqner  la  nomination  de  ces  employés,  mais 
c'gaiement  avec  Tapprobation  du  préfet. 

*  7.  L'adnunistration  s'assemblera,  en  réunion  ordinaire,  h.  des  époqncs 
fixes  et  qui  seront  déterminées  par  elfe.  Le  maire,  pre'sid en t-nc',  ou  le  vice- 
pre'sidcnt,  directeur,  pourni  en  outre  la  convoquer  en  assemblc'e  extraordi- 
naire aussi  souvent  que  l'exi^ront  le  bien  du  service  et  l'expédition  des 
aU'aii-es. 

8.  II  est  expressément  interdit  à  tout  administrateur  nu  employé  dn 
mont-^e-piété  de  faire  ini-méme  aucun  prêt snr  nantissement,  même  après 
i|«e  fcs  emprunteurs  auraient  dté  refoséi  dnns  les  bureaux ,  sous  peine  de 

destitution  et  d'être  en  outre  poursuivi  devant  les  tribunaux,  conformdment 
à  i  article  3  de  ia  lai^  16  piuvidse  an  XU  [6  février  18(>4]. 

9.  II  I^r  est  également  défendu,  soos  peine  de  destitution ,  de  se  rendre 
adjudicataires  d'aocun  objet  mis  en  Tente  par  le  monlnie^piété. 

10.  Les  bureaux  de  rétablissement  seront  ouverts  an  puUic  aux  |oim  et 
•Hx  henref  qui  seront  indiqnils  par  Tadministratioii. 

TITRE  II. 

.  Des  Fûnctfins  des  Administrateurs  et  des  Préposés  chargés  des  diffërenies  ' 

parties  du  sei  i>ic€, 

PU  TICB-PRânBBNT,  DIKBCTEVR. 

'11.  Le  directeur  inspecte  les  opérations,  veille  h  l'exécution  des  lois, 
nrJonnancei ,  décisions  etrégtcmens ,  et  à  celle  des  délibéraiionp  de  radmi- 
nisiration.  , 

11.  Il  surreiHe  les  magàsina  et  doit  en  faire  sonrent  la  Tisite. 

13.  If  lève  les  difficultés  qui  penreat  surveoir  entre  les  emprunteurs  et 

les  employés  de  l'administration.  - 

*  f  4.  Il  reçoit  les  réclamations,  de'clarations  et  oppositions  qui  peuvent  être 
faites;  niais  il  est  tenu  de  prendi'e  sur  les  objets  d'un  iutérét  majeur  l'avis 
de  i'adiniuistratian. 

IT).  Le  directeur  est  chargé  de  toutes  les  dépenses  relatives  àTentretien 
des^bâtiaensi  avx  fournitures  de  bureau,  an  traitement  des  employés,  aux 
ntceurcs  de  s^cté.,  et  généralement  de  tous  les  frais  de  régie.  Il  y  pourvoit 
'par  des  états  ou  maudaU  que  le  caissier  est  tcnn  d'acquitter.  , 

16.  Il  tient  tous  les  regi.ttir^  m-ccssains  à  sa  gestion,  et  les  prciicnte 
toutes  les  fois  qu'il  eu  est  requis  par  l'admittistratio%  ' 
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17.  II  fait  à  radminislntUon  ic«  rapfons  et  ics  propositions  qu'il  crQiC 
%ililes  à  l'établissement.  *  • 

18.  Aux  épotjucs  fixées  par  radministration ,  le  dircrtciir  lui  remet  ua 
Iborderean  de  recette  et  de  dépense,  quVIle  arrête  aprèt  Favoir  WrifnJ,  «insi 
c|ii*oii  étàt  toin maire  de  sitoation  des  magathif  et  qd  tableau  Knctyttqoe  des  . 
ojHîraCions  de  rt'tablisaemcDt. 

19.  Dans  ie  courant  du  troisième  trimestre  de  chaque  année ,  le  direc* 
leur  pre'scnfc  h  radministration  fc  budget  (!cs  recette* et  deé  dépeniet  pré* 
suroees  de  l't'lahlisst  nu ut  j.our  l'antu  c  .suivante. 

20.  Le  drrrcti  iir  rt'nil  t'galcniciil  à  l'administration  ,  dan^  le  cours  du  pre- 
mier triniestic  de  chaque  aniicc,  ie  compte  des  opérHtions  de  rc'tablis^cuâcut 
•et  de  lean  rdiaitats  p^adant  f année  pnfcédente. 

SI.  Les  comptes  et  budgets,  vérifies  par  radmiiiîstnitidn,  seront  re'glcs 
confomémeatanx  dispositions  de  rordonnance  royale  dn  18  jnin  1893. 

DU  SECRÉTAIRE. 

St.  Le  seere'tairc  tient  Jes  registres  de  ia  corre^ondanee  et  drsdëiiW» 

rations  ,  et  en  délivre  les  expéditions. 

fiJ.  Il  est  charge  de  tout  ce  qni  concerne  la  convocation  <Ics  administra- 
tenrs  en  réunions  ordinaires  et  extraordinaires,  suivant  les  iudicatious  qu'il 
reçoit  de  qui  de  droit. 

94.  Le  secrétaire  est  chargé  de  ia  garde  des  areUftf. 

95.  L*adniftti8tmtion  poarra,  si  eue  ie  juge  nécessaire,  déngnernn  em- 
ployé qui  aura  le  titre  de  secrélaire^foini,  et  qui  aidem  fadmiuistMieur» 
«écréiaire  dans  sas  Cractiont.  ^ 

DU  CAISSIER. 

30.  I.r  caissier  est  dépositaire  des  fonds  de  rétablissement*  II  eift  chargé 
de  Faire  toutes  les  recettes  et  d'acquitter  toutes  les  dépenses. 

37.  II  ne  peut  faire  aucun  paiement  sans  un  état  ou  un  mandat  du  directeur, 
pour  des  dépenses  autres  que  les  prêts  qu'il  cfi'ectiie  sur  le  vu  des  recon- 
naissances du  g;irde-magasiu ,  et  la  reouse  du  boni,  qui  a  lieu  d'après  ie» 
comptes  de  vente. 

i8.  11  né  peut  pas  non  plus  recevoir  des  fonds  antres  que  ceux  qni  pro- 
viennent  des  degagemena,  renonveUemens  et  ventes»  si  ee  n*est  d'après  un 
bordereau  sigké  par  le  dâreclaar* 

90.  Le  caissier  tient  tous  les  registres  nécessaires  k  la  régularité  de  an 
compta hilite,  d'après  ce  qui  est  réglé  par  raduMoisCnition» 

30.  A  l'expiration  de  chaque  anne'e,  le  caissier  remet  an  directeur  le 
compte  des  reretles  et  des  di-penses  de  fa  caisse,  apjiuye  des  pièces  jus- 
ftfieatives,  pour  ëue  joiut  k  celui  que  ie  directeur  doit  rendre  à  i'(uinuaift- 
traliou. 

DES  ADMINISTRATSURS  SURVBSLLAlfS. 

31.  Chaque  semaine,  deux  administrateurs  seront  chargés  de  iaaurveif- 

lance  de  rétablissement. 

3i.  Ils  présidcut  les  sJances  d'engagemens,  de  renouvdlcmens  et  de  dé- 
gage me  us. 

33,  lia  sont  chargés  de  restimation  de  tous  les  objets  présentes  en 
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nantissement,  sauf  do  celle  des  objets  d'or  et  d'argent,  qui  eet  faite,  toti» 
leur  direction,  par  Torfévre  appréciateur  désigné  à  cet  eÛ'ct  par  iadministra^ 
tion.     *  , 

34.  lioriqnè  Femprantenr  acquiesce  k  rettimallon  qni  eet  .fiûie  «o» 
Btntiiaeinënt,  le  montant  de  ceti»  dvidnation  eet  indiqnd  anr  on  IbnlIetiB 
qui  reste  joint  an  nantUiement. 

35.  Lorsqu'un  nantissement  est  compo<ié  de  plusieurs  objets ,  ils  sont  tonar 
appréciés  séparément,  et  les  diverses  estiin»tions  sont  portées  sur  \e  bulletin 
dont  il  est  fait  mention  à  Tarticle  précédent;  mais  le  montant  total  de  ce# 
estimations  est  seul  porté  sur  le  registre  des  prêts. 

36«  Les  admihisUrateuri  surreiUans  et.  TorféTre  appréciateur  visiteront 
tes  vagarân  »  ain  de  #*aiaiirer  <pie  les  nantiiaenena  y  tont  Vien  diatribnés 
«CgarM. 

ma  ci)ftu>HA6A8i]i« 

» 

37.  Le  garde-magasin  a ,  en  cette  qnalîtd;  la  manutention  des  magaafna. 
H  est  tenu  de  veiller  soigneusement  fc  la  garde  et  à  h  conservation  des  effets 
qni  y  soiti  ééposës.  II  est  responsable  de  leur  disparition;  sa^flee  cas  de 
force  majeure.  II  est  également  responsable  de  ^éur  détérioration  ,  à  moine 

qn*if  ne  prouve  qu'elle  ne  provient  pas  de  sa  négligence. 

38.  H  doit  faire  la  visite  et  le  remuement  des  objets  déposés  et  qui 
sont  susceptibles  de  détérioration,  au  moins  deux  fois  par  mois,  eu  présence 
des  administrateurs  surveiiiaps,  ou,  an  moins,  de  l'un  d'eux. 

.  39.  li  est  seul  déporitaire  4m  defs  des  différens  magasins  où  sont  placés 
les  «bjcts  donnés  en  nantisaeme^t.' 

40.  ^Les  ob|eta  préeienx  doivent  être  rçnfeiviée  dMss  des  ameiree  pen* 
ticulières. 

41.  Le  garde-magasin  tient  io^ettsement  ice  registres  et  r^rtoiree 

indiqués  par  l'administration. 

42.  En  cas  d'empêchement  légitime  ,  il  peut  se  faire  remplacer  momeih- 
ttmément,  mais  avec  l'agrément  de  l'administration,  et  en  restant  garant 
de  celui  qui  le  remplace. 

.        .  TITRE  IIL 

Des  Opérations  du  Mont-de-piété. 

43.  Les  opérations  du  mnnt-de*piété  consistent  dans  le  prêt  iur  nentiaee- 

ment  en  faveur  des  indigens. 

44.  Les  prêts  sout  accordés  sur  engagemens  d'eiiets  mobiliers  déposes 
^bms  les  magasins  de  fétabUssemént.  . 

.  45.  Nnl  ne  sera  admis  k  déposer  des  lumtîiseBietfs  peur  kû  valoir  prt^t^ 
ail  n*€st  eoDnn  on  domicilié  dans  b  vStte ,  on  easislé  dSm  répondant  qui  len- 
plîsse  Tune  on  Tantre  de  ees  conditimia. 

A6,  Ne  seront  point  admis  à  Temprunt  les  enfans  en  pnisaançe  paternelle 
ou  en  tutelle,  les  fripiers  et  courtiers  de  bardes,  et  Ifs  femmes  msiriét-^i  qui 
ne  prouveraient  pas  qu'elles  sout  propriétaires  des  eilets  présentés,  ou 
qn  elles  agissent  avec  i  autorisation  de  leurs  maris. 

4?'.  On  prendra,  dans  le  cas  où  les  nauttssemcns  seraient  présentes  par 
des  personnes  soupçonnées  de  les  avoir  volés,  les  mesures  indiquées  an 
titre XI  dn  préiMnt  règlement.  (  Poliee  et  OnUentieux.) 

48.  Lorsque  les dépdts auront  été  yngés  admissibles,  les  administrateurs 
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surveillans  procéderont  à  Testination  Jos  effets  et  fixeront  les  sommes  k 
prêter  sur  leur  valeur  et  d'après  les  fixations  suivantes,  savoir,  ^our  les 
iiautissemeos  en  vaisselle,  en  bijonx  d'or  et  d'argent,  les  quatre  cinqaièmcf 
A  'Iciir  ▼ftlenr  au  poids;  et  ponr  tous  les  antres  effets»  les  deux  tien  da 
prix  de  {ear  estiinaôoii. 

49.  Tool  déposant  sera  tenu  de  signer  Tacte  de  d^pAt  des  effets  qn*il 
donne  en  nantissement.  S^il  est  illettré  et  inconnu,  Facte  ser%.signtf  par  son 
répondant  ;  mais  8*il  est  connu ,  il  sera  dispensé  de  présenter  nu  répondant  » 
et  l'un  des  administrateurs  surveiilan;;  certifiera  sur  ie  registre  Tincapacild 
du  déposant  de  remplir  la  formalitd  de  la, signature. 

^50.  Le  gardc-magfsin ,  sur  ïe  vu  du  bulletin  dM  administrateurs  wir- 
veillans  ,  enregistrera  le  nautisscnient ,  et  délivrera  k  l'emprunteur  une 
reconnaissance  des  effets  qui  ie  composent  Celte  reconnaissance  sera  au 
porteur,  et  contiendra  la  date  du  .dépôt,  la  désignation  du  nantissement, 
ie  numéro  sous  Icquei  il  a  ëld  enregistré  ftfestHMtîoii  qui  .en  a  été  faite ,  la 
quotité  da  prêt  et  tca  conditioDs. 

61.  Sur  le  fu  do  cetto  reconnaitsance,  le  cansier  remettra  k  Tempran- 
tevr  ia  somme  qv'die  indi^cra  comme  doTant  loi  être  prêtée* 

6S,  Dans  le  cas  où  rempmnteiir  perdrait  sa  reconnaisiuico,  H  dorra 
en  faire  aussitôt  h,  déclaration  ans  administratenrt  sorroillans ,  qni  h  feront 
inscrire  sut  le  registre  da  garde-magasin ,  en  marge  de  Tarticle  dont  fa 
reconnaissance  serait  adirée,  et  ia  signeront  avec  le  déposant*  Si  ce  der- 
nier eit  illettré ,  il  sera  fait  mention  de  cetto  circonstance. 

TITRE  IV. 

Ô3.  Les  prêts  du  mont-de-piété  seront  accordés  pour  un  an. 

54.  Les  empnintenrs  pourront  renoofoier  itnrs  engagemeaa  à  Té-^ 
chéance,  ainsi  qn'ilest  expliqué  an  titre  V  (Jllhë  BmtwpMmtnê)* 

SB,  Uê  poorront  aiin  dé^^fer  les  effets  déposés,  avant  le  terme  Bié 
ponr  la  dorée  da  prêt,  «n  rempCsemit  loe  formalités  iadi^néea  an  titré  VI 
(  Des  Dégagemens  ). 

56.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  toute  Ta  somme  qui  pourrait  lui 
être  prêtée  d'après  l'évaluation  du  nantissement,  la  reconnaissance  men 
devra  pas  moins  porter  l'évaluation  entière,  les  appréciateurs  ne  devant 
*  pas  la  réduire  dans  la  proportion  dn  prêt 

f7.  Si  Tadmittislfatioii  on  monl-de-piété  juge  qu'il  'soit  néeenaire  de* 
fixer  nn  maumom  et  nn  minimum  des-  prêts ,  elle  iee  réglera  ^ar  nne 
délibération  qui  sera  oeomise  à  fapprolHitîÎDn  dn  pr^t» 

68.,  Ces  fijcatiew  poorront  être  modifiées  en  tnirant  là  mime  aMicbe. 

59.  Le  droit  unique  k  percerohr  par  rétablissement  pour  frais  d*appré« 
ciation,  de  dépôt,  de  magasinage,  de  garde  et  de  régie,  ainsi  que  ponr 
l'intérêt  des  sommes  prêtées,  fera  fixé  par  le  ministre  de  TintcVieur,  sur 
la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet;  mais  il  ne  pourra  pas 
excéder  SIX  pour  cent  par  an. 

GO.  Le  décompte  des  droits  dûs  par  les  emprunteurs  se  fera  par  .quin-  • 
aaine,  et  la  qnimEaine  commencée  sera  due  en  entier. 
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TITRE  V. 

Pcs  Renoui't*Jcmens, 

61.  A  lexpiration  de  U  dar«e  du  prêt,  Tempruntenr  ponm  ^trc  admit, 
91  rien  d'ailicurs  ne  s'y  oppose,  à  renouveler  l'engagement  des  effets  donWB 
par  lui  en  nantisscnunl  ,  et,  par  ce  moyen,  à  en  empêcher  la  venie. 

G?.  Le  renouvelienient  aura  lieu  aux  mêmes  coudiiioQs  et  pour  le  mqme 
deiai  tjue  le  prêt  primiuf. 

C3.  Ptnr  obtenir  ce  reaonTelîement,  l'empraiitear  sere  tenii  de  payer 
d*abord  les  intérêts  dAft  an  mmit^Ie-piëté ,  et  de  rembonmr  le  cinquième 
de  la  somme  frétée.  *    '         '  ' 

64.  La  l'econnaîSBance  ddfivrée  lors  da  premier  en^a^cmcst  sern  Te- 
tipcp,  et  !e  du'j»agement  sera  constate'  sur  les  registres.  Une  nonvelîe  re- 
connaissance dans  laquelle  la  somme  pr«'f('o  sera  diniinuee  d'un  cinquième, 
enconservaut  aux  objets  iear  estimation  primUi versera  remise  ài'empruDteiir* 

.  TITRE  VI. 

Des  Dègasemens.  * 

Tout  possesseur  d'une  reconnaissat)ce  de  dépôt  qui  remboursera 
H  lV'ta1)!i.*scnirnt  les  soiiunes  pr(kces,  plus  les  inte'réts  dûs,  pourra  retirer 
le  uadfi.-icment  indique'  dans  ladite  reconnaissance ,  soit  avant  le  terme, 
soit  môme  après  son  expiration ,  dans  ie  cas  où  la  vente  n'eu  aurait  pas 
encore  e'td  faite. 

66.  Pour  opérer  le  dégagement,  Temprantenr  devra  préaenter  la  re- 
connaissance au  caissier,  qui,  après  en  avoir  reça  le  montant  et  en  avoir 
fait  note  an  bas  de  laÂte  reemmaissance ,  y  apposera  sa  signature  et  la 

remettra  nu  gardc-in'>f]fasin  ,  qui  restituera  à  l'emprunteur  son  nantissement, 
07.  Si  l'olTct  donne  en  nantissement  était  perdu  et  ne  pouvait  être  rcnda 

à  son  propriétaire,  la  valeur  lui  en  serait  payée  au  prix  de  l'estirnation 

tixec  lors  du  dépôt,  avec  l'augmentation,  à  litre  d'indemnité,  d'un  cin« 

quièsM  on  d'un  tiers  en  sos,  snitant  €pt9  le  nafitissement  C0nsM(ait-en 

TaisM^e ,  en  bîjonz  d'ortm  d'argent;  on  en  antres'  effets. 

G8.  L'emprunteur  qnt  aura  perdu  sa  reconnaissance  et  ffni  en  aura  fait 

la  déclaration ,  ne  pourra  toutefois  di^gager  le Miftiasement avant  fëch^mce 

d»tcrme  fixe'  pour  l'engagement* 

TITRE  VIL 

Des  Ventes  des  Nanttssemens* 

09.  Les  cflets  donnés  en  nantiseement  et  qui,  à  respiration  da  tenat 
fttipni'd  dans  fa  reconnaissance  du  moRt-4erpidir  ddlivree  à  i'empruoteiir, 
n*auront  pas  etc  d(.'o;a<;«'s ,  seront  vendus  pour  îc  conjplc  di^  l'administra- 
tiotr,  jusqu'à  concuncnce  de  !.i  somme  qui  iui  sera  duCt  sauf,  en  câa  d'ex- 
codant,  il  eu  tenir  comp!c  \\  l'emprunteur. 

70.  Dans  aucun  cas  ni  soua  aucun  prc'texte,  il  ne  pourra  <Jlrc  expo.«e 
en  vente  au  mont-de-piëtc,  des  effets  autres  que  ceux  qui  y  auront  ctc  mis 
en  nantissement,  dans  les  formes  voulues  par  le  présont  réglcrocnt."* 

71.  Les  ventes  se  feront  publiquement  et  sur  nno  le^Me  expositioii»  aa 
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phi»  oirraiit  et  dcniier  rnc!irrif.4ciir,  en  prétciice  de  quatre  admintstra- 
leurs,  y  compris  les  deux  administrate&rs  sncyellltiM,  et  par  le  ministère  ' 
du  garde-magasin  cl  à  !a  diligence  dn  vice^prësident  directeur,'  d'après  on 
rdie  on  dtat  sommaire  par  lui  dressé  sur  la  note  i|ae  lui  anra  fonmie  fe  . 
l^arde-magasiD ,  des  nantissemens  dont  le  terme  de  prétest  échu  et  dont 
i'ei.«;;ii!!;ciiient  n'a  pas  cf«'  rciiouvefi'. 

7i.  Lf  rôle  dresse  par  \c  dirrrtenr  sera  preaîy^LIcmfrt  rondiî  exécu- 
toire j)nr  îe  président  du  tribunul  de  première  instance  de  rarroridi^et  .'nc nt, 
<:u  par  i'uu  J(s  juges  du  luiînie  tribunal  k  ce  cornuiis,  en  vertu  d'une  or- 
donnance mise  sans  Irais  an  bas  de  la  requête  qai  sera  prtsentée  par  le* 
directeur.  , 

73.  Le  directeur  Teillera  à  ce  qn  il'  y  «it  an  moins  une  Tente  chaque 

anne'e. 

14.  Dans  le  cas  oft ,  h  îa  pr^mi6re  exposition ,  un  nantissement  ne 
serait  pas  porte'  an  montant  de  la  somme  due  au  mont  de-pie'të  en  prin- 
cipal et  en  inttrêts,  l(  s  administrateurs  auront  le  droit  dca  reovojcr  l'ad- 
judication à  la  vente  suivante. 

75.  Les  administrateurs  auront  le  même  droit  dans  Tiotérét  des  em- 
prunteurs, lorsque  les  effets  ne  seront  pas  portài  à  leur  ▼aieur^au  moins 
npprozimatire ,  quoit^ue  les  intérêts  de  rétablissement  soient  assures,  ou. 
bien  encore  s'ils  s'aperçoivent  qu'il  j  ait  eollosîon  entre  les  enchérisseurs. 

76.  'Qùel  que  soit  fe  motif  qui  (use  suspendre  la  Tente  d'un  oit  jet,  le 
proptiétaire  se  pourra,  tn  aacan  cas,  être  obligé  de  payer  les  intérêts 
jtoor  le  temps  qui  |e  sera  écoulé  depuis  la  première  eiçposiciou  de  sou 
'nantissement. 

77.  Lorsqtic  des  nantissemens  entièrement  eoinposes  ou  seulement 
gfarnis  d'or  ou  darj;ent  se  trou\ctont  compris  dans  ic  roic  de  vente,  il 
co  sera  donntf  uvis  au  contrôleur  des  droits  de  marque,  avec  luvitatiou 
de  venir  procéder  à  îa  vérification  desdits  nantissemens. 

78.  Le  cotiti  ôleiir  se  îrajisportcra ,  à  cet  eliet,  au  dépôt  des  ventes  du 
mont-dc-piéte,  et  formera,  apn.s  cette  yérificatioa ,  Tétat  de  ceux  desdits 
uantissemen»  d'or  ou  d'argent  qui,  n'étant  pas  revêtus  de  l'empreinte  de 
garantie,  ne  pourront  être  délivréB  qu'après  favotr  reçue,  à  moins  que 
ics  adfudtcataires  ne  consentent  h  les  laisser  briser  et  mettre  hors  de 
service. 

79.  Quant  anx  ntintîsaemens  d'or  et  d*arf^ent  qui,  par  leur  nature,  ne 
pont  ])as  sus{  ep(;b!cs  d'être  nrirq'ies,  ils  seront  I»4'i'^e3  avant  d'ctre  exposes 
en  Mille,  cl,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  etc  aclu't*^^,  il^  seront 
ionJns  par  les  soins  des  ud^iiiiiistrateurs ,  et  ici  muiières  d'or  et  d'argent, 
ulnst  que  les  pierres  précieuses  qui  en  proviendront,  seront  vendues  de 
gré  à  gré.  Le  produit  servira  à  couvrir  le  mont-de-piété  de  ses  prêts,  dei^ 
intérêts  dAs  et  des  frais  de  fonte  et  de  vente,  et  le  surplus  formeta  le. 
^oni  a  remettre  aux  emprunteors, 

SOc  Les  ventes  dn  mont-de-piété  se  feront  dans  un  îocr.I  désigné  par 
Tadministration  ,  et  seront  annoncées  au  mofns  (suit  jour.»  ii  l'avance  p«r 
des  publications  et  des  adiches.  Les  afliches  contiendront  l'indicatior^ 
sommaire  des  numéros  des  arli(l(s  k  veudie,  de  la  nature  ue  ces  nantisx 
^enieus  et  des  conUitiuus  de  la  vente. 

^l.  Les  oppositions  formccs  à  U  vente  de  nauiissemeos  n'empéchtroii^ 
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jMêfiiit  ç€tte  Tcote  iCaîl  li«o,  «t  inéoïc  sans  qall  sok  Befoin  d'y  appeler 
l*opposaot,  «utreBient qne  par  la  publicité'  des  annonces,  et  sauf  d'adicura 
audit  opposant  k  Faire  valoir  ses  droits,  s'd  y  a  lieu,  sui-  i'i  vcedaut  ou 
boni  restant  net  ()u  prix  de  la  vente,  après  l'entier  acquittement  de  U 
sonuue  (lue  au  uiont-de-picte. 

j^i.  Le  droit  a  percevoir  par  iadministration  pour  les  frais  de  vente 
jie  pourra  a*ëlever  ^  plus  d'un  pour  eent  de  la  valeur  des  gages,  li  sera  à 
la  charge  de  Tad judicH^ire ,  et  en  sus  du  prix  de  son  adjudication. 

83.  L*ofBcîer  ministériel  que  ladmiiiistratien  aura  chargé  de  ia  ▼çnle, 
.en  versera  le  produit,  à  la  fin  de  chaque  vacation,  entre  les  maint  du 
caissier,  et  iui  i*eineîtra  les  proc«*s-verl)uux  des  ventes  et  tous  les  actes  qui 
y  sont  r<>i:ttifs,  et  au  vu  desquels  le  caissier  formera,  pour  chaque  article 
d'enj^air«;ment ,  le  ootiipte  du  (le[»osant. 

84.  Ce  compte  sera  compose,  d'une  part,  du  produit  de  îa  vente,  et,  de 
fantre ,  de  fa  somme  due  par  f emprunteur,  tant  en  principal  qu'intérêts  ;  et  il 
indiquera  pour  résultat ,  soit  Texccdant  on  boni  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  au'déposant,  soit  le  déficit  à  supporter  par  rétahlissement,  soit 
cufin  lk  balance  exBixte  des  diverses  parties  do^compt^? 

TITRE  VIII.  • 
Dû  l'Ejccédant  ou  Bonim 

85.  lie  paiement  de  Texcédant  oo  boni  restant  net  du  produit  de  la  vente 
dfun  nantissement  se  fera  sur  la  représentation  et  la  remise  de  la  recon- 
naissance d'engagement.  « 

^.80.  Los  cn'uiH  iers  particuliers  des  porteurs  de  reconnaissances  seront 
reçjis  à  toi  mer  opposition  à  la  délivrance  du  boni  Ah  à  ces  derniers. 

87.  Ces  ojjjiositions  devront  être  lorme'es  entre  les  mains  tlu  directeur, 
€l  ne  seront  obligatoires  pour  le  moat-de-picie  qu'après  qu'elles  aurout  clé 
visées  par  fuî. 

88.  Lorsqu  il  Aora  été  formé  opposition  h  an -paiement  -de  ^om* ,  H  ne 
poorva  plus  être  Atit  à  l'cmpriiniear  que  dn  consentement  de  f  opposant 
et  sur  le  vu  de  la  décharge  ou  main^levée  de  son  opposition. 

89.  Les  eicédans  ou  boni  qui  n'aurout  pas  e'té  retires  dans  les  trois 
ans  de  hi  date  des  reconiniissanecs  ,  ne  pourront  plus  être  réclamés,  et 
deviendront  la  proprieit.'  de  l  eiai>lîs.sement. 

Les  dispositions  de  rarticie  précèdent  seront  rappelées,  en  forme 
d'avis,  dans  la  formule  ^s  recounaissances. 

TITRE  IX. 
•  De  VSmjmmt  «t  du  DépM. 

91.  Le  raout-de-pi(?(e'  pourra,  lorsque  les  liesoins  du  service  re\ijT<«ront, 
recevoir  et  employer  tous  les  fonds  qui  lui  seront  olfcris  par  des  parii- 
outim,  soit  en  placement,  soit  en  simple  dépôt. 

9â.  Le  taux  de  Tintérét  auquel  ces  placemene  seront  reçus,  sera  fixé  par 
une  délibération  de  Tadministratiou ,  sauf  confirmation  par  le  niinistri*  de 
Vintérienr,  sur  l'avis  du  préfipt;  muis  ils  ne  porteront  intérêt  que  tors«|ue 
tes  prétcnrs  ou  les  déposans  consentiront  à  les  laisser  au  moins  un  an  dans 
ia  caisse  de  rétabltosement. 
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93.  Si  Ici  pjrétenrt  on  di^poaanA  n*oni  polfit  fisd  fifpo^*  <le  lenr  Tem- 

boursement,  ils  scroni  obliges  de  prévenir  le  directeur  lix  ma»  avMt 

Tepoquc  il  liU]uel!e  ils  <'e.?ireroiit  être  reniboittscs. 

y4.  Il  sera  dt-livre,  h  titre  de  reconnaisîianre  dn  plarement,  ilcnx  bilVfs 
paviib'e?  au  portcnr  ou  no'i  inutifs ,  nu  choix  du  drposaut,  dont  l'uu  pour 
\v  priiu'ipal  et  l'anlre  poifr  les  iiu«'r«^ls.  Cvb  Iiiliei;»  poriernnt  le  ouiittru 
d'enrcgi.streuienl  »  lu  date  tîc  l'ciuispicn  et  celle  de  r«'cli«*ance. 

95.  Le  bHIp'l  )?oiir  le  principiil  infli(|acni  la  quotité  da  pfecemerit  »  et  fe 
billet  reliitif  aux  intMts  en  indiquera  le  nidntant.  lU  seront  signés  par  le 
caisftirr ,  cnrcgijtirés  h  la  direction,  et  la  meutiou  de  cet  enregistrement  sera 
gigue'c  par  le  directeur, 

9().  Au  fur  et  il  mesure  de  rarqnîttrmrnt  de  rr.s  divcrl  eilBtf  t  mentioD 
en  sera  faite  en  mai'ge  de  leur  article  de  «i^egisircmeot. 

TITRE  X. 

Hypothèque  et  Garantie  des  Préseun  et  des  Empruntean» 

97.  Les  fonds  Tersi^i ,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  la  caisse  dn  mont* 
^  de-piétc,  auront  pour  hypothèque  la  dotation  de  Tiftabliflsement. 

9H.  Cette  njdme  dotatioi^  servira  de  garantie  aux^propriétsires  de  nantis- 
•emens ,  |ttsqu*k  concurrencé  de  rexeédant  de  la  valeur  desdits  nantissemens 

sur  les  somuirs  pr<^teeâ. 

99.  L\'tiibiiFsnnei)t  étant  «r^nnt  et  repponsalde  de  la  perte  des  nni!!i^-  ^ 
seineiis,  r;ti!t)iiiiis:r:ition  jiri'n  lia  ou  -,  rovocpicra  toclcs  les  mesures  propres 

à  Cil  enij-êelier  la  tl<  lcrior;Ui()u  <•(  ii  (  ii  pn-veiiir  le  voi  ou  l'incrixlie. 

100.  Lcd  iiHtimens  du  niout-dc-pu  (c ,  ninsi  que  leur  mobilier,,  d^ns 
lequel  sont  compris  les  nantissemens  déposés  dans  ses  magasins»  aerout 
Assures  contre  f incendie,  à  la  diligence  de  radmioistratioo. 

101.  Sont  excepiiFs  de  la  garantie  stipult'e  pur  les  articles  préci^dens,  les- 
vols  et  pillages  à  force  ouverte  ou  par  suite  d'<>incu(e  populaire,  et  tous 
les  antres  accidens  extraordinaires  et  hors  de  toute  prévoyance  humaiue. 

TITRE  XI. 
Police  et  Contentieux» 

« 

10t«  Dans  le  cas  on  il  serait  présenté  en  nantissement  des  effets  qne 
i*0D  soupçonnerait  avoir  ëte'  toIÀi,  la  recbnnaissance  ne  sera  de'livrée 
qu*apr««  que  le  directeur  aura  entendu  le  porteur  desdits  effets»  et  qu*il 

ne  restera  plus  de  doute  sur  la've'rite'  de  ra  de'elaration. 

103.  S'il  restîîit  encore  quelques  soupçon?  ,  les  déclarations  seraient 
rnnsiatées  par  un  ]i rocés-verbal  dressé  par  un  commissaire  de  police  <]i!e  le 
ditecteur  rennerrait  de  se  transporter  au  mont-de-pidtë.  (-e  procès-verl>.tl 
«era  transmis  sur-ie-cbamp  au  procureur  du  Koi.  Kd  atteoduot,  j1  dc  s<'ia 
prdtd  aneune  somme  an  porteur  desdits  effets ,  lesquels  restrront  m  dépét 
dans  les  magasina  de  rétablissement  jusqu'à  ce  i|a*il  en  soit  autrement 
ordonod. 

104.  Les  nantissemens  revcndiqui^s  pour  vol,  ou  pour  quelque  antre 
cause  que  ce  soit,  ne  seront  tendus  aux  re'clamnns  qu'tipr^s  qu'ils  aiirnot 
iégalemcnt  justifie'  «|ue  ces  effets  leur  nppartieuawit,  etqu^rén  qirïls  aorout 
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acquitté ,  en  principal  et  intérêts ,  la  gomme  pour  'aqnellê  tel  eflbts  avront 
-  l'të  laissés  en  Dantissement ,  sauf  feur  recours  contre  ceux  qui  les  auront  I 
dtposës  et  contre  leurs  répondans. 

105.  Les  rdclamations  pour  elTets  perdus  où  volén  qui  parrîendront  k  la 
connaissance  du  directeur,  seront  inscrites  sur  un  registre  particulier; 
celles  qui  seront  faites  dîreetement  au  mont-cfe-pie'te'  seront  siguc'es  sur  ce 

registre  par  ceux  qui  les  apporteront.  Aussitôt  après  renrep;istrprt»ent  rfv<5 
unes  et  des  autres,  il  «-n  sera  distribue'  des  notes  dans  les  bureaux  ,  et  l'on 
vcrifiera  sur- le- cbanij^  si  les  ciî'ets  s'ont  au  raont-dc-pictii ,  alin  d'eu  prt- 
Tcnir  les  re'cîamans. 

lOG.  S  ifs  n'y  ont  pas  efc  apportes,  tous  les  employas  par  îos  ni  'ir  s  , 
des(|uels  pussent  ies  cITcts  oli'cr^^  en  nantisseiueutj  n'eu  devroul  }:as  ui^iiis 
faire  la  jilus  grande  Attention  aux  notes  qui  leur  auront  été  remises,  afin 
de  pouvoir  reconnaîlrê  les  effets,  daiia  le  cas,  o&  ils  seraient'  présentés; 
auquel  cas  le  directeur  en  sera  averti  pouf  qu'il  puisse  prendre  les  pré- 
cautions ci-dessus  Indiquées  et  en  informer  les  réclamans. 

107.  Des  extraits  du  prêtent  règlement,  contenant  tout  ce  qu'il  est  néces- 
saire que  le  public  connaisse ,  seront  affichés  dans  les  différentes  salles  où 
j\  est  admis.  * 

Vu  et  arrêté  le  fHiiiA  f^i^etnent  pour  être  Mkaeatf  k  rOrdemiMMNi  royale  éa  7  !Ve- 

vcmbre  1830,  enrejpstrce  soiis  ie  a."  I47d. 

l^êJUittisitê  SecréUUrs  tTétài  m»  J^paHemtnt  de  tinu'rimfr,  mgni  Mortam^bt. 


M*  j|Ô4.  —  Ordonnance  oir  Roi  qui  approuve  le  procès -verbal 
en  date  du  t**^  avril  1830,  constatant  qiie  les  experts  re'g>ulière- 
ment  nonifiies  par  le  pre'fet  du  département  de  Vaocluse  ont 
opéré  la  délimitation  partielle  de  la  foi*ét  royale  de  Gtgondas 
d'avec  nne  profiriété  appartenant  aux  enfans  minenrs  de  la 
veuve  Raymond,  femme  Hant,  (  Paris,  iè6  Novembre  1830,  ) 


505^  ^  Ordoknancb  di?  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal 
en  date  du  4  mai  IdSO,  constatant  que  les  experts  régulièrement 
nommés  par  le  préfet  ^du  département  des  Vosges  ont  opéré  la 
délimitàtion  cTun  terrain  contîgu  à  la  forêt  de  Xertigny  t't  nppar- 
tenant  au  sieur  Husson,  propriétaire  de  là  for^c  de  Saint*Nouze. 
(  Parb,      Novembre  iSSû,  ) 

506.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  procès-verbal  en 
date  du  mai  1830,  qui  constate  que  |es  experts  régalièrement 
Bwnmés  par  ie  préfet  du  département  db  la  Creuse  <mt  opéré  la 
délîmkatîon  genérde  de  la  forêt* royale  fPAuIon,  située  dans 
l'arrondissement  de  Bourganeuf,  est  auprouvé,  sauf  aux  riverains 
opposans  à  fairè  valoir  leurs  droits  aans  le  déliu  voulu  j)ar  l'ar- 
tîele  U  du  Code  forestier.  (  Paris, '^^  Noùmbfe  1830.  } 
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K**  507.  —  OoDONVANCB  DC.Roi  i|ai  approuve  le  proreft^verbii. 
tsn  clattï"  <!u  d  août  1 830t  constatant  que  les  experts  régulièrement - 
iioiïiiiirs  par  le  préfet  du  département  des  Pyrenees-Orîentafea 
ont  opeVe'  la  délimitation  de  la  forêt  royale  de  la  Jasse  et  Coste 
dei  Pain  d*avec  celle  de  Balcernla,  app«irtenant  à  ia  commune 
'  des  AngIfS.  (  Pûris,  26  Novembre  1830.  ) 


508.  —  Lettres  patentes  porumt  érection  de  Majorais, 

PAa  i.Emis  PATENTES  tigaëes  LOUIS-PHIUPPE ,  el  plaa  bst.  Par  h 
Jioi ,  le  garde  des  sccsnx»  signé  Dopoht  (  de  rEore  ),  leettées  Ic^  oclolire 

«• 

Sa' Majesté  s  érigd  comme  maiorat»  eâ  ftTevr  de  M.  leTÎcomte  Angustis  ' 
Herry  de  Maupas,  officier  sapéricar*cn  retraite»  cheTalier  de  Ssint*Loaîs 
et  de  la  Légion  d'honnenit,  les  biens  ci-cprès  dcsignét,  sitnës  commune  de 

Damemaric,  canton  de  ChàteSQ-Rcnard,  arrondissement  de  Tours,  dc'parte- 
ment  irindrc-cf-Loirc,  lavoir  :  le  château  do  îa  GuLTinicre,  so'?  Tiâfimcns,  ' 
bonliinpfcric,  laiterie ,  renwscs,  prr=soir ,  «jraii<;os ,  chapelle;  deux  Iiectarcs 
de  jardin,  rjuulre  pu  co^  de  terres  lahDiirahles  de  (nia(or/.r  hectares  quatre 
ares  soixante-cinq  centiares  ;.la  grande  aiiee  de  ia  Gueriniere,  qnatre  pièces 
déterres,  près,  prairies  artifictelfes;  une  pièce  en  terre,  pré  et  bruyère,  et 
an  'vivier,  de  vingt-^iuq  beccsres  ipiatre-vingt-dis  ères  «fiwtre-nngt-scpt  * 
centiares  ;  et  dix  pièces  de  bois  appelées  les  Jumeaux,  la  Pemkâère,  ta  Fosse  ' 
aux  sangliers,  la  Pelure,  V Ancienne  Futaie,  la  Fteitte  Futaie,  îaGlandée, 
la  Glacière f  ensemble  de  qoatre-vingrt-dix-nenf  hectares  soînnte-et-qainze 
Hrcs  soixante- huit  centiares;  le  tout  appartonatu  an  vîromfe  Ifrrri/  de 
Maupas ,  et  produisant  net  six  ii»iflo  deux  cent  trente-huit  francs  quarante* 
SIX  centimes,  mais  non  couipris  ledit  château,  et  sept  hectares  deux  arcs 
soiAuatc-e(-tiCizc  ceuiiarcs  de  bois  en  futaie,  ^^.«ulis  et  réserve  faisant  partie 
de  CCS  qaatj'c-TinglHiis-neaf  beetares  soizsate-et-qniase  srti  seixante-bnit 
centiares ,  et  dont  la  valeur  en  capital  eat  de  vingl-cinq  mille  cinq  eents  francs  : 
s  auquel  maforat  a  été  attaché  le  titre  de  Vicomte,  doat  le  sienr  dis  Maupas 
a  été  revêtu  par  lettres  patentes  du  10  juin  18S8. 

Sa  Majesté  a  érigé  comme  majorât,  en  faveur  de  VI.  Pierre-Louis  Jousse- 
randot,  le  château  de  Persanges,  situé  commune  de  l'Etoile,  avec  ses  cours, 
bàtioiens,  jardins  potager  et  d'agrément,  douze  Hectares  soizante<et-diz-nenf 

ares  soi xautc-et-6ix-huit  centiares  rl<*  ti  i  res  en  sept  pièces  sur  la  commune 
«le  Saint-Didier  et  sur  le  territoire  de  l'Etoile,  avec  une  cnehtve,  portes' au 
cadastre,  section^  13,  n'^*  1,  5,  23,  9~;  B  2,  n"*  MO,  147,  148,  194,  lOG;  — 
dou7.o  hectares  saixsînfe  etdix  ares  lie  vignes  en  dix-sept  pièces,  dont  six 
sur  Saini-Di-licr,  section  B  P%  n'«  li,  84,  87,  89,  91  et  97  en  partie  ;  et 
onze  sur  l'Étoile,  section  B  3,  194.  190,  âOO,  SOI,  303  ca  partie; 
section  A  9,  n«  6:1;  section  A  3,  n^  St9  en  partie;  section  B  S,  no  181,  et 
section  C  t**,  n«*  34,et  151  ;  —  six  hectares  trent^enx  ares  de  paicom's 
en  cinq  pièces  snr  TÉtoile,  tenant  à  denx  chemins  commnDsnx  et  sa  sieor 
Joi^fiserandoi !  —  aae  maison  de  ferme  arec  ses  dépendanoes,  cour,  vergers 
plants,  sise  an  milieu  des  propriétés  dadit  sienr  JsMSfsmNider/*— pin» 
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atte  maison  dé  ^^nctim  ioignaoi  le  xer^er  Ufo»  ces  Meits'  f î'tatff  gmmilime' 
lueiit  de  Loiit-lc<^uliiicr ,  <fc}>arirniciit  dii  Jnra,  ap|mraîiD»fit  a«  sieur 
'  Jmuwrrmtkù,  ei  produtsautci.ui  tuille  c  inq  cents  fnuct  cisqnanic oenuimes  : 
aB=  auquel  majumi  a  ctc  atiaclié  ic  tiirc  de  Bafun, 

Sa  Majesté  a  <frige  comi^uu  niajvrat,  en  faveur  do  sietir  At'gnan'Étiemne 
Jh'tus'sarff ,  les  Mrris  ci-a|jrt'3  dt'3i»»i»és ,  k  lui  appartenant ,  situe.'?,  savoir  : 
1"  dutis  rarrotuiissfnietK  Ci)uir:iu(Iun  ,  ileparîfuicul  d  Kurt'-ci-Loir  »  une 
nit'tairie  de  vin«;t-f  i-une  jner**»»  de  tcrrts  iaboiii ables  de  quatr«'-viiipt-»ix 
.hectares  quutrc-viugi-dix  arcs  vingt-six  centiares,  si^cs  au  climat  Pauloitp, 
•a  terroir  de  Vaugoiiuier,  an  bn^  Veaarrpairc ,  vers  Ba^orliesct  aux  orandkts 
ttsnx,  avec  le»  bÂiiltm-D»  d'exploitation  «  écuries»  Stables,  bergeries,  granges» 
cour,  jardin  eu  dcpoudant«  produisant  deux  RiiUo  deux  cents  fi-aucs;  — > 
9»  et  dans  iariondissemcnt  de  iMdiivier»,  departenient  du  Loiret,  treize 
pictTs  de  terres  de  qnariUUc-deiix  Irectiires  vingt  ares  qnatre-vinj;t-dcux 
teiitinrcs  iiij  'erroir  de  Lsinp  ,  lieux  dits  Chcinip.'ti'/ S  du  ùus  de  lîouzonville 
I  l  di'  ht  Coiilnie,  /n  cs  le  Parc  de  Laas ,  la  Grar.dc  Pièce ,  Cliamplicrs  du 
PrciiuuL  cl  du  Giy^jfci'f  produisant  deux  niillu  iiuitceui  soixunie-sepL  (V<iucs 
«luarante^lrun  reutinies;  sst  auquel  majoiat,  du  revenu  net  dç  ciuq  mille 
soixante -sept  francs  quaranie-ct-un  centimes ,  |^  e'td  attaché  le  titre  de 
Baron,  . 

Sa  Majesté  a  érigé  comme  mtjonit,  en  faTenr  do  sieur  Alphons€'AvguMîe 
JDuehesne^He^iano,  son  hôtel  situé  à  Paris,  me  du  Fauboorg  Poisson- 
))ière,.no9,  double  en  profondeur,  a\anl'eiitréc  princip.'^Je  par  une  porte 

rocbère  sur  ludite  loie,  trois  boutiques,  dont  deux  sur  la  niênit;  rue  et  I*uulne 

en  retour  sur  la  rue  lîer^»ère;  cour,  deux  biitinjens,  l'un  de  (|u;:tre  étages 
fcur  la  nie  du  Faubourg  Poissoan u  re ,  l  autre  de  troii!  swr  le  derrière,  au 
i'onil  lie  la  cour,  |)rcduiâani  dix  mille  cent  st'ixauib-Cinq  francs:  s=  auquel 
majorât  a  e'te'  uitaehc  le  titre  de  Baron. 

Sa  Majesté  a  c'rige  comme  majorât,  en  f.tveur  du  baron  Nicolas-Marie 
Veschodt,  ancien  sous-prefet  de  Dunkerque,  1»  une  ferme  am^isonne'e  due 
Sttmi'Antinne,  située  sur  U  comitmne  des  Mofires,  canton  de  Houdseheoie, 
•rrondi«emettt  de  Duukerqne,  dépfertement  du  Nord,  et  cinqoonte-qaafre 
lieciarfs  trente-hoit  ares  soixante^buit  centiares  de  terres  en  p&tures  et 
labour  en  de'peiKlant,  en  iniit  pièces;  S»  une  censeleite  pmasée  de  maison  et 
autris  bâlinicns,  de  d«  nx  lieelares  trois  arcs  quarante-six  centiares  en  deux 
])ièees  de  t.rre,  pûliiie  el  laliour,  5.iînes  coiuiaui-o  de  liexpfu-dc,  arrondis- 
sement de  Dunkerque;  le  tout  apparlenant  f.u  baion  Dcscitodt ,  produisant 
deux  uiiïie  quatre  cent  quarunle-iieuf  francs  vinj^i-cinu  centimes i  —  3"  et 
Ikne  rente  de  deux  liiiile  cinq  cent  cinquante-et-un  frahcs,  inscrite  co  son 
nom  sur  le  grand-Itvrc  des  cinq  pour  crut  sous  le  n*>86,9G&,  série  3,  imiu^- 
1>ilisée  sous  !e  n"  1 1CS  :  =  auquel  niajorui  de  cinq  iniilc  francs  vingt-cinq 
centimes  a  été  attaché  le  litre  du  Baron,  dont  ie  sieur  ÛescisûtU  a  été  revêtu. 

Su  Maiesié  a  érigé  comme  niaiorat ,  en  favcnr  do  sieur  Guilhamr-Fréffrrit 
Fai/ffUx,  chevalier  de  Saiut-*Loais,  les  biens  ci-opi'ès  énoncés,  à  lui  :i{  '  .ir- 
teuitnt,  faisant  pailie  de  la  trrre  de  la  Meigiiaunerie,  Sftuéc^COinmuneS  de  fci 
Mignaune  et  de  Saint-Clcutcnt  de  la  Place,  aiTondissentent  d'Angers,  deniii^ 
temeiil  de  Niaiue-et  Loire,  el  consistant  d-:n-s  \r  {kmi  parircnlier  dit  la  Afgi- 
^nanutnc  uvtc  sa  lucuuiic,  ic  doiuaiuv  de  la  Ouuciicu.iie,  les  mciairicâdu 
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Pincbard,  de  1»  t^toHoraio  ât\  Petit  Biloirc,  (I*>  rïfôfcnerip,  (îr  la  Consi* 
li«*rie,  dr  !n  lînrltr.do  lu  {'oss;!»  ilii'io ,  «le  l.i  (î  uitfonnu-iv  ride  la  Mosnifisière, 
avt  r  If.*  bùlinn  iis ,  «  onrs ,  jin.liiis,  vivirrs,  eliamps,  li'i  t  <v*,  vii;iu*s,  pros, 
pihures,  bois  et  autres  dr'iiciKÎ  iru  i  s  dr  er^  dnmaii'.es  cf  iii< curie  s  ;  le  totii  de 
liois  ceni  qu.iraole-(|uaj|c  iacLircs  rnviroji,  et  pi-oiiuisaiii  dix  rudle  Cfinj, 
cent  treute-qtuàire  f ranci  :  es  auquel  majorât  a  e'fë  atucbéte  titre  de  Comte, 

l'our  Cx  rîiit 

Lf  Svcrttair*  du  tccau,  ChtJ  de  division  au  min  sti  re  de  îa  jHMiice 

iàigiAi  CoTJLUBa. 

N.®  509.  —  Par  Ordonnance  nr  Hor,  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  suut  autorisés ,  savoir  ; 

Le  sieur  Maueorps,  à  conserver  un  rucher  qa*i{  à  tût  eonstruire  à  phoxi- 
mhë  des  foréti ,  àfactiargf  d'en  souffrir  la  dcinnfitinn  .san^  inJetnnicé,  si  ton 
^voisinage  devenait  par  i«  suite  préjudiciable  aux  forêts  (  Mcurfite  )  ; 

9«  Le  sieur  fa/entùi ,  à  reconsiruirn  une  ancienne  tuilerie  à  proxiuiit<f 
des  foréls,  à  la  churgc  d'en  soiiUrir  la  deniulition  sans  indeimiilCf  si  sou  voi- 
•inuire  devenait  par  lu  suite  préjudiciable  aux  forèîs  (Menrtiie  ); 

3"  Le  sieur /'eVix ,  ii  maintenir  <  n  aelivife  une  uieieur.e  .s<  ier(o  fju'il  pos- 
sède à  proximité  des  forêts,  à  la  charge  d'en  soiiii'ur  la  d(Mni/litiou  sans  iu- 
demuite  ,  si  sou  voisinage  devenait  par  la  , suite  préjudiciable  aux  forêts 
(  Isère )  ; 

4»  Le  sienr  de  Natrac ,  &  maintenir  en  aelivit^  une  ancienne  scierie  qui  lui 
appartient  à  proximité'  des  forêts,  à  fa  charge  d'en  soaffrir  la  (Ic'inoHtion  sai^s 
indemnité  ,  si  son  yoisinage  devenait  par  la  suite  prëiudiciabie  aux  forêts 

(  ll.iut<  s-Fyrenees); 

5'J  Le  Sieur  Laruelir ,  à  construire  une  mnison  d'liaI»i(ation  à  prox;ini(e'  des 
foréli; ,  à  lu  chAr^je  d  on  soufiTrir  la  th'jMoliiion  sans  siuIemniK*,  si  sou  voisi- 
iiiige  devenait  par  ia  suite  préjudiciable  aux  forets  (Meurihc)i 

6<>  Le  nleurFhri/,  à  construire  une  tuilerie  et  une  maison  avec  ses  de'pcn- 
dances  à  prcfximild  d*au  pâturage  commanal  ,  peuplé  de  quelques  arbres 
^pars,  à  ia  charge  d*en  souffrir  la  démolition  sans  indemnifé ,  si  leur  voisi- 
lia';C  devenait  par  la  suite  préjadiciable  aux  forints  (Haut-Uhin); 

7o  Le  sieur  Guin,  à  conserver  une  mai«on  de  ferme  qu'il  a  fait  construire 
sans  autorisation  à  proximité' des  forêts,  ii  I.i  cbarnrc  d'eu  soufTi  ir  la  dt^mo- 
Lfion  sans  indemnité'  ,  si  son  voisiua^c  deveuail  paria  suite  préjudiciable 
aux  forêts  (  Îlaule-S  tone  ); 

8'^  ,Le  sieur  Manon  ,  à  e'tablir  deux  fours  ii  chaux  temporaires  dans  une 
coupe  de  bois  de  fÉtat,  pour  y  consommer  des  bronssailles  (Céte-d*Or); 

7*  Le  sieur  £miji ,  à  établir  nn  foar  à  cbanx  à  proximité  des  forôis ,  à  la 
charge  de  ne  ie  maintenir  en  activité  qne  pendant  six  jours  (Ain  )  ; 

10<*  La  commune  d'Amondans ,  à  construire  un  four  à  chaux  temporaire 
sur  nn  terrain  qui  lui  appartient  (  Uoubs  )  ; 

î  !"  Le?  .si<'urs  Penel  e\  Martin,  h  établir  charnu  un  four  h  cnaux  ii  proxi- 
niiir'  drs  i(>i  ut.«,  à  ia  chisrge  de  ne  les  mainicuir  eu  aclavilc  «|ucpcuduul  uu 
mois  (  Ain ).  (  Paris ,  30  Scj^lahOre  tàâO. ) 
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N**  ÔlO.  —  OrdonnakCK  Dr  K(H  qui  nntorissc  facroptation  idr  !  i  Donation 
faite  h  la  co.nniunc  tîr  l'Ile  de  J>atz  (  Fini.îfrrr  ).  |):ir  la  tl»  m  -ist  î!*'  /  Vwe  h  , 
tlunc  partio  de  la  fraiKhist;  d»?  Douuiabiiin ,  cvaliicc  à  un  i('v«  nu  <le 
frftncâ,  et  de  ia  somme  de  S 10  fraiics  formant  le  cinqoièmc  du  moittant 
de  la  i'oudaijinatioa  prononcée  contre  c*\U\  commune  «n  profil  de  U  do«  • 
4iairice  et  consorts.  (  Paris,  93  Octobre  ) 

N^51 1.  —  OnoONN  AvcE  Dr  Roi  qni  «atorÎM  Tacceptation  de  la  Donation 
faite  k  !a  commune  SIngrav(fe  (  Indre  ct-Loirc),  par  M.  et  M"^*  Rocht^ 
rrnu  ,  d'une  nvuFon  Evec  dépcndanœs  estimée  4000  francs,  Paris  , 
SS  Oi  toùre  46âO.  ) 


K*^  51  i.  —  Ordonnancr  nrRorqni  autorise  l'arceptation  lîc  la  n'rrocession 
ruitc  pjir  divcis  iial>iînns  à  la  commune  de  Don/on  (  T.oire-înfcricure  }, 
lie  la  chapelle  dite  de  Toulcs-aides.  {  Pans,      Octobre  tSSO,  ) 


N"'5I3.  —  0« Dov N A>CK  DU  Roiqni  autorise  rarreptation  du  Lc<îs  d  une 
route  annuelle  d«>  ôO  francs  fait  k  la  commune  tle  Saint-Senier  de  iieuvron 
(  Mancbe  )  par  M"**  veure  Dukomme.  (  Paris,  Mâ  Octobre  4830.  ) 

N'*.5l4.  —  ORDOTfNAycc  DV  Roi  qnî  aatnrise  racceptatton  des  Leg»  (aîts 
k  I»  commune  de  ViUers-^tms*ChdiiUon  (  Marne  ),  par  M.  Gwfot  de 
Chenizot ,  cVan  terrain  ro  a  tenant  38^  ares  30  centiares,  de  pfusieuni 

foromes  f?"eîr*vaDt ensemble  à  t(>,5'v)0  francs,  et  de  diverses  rentes  annuelles 
et  pprpi-tueilcs  .montant  ensemble,  à  3ô7d  francs.  {Paris,  ii3  Octubrt 
4^30,  ) 

Certifié  conforme  par*  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  île  la  justice, 

« 

A  Paris,  le  2o^^  Décembre  1830, 

DUPONT  (de  l'Elire). 

*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bnlfctin 
k  fa  Chanccilcrie. 

On  s*aionn«  pour  le  Batletln  èn  lois,  à  niaon  it  0  frtnet  par  «t,  k  h  cwtov  4» 
rimpriaeri»  royale,  «m  eiw»  le^Directeim  des  postes  éîn  dt^ertenens. 


A   PARIS,  DR  LIMPIU^i£RlE  ROYALR. 
90  Decemfire  t830. 

/ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Parde.  —  ORDONJVANCES.  —  N"  28. 


515.  —  Ordonnance  du  Uni  qui  accorde  Amnistie  jwur  les 
Délits  forestiers  et  de  chasse  commis  dans  les  JJois  et  JJo- 
maincs  de  l'ancienne  dotation  de  la  Couronne. 

A  Par» ,  le  7  Dc'combre  1 830. 

LOUlS-PHlLlPPE,  lloi  DES  Français; 

Voulant  compléter,. quant  aux  hois  et  forets  de  Fancienne  do- 
tation (le  la  couronne,  les  bion faits  de  f amnistie  accordée  par 
notre  ordonnance  du  8  novembre  de  cette  annexe;  % 

Sur  ic  rap]iOi*tde  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CO  ^ui  Suit  : 

Art.  l*"'.  l\  est  accordé  remise  des  restitutions  et  dom- 
lïingcs-intérérs  non  actuellement  recouvrés  ct  prononcés  pour 

les  (leiits  cl  contniveiilions  aux  lois  foresticics  auxqueis -sap- 
plique  l'article  de  TaiiiiMitie  du  8  uovomhre  prdsqnte 
année,  et  qui  auraient  été  commis  dans  ies  bois  de  l'ancienne 
dotation  de  la  couronne.  Il  sera  «paiement  renoncé  à  la  ré- 
partition des  frais  de  poursuite  non  recouvrés. 

:2.  il  est  accordé  pîeinc  et  t  nljèrê  amnistie  pour  délits  et 
contraventions  aux  lois  ct  rr^;icnîens  concernant  la  chasse 
dans  ies  ix>is,  Jforéls  et  domaines  de  Fancienne  dotation  deja. 
couronne. 

♦  < 
En  conséijuencej  les  restitutions  et  dommages-intérêts,  ainsi 

q&e  les  irais  de  poursuite  non  actuellenicnt  recouvrés,,  ne 

seront  pas  répétés.  ^ 

3.  Les  exceptions,  exprimées  au  second  paragraphe  de 

l'article*  1^^  de  notre  ordonnancé  du  8  novembre  ])résente 

année  recevront  leur  plein  et  entier  efTet  à  Tégarcl  des  coih 

travenli(Mis  et  délits  tant  furcslicrs  que  des  chassés,  ,  " 

IX'  Série.  —  2^  Partie.  I  i 
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4.  Nos  mînistiies  Mcrétairea  d  état  des  finances  et  de  h 
justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de 

iexécutioa  de  la  présente  ordonnance. 

51^' L0UI8.PHIUPPE. 
Pmt  If  Sa!  :  ié  Mmigtre  Secrétaire  d'Aai  des  finances , 

M6.  -^.OEtfûVirAifCB  DU  Roi  fui  crée  un  nouveau 
'  '  Régiment  d'arliffariei 

m 

A  Pftris,  le  S6  Novembre  1830. 

'  LOUIS-PHILIPPË^  Roi  des  Français  ,  à  tous  pr^ns  et 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  cieparternent 
<  de  la  guerre ,  -  ' 

Jfovs  ▲V058.0]iiH>liiis  et  ORDONNONS  ce  quî  sîîit: 

Art.  l""".  II  sera  créé  à  la  Fèrè  un  iiouveau  riment  d'ar« 
tHierie  qui  prendra  ie  n*  1  i ,  et  qùi  sera  composé 

D'un  état-inajor,  Je  neuf  batteries  montées,  dont  trois 
dartîUcrie  k  cheval,  de  sept  batteries  non  montées,  et,  en  cas 
de  guerre  seulement,  d  un  cadre  de  dépôt,. conformémeùt  aux 
tableaux  ci-après: 


Etat-major» 

Cofenol.  

Liculeiiant-colonel  •••••••••••«.•> 

Chefs  d'escadron. 

Majnr  '.  

Ailjnd'ins  innjora.  i   

Tre^oi  ier  

OiFicier  d'habillement.  

Ckinirgieos. . ,  |  "^xà^^^vri  \  V.  W  \ 
Total  deiofficnri  


PIBO  DE 

GUCKRE. 

PIED  OB  PAIX.  1 

Homncf* 

Bonmcs. 

CHeraïubl 

1. 

S. 

,  t. 

3.  1 

1. 

4. 

1. 

^*  1 

4. 

12. 

à. 

8.  R 

1. 

2. 

1. 

• 

3. 

\. 

5. 

2, 

1. 

1. 

1. 

K 

1. 

1. 

1. 

n 

1. 

9. 

1. 

a  1 

S. 

f. 

t. 

tr  1 

14. 

as. 

14. 

18.  1 

■ 

1 
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AdjnJans  . . . , 
Chef  artificier. 


VéMotàtt» 


en  premier. 

en  srrond.  , 


TVompettét . . .  î  î"'»'*'^  ha  Met-logis. . 


/  brigadier  . 
Maitie  tniaher-e'peronniert 

Maîtres . 


I  tailleur 


.  cordonnier-botiier  .  . 
(  seilier-boarrelier  . . . 


TvTàM,  dct  MVMfficien  et  onrriers . 


PIKO  SB  Oir«R«B. 


CbeTMu, 


f. 


li. 


ns0  ra  Pjux* 


HomiBrs.  :  Chevaux. 


t. 

4. 

». 

t 

1. 

a 

t. 

1. 

II 

1.. 

1. 

• 

ti 

1. 

1. 

t. 

1. 

U 

1. 

M' 

u 

K 

g  * 

1. 

H 

B 

1. 

n 

fi 

1. 

n 

0. 

13. 

4. 

.Oipi«ii.«..l*»""'"'^'- 
<   '  («a second*. 

I  en  second.» 

Total  des  officiers. , . 


PJZD 

• 

àdkenL 

NOD 

montas. 

& 

o 

s 

5 
<% 

m 

O 

t* 
S 
M 

• 

mm 

O 

5 

B 
<» 

n 

a* 

< 
m 

6 

« 

S 

c 

s 

9 
? 

O 
V 

n 

m 

o 

3 

9 
<• 

y 

1. 

3. 

1. 

3. 

1. 

3. 

1. 

1. 

3. 

1. 

3. 

1. 

3. 

1. 

1. 

2. 

1. 

2. 

1. 

2. 

1. 

3. 

1. 

S. 

1. 

2. 

1. 

4. 

10. 

■  •* 

4. 

10. 

4. 

* 

10 

4. 

O 

f» 

< 


S. 

It 

1. 
A, 

4. 


I  non 
Montra,  '"oo- 


3 
o 

9 

g 


1.^ 
1. 

1. 
1. 

4. 


tes. 


O 

tr 

m 

e 


2. 

Il 

1. 
1. 

4. 


X 
o 

g 

9 

1- 


1. 
1. 

1. 
1. 

4. 
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'  Suite  des  J7a//me5. 

Adju«î;M)(  (It;  baltoric.  , 
Man-'c i I al-iles-l o  «•  i s  c kcf. 
Marechaux-{lc»-iogis ...  « 

Fourriers  

Briî:adicrs  .......... 

ArtillcicTs  

Cauomiicrs  j  de  classe 
'servant  )des."clime 

Canouniors  l  de  i''^  classe 
eoudoeteurs)  de  classe 

Ouvriers  eo  bois  et  en  fei*. 
Ilar^cbftax-f«n;iiu8 .  « . 
BooiTellers 
TromptUes  


et  caoonniers.. . . . 
Elifiuw  de  troupe..  »•  • . . 


M  oimasfl 

• 

ns»''^ 

k  pied. 

• 

à  «Imv«L 

Moatéé. 

Non 
monWa. 

• 

Miautéê, 

non  1 
inon-2 

Hommes . 

f 

l  Cbcvaux. 

O 

B 

5 
« 

a 

i  Chevaux. 

S 
o 
a 

D 

B 

fi 

• 

o 
«. 

r 

C 

H 

© 
E 
E 

f: 
u 
• 

i  Chcraux.j 

tu 

o 

(S 

B 

«1 
• 

[Chevaux.] 

? 

B 
B 

r» 
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1 

1 

1 
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« 

/' 

f 

g 

1 

i 
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1 

1 
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I 

1 
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6 
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G 

fi 

G 

G 

4 
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S 

S 

2 

,  2 

1 
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1 

1 

1 
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8 

8 

3 

8 

II 

6 

C 

6 

» 

4 

"i 

1  " 

/> 

6 

n 

!  * 

n 

4 

24 

^  48 

1  " 

n 

24 

n 

;  " 

.8 

a 

18; 

48 

(  36 

ft 

48 

II 

24] 

[  24 

a 

24 

3C 
52 

156 

tl 
a 

tl 
tl 

12/ 

.s}  " 

i  U 

\" 

4 

d 

4 

ti 

4 

n 

4 

tl 

4 

a 

4 

3 

3 

3 

3 

// 

'1 

2 

S 

tl 

M 

S 

2 

rt 

II 

1  " 

1 

e 

1 

p 

3 

S 

3 

3 

2 

i  " 

S 

2 

3 

t 

21 

196 

.196 

198 

|100 

102 

60 

102 

36 

62S 

S 

% 

// 

i  * 

i 

1 

a 

1 

» 

1 

Cadrgdêd^* 

r%    '   •        \  commandant  

C^"^»"^')  e. «.coBé  

v'  S       \  0fi  premier  

'^^^  ,  ^  

TuxAL  des  olIicUrs .«,»•«.  •  > 

liiréçbid-de»'logis  ehef.  •  

Maréchaux-des^ogis  •••  

FoiuTiert.»  •••••••••«•.  

Brigadiers.  •»•«.••.•..,•.•»•..•••*..••• 

Marechaax-femms*.  «n*  «  •••• 

Bourreliers.  ...••.,••.,•••,•,«••.•,••<«.•.• 

Trompcrtes  

Total  des  loiu-oiScierB  etcanonuiers.  


HOUUES. 

CU£YAUX. 

1. 

-  /S^  i  '  -'-^»^  . 

1. 

%: 

1. 

4. 

1. 

6. 

•t.  j 

t. 

#  1 

S*. 

î. 

'  **  i 

-  «3. 
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1.  Le  onzième  regimprit  sera  organisé  do  suite  au  moyen 
de  la  batterie  de  réserve  de  Paris  et  de  quinze  autres  batteries 

qui  seront  tirées  Jes  cîix  rcgiinens  d'aitiilerie  âctueiiement 

existaus  et  de  la  manière  suivante  :  ^ 
-I      -  ,  ♦  ' 

ht  1^  régiment  fonroira  sa  10<^  battcrîe  uoa  montée;  * 

2  <^ . . .  idem . , .  idem. ...  51^  batterie  à  cheval  ;  , 

Z^.    idem.  ,  .idem.»  ^,  ^'^..idcm. .  ,idemi 

4^.  .  . idem .  .  . idem,  v ,  ,  4*. . idem  ; 

5c.  .  .idem.  .  .idem.. . .  b'^..idem  et  la  11«  non  xnoutëe; 

C*-' . .  .  idaa .  . .  idem. .  ». .  6'', .  idem  li* . . . .  idem  ; 

'j(*»,,idem,.  éidem,,  » .  1*,,idmn  13«. . .  «nÀmij 

9^, .  ,idem, ,  .idem», . ,   9^^,  .idem.,,  .•tS^,,^, idem  f 
"  ,   10?*..tiffem...N£em...,  16^  batterie  non  montée. 

3.  Les  trois  Lalleries  à  clicvaî  seront  classées  entre  cifes 
jdajis  le  onzième  régiment  tfartiîlerie ,  suivant  l'ordre  d'an- 
cienneté des  capitaines  qui  les  commandent.  II  en  sera  de 
même  à  fëgard  -des  batteries  montées  et  des  batteries  non 
montées.  Ce  classen^ent  une  fois  effectué  deviendra  invariable , 
quelle  que  soit  la  mutation  qui  pourra  s'opi'rer  dans  les  ca- 
pitaines coramandans.  '  ' 

.  4.  Les  sous-ofliciers  provenant  du  licenciement  du  régi- 
ment d'artiiierie  de  i  ex -  garde  cjui  sont  en  ce  moment  à  b 
suite  de  la  '  batterie  dé  r&erve  de  Paris ,  concourront  à  la 
formation  du  onzième  régiment  d'artillerie,  dans  îefjuei  ils 
ne  pourront  cire  employés  que  dans  le  grade  dont  ils*  exer- 
çaient les  fonctions  dans  1  ex-garde >  et  ils  porteront  seulement 
les  marques  di^tinctives  de  ces  grades  ;  mais  ces  sous-oificiei:$ 
conserveront  la  solde  du  grade  immédiatement  supérieur. 

5.  Les  quinze  batteries  fournies  au  onzic^me  régiment  d'ar- 
tillerie par  les.  dix  autres  rt^imens  laii>;ïeront  chacune  dans 
ieurs  régimens  respectifs  i.n  cadre  composé  d'un  capitaine 
en  second  y  d'un  maréchal<les-Iogis  che(^  six  maréchaux-des- 
,  lo^is  et  deux  brigadiers. 

'  Ces  cadres  serviront  à  réorganiser  immédiatement,  dans 
chaque  régiment,  des  batteries  de  remplacement  de  la  même 
espèce  et  portant  les  mêmes  numéros  que  (es  batteries  rem- 
placées. Pour  cette  réorganisation  fcs  autres  batteries  du 
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«tt^iment  Iburniroiit  une  portion  de  leurs  andeitt  çanonnicrs, 
de  manière  que  toutes  ies  batteries  en  aient  à  peu  pr6s  le 
néme  nombre*  Le  cbssement  des  officiers  dans  les  nouvelles 

baiteiies  aura  lieu  coafonncinicat  à  rorclounance  du  5  août 
1829. 

6.  Le  onziènie  régiment  sera  porte  au  même  effectif  en 
liommes  et  en  chevaux  que  les  dix  autres  rëgimens. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  déparlement  de  fa 

guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^ 

5f>i^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  SeerMafre  d^iiat  de  Ja  ffttetre. 

Signé  M*^  Doc  db  DalhatI c. 


N**51t.  —  Ordonn  AycE  du  Roî  qui  prescrit  la  formation  d' un 
troisième  Batailloti  inobilc  de  (jL'udanucric ,  c(  contient  des  Dis- 
positions relatives  aux  deux  premiers  Bataillons, 

A  Pftrii»  le  11  Difcembre  1S30. 

LOUIS-PUILIPPË^  Roi  DES  FRANÇAIS,  à  tous  préseus 

et  a  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  ,4  septembre  dernier  qui  a  prescrit 
rorganisalion,.à  Angers  et  à  Rennes,  de  deux  bataillons  moiiiles  de 
gCendarmerie; 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  é'etat  de  ia  guerre, 
NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  oe  qui  SuU  :  ^ 

Art,  1*'.  Chacun  des  deux  premiers  bataillons  mobiles  de 
gendarmerie  se  composera  de  trois  compagnies  de  quatre* 

vingts  hommes,  officiers  non  compris. 

Ces  compagnies  seront  organisées  ainsi  qu'il  suit  : 

Officier.,     i  Capiminc^ômmMiaânt.   1.  | 

S.n»«aia«n  I  Mun\u;,..-<ks-ros«  1   3.  ' 

/  tirij^uclur-iourrier  1.  . 

-  \  Brigadiers   6.  >  80. 

Gentferniet  k  pied  ji .............  »  Ç7. 

Tambôars  .  • .  •  9. 

2,  11  sera  ioi^^iié  à  Nantes  y  pour  renforcer  ia  gendarmerie 

li  4 


gendarmes. . 
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dans  leténdue.de  la  douzième  division  milîtaîre,  un  îTQmbme 
bataÎHon  mobile  compôsé  comme  les  deux  premiers. 

•  3.  Notre  ministre  secrétaîre  d*ëtat  de  la  guerre  est  charge 
de  rexccLitiou  dc-h,  présente  ordonnance. 

i9^^e  LOUIS-PHILIPPE^ 
Pfir  le  Roi  :  le  Ministre  Seeritaire  ^itat  de  la  gnerre. 

Signé  H«I  IHjo  ds  Dalmatie. 

N**  518.  —  Ordonnancb  du  Rot  qui  déiermine  Ut  eompoêitiwa 
du  Jury  charge  de  prononcer  $ur  la  préféretiee  à  aeeorder pour 
la  gravure  du  eoin  des  nouvelles  Monnaies, 

A  Pans,  ie  21)  Novembre  1830. 

LOUI&PHILIPPJS,  Roi  0E6  Faançais; 

Va  nelre  ordonçaoce  du  9  novembre  cenrant ,  qui  ouvre  tih  con< 
cours,  pour  la  gravure  du  coin  des. espèces  d'or  et  d'argent  que 
doivent  être  frappées  à  notre  effij^ie; 

Vu  les  o!>st  rvatii.-.s  des  graveurs  sur  lu  foi  maiion  du  jarv  d'exa* 
meji  ,  sur  l'iitiiite  irtnic  exposition  puMique  avant  le  jugeuient  du 
jury,  et  sur  lu  fixation  du  délai  dans  lequel  chaque  concurrent  devra 
remettre  son  travail  ; 

Vu  l'avis  de  la  conmiission  des  uionnuies  sur  ces  ohservaîions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  s^or^taire  d'état  dos  iiUanceSi 
président  du  Conseil  des  ministres , 

'  NODS.AV0Ni  OADOjINB.et  O!lODSN0N8  Ce  qui  SUÎt: 

AuT.  1*'.  Le  jury  spécial  chai|;e,  par  rarticfe  2  de  notre 

ordonnance  Ju  8  novtiiihrc  courai.t,  de  pronouci  r  sur  h 
préférence  à  accorder  pour  la  gravure  du  coin  des  nouveiieâ 
monnaies^  sera  compose  de  onzet  personnes  :  sept  seront 
Rouàmées  par  les  çonciirrens  euxrmémes ,  dont  cuv.[  au  moins 
choisies  parmi  les  membres  de  Hnstitut;  «ne  par  le  ministre 
des  finances;  (es  trois  autits  peisonr.es  iicront  le  pres'drnt  et 
les  deux  commissaires  généraux  des  nioi^naies^  qui  toutefois 
ne  compteront  que  pour  une  voix  dans  !a  dêiihéraûoa  du  jury. 
'*  Le  jury  institué  par  Tarticfe  1*'  de  la  préseiite  ordon- 
nance sera  formé  ù  l'avance  ,  et  assistera  ,  avec  les  artistes. 
coîKunen?,  a  i  ii^a'^^^  au  bafaiicicr  f!(s  pirccs  qui  seront 
fiapj  éeravec  les  coins  pfésenté^  au  oncours. 
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Ces  pièces  seront  exposées  publiquement  daAs  h  salle  <h 
tniisce  de  l'hôtel  des  monnaies,  pendant  les  huit  jours  qui 

précéderont  le  jugement  du  jury. 

3.  Le  déiai  de  trois  mob,  fixé  par  i  article  1^'  dé  notre 
ordonnance  du  8  novembre  pour  la  remise  du  travail  de 

chacun  des  concurrens,  ne  courra  que  du  19  de  ce  même 
mois  ,  jour  de  l'insertion  de  l'ordonnance  au  Bulletin  des  lois. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  cïiai|;é 
de  Texécution  de.  la  présente  ordonnance. 

St)pié  LOUIS  PTilLIPPE. 
Par  ie  Bai  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financée. 

Signé  J.  LAFFltTB. 

519.       Qrdosnance  du  Rot  portant  Cotmoeation  ' 
tTun  Collège  éleetoraL 

AParis, le  7  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,. Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'elat  do  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  5  février  1817,  29  juin  18iO,  2  mai  I8i7, 
S  juillet  1SS8  ,11  et  IS  septembre  1830; 

Vu^oitre  ordonnance  du  4  novembre  <|ui  a  nomme  M.  Thiers , 
de'pute  des  Bouches-du-RIione ,  aux  fonctions  de  sous -secrétaire 
d'état  an  de'partement  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit^ 

Art.  1"".  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  élec- 
toral des  Bouches-du^Rhène  est  convoqué  à  Aîx  pour  ie 
1 3  janvier  1831,  à  Tcflèt  d*élfre  un  député. 

2.  Coiîfoniicnient  à  l'arliclc  G  de  la  loi  du  5  mai  1827 
et  à  l'article  22  de  la  loi  du  2  juillet  1828 ,  le  préfet  publiera 
la  présente  ordonnance  immédiatement  après  sa  réception; 
9  ouvrira  ie  registre  des  réclamations  et  publiera  le  tableau 

de  rectification  à  la  liste  électorale  de  l'arrondisse  aie  ut  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  du  '2  juillet  18  28. 

3.  Les  opérations  du  collège  éleetoraL  auront  ïicu  aîns; 
quil  est  réglé  par  tes  dispositions  combinées  de'  la  loi  du 

IX'  Série.—  2^  Partie.  B.  n.''  28.  li  6 
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X2  âGpt€a^>nc  l^âO  et  dg  f  ordonnance  royale  du  il  octobre 

*    4.  Notre  ministre  secrétiire  d'état  de  finténenr  est  chargé 

.  de  l'éxecution  de  la  prcseiUe  ordonnance. 

Signé  LOUlS-PHILim. 
F^r  le  Roî  :  1^  MpAire  Secrétttiw  4'étmi  m  diptatanent  de  VinUrûmr, 

Slgnii  |IoVTALIV«T« 

Jif^  590.  —  Oadonnancs  dç  Ror  relative  aux  Propositimts 
de  la  Commtsêton  chargée  ttesamtner  les  demandes  de  prêts 
vu  secours  faites  par  le  Commerce 

A  Paris ,  le  6  NoYfmbrc  1830. 

LOUIS-PHILîPPE ,  Rôï  DES  Français  ^ 

Vu  nntrc  ordonnance  du  l8  ociohre  dernier  relative  a  l'exécu- 
tion de  In  ioi  du  17  du  interne  mois^  concernant  les  prêts  et  avances 
à  distribuer  au  commerce  et  à  l'indlustrie; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  nfuiveîle  organisation  de  notre 
Conseil  des  mmistres,  l'article  â  de  lovdoQnancc  précitée  doit  être 
mociifie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seçreti^re  d e'tat  des  finances, 
président  du  Conseil  des  ministres; 
Notre  Conseil  entendu , 

'   Nnus  AVONB  oanoMNÉ  et  ordonnons  :  ,  • 

ABTiCLfi  UNIQUE.  Les  propositions  délibérées  par  la  com*' 

mission  du  comroerce  créée  par  notre  ordonnance  du  1  8  oc- 
tobre dernier  seront,  à  l'avenir,  rapportées  en  notre  Conseiî 
par  le  ministre  secrétaire  d'état  des  imances,  lequel. est  chargé 
de  Teiécution  de  b  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHIU^E. 
Ptefe  lloi  t  loMiintim  Secréudre  d'état  des finamees , 

N°  521.  — Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  nombre  des 
Agens  csciéneurs  de  l'administration  des  Contributions  directes, 

A  Ftrîs,  le  99  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 
CiNifidérant  que  le»  travanx  extrai>Tdii|aiFes  qne  ^a  nécessiter  b 
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-  transformation  de«  rontHhutiuns  mobilière  ci  diyfi  portes  et  feri<)îrcs 
vn  impôt  de  quotité,  rendent  momentanément  indispensaf>ïe  une 
augmentation  dans  le  nombre  des  agens  extérieurs  de  raduiinistra- 
tion  des  eon(ril)Utions  directes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  rinance^i 

ISouê  ÀV0N3  ORDûMNs  et  0Bi>ONN0Ns  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  A>  ravenir ,  H  ne  pourra  être  attaché  plus  de 
cent  svu  numéraires  aux  directions  des  contributions  directes 
•  de  département. 

Toutefois  9  et  par  exception,  ce  nombre  sera  imnicdiatement 
porté  à  cent  cinquante,  sous  ia  réserve  <le  ne  pourvoir  aux  va* 
cances  qui  surviendront  qu'autant  que  le  nombre  Jes  surmi« 
meraires  sera  redescendu  au-dessous  de  cent,  et  seulement 
pour  compléter  ce  nombre. 

3.  A  partir  du  f  janvier  1831,  il  sera  créé  dîic  nouveaux 

contrôles  principaux;  ce  qui  portera  à  cent  le  nombre  des  em- 
plois de  cette  classe. 

Les  nouveaux  contrôleurs  seront  choisis  parmi  \cs  contrcV* 
ieuts  de  pjreniière  cbase»  dont  le  nombre  se  trouvera  réduit 
proportionnellement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  des  dnancci»  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOmS-PHltlPI^ 
Par  le  Koi  :  le  Mimstre  Sécrétée  d'état  des  JUimtees  , 

Signé  J.  liAPFrmB. 

No  592,  ^  ORDOnWANCÊ  BV  R^f  reîatWB  à  la  Commission 
.  charge  de  Vesamen  des  Comptes  mtnistérieh*^ 

A  Paris ,  le  8  Décembre  1830. 

LOUTS-PillLIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  rtxrdonnaDce  du  10  décembre  18S3  qui  institue  une  commis- 
sion spe'ciale  pour  l'exaraen  des  comptes  pnbli(s  par  nos  ministres, 
et  celle  du  \î  novcndjre  182G  qui  charge  ladite  commission  de 
vérifier  et  d'arrêter,  le  31  décembre  de  chaque  année,  les  livres  et 
registres  tenus  à  la  direction  de  la  dette  inscrite,  et  servant  à  établir 
le  montant  des  rentes  et  pensions  subsistantes  ;  .  \ 

Ayant  reconnu  i*atilite  djaugmenter  le  nombre  des  commissaires 
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cfiargés  cle  ces  travaux  et  d*y  faire  participer  des  membres  des 
deux  Cbambres  législatives,  ^ 

Nous  AVONS  OBDONNB  et  ORDONNONS  Ce  qoî  SUÎt  : 

Art.  1*'.  LkI  commission  crrëe  par.  l'article  7  de  for- 
donnance  royale  du  *  10  décembre  1823  pour  l'examen 
des.  comptes  ministériels ,  sera  désormais  composée  de  neuf 
membres  choisis  par  nous,  chaque  année^  dans  le  sein  de 
notre  Cour  des  coaiptes,  de  notre  Conseil  detat  et  des  deux 
Chambres  législaûves.^ 

2.  Sont  nommés  membres  de  ia  commission  diargée  de 

Texamen  des  comj)tes  de  1830, 

MM.  comte  MoUien,  pair  de  France,  pre'sident  ; 
Odier,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Humann,  idem; 
Diichâtel,  conseiller  d  état  ; 
*         Thirat  de  Saint-Agnan ,  maître  des  requêtes; 

Bessières  >  conseiller-maitre  à  la  Cour  des  comptes  ; 
Gomsard/cùTiaéAVtT  référendaire  de  première  classe 

à  la  Cour  des  comptes  ; 
Le  Bas  de  Courmont ,  idem  de  seconde  classe;  • 
de  Saint-^Laurent ,  idem. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPK. 
Par  le  fioi  :  U  BÊkiùtrt  Sêemmre  ttéua  desjmmues, 

Signë  J.  Laffittb. 

N*5S3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Reecnstitmîon  de 
la  Commission  chargée  de  la  liquidation  de  findemnUé  des 
Emigrés, 

A  Paris ,  ie  8  Décembre  1830. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français,  k  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Va  Tarticle  10  de  la  loi  du  %1  avril  ISSSy  et  les  ordonnance» 
royales  des  1*'  et  S  mai  18S5  et'83  déoembre  1897; 
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Sur  le  rapport  dt  notre  roÎDistre  secrétaire  iT^lat  des  finances, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  : 

Art.  l""'.  Sont  nommés  membres  de  h  commission  chaigce 
de  la  liquidation  de  ilindcmaité  accordée  par  ia  loi  du  27  avril 
1825, 

MM.  le  comte  Abrial,  pair  de  France ,  président  ; 

Bernard  ti  Girod  de  l'Ain,  députés  ; 
Macarcl,  conseiller  détat  ; 

Billig,  secrétaire  général  de  la  préfectuVe  de  police  ; 
Malhouet  (  Louiê     maître  des  comptes. 

2.  Les  i;ij)p()rts  continueront  d'être  faits  par  tous  les 
maîtres  des  requêtes  eu.  service  ordinaire  de  notre  Conseil 
deut. 

■  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
le  Roi  :  U  Ministre  Steréunre  d'ém  des finmneeê 

Signé  J.  Laffitte. 

N»  5i4.  —  OunoNNANCB  DU  Roi  quijixe  le  TraUement 

des  Saus-seer^taires  d'état. 

A  Paris,  le  2Q  Novembre  1830.  > 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DBS  Français; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  dTétet  des  fimmccs, 

président  du.  Conseil , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit: 
Art.  l*^  Le  traitement  des  sous-secrétaircs  d'état  qui 
-sont  ou  seraient  étabiis  près  de  chaque  ministère ,  est  fixé 
à  trente  mille  fi:ancs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'ctat  dos  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  \ 

St^é  LOUIS-PHILIPPE. 

PlâT  le  Roi:  le  jSIinit'trc  Srirctniie  d'ctat  des  finances , 
'  Président  du  Conseil  des  ministres , 

t  .  '       Signe  J.  hk¥9vrtit. 
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N«  595.  — -  ORStoifiejjrcB  dp  Rom  qui  accorde 
di  vingtrcinq  mille  francê  à  M.  h  Barm  Bignon  pour  services 
rendue  députe  le  M  JuiUet  jttsquau  24  Août  18S0  (i). 

A  Paris,  le  âl  Août  1830. 

LOUlS-PaïUPPË,  Roi  D£s  Français /à  tous  pràens 
et  i  venir,  SALCrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretftire  d'état  des  finances  y 
Noos  AVONS  ORDONNfi  et  oju>OMNONs  ce  qoi  suit . 

Art.  1^';  H  est  accordé  à  M.  le  baron  Bignon ,  membre 
de  notre  Conseil  des  ministres  et  de  la  Chambre  des  Députés , 

sur  les  crédits  du  ministère  de  l'instruction  publicjue,  une 
somme  de  vingt-cinq  miilc  francs  à  titre  crindemnitc  pour 
les  diverses  missions  dont  H  a  été  chargé  depjuis  le  29  juillet 
dernier, 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  des  finances  et  de  Tins- 
truc  tiun  pul)lique  sont  chargés  de  lexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

^/^c  LOUIS-PHILIPPE. 
Air  le  Boi  :  -h  Mimeire  Seeriieire  d'iUU  dts  'Jmaneeê  s  - 

SIgBé  Loow. 

N*  5^6.  —  ORDONNAitCB  DU  Roi  relative  à  tétablieeemcni 
d^ui^e  Maison  de  refuge  dans  Ja  viUe  de  TouL 

A  Paris,  U  2G  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pi^sens 

^tà  venir,  sallt. 

Vu  les  délibérations  prises  le  10  juin  1830  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  viHc  de  Toul ,  e(  ic  S8  du  m^ioie  mois  par  Iq 
conseil  de  charité  de  ladite  ville; 

Vu  i'arrtîté  du  préfet  dtt  départemeot  de  la  JMeurthe  du 
SS  juillet  suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^àat  an  département 
de  llnterieor; 

Le  comité  de  fînterieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 


(i)  Cette  ordonnance  n  a  e'te «idresse'e  à  11.  le  garde  doi  acewx,  pQur  être 
iiu^hre^e     BuUctii),  t^c  le  11  dêtcubre. 
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If  0U8  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qiU  SUÎt  : 

Art.  V\  Il  sera  ctubli  dans  la  ville  de  Ton!,  départcmont 
de  la  McurtUe,  par  ies  soins  xle  Tautorité  municipale  et  au 
moyen  des  dons  et  sonscriptions  volontaires  déjà  recueillis , 
^ne  BiaisoD  dè  refuge  destinée  à  recevoir  les  mendians  de 
ladite  ville  et  à  leur  procurer  des  moyens  de  travail. 

3*  Cette  maison  sera  admiîiistrée,  sous  la  surveillance  de 
f  autorité  y  par  le  bureau  de  bienfaisance ,  qui  en  tiendra  une 
comptabilité  distincte  et  séparée. 

lî  sera  adjoint  audit  bureau ,  spécialement  et  uni(|iicment 
pour  cette  gestion,  cinq  des  plus  notables  sousciipteurs  qui 
seront  désignés  par  le  maire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tint^eur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffiié  LOUIS-PHILIPPE. 
Pftr  U  Roi  ;  h  Mmistre  Sêcrétairt  d'ém  ou  département  de  Vintérieur, 

^if^  MONTALIVET. 

^**.587,  ^.ArrÂT à'  des  Consuls  qui  crée  un  Fonds  de  retraite 
pour  les  pensions  des  Employés  des  Salines  (I),  * 

Paris  »  le  7  Nivô&e  aa  X  [     Décembre  1801  ]. 

Lies  Consuls  &c. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances ,     '      •  * 

Le  Conseil  J Vut  cntencU^j  arrêtent  : 

Art.  1*'.  A  dater  du  1*'  vendémiaire  an  X,  il  sera  fait 
une  retenue  sur  les  traitemens  ou  salaires  fixes  et  variables 

des  commissaires  du  Gouvcrncinonl  ,  régisseurs,  employcs  et 
ouvriers  des  salines ,  laquelle  ioimera  uu  fonds  de  pensions 
de  retraites  et  de  secours  en  faveur  de  ceux  qui  les  auront 
obtenus. 

2.  Les  retenues  établies  par  Farticle  précèdent  seront 
d'un  vini^licme  sur  le  traitement  des  connnissaires,  régisseurs 
et  employés,  et  sur  les  salaires  fixes  de  tous  les  ouvriers 

( i)  y oyez ,    30  bij  du  Biilici i ti  (U-.n  ordaDuaaccf ,  l'ordouDaDce  du  1 7  sep 
leaibrc  1830,  applicative  de  cet  arrête. 
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attachés  à  rexploîtfttîon  des  salines.  GeDe  qui  a  eu  {îeu-pôor  le 

raéirie  objet  depuis  le  1*^'  germinal  an  IX,  e^fe  définitivement  • 
approuvée. 

3.  Le  montant  des  traîtemens  pendant  les  vacances  d'eav- 
plois  qui  nmcëdeFont  pas  un  mois^  fera  partie  du  fonds  des*- 
dites  pénsions. 

4.  Au  commencement  de  chaque  semestie ,  la  régie  pré- 
•entera  au  ministre  des  fmances, 

.    l""  L'état  des  pensions  ou  retwtes  et  secours  déjà  obtenus  ; 

2**  Le  bordereau  des  retenues  ffite»  et  à  &ire  sur  les  traî- 
temens, et  leur  produit; 

3**  L'état  des  demandes  nouvelics  ; 

4**  L'aper<^u  dçs  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les- 
dites  pensions  et  retraites. 

5.  Le  ministre  râlera  le  montant  des  paiemens  à  &ire  sur 
les  anciennes  pensions  et  en  approuvera  l'état. 

H  soumettra  au  Gouvernement  i'état  des  nouvelles  demandes 
pour  être  approuvé ,  s'il  y  a  iieu.  ' 

6.  Ces  états  ainsi  approuvé  seront  envoyés  dans  chaque 
division  et  acquittés  par  trimestre.  , 

Ils  seront  émargés  à  Tinstant  des  paiemens  par  chaque 
partie  prenante,  et  vises,. tant  par  îe  directeur  cie  la  diviMon, 
que  par  le  commissaire  particulier  du  Gouvernement.  . 

7.  Au  semestre  suivant^  ces  états  ainsi  émargés  ou  accom- 
pagnés de  <]qittances  seront  reproduits  au  ministère  «  qui  les 
approuvera,  s'il  y  a  lieu. 

lis  ne  seront  alloués  en  dépense  à  la  régie  que  d'après  cette 
approbation  définitive. 

*  8.  Pour  déterminer  le  montant  des  pensions  auxqueBes 
chaque  commissaire,  régisseur  et  employé,  aura  droit ,  il  sera 

fut  une  année  commune  du  traitement  dont  ils  auront  joui 
pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  tnivaiî. 

La  pension  sera,  pour  trente  ans ,  de  ia  moitié. 

ËUe  s'accroîtra  d'un  vingtième  de  l'autre  moitié  pour  chaque 
année  au-dessus  de  trente  ans  de  service ,  sans  que  le  maximum 
dç  h  pension  puisse  être  au-dessus  de  trois  nulle  francs,  . 
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1^.  Lii  pension  ne  jK)urra  èîre  accordée  avant  trente  ans  tlo 
service  qu'à  ceux  qui  auront  été  blcSsés  ou  auront  contracte 
des  infirmités  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qui  les  met* 
traient  hors  d  ctat  de  les  continuer. 

Elfe  sera  alors  du  sixième  du  traitement  pour  ceux  qui 
Ii*auront  que  dix  ans  ou  moins  de  dix  ans  de  service,  et  d'un 
fioixanticme  pour  chaque  année  au-dessus  de  dix  ans  de  service. 

Ces  pensions  pourront  être  accordées  aux  veuves  et  en  fans 
de  ceux  qui  perdraient  ia  vie  par  suite  daccidens  ou  de 
blessures  dans  leurs  fonctions. 

10.  Les  demandes  des  ouvriers  ne  pourront  être  admises, 
qu'il  n'ait  été  constaté  par  lavis  de  deux  oliiciers  de  santé ,  de 
l'agent  en  chef ^  du  directeur  de  la  division  et  du  commissaire 
particulier  du  Gouvernement ,  qu'ifs  sont  hors  d'état  de  con- 
tinuer leur  service,  soit  à  raison  d  infirmités,  soit  à  raison  de 
iagc. 

11.  Les  sommes  nécessaires  au  traitement  et  à  la  guérison 
des  I>lessés  pendant  leur  service  seront  prises  sur  les  fonds  de 

la  caisse  des  pensions  et  retraites. 

12.  Il  sera  tenu  par  ia  régie  un  rôle  exact  de  tous  les 
ouvriers  :  les  mutations  y  seront  portées  chaque  année  ;  un 
double  du  rôle  sera  remis  au  ministre  des  finances ,  chaque 

année,  avec  un  état  des  nuitations;  nui  ouvrier  nouvcui  m: 
pourra  être  porté  sur  c?t  élat,  s'il  a  ))ius  de  îrenle  années 
d'âge  I  à  moins  d  une  décision  précise  du  ministre. 

13.  Le  mmîstre  des  finances  est  cliargé  de  l'exécution  du 

présent  arrêté. 

l^e  premier  (\r,is\i! ,  sioiic' H{  {\' A IWIITE. 
Par  le  pretnier  Consoi  :  le  Stcrélaire  d  éiat,  signé  ilcbui:;^  i>.  Marst. 


N"  5S8.  Ordoknjncb  du  Roi  portant  formation  ttune 
Commission  pour  améliorer,  le  répartoment  de  l'Imyôt  foncier 
dans  U  Poê^de^Calais, 

A  Paria ,  le  30  Septembre  1830. 

LOUlS-PHlLll^Pii,  Kut  DES  Français i 
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T«  FordoniuMMe  rojale  (i)  qui  a  ovgfvâiti^^oiar  h  dëfiartemebt 
Pas-de-Calais  la  commission  spéciale  chargée  de  diriger  les 
travaux  prescrits  par  la  loi  du  3i  juillet  1 82 1^  à  Tefliet  d'anieliorer 
le  repartement  de  Finipot  foncier  entre  les  arrondissemens  et  les 
«ommunes; 

Va  {«  lettre  do  préfet  de  ce  'département  ^  en  date  du  présent 
raob,  qui  expose  la  nécessite  de  poonroir  au  remplâcement  de  plu- 
Meors  membres  de  cette  commission  démissionnaires  ou  déliés  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d  état  des  linanees, 

Noos  .  AVONS  OAODNNB  et  OB]>ONK0Ksee  qui  suit  : 

Sont  nommés  membres  de  la  comiuission  «pcciale  du  clc" 
parlement  du  Pas-de-Caiais» 

Lçs  sieurs 

d'Aiffuirande,  memhre  du  conseil  d'arrondissement  de  Bélhune, 
en- remplacement  du  sieur  baron  de  BerthouU,  démissionnaire; 

La^rir/f/ notaire  à  Lens/en  remplacement  du  sieur  Htrreng, 
démissionnaire  ; 

'  Grandsire  de  BelUvalj,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de 
Boulogne,  en  remplacement  du  sieur  de  Rosny,  démissionnaire; 

de  Clochcville  fils  ,  membre  du  conseil  d'arrondissement  d« 
Boulogne,  en  remplacement  du  &\twv  de  ClochcvilU  père f  démis- 
sionnaire j 

Bloi^din  de  Batztettx ,  membre  du  conseil  d^arrondissement  de 
Montreuil,  en  reiiipiacement  du  sieur  Ducamp  de  Rosavicl,  dé- 
inissionnaire; 

*  Façonnier,  membre  du  conseil  d'fv^/ondissemenf  de  Montreuil  » 
en  remplacement  du  sieur  de  Montbrun,  démissionnaire; 

D^lAorneirPecquei ,  notiûre  à  MonU*euil,  en' remplacement  du 
pienr  BtuU,  démissionnaire; 

.  Liot  de  Northeeourt ,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de 
Sain^Omer,  en  remplacement  du,siear^^Jry-Cffd'i(it,  démission- 
naire; 

Pranco/vUle ,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Saint* 
Orner,  en  remplacement  du  sieur  Dallennee,  démissionnaire; 

Thitillier  fils,  notaire  à  Saint-Omer ,  en  remplacement  du  sieur 
ThuiUier  père,  éécéàé\ 

Leckon  iiis,  notaire  à  Avesne,  en  remplatjement  da  sietir  De» 
hmhre  slné .  décédé. 


(1)  Elle  et»!  du  23  juillet  182^.  fbù*  CHàprùs. 


« 
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Notre  ministre  sccrt-taîie  d'ctat  des  finances  est  ciiargo  Je 
fçxécutioa  Je  h  pi  éi>eute  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
te  le  Bai  :  |p  Miaislre  Seeréiaàre  d'éiat  des  finances , 

Sigué  X4nris. 

ÎST^  5i9.  r-r-  Ordonnance  du  Rot  (Louis  XVIII)  pour  la 
formation,  dans  trênte-trôts  départemens,  d'une  Commission  à 
'l'effet  d'opérer  une  meilleure  répartition  de  la  Contribution  foU' 
eière. 

A  Mm,  le  93  Jnfflet  I8i3. 

LOUIS,  par  b  grâce  de  Dieu,  Roi  os  FnANca  BT  DE 
Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  octobre  1821  (l)  dont  Particîe  4^ 
établit  dans  chaque  de'parte'ncnt  une  commission  spJciuIe  à  l'i  lîet  " 
de  suivre  et  d'examiner  le  travail  exe'cute'  en  vertu  de  l'article  19  de 
la  loi  du  31  juillet  de  la  même  année  pour  une  meilleure  re'par- 
tition  de  la  contribution  foncière  entre  les  arrondisscmcns  et  les 
commancs  ; 

Vu  notre  seconde  ordonnance  du  19  tîîars  18S3  {$)  ijui  prescrit 
la  formation  imniediatc  de  cette  eoiuinission  ;  ' 

Vu  enfin  les  listes  de  présentation  adressées  par  les  preTets  en 
exécution  du  deuxième  p.u  agraphe  4e  i'arlicie  précité  de  notre  or- 
donnance du  3  octobre  1821; 

Prenant  en  oonside'rttion  le  voeu  exprime'  par  plusieurs  de  oes 
ma^istraîs  pour  la  nomination  de  commissaire^  stippieons  dont  le 
nombre  soit  égal  à  ceint  des  commissaires  en  titre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  finances , 

Nous  AVONS  ouDONi^  ct  OKDo^^o^â  cc  qui  buït  : 

Art.  V.  La  commission  spcciaie  créée  par  Tarticlé  4  dçi 
Tordonnance  du  3  octobre  16^1 ,  et  dont  la  formation  immé* 

diate  est  prescriLe  jwr  l'ordonnance  du  19  mars  1823,  i^era 
çomposéé  ainsi  qu'il  suit  dans  les  dépai  tcmcns  ci-«iprès  : 

(  Soit  f  état  nominatif  des  commissaires  et  sannl^is  po^ir  trenCe-Cix^s 
,p|UtemeDS  ci*«près.) 


.  (  1  )  l'air  ci  -  ap  rèa . 


Aîîicr. 

Ardéclie. 

Ariegc»  , 

DrtHue. 

l£urc-et-Loir. 

Finiitère. 

Gard. 

Garonne  (Hante). 
Hérault. 
Ile>et-Viiatae. 
Indre. 
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Landes. 

Loire. 

Loiret. 

Lot-ct-Garonnc. 
Maine-et-Loire. 
Maroe. 
.Mayenne. 
Meuse.  ' 
Morbihan. 
Nord. 

Pas-de-Calais.  . 


Pjr'c'iiecs-OrientaI«st. 
Rhin  (Bas). 
Sarthe. 
Seine. 

Seine-Infc'rieure. 
Seine-et-Oise. 

,  Tsrn-et-Garonne. 
Var. 

Vienne  (Hante). 

Vosges. 

Tonne. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  chargé 

de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  â3  Juillet»'  l'an  de  grAcê  1823,  et  de 
notre  règne  te  Yingt- neuvième. 

Signé  LOUIS, 
le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jinanees, 

Signé  JB  DB  Vii.x.£i.c. 

^30.  —  OiLDONNANCB  DV  Roi  (Louis  XVIII)  pour  la 
'formation  d'une  Commission,  en  chaque  département,  chargée 
de  proposer  les  basées  d'une  Répartition  de  la  Contribution  fon- 
.  cidre. 

A  Paris,  le  3  Octobre  I8il. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre; 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  31  juillet  18S1  sur  lejs  finances , 
portant  : 

u  Les  basps  prescrites  par  Particie  38  Je  la  foi.jcîa  15  mai  1818 
f)  pour  parvenir  à  l'e'vaiualion  des  revenus  imposables  des  de'par- 
»  temens  seront  applique'es  aux  communes  et  aux  arrondissemens 
»^par  une  commission  sjieciale  qui  sera  formée  dans  chaque  depar- 
y>  tement  :  ce  travail  servira  (ie  rensei^;ii  nient  aux  conseils  «:ene- 
y>  ranx  de  département  et  aux  conseils  (rarrondisiement  pour  fixer 
n  les  coiUingeus  eu  principal  des  arrundissenieos  et  des  com- 


»  111  un  es;  n 


Voulant  régler  d'une  manière  uniforme  les  procèdes  qui  doivent 
^tre  suivis  pour  parvenir  à  rcxecntion  de  cjs  disjjositions  ; 

Sur  le  rapport  de  nou  c  ministre  secretairç  d'état  des  iioanc^i 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1^'.  Les  baux  et  les  actes  de  vente  qui  doivent  servir 


.* 
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a  la  rectification  de6  coritingens  des  arrondissemens  et  des 
communes  dans  ia  contribution  foncière ,  seront  pris  dans 

la  période  de  1812  à  iHli  iiiclusiveiDcnt. 

2»  La  direction  des  contributions  directes  est  chargée  du 
relevé  et  de  l'application  de  ces  actes ,  dont  les  résultats  pour 
chaque  canton  seront  soumis  à  une  asseml)Iée  cantonnale, 

coni})os('*c  du  maire  et  il'un  propriétaire  de  chacjue  coniiiiUi.e 
nommé  par  le  conseil  municipal.  L  ùi;:^pecleur  des  contiibu- 
tions  et  les  contrôleurs  qui  auront  opéré  dans  le  canton  assis* 
teront  à  l'assemblée  pour  donner  le^  renseigncmcns  néces- 
saires. 

,3.  L'assemblée  cantonnale  examinera  les  actes  dont  on. 
aura  fiitt  choix  pour  chaque  commune ,  indiquera  ceux  qui 
pourraient  conduire  à  de  dusses  indications,  et  fera  connaître 

les  changemens  dont  le  travail  lui  aura  paru  suscc  ptiulc. 

4.  Les  opérations  pour  tous  les  cantons  du  d^-parternent , 
étant  terminées,  seront  soumises  à  une  comuiisssoti  spéciale 
formée  de  trois  membres  du  conseil  général  du  département, 
de  deux  membres  du  conseil  de  chaque  arrondissement,  et  d'un 
notaire  pareillement  choisi  dans  chaque  arroiidisscrncnî. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nommes  par  nous 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, et  sur  la  présentation,  par  les  préfets,  de  six  membres 
du  conseil  général,  de  quatre  membres  de  chaque  conseil  d'ar*  . 
rondissement,  et  de  deux  notaires  aussi  par  arrondissrment. 

Le  directeur  des  contributions  assistera  à  l'assemblée. pour 
fournir  tous  les  éclaircisscmens  qui  lui  seront  demandés. 

5.  Le  tableau  de  l'évaluation  des  revenus  imposables  de 
toutes  les  communes,  arrêté  par  la  commission  spéciale,  sera 
remis  par  le  préfet  au  conseil  généraj  du  département  avec  le 
projet  de  la  nouvdie  répartition  entre  les  arrondissemcns  et 

les  communes. 

6.  La  répartition  faite  par  la  commission  spéciale  sera 
adressée  par  le  préfet  à  notre  ministre  secrétaire  'd'état  des 
finances,  avec  la  délibération  que  le  conseil  général  aura  prise 
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à  ce>sujet  et  ks  ûfa6ei:?atious  du  prêSet,  pour  ^éM  nevétoe  de 
notre  approbation. 

7.  Toutes  les  mesures  seront  prises  pour  que  les  travaux 

fjiîi  auront  pour  objet  la  répartition  définitive  du  contingent 
du  département  entre  les  arrondissemeus  et  les  communes 
soient  terminés  dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  lard. 

8.  En  attendant,  et  jusqua  ce  que  les  bases  de  la  nouvelle 
répartition  soient  fixées,  les  conseils  généraux  de  département 
et  l(\s  conseils  d'arrondissement  continueront  à  répartir  leurs 
contingens ,  comme  par  k  passe ,  entre  les  arrondissemens  et 
les  communes. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  dëtat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  Ta  présente  ordonnance* 

Donne  k  Paris,  ie  3  Octobre  de  l'an  de  grâce  18S1,  et  de  notre  règne  le 
vingt-septième^ 

Sfgné  LW». 
1^  le  Roi  :  U  Ministre  SêeriUiin  étMtA  des  finances, 

Sigué  Roy. 

K<»531.  —  Ordonnancb  du  Roi  {LouisXVIII)  surtorga* 
nisation  des  Commissions  dépQrt&nenttiieê  rébuweê  au  répa^ 
tement  de  VImpôt  fot^eicr. 

À  Paris ,  le  19  Mars  1 833. 

LOUIS9  par  la  grâce  d^  Dieu^  Boi  de  .France  êt  de 
Navarre; 

Vil  l'article  t6  de  ta  loi  in  31  juillet  IdSI ,  aînai  conçu: 
ft  Les  bases  prescrites  par  l'artiele  38  de  la  loi  du  15  mai  1gi8 
a  ^our  parvenir  à  TeValnation  des  revenus'  imposables  des  dépar* 
»  temens  seront  appliquées  aux  communes  et  aux  arrondissemens 
n  par  «ne  coramissron  spéciale  qui  sera  formée  dans  chaque  dé- 
»  parlement  :  ee  travail  servira  de  renseî&^emeiit  aux  conseils 
«'généraux  de  département  et  aux  conseils  aarrondissement  pour 
n  fixer  les  contingens  en  principal  des  arrondissemens  et  des  com* 
»  mnnes  9^; 

Vu  Tarticle  4  de  notre  ordonnance  du  3  octobre  1831  ^  portant , 
Que  les  o]>érations  prescrites  par  la  loi  pour  une  meilleure 
répartition  de  la  contribution  fonaière  entre  les  arrondissemens 
et  les  communes  seront  soumises  à  une  commission  spéciale, 
formée  de  trois  membres  du  conseil  général  du  département»  de 
deux  membres  dn  conseil  de  chaque  arrondissement; 
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2"  Que  îrs  nu^nibros  cette  commissmii  seront  nommes  pnr 
TioTis,  sur  lu  préposition  de  noire  ministre  seeretaire  d'état  des 
finances  et  sur  une  h/ie  double  f{)rniee  par  le  préfet;. 

CoH>iderant  que  le  moment  esi  venu  de  pnx  ('der  à  rorganisa- 
tion  de  la  eonmiission  5})eeiale  dans  tous  les  departemens  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  niinistre  secrétaire  dVtat  des  iioanceSy 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  quî  SUit  : 

Art.  1*'.  La  commission  spéciale  créée  par  larticle  4  de  ' 
notre  ordonnance  du  3  octobre  1821  sers  immédiatement 

organisée  clans  tous  îes  départemcns. 

2.  Elle  se  réunira  sur  ia  con vocation  du  préfet ,  toutes 
les-  fois  que  l'exigera  l'intérêt  de  f opération. 

3.  La  commission  spécitJe  est  autorisée  à  étendre  oU  à 
restreindre  ia  période  indiquée  par  notre  précédente  ordon- 
nance pour  le  choix  des  haux  et  actes  de  vente  qui  doivent 
entrer  comme  éiémens  dans  le  travail  de  ia  sous-répartition  ; 
Q  déterminer  l'importance  de  ceux  dont  la  direction  des 
contributions  directes  devra  faire  usage  dans  ie  travail  pré- 
paratoire qu'elle  est  chargée  de  présenter  à  l'examen  des  a.s- 
scinhlécs  cantonnaies  établies  par  [  article  2  de  notre  ordon- 
nance précitée;  à  statuer  sur  toutes  les  diOicultés  qui  pourraient 
entraver  la  marche  de  ces  assemblées ,  et  à  proposer  enfin 
toutes  les  opérations  de  contrôle  qui  lui  paraîtraient  propres 
à  éclairer  les  résultats  du  travail  général. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  ia  pr&ente  ordonnance* 

  4 

Oonntf  à  Parié  •  en  notre  cbàtean  des  TaiferÎM,  k  19  Mft»  de  fan 
de  grâce  t8S3«  et  de  notre  règne  le  Tingt-hoitième* 

Sipié  LOUW. 
Pir  le  Roi  :  le  Minislrc  Secrétaire  d'état  des  finances  t 

ÇîgDé  J9  DE  VlLL£LB. 

N**  532.  ~  Ordos .S' A ycE  nu  Roi  qui  nuovicnic  le  nombre  des 
Avoués  près  le  Tribunal  de  Castres  i^Tarn)» 

A  Perii ,  le  99  NevemliFe  1830. 

LOUIS-PHILIPPE  y  Koi  de»  Français^  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut.  '  . 
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S\tv  h  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secre'taire 
^etat  au  depanement  de  la  justice  $ 

Vu  favîs  du  tribunal  de*  première  instance  de  Castres  et  celui  d« 
la  cour  royafe  de  Toulouse,  en  date  du     mai  1 8â9 , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  avoués  près  du  tribunal  de 
'Castres  (Tam)^  qui  avait  été  fixé  à  six  par  1  ordonnance  cbi 
3  mars  1820,  sera  porté  à  neuf. 

2,  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétiire  d'état  au 
département  de  la  justice^  est  chargé  de  f exécution  de  la  pres- 
sente ordonnance* . 

Stgné  LOmS-PHILIPPB. 

Vét  lé  Bim  i    €UutSe  â&  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  d^mrtmuent  de  la  justiee, 

Sigoë  DopovT  (  de  r£m  > 

        *  I 

N"  533.        Ordonnance  du  Roi  qui  classe  un  Clicmm 
au  rang  des  Routes  dcpartcmenlalcs  de  l'Allier. 

A  Paris  «  le  5  Décembre  1890. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseiB 

et  h  venir,  SALUT.  '  * 

•Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécrétaite  d'état  de  Finferieur^ 

Vu  la  délibération  du  conseil  générid  du  département  de  l'A  Hier , 
session  de  1839,  tendant  à,ee  que  le  cbemin  de  MontmarauU  h 
Gnnnat  par  Bellenave  et  Ebreuil,  soit  eiassé  au^rang  des  routes 
départementales  ;  •  ' 

Vu  Tavis  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des  ponU  cl 

chaussées  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Couseil  d'état  entendu ^ 
Noos  AVONS  OBOONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  auit  .: 
Art.        Le  chemin  de  Montmarault  à  Gannat  par  Bel- 
lenave et  j^Lrciiil  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes 
déparleraen taies  de  l'Allier  sous  le  n"  3  bis. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  l'achèvement  et  le  perfectionnement  de  cette 
nouvelle  route,  en  se  conformant  tou'.efob  aux  dispositions 
de  la  loi  du  8  mars  1810. 
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3.  Noire  ministre  secrétalrè  d'état  6e  tintémar  est  cliargé 
4^  Texecution  de  h  présente  ordonnance. 

5f^ii^  LOUis-piiiLirrE. 

Pht  le  Roi  ;  le  Ministre  Sccréiatre  d état  au  déparlement  fie  l'intérieur. 

Signé  MONTALIVKT."  ' 

534.      Par  Ordonvancb  du  Roi,  les  propriétaires  dont  les 
noms  «uirent  >Jont  antorrsés,  tavoir: 

r*  Le.  s'irxxr  Anthelmc  Carpm ,  à  ctabiir  nn  foTir  K  chaux  sur  sa  propriet(î 
eii.iv'e  à  proîimilc  du  bois  commanai  fie  Lassignieux,  à  charge  de  ne  !c 
maintenir  en  activité  <|ue  pendant  cinq  jours  et  de  le  déiyolir  ensuite 
(Ain); 

S»  Le  netdr  fferman»  Cattmmd,  à  conâtraire  un  four,  à  chimx  à  proznnîté 
de»  forets,  à  charge  de  ne  ie  maintenir  en  «eCÎTit^  qoe  pendant  le  temps 

nécessaire  ponr  consommer  les  broutMtlfet  provenant  du  rectfpage  de  eon 

l>oiâ  et  «'h  !c  démolir  ensuite  (Jura); 

3*  Le  sieur  Joseph  l^t  l^'^nn ,  à  construire  nn  fo  jr  k  chp.nx  sur  sa  pro- 
priété ail'je'e  à  proximité  de  !:i  fordi  rommunulc  de  Beaumoiit,  à  charp;e  de 
lie  ie  maintenir  en  actifité  que  pentLint  le  temps  nécessaire  à  cuire  la  chaux 
dont  ii  abefoin  pour  les  ceaatructioni  qa*il  projette  et  de  le  dtfmolir  enanite 
(Vauciitfd); 

4p  Lm  tieurs  Pierre  GalUt     Joseph  Chamet,  \i  constroire  un  fonr  à' 
-cHaux  à  pi'oxiniiîé  de  la  forint  communak»  de  Siiiot-Just,  à  charge  de  ne  !e 
luaintenir  <  n  Activité  que  pendant  nn  niAit  et  do  le  démolir  à  îexpiration 
de  ce  di  lai  (Ain); 

5°  Le  sieur  Joseph  j/drel,  à  construire  un  four  k  chaux  h.  proximité  de 
la  forêt  communale  de  Ccyzeriut,  a  charge  de  ne  ie  maintenir  en  activité 
-que  pendant  an  moif  et  de  le  démolir  eniuite  (  Ain )  ;  ^ 

Le  Sfcar  Burîotit  Burnn,  à  eonstmire  un  fonr  ^  ohavs.  k  charge  de  ne 
le  msiiaicnir  cti  activité  que  pendant  trois  mois  et  de  le  ddmoUr  ensnits^ 
Il  au  tcs-1*  V  rc  uccs  )  ; 

7^  Le  vici.r  Utan ,  \  établir  deux  fonr^  r»  «  Iiau^  d.ins  (îes  places  v.-îgnCs 
d  une  coi'.j^c  de  ia  l'oriH  royale  Je  C'onz.ica,  dont  ii  est  adjudicataire,  à  charga 
tic  ne  les  maintenir  ca  activité  qpc  pciici.uit  le  temps  m  ceisaire  pour  con* 
aomm«r  les  brouft;;iiiiics  rt  rrmaucns  provenant  de  son  cxploitptiou  (Ain); 

\Sf*  Les  sieurs  Bowrard,  Molard  et  Muyard,  à  construire  trois  fcars  ^ 
chaux  à  proximité  des  forêts ,  à  charge  de  ne  les  msintenir  en  aclivii^  qite 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  consomme!^  les  remancns  et  broussfiilleft 
proveii  ut  de  coupes  ^e  bois  dout  ils  se  sont  rendus  adjudicataires  et  de  les 
déîr.cl  r  eiisuiîc  (Ji-ra)  ; 

9"  l.csWi:\  (le  Mcillor:ci:' ,  a  consirniri'  u'cux  fours  à  chaux  h  |  roxrmîté 
des  foi  ûts  coiiiinchalcà  de  l-iiuvauney,  a  la  <  hHr<;c  de  ne  les  niaintcuîr  ca 
'  activité  que  i  euJant  trois  ans,  sauf  prara^aitv;»,  s'il  y  a  lieu,  à  rexpiratioade 
ce  délai  (Ain  )  ; 

10^  Le  sifur  Pagneux  Joseph,  h  ronstriure  un  fonr  à  chsnx,  a  cbitrge 
.de  ne  fc.raair.tcn  r  tu  activité  que  pendant  un  mo.'s  et  da  le  dtmeljr  à  ïcx* 
f  ijTdtion  de  ee  délai  (^in)i 
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1  f  <*  La  ceaiinuB«;  d  Adm»  m  «onitrairt  tia.  four  â  «^aox ,  4  6li|rge  d»  ac 
le  maintenir  en  activité  que  peudftut  troM  inoft  el  de  1«  démoÙr  eiMiiHt 

(  Basses  l'y rcnces  ); 

12"  ï.e  sieur  liagarrt/ ,  à  coiisirui!»'  un  fop.r  a  cliaux,  à  chari^o  de  ne  I« 
jDaiutciiir  eu  activité  que  ptindaut  ie  temps  ncccsÀ^^rc  pour  consomiuer  les 
Inrouseailles  pl'ovenant  de  aes  propriétéi  (Var); 

13**  Les  sieurs  Ftgnêê  et  jimép  à  remettre  eo  activitd  Fan  deis  fonrs  à 
chaux  temporaires  établis  dans  un  terrain  dépendant  de  U  forêt  rejale  de 
^ATTancolin^  et  à  ettraire  de  cette  for^t  ies  I>rios«  roticei,  ëpiries  et  coa- 
drlers  neflcssoires  pour  aîinientcr  ce  foiir,  moyennant  !e  paiement  au  trésor 
public  d'une  soninio  de  quarante  francs  par  obaque  foitraée  de  trente 
mètres  cubes  de  ciiaux  : 

La  dorée  de  la  remise  en  actifîte  ùa  four  dont  il  ^agit,  est  limitée  à 
six.  années,  sauf  démolition  «Tant  fexpiraftion  ce  délai ,  si  son  esisteaee 
-  éicit  reconnue  nuisible  à  la  forêt  (Kautes-Pfrénées);  ' 

140  Le  sieur  Jettn' Marie  Regard,  à  construire  deux  fours  k  cbonx  à 
êli»v^e  de  ne  tes  maintenir  en  activité  que  pendant  cinq  jours  et  de  Im 
démolir  ensuite  ^  Ain); 

15°  Le  sicnr  Fiançais  Massons ,  à  construire  un  four  à  chaux,  a  charge 
de  uc  le  niaintcoir  eu  acuvilé  que  peudaut  cinq  joui'S  et  de  ie  démolir  en- 
suite (Ain);  ^ 

16^  Le  sieur  Jemt>'PieH^Fatm,  à-construire  un  four  li  dianx,  à  charge 
de  ne  le  maintenir/ en  activité  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  con- 
sommer les  reinontns  et  bVoossaiUe*  provenant  d'une  exploitation  de  bois 
et  de  !c  démolir  ensuite  (Jura  )  ; 

17"  i.c  situr  Louis  Libert ,  a  constr-'ire  un  four  b  cîians  si:r  sa  pro- 
pi  iete'  -iti't-c  à  proximité  de  ïa  foret  de  Saint-André,  h  ch:irpc  de  sonscriie 
pi  tuiabicmeat  l'obligation  d'en  souârir  la  démoiitioa  5ans  aucune  indeoinitc, 
si  sa<i  TOtsinage  devenait  par  fa  suite  préjudiciable  b  ia  forêt  (Calvados)  ; 

18"  Le  sieur  Clautle-Diditr  Génin,  à  établir  un  raciicr  sur  sa  propriété 
située  '  à  proirimité  de  la  forêt  communale  d^Ochey ,  à  charge  de  te  cons- 
truire avec  des  plancbes  et  de  ne     conserver  chaque  anuée  que  depuis  le 
1*^^^  mai  jusqu'au  mois  de  septembre,  époque  à  laquelle  il  le  rentrera  chaa 

lui  (Mearthe  ); 

19**  La  commune  c(e  Fontancs,  à  conslrnire  deux  fours  à  cbaux  ,  à  charg^c 
de  ne  les  maintenir  eu  activité  que  pendant  le  icn.ps  lîéceasaire  pour  con- 
sommer les  menus  bois  et  broussailles  provenant  d'une  cxpioitatiou  de 
vacans  com^uunaux  et  de  les  démolir  ensuite  (  Aude); . 
SOo  Le  sieur  Tryk'Simont  à  construire  un  four  b  ebauz  Ita  quartier  dit 
.  «ia  IHfenûs,  situé  prèr  de  la  forêt  communale  de  Gonfarou,  b  charge  de 
ne  ie  maintenir  en  actrvité  que  pendant  le  temps  nt^ccssaife  pour  consola- 
nt er  les  bois  rampans  provenant ide  sa  propriété  et  de  le  démolir  ensoits 
(Var); 

21°  Le  sieur  Joseph  Landes,  à  construire  une  maison  de  garde  sur  le 
bord  d'uu  bois  qui  lui  appartient  a.  proximité  de  ia  forêt  romniunaîc  de 
la  Canne,  à  charge  de  souscnr,e  préalablement  l'obligation  d'eu  souli'nr  bt 
démoiitioa  sans  tndeminté»  ù  son  voisinage  devenait  par  ia  mute  préja- 
dideblu  b  fa  forêt  (Tarn); 

S8^  Le  stenr  Nieoia$  Dfvkèr,  k  eenstruire  une  maison  d*baHtatioii  ser 
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Mpropriëtt' située  k  proxianiti;  delà  fbrét  commantle»  kcbAi<ga  dt  touserire 

'préaiftbiement  robligatioti  d'eu  souffrir  la  démolition  sans  iiuicttiuité ,  sî 
«on  voisinage  devenait  par  la  suite  pre'judiciable  k  la  forêt  (Huut-RL in  )  ; 

33"  Les  sieurs  iZoé/^iM ,  Villint ,  Roux,  Ménétrier,  Picard  et  Geny ,  à.  • 
conserver  des  maisons  construites  sur  pen-lu -s ,  k  charge  de  sonscrire 
i'oMigation  d'en  sonflrir  la  dr'moiition  sans  indemnité,  si  leur  voisinage 
de  vouai  par  la  suite  préjudiciubic  aux  forêts  (  Côte-d'Or  )  ; 

34°  Le  sieur  Bemit  fenouil,  k  construire  an  foar  à  chaux,  à  eharge 
de  ne  fe  mainteiiir  cq  actiyité  412  e  pendant  le  tempe  nécessaire  ponr  nti* 
Kser  les  mcno^  bois  proTenant  de  fa  propriété  «t  de  U  démolir  enanite 
'  (  Vauclusc); 

S5°  La  commune  de  Sainl-Paul,  à  constmire  au  four  k  chanx,  à  charge 
Je  ne  le  maiiîlenir  en  activité'  que  pcndaut  le  temps  ncressaire  k  cuire  la 
4  harix  dont  les  liabitans  ont  I)csoin  pour  la  réparation  dc  leurs,  maisons p  et 
de  le  démolir  eusuitt:  (  Bo«iclie»-du-Khùue  ); 

98»  Les  sieurs  Baptiste  Laeaumoue  et  Jemn  Mondot,  à  maintenir  en  • 
ncCÎYite  pendant  nn  nonTeau  débi  d'une  annéit  les  fours  à  chaux  qu'ila 
ont  été  antorifés  h  iiMÂt  sur  leurs  propriétés  %  proximité  des  forêts  (Bnsea- 

Pyrcne'es);  , 

27°  Le  sieur  Pi'crre-Jcan-Franrois  Bâchasse  fiîs,  I  conserver  la  scierie 
«ju'il  possède  au  territoire  de  ia  commune  de  Treuinis,  mais  seaiement 
peudunt  le  tcuips  ue»  es^sairc  pour  scier  îe:;  arbrcis  provenant  d'une  coupe 
de  bois  dont  i,i  est  adjudicataire  et  acharne  de  la  démolir  ensuite  (Isère); 

S&>  Le-sieiir  Jesut  Dvm«u,  k  maintenir  en  activité  une  ancienne  scCsria 
qu*il  possède  an  territoire  de  la  commune'  ^e  Grosse ,  h  charge  de  aou#- 
crhre  l'obfigation  d'en  souffrir  la  démolition  sans  indemnités  sî  son  voiaio 
tiagc  devenait  préjudiciable  aux  forêts  (Isère); 

29^  Le  sieur  François  Lartuois ,  k  conserver  nne  tuilerie  qa*iî  possède 
il  proximité  de  îa  tbrèt  rovaic  de  Vaucîere ,  et  k  ajouter  k  cet  étaîdisscment 
une  maison  dMiabitatioo  et  un  bani^ar,  ii  cbarge  de  souscrire  l'obligaliou 
de  souifrir  sans  indemnité  !a  démolition  de  ces  constructions,  si  leur  voi- 
sinage devenait  prcjadiciable  à  la  forêt  (Aisne); 

30°  Le  sieur  Anthébne  Mmidm,  à  établir  un  atelier  It  proximité  de  la 
lorét  royale  dArvières  >  à  charge  de  ne  le  conserver  que  pendant  le  temps 
{lécessaire  pour  débiter  en  sabots  les  bois  provenant  d'nne  coupe  de  cettn 
forêt  dont  il  est  adjudicataire,  et  de  le  supprimer  ensuite  (Ain); 

31°  Les  sieurs  Pierre- Ignace-Simon  et  Sébu.^'JcnTtcrtrand ,  a  construire 
line  scierie  sur  leur  propriété  située  h  proximité  de  la  forêt  communale  de 
Xlouyefaing,  k  charge  de  ne  la  maintenir  en  activité  que  pendant  dix  ans, 
sauf  prorogation ,  s*u  j  a  lien,  à  Texpiration  de  ee  délai  (Vosges  )  ; 

3S<>  Le  sieur  IFecA  «  à  construire  nne  maison  de  fwme  sur  sa  propriété 
située  k  proximité  de  la  forêt  royale  de  Lubine,  à  charge  de  souscrire  préa^ 
iaUement  Tobligatipn  den  souffrir  la  démolition  sans  indemnité,  A  8011  voi» 
sinage  devenait  préjudiciable  k  la  forêt  (Vosges); 

33°  Le  sieur  Antoine  Guibert  dit  Bertrand ,  k  construire  une  maison 
d'habitation  sur  sa  propriété  située  k  proximité  de  îa  forêt  rovale  dTEcouves, 
H  charge  de  souscrire  l'obligation  d'en  souffrir  la  démolition  sans  indemnité, 
si  son  voisinage  devenait  préjudiciable  k  la  forêt  (Orne  ]  ; 

34*  Le  sieur  Ahm^  Ftrton ,  k  eonatmire  une  ksatsoil  dliabitalioii  mr  m 
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-    ■  (  ) 

proprieto  sIUm'c  h  froxifmté  do  1 1  i'ntit  royaîc  tîc  Hcuiognc,  h  chrrj»^n  ^e 
souscrire  prcalablrniini  i'c'uiig-tîion  Cic.n  sciirtVir  la  d('moliiioii  smis  iuJim- 
«irc,  si  son  voisinage  devenait  ];rcjU(IjCiablc  à  4a  forêt  ( IWde-Caluia 
{Paris  »îe  i3  Sipteinhi-elSSO,)         .     ^  '     '  , 

N**  535.  —  Par  Ordonnance  du  Roi,  les  proprîclUiîrefl  dont  fes 
noms  suivent  sont  autorises,  savoir:  • 

î,a  rommnne  (îc  MAj«?s<rrs  (  Brrçq-rs-Aîpes) ,  à  efsMir  «ne  lailcric  ttm- 
|)oraire  a  pro.xiini(€  (fc  ia  for*^}  co;nn>tU!a!c  de  Mulinc  : 

n  sera  lait  dvlivrenre  a  Iviire  coKunaiie  u  une  conpc  Je  ùix  hectares  \.- 
prendra  dans  ses,  bois  pour  iiiiui«iKter  ce4te  wsiwe  ; 

Le  sieur  Rumthn,^^  îtmt  deux 'foornifer  de  c1^nx  ;^iins  un  aacieii 
HvLt  existant  sur  une  coupe  eotnmuDftle  (Haute- uïar«>uuej; 
'  3**  Le  sienr  Géra/td^  k  reconstruîTe  la  maigon  incrodit-e  sur  on  autre 
empîacement  de  sa  proprie'ttf  k  proximité  des  foréti»,  à  !a  cîînrr^e  d'en 
«ouflVir  ia  dcrnolition  sjm'h  indrmnife,  si  sou  Toisiuage  deveaait  par  la 
•uite  prejiHÎic  ialjfe  aax  torùts  (Meurthe); 

4*^  Le  9ieur  Jicr.ntifp  à  établir  un  four  à  cliaux  tetnporaire  tor  sa  pro- 
priété située  k 'proximité  des  forêts,  à  la  charge  Ue  oe  le  maiptenir  en 
ectirité  qce  pendant  trois  ans,  sauf  prorogation  (Manclie); 

Le  sieur  i7o>7arA<y ,  à  ronsiruire  uue  tuilerie  sur  un  terrain  qui.Idi 
apptrtieut  à  proximité  des  forêts,  à  la  chaîne  dVn  scvurfrir  la  demoliiioa 
«ans  indemnité,  si  so!i  Toutnage  devenait  par  la  suite  préjodiciaUc  ans 
forêts  (Meuse); 

'6*»  Le  s'ievtr  Gérard ,  à  coi^flruirc  une  scierje  supj  K'in  en  taire  ponr  dé- 
biter les  arbres  provenant  du  premier  tiers  Je  lu  eoupc  cxtrao:  aiuairo  de 
Lusse, Mont  il  est  ad|udicataire ,  h  la  cinrgc  de  remettre  ë  TEtat  la  susdite 
tclerie  immédiatement  après  ison  exploitation  (Vosges); 

7°  Le  sieur  PiVrre/,  h  cnnserv^  upé  maifioii  iju'il  a  fiiit  bâtir  sans  an- 
terisation  à  |irox  imite'  de  fordts  communales /à  ia  charge  d'en  souR'rir  U 
de'molTtrôn  sans  indomrifi^ ,  si:  son  Yoisiîiage  devenait  par  la  suite  pré- 
ju(lîci;<ble  aux  forêts  (Vosges); 

S<>  Le  fliecr  Daflié,  à  construire  kkc  maison  d'h.''b:tulîon  à  proKiiiti'é 
des  fbréts,  2i  la  charge  d*ca  souffrir  la  démolition  sans  indemnité',  si  se» 
¥è(sinsge  devenait  par  fa  suite  prejudicinUe  aux  forêts  (Sartbe  }.  (^Parts, 

N**  53^.  Ordonnance  x)r  Roi  rpii  nomme  sons-s*  crv-tairc  tTe'tal 
r.n  (Ii'p'^rlemcnt  des  finances  M.  Thier.t ,  crn«ciiî(  rd'eîat ,  membre 
(le  k  Chambre  <les  Depaies.  (  Paris  ,  4  Moçembrà  JSJO,  ) 


secrétaire  fiféBefai  du  mhiistère  de  finterievr^  aux  fonctions 
dfe  préfet  do  departémcnt  du  Tmistère ,  en  remplacement  de 
M  Rouilié  d'Orfcuil,  admis  a  faire  vt^ir  ses  droits  à  (a  retraite. 
(  Parts,  30  Sovtmbre  iê/iO,  ) 
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B.  11*  28.        .         (  541  ) 

d38.  —  OitPoNNANCB  nu  Roi  qui  supprime  Ici  commmariati' 
de  |>olice  établis  à  Miraiide  (  Gers  V  le  3  a^Ti1 1 81 7  et  à  Lambeas 
(  Boiiches-du-Rhine  )  le  IS  novembre  1816.  (Paris,  f  Décembr$ 

IN"*  639.  —  Oroomvamcb  du  Roi  portant  que  M.  le  baron  ThirûH 
4c  Saint' AgmÊim ,  maître  des  reqoélea -«n  lenrice  ordinaire^  • 
appeic  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  fonctîoiis  d'iotendani 
niiiiiaire  de  la  quinzième  dÎTision  militaire ,  est  nomme  martre 
dt's  requêtes  en  senr ioe  eitraordinaîrc.  (  Paris,  3  Décemhr» 

'  1830.) 

îî**  540.  —  Ordonnanc  E  DU  Roi  iiortant  que  M.  Bouc.hnu'-Lcfcr ,  ' 
lâVocat  à  îa  tour  rovale,  est  noriiine,  t  ri  renip!:iceineiit  tie  M.  Tail- 
Jfindicr ,  appelé  à  trantres  fouctioiis ,  ^eretaire  de  !a  coinmissiou 
d'ori^anisatian  du  Conscii  dVtat  Jtt^ii  \:x\r  iurd^inBaaoe  «La 
aouuicruier.  (  Paris,  3  Décembre  iSoO,) 


M  t.  —  LSTTMES  PATENTES  partant  érection  de  Mé^brais.' 

Pau  lt-ttues  patentes  signt'cs  LOnS-PIil Î.'ÏI'PE »  et  pïus  l»as,  Parle 
Ilot,  U'  «THt  >ic  (les  sceaux  de  Fmace,  DaeoKT  ^  de  l£ure  iceliecs  le  30  oc- 
tobre 1^30, 

Su  Majesté  a  cngc  comme  majorât,       HiTCur  du  sieur  Jean-Au^tisle 
Sai^cl  de  là  Fvniame ,  chevalier  <fe  la  Ijt'gion  d'Iionncur,  uoc  inscripii«a 
de  dsioti  mille  frttics  de  rente,  à  fui  apparicosHt,  sar  U  fertuMvre  des  eiiiq  ' 
|Hittr  cent,  numérotéo  75,tX>3,  série  8«»  iinmobitiséé  iaas  le  tf>  ti8,  à  teffieC 
de  ce  laajorat  auquel  a  étéattecjié  le  titre  de  Barm* 

Par  autres  lkitscs  signées  eoauae  ceiUs  «i-dcsMBi,  scellées  le  H  dé- 

Sa  Majpsie  a  éripr  cnninit>  iii.iiorat,  ni  favoiir  f  -x  srt  iir  f.Mt:\'!  P';armvnv.d''' 
J^éonvc  Pand^H  de  Narciliac  ,  i-oii  liAtfi  sis  h  ('nis  f  .S«int-ï)oiuiniqne» 
fauljoui  g  Suiiii-Gcrmaiu ,  ii"iS,  compose  d'un  ^;rinci|>'ii  coros  Lo;:i8  f-ntrc 
cour  et  jardiii,  et  d'un  aun'e  oorpe  de  b^fitcnt  Sn  aile  S«r  !a  four  sur  ia 
me,  ajaat  trois ëtsgcs  etaa  qantrtèuie  inaiissréé,  {«roihiisftnt  net  dix  milt^ 
«eac  soisaate-qastro  lîniacs  de^rtsTeau  :  ss  euqiiei  majeret  a  <^  sttacii^  le 
titre  de  Comtt* 

Sa.Mafestd  a  érigé  conune  msprat,  ca  faveordu  «e«ir  Pfem  DoPtnt^ 
-cl^evsUer  de  ia  Légion  d*honoeur,  les  biens  ci-api  ôs  tlJsigncs,  fâf  ^.ini  partie 
deta  terre  de  U  (irangc-Mouaot,  siseeonimcne  de  Vaiidoj,  caatou  de  Ro:*aj, 
département  de  Scine-ct-Murne ,  s;ivoir  :  le  cfii^teau.  s(;i  biilimeus  et  cour 
cloâ  de  fosses  remplis  d'c.MC  vives,  :ui  ciic'os  tlivisc  en  jartlm  poîa^er  et 
,  |>arc,  d'un  seul  accwit,  de  dix  hectares  cinquaiitc-ciiicj  ares  vingt  ccntiarea; 
itt  ferme  de  (a  Grange-Monant,  an  laémt?  lieu,  ses  terres,  pre»,  pâtures, 
friehes,  bois,  et  les  terres  de  t'ancîeane  ferme  de  ia  Bahotière,  tfrec  logc> 
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ttent  de  femier  et  bétîmmtd^ezploitation ,  laiterie ,  granges  »  Jeox  vac&crkf  » 
bergeries,  celKer,  jardins;' —  cent  Tingt-trois  nectares  ringt-cinq  arcs 
trente-deniC  centiares  de  terres  fabonrables;  quatorze  hectares  trente-qnaire 
ares  tireize  centiares  de  près,  ]nîtnrcs  et  friches;  cent  quarante-sept  ares 

soixante-ct-trcizc  ccntiart  s  dils  Pré  du  Château,  sVtcndant  jusq;i';iu  fosse 
avoisinant  ia  grange,  et  cinq  hectaires  quatre-vingt-dix  ares  cinquante-deux 
centiares  de  bois  taillis;  cnlin  les  jardins  de  la  Gmnge-Menant  et  de  la 
Bnbotière  ;  —  le  toat  produisant  cinq  mille  cinquante-sept  francs  seisante- 
dnq  centimes  t  css  avqnel  maforat  a  été  attacbd  le  litre  de  Bmrou* 

Sa  Majesté  a  érigé  comme  majorât,  en  favenr  éu  tkut  Atme-'Éiiô'Pierre' 
Jtm  CmamaffU,  chevaiier  de  la  Légion  d*bonne«r,  dcnjr.  naisoaa  à  lot 
appartenant,  sises  à  Paris,  Tune,  me  de  l'Université,  »<>  r3»'dixiènie  arron» 
dissement,  ayant  corps  de  logis  «feoqnatre  boutiques  snr  la  me ,  surmontées 
de  quatre  étngrs  avec  entrée  par  porte  cochrrc,  produisant  sept  mille  quatre 
cent  trente-cinq  francs,  et  l'antre,  rue  Ju  Faubourg  Saint-Houoré ,  n*»  37, 
ayant  corps  de  logis  et  plusieurs  boutiqnrs  sur  ia  rur,  surmontccs  d'nn-entrc- 
soi  et  étage  en  mansarde  en  ontie,  ayant  entrée  par  une  petite  porte  bâtarde, 
prodiimat  hott  mille  hnit  ||Pt  cinq  francs']  sa  anqnel  maforat  de  seiie 
mflle  deux  cent  qoeiante  francs  de  rcTenn  a  été  attaché  le  titre  de  Bûr$m» 

Poar  Satnfts  t 

L$  ISteréUâm  dm  mmh  d»  Frmf,  Chef  dê  dMêion  mm  mtbi{$tèrt  de  ta  juMtier, 

 ^ — 

54S.      OmDomiAitCB  wt  Sot  portant  qne, 

1»  Le  sieiir  Beisther  (  Jo^k'Aloys  ) ,  né  le  G  octobre  1 806  k  Moenlirtb, 
gfinid-dnchd  de  Bade,  niienr,  demeurant  à  Strasbourg,  département  dn 

Bas-Rhin, 

2o  Le  sienr  Bimoelet  (  Jean-Joseph  ),  né  le  17  fain  1790  à  Honlemond, 
commune  de "ViUers-sur-Scmois,  grand-dnché  de  Luxembourg,  demeurani  s 
-Thonne-ie-Thil,  arrondissement  de  Montmédy,  département  de  la  Meuse, 

3°  Le  sitva  Bitssat  (  Julienne  ) ,  ne  le  i6  octobre  l797  à  Ncydens,  ancien 
département  dn  Léman,  sergent-major  an  premier  bataillon  des  greiUdiers 
dn  régiment  de  Hohcnlohet 

4»  Le  siem- JFmof^A  CAftdk/),  néle     f^rnerl790  k  ObeiwBessenb^ 
royaame  de  Baviftre,  taïUew  d'habits  à  Straid>oQrgt  département  dm  Uah 
Bhin , 

5"  Le  sienr  Fagny  (  Jean-Françots  )  ,  né  le  13  messidor  on  IV  [  1<t  juillet 
1796]  à  Sainte-Marie,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  à  Chau- 
vency  Saint-Hubert,  an^ondissemcut  de  Monlmédy  ,  département  de  la 
Meuse,  '  > 

fio  Le  t^mKappes  (  Philippe4Jkrétten  ),  né  te  S4  mars  1900  à  Dotihetn , 
dnobé  deNassan,  menuisier  à  Strasbourg,  département  dn  Bas-Bhip, 

7»  Le  sienr  Kafi»m»hoff{  Henri'CkarleS'Frédene),  né  le  97  novembre 
1786  à  Géra,  roj-aume  de  Saxe,  demennmt  à  Liguj,  arrondissement  de 

Bar-Ie-Duc,  département  de  la  Meuse,  ^ 

8"  Le  sieur  Kempf[  Donatien- Laureni  ) ,  né  le  16  férrier  170G  à  Coppel, 
grand  duché  de  Dadc,  employé  k  i'octrot  de  Strasbourg,  dépariamcnt  da 
!las.Ilbi<l , 


B.     Î8.  (  54â  ) 

i»»  L«  sieur  Amiu*  (  Jac^  ),  në  le  10  faiHet  IBM  à  HcrbolilitMi» 

l^rand-rluchd de  Bade,  négociant  à  Strasbourg,  dc|>arteiiientdn  Cas-Rhin*, 
10'  Le  sicnr  Martin  [  Jran-A'icct'as  ),  ne  le  31  janvier.  1785  à  Tor^n j , 

commune  de  Sainortcau ,  fi^raud-t^ucliii  tic  Luxrjnî'Ctirp^,  dcTneiirant  à  Villie* 

Cloye  ,  arrondissement  de  Monhncûv,  dcSarlfiiicnf  de  la  Meuse, 

1 1°  Le  sieur  Scupert  (  Aupistc-Louis  ) ,  ncMc  1    août  1794  a  Lonj^cfeid, 

rajaume  de  Sexe,  demesreaf  àStnebourg,  tlipaitement  daBas-Uliia, 
ti«  Le  fliear RwMmrét  (J^mM'chei),  né  le  8  eoit  1706  à  Senseboffii, 

royaume  de  Saxe>  mëcaoicicn»  dvmeiinuit  à  Strnsbourg,  département  dn 

Bae^lbin, 

Sent  admis  k  établir  lenr  domicile  en  France,  ponr  y  jouir  de  l'exercice 
des  droite  cÎTiie  taal  ^*iia  eentmoeeent  d*y  résider.  (  PmriSf  BS  N09anèr0- 
48M. } 

N<>443.  — *  OniNMiyAHCt     Roi  portant  ^ne, 

f  Le  iicar  Buek  (  Jmtt-Ami  ),  në  le  9  îan^^79t  à  Begnint,  eanton 
de  Vaod  en  SoÎMe,  emplejë  h  fa  saline  de  Monti^H ,  département  dninra» 
9n  Le  sienr  CappeUiÇ^Bernard^Antome)^  nélHK août  1801  à  Liironrne» 

éiiche  de  rnscanc,  et  dcmenrairt  aux  Baii|çnoIfe9  , 

3"*  Le  siear  Cafirriam  { Jean- Antoine),  né  k  Londrct  ie  13  octobre 
1796,  libraire,  demeurant  h  Pans, 

4'*  Le  sieur  Galiguaiti  (  Guillaume  ),  ne  à  Londres  ie  10  mars  1798, 
libraire,  demeurant  à  Paris, 

à"*  Lcsienr  QetU  ( MtUhimt  ) ,  né  le  t  aeptembre  1790  à 6oiiabcnka«ien, 
'  grand  duché  de  Bede,  cordonnier,  dcmcnrant  à  Hnlhanien»  arrondieieicnt 
d*AItkIrch,  département  du  Haut-Rhin, 

C"  Le.  sienr  Ifcim  (  Alojs)^  ne  le  l"^*^  niai  ITOO  k  luidingen» grand dnebë 
de  Bade,  demeurant  k  I^sv  ,  depanctmnt  de  lu  Seine, 

7"  Lr  siciir  Molin  Jean- Antoine) ,  né  à  Cbanibe'ry  tfi  3aToic  le  IS  fé- 
vrier 1800,  demeurant  k  Paris, 

8»  Le  sicnr  Restle  (  Daltliasar) ,  né  ie  3  janvier  1^80  b  Jelbofen ,  royanme 
de  Wnrtembcrç,  dcroeniantà  Miilbanien,  arrondinement  d'Aiikireh,  dé- 
parteinent  dn  Hant-Rhin ,  - 

90  hnùmSch:i^chfyJ>urger{ Matthias)^  né  le  16  r«*Trier  1806  àBeta- 
weiTer ,  royaume  de  Wurlembcri^,  maréchal -ferrant à  Ihllbanien,  aiffondii- 
fcmcnt  d'v\!tkireh,  do|  artC!nenl  du  llaut-Rhin, 

10'»  Le  sienr  Ton^lft  (  Jran-Jotc/i/i  ),  ne'  le  20  i'eVembre  1 805  k  Jamoigne, 
grand  ductiii  de  Luxembourg,  denK'urant  à  Tliouue-ic-Thii,  afrondissement 
de  Montniédy,  dc'partement  de  la  Mense, 

Sont  admi»  h  e'tablir  fenr  domieile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  drohs  civils  tant  iin'ils  continueront  d'y  résider.  (Parig,  2  Détetnkn 

ma.)   

No  544.      OnooNNANCB  ira  Roi  qnt  anlorîse  racceptation  de  U  Donation 
faite  à  la  eonimiine  de  Viififrê'trê^ÎMPaur  (  Tarn  ),  par  M.  Gase,  d'une 
.    pièce  de  terre  évalnéo  à  un  revenn  de  d  fiponcs.  (  i*tui$,  Qeéoàre 
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K*64$.  —  biiDOififAircB  M  Roi  qui  Mntorisc  raeceputron  delà  DmuittofI 
f4ile  k  laeoniiiuiiH'  de  Buirutt/osse  (  Aisue  ) ,  par  M.  et  M"»**  Jlelvt ,  d'une 
maison  Ktto  dëpefuiuices  estimée  3930  ftanCe.  (  Paris,  7  Kovtmbn 
i8S(K) 

^0         —  Ordonmancb  du  Hoi  qui  autorise  l'accoptalion  de  In  Donatîun 
.   oilerte  à  U  commime  de  Jussy  [  Aisne) ,  pur  M.  Couty  ,  d'une  portion  de 
tmraln  9ttàmé9  90  fhmci.  (  Pan'é,  7  Nwtmbre  4SS0*  )  - 

Ho  547.  —  Oftl>oiiNANCB  ouRoi  <\n\  autorise  faccoptation  de  U  Donatfas 
jfaile  à  la  comnmBe  de  Salon  (  Dordogne  ),  par  M.  Mtatr'/  et  consorts, 
d'une  nKiison  avec  dc^pendanccs  sçr Tant  actueUemeot  de  prcsbjtèff» 
[Paris,  7  Novrmbrc  4830,  )  ; 

548.  —  OnDOisif  AFCB  DU  Roi  qai  autorise  racceptaiion  du  Legs  iaic 
à  rhosptce  de  Vçrennes  (  Meuse  )  «  par  M.  Dumoulin  «  de  la  moitid  dane 
pièeç  de  terre  ceateaju^nTiron  S6  àrei»  et  estimde  800  frattce.  (  Paris, 

549.  —  Ordonnance  du  Kor  qui  autorise  Tacccptation  des  Legs  fairi 
'  à  i'iiospice  de  B^ii^nèfes  (  Hautes-Pyreiiccs  ) ,  par  M.  Lavenère ,  d'une 
-  somme  de  SUO  francs  et  de  vuses  sacrés  et  oruemeus  sacerdotaux  eslifflét 

$70  franetb  (^Pùris,  7  Nopembr^  lêSO,  ) 

M*  560.  .-^  Oftot^AHCS  mr  Roi  qui.antorfte  le 

-  tMDsMrer  dan«  «ne  maisen  nÉt  rue  dn  Coq  Saint-Mâreeati,     41,  à 

Orléans  (  Loiret  ),  l^ifahri^e  de  colle  /arte  qa*!i  exploite  dans  la  mène 
?itte i  quai  dea  Cbameisean ,  u»  86.  (  Paris,  26  Août  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Gwrde  des  sceaux  tU  France ,  Mùtisire:  Scçrélairs 
d'état,  au  département  de  la  justice , 

A  Paris,  !e  23  *  Décembre  1830, 
DUPONT  (derEtire).  . 

*  Cette  date  est  celle  deJa  rc'ception  dafioUcdB 
à  la  Chancellerie. 

On  s*abonue  ^our  fe  BulTetin  des  fois,  à  raison  de  9  francs  par  an,   à  !•  eulW  ^ 
l*Iinprimcri«  roj^tle  ^  ou  chez  les  l/irocieuri  «les  po«tes  dsi^  Uepartcmcnsi 

— ^I^M^I^— ■■    ■  ■  •  I  I         '  I      ■     Il  II  I      lui       I     I     It        II  «— — ^ 

A  PARIS,  0E  l'imprimerie  ROYAi.£.  ' 
S3  Décembre  1830. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2' Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  29*. 

N*  551.  —  Oêdonvancs  du  Rot  relative  ûus  Ifuerip fions 
hypothécaires  existant  sur  des  Biens  situés  dans  des  communes 
cédées  à  la  France  par  la  Prusse, 

A  Paris,  le  11  Ddcembre  1830. 

L0UIS*PHILIPP£,  Roi  tes  FIrançais  ,  à  4otis  présens 

et  h  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  legiâlatioQ  et  de  justice  admiais- 
trative  ; 

Vu  la  convcnlion  r(^nclue  entre  la  France  et  îa  Prusse  le 
23  octobre  18  29,  par  laquelle  ont  cte  cèdes  a*  la  France  le  vil- 
lage de  Manderen  et  son  ten  itoirc,  la  partie  du  territoii  e  d'Ilm 
et  Lognon  de  Levding,  le  village  et  le  territoire  de  Heining, 
ainsi  que  diverses  autres  portions  de  territoires  dénommées  ea 
ladite  convention  ; 

-  Vu  le  titre  du  Code  civil  relatif  aux  privilèges  et  hypothèques» 
etnotaniment  l'article  2l4(); 

Voulant  pourvoir,  en  ce  qui  touche  les  dispositions  de  ce  code 
relatives  aux  privilèges  et  hjpotlièqjueSy  à  Texecutioii  de  ia  con- 
vention ci-dessus  visée; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  OftDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  Pour  conserver  le  ntng  des  privili^ês  ét  îiypo- 

thcques  qui,  d'après  les  dispositions  du  Code  civil,  ne  se 
conservent  pas  indépendamment  de  i  inscription  sar  les  re- 
gistres du  conservateur  y  et  à  raison  desquds  il  a  été  pris  des 
inscriptions  au  bureau  prussien  de  Trêves  sur  des  immeubles 
situés  dans  les  communes  ci-dessus  indiquées ,  réunies  ^  à  la 
France  par  la  susdite  convention  du  23  octobre  18  29,  comme 
aussi  pour  conserver  i  elFet  des  transcriptions  laites  au  même 
bureau  ,  les  porteurs  de  bordereaux  d'inscription ,  de  contrats 

*  Vof«s  m  Brtmum  à  b  fin  de  ce  Nwatfre. 

/A'' 5eVf>.  —  S' Partie.         .  Kk 
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transcrits  et  tics  ccrtifu^ats  do  iraascM  iption ,  seront  tenus  de 
les  représenter,  dans  le  deLn  de  six  mois,  au  eonservatcur 
des  hypolbèijues  de  Thionvilio  pour  les  immeubles,  situes 
dans,  ces  communes. 

'  2»  Le  conservateur  portera  iesdits  bordereaiit,  contrats 

et  certific^ats  (!e  transcription  snr  ses  registres,  suivant  l'ordre 
des  préseutatious^  avec  la  date  primitive  de  i'inscriptioa  ou 
transcription.  Il  sera  fait  mention ^  tant  sur  iesdits  registres 
que  sur  les  foordere«iux  d'inscription ,  contrats  et  certificats  de 
transcription  ,  du  joiir  où  ifs  auront  été  présentes  audit  con- 
servateur el^  portés  par  lui  sur  ses  regislres. 

3.  A  défaut  de  présentation  des  bordereaux  d'inscription , 
contrats  et  certificats  de  transcription  ^  au  conservateur  des 
hypothèques  de  Thionville ,  dans  le  délai  ci-dessus  détermine , 
les  hypothèques  et  transcriptions  n'auront  d'efïet  qu'à  compter 
du  jour  de  l  insn  iplion  ou  de  la  transcription  qui  sera  faite 
postérieurement;  dans  le  même  cas,  les  pri villes  dégéné- 
reront en  simples  hypothèques  et  n'auront  mtig  que  du  jour 
de  leur  inscription  :  le  tout  confonuément  aux  règles  du  droit 
commun. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  sccn^taire  d  état  de  la  ' 
justice,  et  notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  de  la 
piésciite  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siq;fé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par;  le  Roi  ;  le  Garde  des  se r aux  ,  Ministre  Secrétaire  d'étal 
au  dê^arlcmeut  de  la  justice  , 

Sigué  DiJFOKT  (de  fËiirc}. 

552.  —  OnooNNANCE  DU  Roi  portant  Convocation  • 
(le  quatre  Collèges  ctectoratix,, 

AParis,  IelOl)«€ciiibrqlâ30.  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseiiset 

à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  socréîain'  dVtat  do  rint«'rioiir  ; 

Vu  les  lois  des  r»  février  1817,  S9  juiu  IbiO,  âluai  1827,  2  juillet 
1628,  11  et  12  septembre  1830^  : 
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Vu  rordonhance  du  31  novembre  dernier  qui  a  Aomme  M.  RodaÈ 
Hux  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  de  rAvejri*oii  ; 

Va  les  extraits  des  procès-verbaux  de  [a  Chambre  des  Députes  y 
annonçant  la  démission  de  M,  le  duc  de  Crussol,  f option  de 
M.  Gaillard  de  K^rhertm  pour  réfection  du  collège  de  Ploêrmd 
(MeH)fhan    et  la  mort  de  M.  Guflhem, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  or^DONNONs  cc  qui  suit  : 

Art.  V*,  Lé  collège  ëiecioml  comprenant  tous  les  âec* 
fettrsda  départëiâeiit  de  rAveyrûfi»  ètle$  coil^es  électoraux 
troisième  arrondissetnent  du  Card  »  du  quatrième  arrondît 

s'ement  crilïe  et-Vilainc,  et  du  prcinicv  arromlissenient  de 
4tfaiiie-et-Loîre  j  sont  convoques,  pour  îe  1 7  janvier  prochain  , 
dans  Ie$  villes  de  Rodès^  Vtkà-,  Redon  ét  Angers,  à  leffet 
itéLire  chacun  un  député* 

2*  Confomioment  à  lartide  6  de  la  loi  du  9  mai  18  27 
et  h  rarticlc  22  de  la  loi  du  Û  juiîlct  18  2Ô  ,  les  prcfots  pubiie* 
l*ont  la  préscn:é  ordonnance  hnniédlatemcnt  après  Sa  récep- 
tion ;  lis  ouvriront  le.  registre  des  réclamations  et  publieront! 
le  tableau  de  l'ectification  aux  listes  électorales  dans  le  déhi 
prescrit  par  la  loi  du  2  juillet  1  8  28. 

8.  Les  opérations  des  coHcfges  ëlccloraux  auront  îicu  ainsi 
qii'il  est  règle  par  les  dispositions  combinées  de  la  loi  du 
1  â  septembre  1830  ét  de  {ordonnance  toyale  du  1 1  octobre 
1820. 

4»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est  cliargé 
de  l'exécution  de  la  présenté  ordonnance. 

LOUIS-rafUPPË. 
pÊSt  U  Éoi  :  le  Mhùin  Secréimn  d'Jt^  a»  dépanenunt  dt  l'intérieur. 

Signé  MoMTALiVET. 

N^553.-*-  DéctstàiT  ÈOVALE  qui  sàumêt  tes  Armateurs  dû 
tuii^irei  destinés  à  la  péehe  de  la  haleine  qui  renoncent  à  la 
prime,  à  tobligatien  Je  n'employer  qu'un  nombre  déterminé  de 
marine  étrangers ,  sous  peine  de  perdrè  leur  nationalité, 

A  Paris,  le  4  Octobre  1830. 

SfRB,  une  ordonnance  du  7  décembre  i8S9  (1)  sur  les  primes 
(I)  Bulletin d«s  fois,  Ytl^scrie,  I3|t4a. 

Kk  s 
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Aeeordces  pour  Fcncouragement  d«  ia  p^che  de  la  baleine  exige 
d'une  manière  absolue  que ,  dans  ia  coin|>usition  dti  personnel  des 
arméniens,  il  ne  soit  admis  qu'un  tiers  de  marins  etruiigers.  Quant 
à  la  distribution  des  emplois  entre  ces  marins  étrangers  et  ie  sur- 
pins  des  Iiommes  formant  la  partie  française  de  l'équipage ,  l'or* 
donnance  est  connue  de  telle  façon,  qu'elle  n'impose,  ù  cet  egarJ, 
que  des  obligations  relatives ,  c  est^a-dirc ,  dont  l'accomplissement 
est  subordonné  au  cas  où  l'allocation  de  la  prime  serait  réclamée.* 

On  ne  pouv.iit  supposer,  lors  de  la  rc J;icLion  de  rordoiinaiice, 
que  la  prime  vint  à  <ître  refusée. 

Cependant  cette  circonstance  s'est  dernièrement  présentée. 

Un  armateur  a  entrepris  plusieurs  expéditions  pour  lesquelles  il 
a  dcclaré  renoncer  à  la  prime. 

Il  s'est  conformé  à  l'obligation  absolue  que  consacre  l'ordonnance 
en  n'emliarquant  sur  les  navires  qu'un  tiers  de  marins  étrangers  : 
mais,aulieude  ne  confier  à  ces  marins  e'trailgers  qu'un  tiers  des  postes 
principaux  de  chef  de  pirogue  et  de  harponnour,  comme  il  aurait 
été  tenu  de  le  faire  d'après  Tordonnancc ,  s'il  eut  reçu  la  prime, 
Il  les  leur  a  confe'res  en  totalité ,  nu  uio yen  de  sa  renonciation  à  la 
prime,  écartant  ainsi  les  inurins  français  des  emplois  essentiels  qui 
se  rapportent  aux  opérations  eifectives  de  la.péclie ,  pour  les  afiecter 
uniquement  aux  travaux  de  ia  manamvre  du  navire  et  au  service 
des  embarcations. 

Ce  que  cet  armateur  a  fait ,  il  a  pu  le  faire  en  usant  Hgoureosc- 
ment  du  droit  implicite  qu'établissent  les  dispositions  actueUes  ée 
Tordonnance ,  conçues  dans  ia  pensée  que  la  prime  serait  toujours 
réelamée  et  allouée  avec  ses  conséquences. 

Tolérer  la  continuation  de  pareils  armemens  ,  ce  serait  r«iécon- 
naître  le  vœu  réel  de  l'ordonnance;  ce  serait  enlever  ti  nos  marins  i 
des  occasions  de  se  former  à  la  pratique  de  la  pèche;  ce  serait  en- 
fin, contre  toute  raison,  conserver,  sous  le  rapport  du  paienorat 
des  taxes,  les  privilèges  dé  la  navigation  française  a  des  expffdilioDS 
véritablement  antinationales. 

Le  renouvellement  de  cet  abus  doit  ^Ivc  prévenu  par  une  dispo-  i 
sition  positive  qui  statue  sur  un  cas  deaicuré  imprévu. 

J'ai ,  en  conséquence ,  Uionneur  de  proposer  à  Votre  J^kjesie 
d'ordonner 

«  Que  les  armateurs  des  navires  destinés  à  la  pèche  dé  la  1)^* 
m  leine  seront  tenus,  même  lorsqu'ils  renonceront  à^ia  prime,  de  ! 
«  conformer  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  1  Jeceml^^ii'  1 
9  1839  pour  le  personnel  des  expéditions  et  la  distribution  <i» M 
n  emplois  entre  la  partie  française  et  ia  partie*  étrangère  de  i'équi- 1 
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9  page,  sous  poiii'j  iVèite  p.'ivcs  de  la  jouhssaooe  dss  aTiitttages  attih 
n  ches  à  la  navigation  nationale.  9 

Je  suis  arec  un  profond  respect. 

Sire  9 

t  de  Votre  Majesle 

le  trcs-humMe  et  très-obeissant  serviteur  et  fidèle  sujet, 

Signé  lIoftACS  SKBAbiJAM, 

Siirvé  LOI  IS-PHII.IPPE. 
Par  le  Uoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  dr.  la  jr.annc  et  des  colonies. 

Signe  Horace  SÉBASTiAifi. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

JC«  654.  —  OanOSSASCE  du  Roi  anî  rèolc  les  Rapports  du 
Canscil  d'amirauté  avec  len  Directions  du  Ministère  de  la  marine, 

A  Puiis.  le  31  Aoûi  le 30. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préscns 

et  à  vtM^.ir,  SALUT. 

NcHs  ciani  fait  représenter  notre  ordonnance  du  36  de  ce 
mois  (l)  sur  la  composition  du  conseil  d amirauîe  ,  et  voulant 
étendre  à  Ta  tiircclion  du  pcrsonuel  de  la  marine  les  rapports  qui 
vier.ne:  1  d'èire  etahlis  entre  ce  conseil  et  les  directions  du  ma- 

» 

tJiiel  et  de  la  coniptr.hilift'; 

^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  au  départe- 
nt iit  de  la  marine  .et  des  colonies, 

iXocs  AVONS  OBDON^É  et  o&ooKNONS  ce  qui  suit  s 

A  HT.  i'*.  M.  le  conîrc-nmiial  baron  Roussin  ,  membre 
du  conseil  d'amirauté,  est  nomme  direclfur  du  personnel  au 
ministère  de  fa  marine  et  des  colonies,  en  remplaceinent  de 
M.  le  baron  <fe  A/aciati,  de'mîssionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lu 
marine  et  des  colonies  est  charge  fexécution  de  ia  prë» 
sente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIIILIPPB. 
Pkr  le  Roi  :  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  HoaAGB  S^aastiaiii. 
 i  1 — 

(I)  rot/eit  u?  SI,  Bulletin  a»  5. 


-   •      .  (  550  ) 

555»  —  ÛRiMNfrAses  DU  liât  relathfe  aux  Tra^efoenât 
et  indemnités  des  Amiraux  (l). 

A  Parii,  le  â8  Seplcoibre  J1330. 

LOUIS-Plin.iPPE,  Uoi  DES  à  tous  préseiis 

.et  à  venir,  salut. 

.  Vu  notre  ardonnanoe  du  t3  aoul  1890  qvâ  n  crié  ùcis  piacif» 
d'amiraux  dans  le  corps  de  la  marine; 

Vu  les  dispositions  de  cette  ordonnance  par  lesquelles  Içs  ^mi» 
raux  sont  assimiles  en  tout  aux  mare'ehaux  do  Fruiict»  ; 

Sur  le  rappqrj  dp  notrp  minjstc^  &&çretaire  d'jétAt  4^  ^  mari{i& 

AwT«  1*'.  Le  traitement  orduiaife  dç$  ^minîiux  esl  ^ 
quarante  mille  (rancs  par  ao,  - 

S.  liorsque  les  amiraux  seront  appelés  «a  commandemenl 

d'une  armée  navale,  ils  jouiionf,  tant  cjuils  conserveront 
cette  positipa^  4  traiteiutatt  annuel  de  quatre^vingc  mille 
francs^ 

Bs  recetvront^  en  otitre,  k  titre  de  traitement  extmordtr 
liaire,  des  frais  de  représentition  et  de  bureau,  ({ue  nou^ 

nous  reservons  de  déterminer  iiKiivicIuellement ,  suivant  le 
degré  d'importance  des  commandemens  et  des  missions. 

Lesdits  fixais  de  représentation  et  de  bureau  remplaceroi^ 
le  traîtemont  de  t^ble^  les  frais  de  passage  et  les  autres  alIcH 
•  xra lions  attribuées  aux  commandam  des  armées  navales  p{ur 
les  réglemens  de  la  marine^  . 

d.  Notre  ministre  seorétaîre  d  elat  de  fai  mdrine  et  des  .co- 
lonies est  chargé  de  Tex^ution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^té  LOVlS-VlllLlVPE.  • 

Par  ie  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépaptêmm^ 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  UouACB  SisAsriARi^ 


(1)  Cette  ordovimiace.  n'a  ëté  adresse'*  au  iDÎQistère  de  fa  jusiice  c^uei^ 
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N**  550.  —  ORnON  NA  NCB  DU  Rof  reîathe  à  fin  Crédit,  pap 
amlicipation ,  pour  le  service  des  Colomês» 

A  Pftrts,  leM  Septembre  1830. 

I.0U1S-PH1UPPE ,  Roi  0es  Français; 

Sur  le  I  ap{)or(  de  iiot!*c  iTiiiustrc^ecrctaiiTii  ^'étaâ  «mi  ddpartgiiMfJH 
de  la  niai'itii;  et  des  eoloiiicâ  ^ 

Nous  ^VOMS  OROONIcé  et  ORDONNONS      qtiS  8uH  : 

ÂRTf  H  est  mis  ^  par  anticipation  ,  ù  disposition 
de  notre  ministre  secrétaire  dotât  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  les  fonds  de  i'exeR  icc  1831,  une  somme  ùc  douze  eent 
quatre  miiie  francs ,  divisible  çutre  cliapi^e§  U  et^idu 
budget^  savoir  : 

CuAPlTUB  11.  —  En  ntinu'ntirc,  jrour  les  av-aucct)  à  iloimcr  aux  l>atîiurn« 

expc'Jitionoaired. j^. ,  ^>OU,00U* 

Cdapitb^  Xi.  ^  En  traites ,  poar  loi  serrlcei  mititairoft  des 

colonies..,.  «  704»OOO. 

SuiiM»  iMuuiUuB   1,304,000.. 

2,  Nos  minisitFe3  des  finances  et  de  ia  marine  et  d^$  colo- 
lyûes  sont  autorisés  à  se  concerter  à  Teifet  dexpcdiet  prochai- 
nement aux  colonies,  sur  ies  fonds  du  même  exercice  1831, 
un  second  envoi  de  huit  cent  mille  francs,  également  .ippli- 
cable  aux  services  militaires ,  le({U€l  envoi  sera  coctiposc  des 
espèces  métalliques  ies  plus  nécessaires  à  la  circulation  locale. 

3.  Nos  ministres  secréîaires  d  et;it  des  fmances  et  do  ia  ma- 
rine et  des  colonies  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  con* 
(enie^  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

'  ï^ur  lo  Roî  :  h  MrnMtre  Seeréteire  d^éttU  tfu  ièpaxiemÊHt 
de  ht  mmine  et  de»  eoîonieif, 

B%  n  é  lloaA«l  BàBàSttklH . 
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N°  557.  —  DÉCISION  ROYALE  SUT  la  Formation  d'une  Commission 
d'examen  des  services  des  Officiers  de  l'armée  navale  admis  à 
" .  la  retraite  ou  destitués  soits  l'ancien  Gouvernements  . 

A  Paris,  ie  âl  Août  1830. 

SiRB,  Votre  Majesté  a  ordonne'  (l)  la  création  d'une  commission 
chargée  d'examiner  les  réclamations  des  officiers  de  l'armee  de 
terre  qui  ont  ete  admis  à  la  retraite  ou  destitués  sous  ie  dernier 

Gouvernement. 

Des  rcclainutions  de  la  même  nature  me  sont  journellement 
adressées  par  des  officiers  des  divers  corps  de  la  marine,  et  il  est 
juste  qu'elles  soient  l'objet  d'un  examen  attentif  et  spécial. 

Persuadé  qu'il  entrera  dans  les  intentions  de  Votre  Majesté 
d'appliquer  au  département  de  la  marine'  la  mesure  qu'elle  a 
adoptée  pour  celui  de  la  guerre,  je  crois  devoir  lui  demander  l'auto- 
risation de  foi  Hier  une  semblable  commission  et  de  désigner  les 
personnes  dont  elle  sera  composée. 

Je  suis  9xec  le  plus  profond  respect  f 

de  Votre  Majesté 

le  très-humble  serviteur  et  fidèle  sujet, 
Signé  UoBACB  SiBAffriAXi. 

AppBOuvi. 

LOmS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seoritmrt  tFéiat  de  la  marine  et  des  eelemett 

Signé  HùMAcm  BiMAgnàMU 

W*  558.  —  ORDOsy ANCE  DU  Roi  qui  supprime  la  Compagnie 

des  Gardes  du  Pavillon  amiral. 

A  Paris»  k  19  Octobre  1830. 

LOUlS-PHlLlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

AhT.  1".  L'ordonnance  du  25  mai  1814,  portant  rétablis- 
sement de  la  compiugnie  des  gardçs  du  pavillon  amiral,  est 
rapportée 

,  (1)  Celte  ocdoniiaiicc  n*a  pas  été  adreis^  «i  ministère  de  ia  ynsiice  pour 
éire  pflUNte» 
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Le  supplément  d'appointemens  attribué  par  larticle  4  de 
iadke  CMxIoniiaace  aux  officiers  de  letat-major  de  cette  com- 
pagnie, cessera  de  leur  être  payé  à  dater  du  novembre 
prochain. 

2.  Notre  ministre  secrétadre  d'état  de  fa  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^ 

Sfgnd  hOVlB-VmUPPE. 
Vu-  le  Roi  :  le  Mimstre  de  iâ  marine  et  des  eohnt'es , 

Signé  Horace  SiBAsriAm, 


N'*  559.  —  DÉCISION  ROYALE  8ur  le  complément  de  la 
Commission  supérieure  de  tétablissement  des  Invalides  la 
Marine.' 

A  Parii,ie  10  Octobre  1830.  ' 

Sire,  la  commission  supérieure  de  rétablissement  des  invalides 
créée  par  l'ordonnance  du  3  octobre  1825  s(;  compose  de  cinq 
membres  nommés  pour  trois  ans  et  dont  les  fonctions  sont  g.ra» 
tu  i  tes. 

Les  membres  actuels  (l)  ont  été  renommés  le  â  octobre  18â8. 

Mais  deux  d'entre  eux  sont  abseos ,  sans  qu'on  puisse  prévoir 
répoque  de  leur  retour  à  Paris. 

D*aineurs,  le  budf]^ot  de  rétablissement  doit  être  produit  pour 
ia  ])reinière  fois  cette  année  eu  exécution  de  ia  loi  du  2  aoiît  1820; 
et  ce  qui  suflisait  dans  un  autre  temps  ne  suffit  plus  aujourd'hui  :  il 
faut  donc  que  cette  ancienne  institution,  d'une  nature  toute  spé- 
ciale, ait,  dans  les  Chambres,  de  nouveaux  or^^anes  aussi  e'claircs 
qu'indcpcndanSy  qui  puissent  l'expliquer,  et,  au  besoin,  la  défendre. 

Parmi  les  hommes  distingués  qui  comprennent  le  mieux  un  éta- 
blissement si  étroitement  lie  à  tous  les  intérêts  maritimes,  MM.  Du- 
ttergifir  de  Hattranne  et  Gautier  de  la  Gironde  me  paraissent  les 
plus  capables  dWeindre  le  but  de  conservation  que  le  Gouverne- 
ment doit  se  proposer. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  les  attacher  pour  trois  ans  à  la  com- 

»  _ 

(1)  MM.  le  vicomte  Idtiné,  pair  de  Fnnce ,  président  ;  le  boren  Portai, 
pair  ^e  France,  vice-président;  Alexandre  Ddaborde,  éépnté  de  h  Seine  ; 
le  eomiie  de  Missiessy,  yice-aniii  al -,  I«  vicomte  Jurien,  conseiller  dVtat; 
Iseendmis ,  commissaire  principal  de  ia.  marine,  secrétaire* 

IX*  Série.  —  r  Partie.  B.  n*  29.  K  k  5 
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mission  svpérieiire  Je  f  établis^emeDi  des  invalides  de  fa  marine  ; 
ce  qui  portent  cette  commission  à  sept  membres  au  lieu  de  cinq. 

Je  anîs  avec  ie  pins  proCond  respect, 

SlRB, 

de  Vojtre  Majesté 
Ip  très-humUe  et  tris-obéissant  serviteur  et  ficlèfe  «u  jet  p 

Signé  Horace  Sébastian  i. 

Approuve.  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  UoRACK  Sébastian!. 

N**.  560.  —  OttDONNANCB  DÎT  Rot  qni  tègle  h  Budget 
de  la  eehme  de  Bourbon  pour  183L 

A  Paria,  i«  i6  Août  1830. 

LOUlS-PHILlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  picsens 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dPétat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qm'  SUÎt  i 

Art.  1*'.  Les  dépenses  du  service  colonial  de  i'ile  de 
BourbÔQ,  en  ISdl,  sont  réglées  à  la  somme  totale  d*un 
million  neuf  cent  saixirnte-et-quatorze  mîlie  francs,  confor- 
mément au  budget  arrête  par  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

2.  li  sera  pourvu  à  ces.  dépenses  au  moyen  des  droits  et 
autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est  inscrit  an 

même  budget  pour  une  pareille  somme  d'un  million  neuf 
.  cent  soixaiijte-;et-quatorze  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  de» 
colonies  est  chargé  de  Fexécatîon  de  la  présente  ordonnance. 

5/^1^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  t(fy(tr(tmtMi 
deia  mjurine  et  aes  colonies , 
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N**  iùl.  —  Onnoy.YAycE  du  Hoi  qui  rhgle  le  Budget 
de  la  colonie  de  la  Guadeloupe  pour  iSSi.  . 

A  Paris,  )e  10  Octobre  1830. 

V 

LOUIS-PHiriPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  presens  et 
à  venir,  salut.  « 

Sur  le  rapport  (k  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de^jaite* 
ment  Je  ia  marine  et  des  rolouies, 

♦  ■ 

•  ■ 

Nous  AYONS  OBOONNB  et  0BO0NM0M8  Ce  qui  svât  : 

Art.  1  '^  Les  dépenses  du  service  colonial  de  ia  Guade^ 
loape,  en  18^1 ,  sont  réglées  à  la  somme  de  deux  millions 
deux  cent  soîxante-et-seize  mille  quatre  cent-seize  francs,  con- 

foniK'iîj en t  au  budget  arrêté  par  notre  ministre  de  ia  marine, 
et  des  colonies. 

S.  II  sera  potirvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et  ' 

autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est  compris 
au  nicme  budget  pour  pareille  somme  de  deux  miilions  deux 
cent  soixante^t-seize  miiie  quatre  cent  seize  iiancs. 

3.  Notre  roinîslre  de  la  marine  et  des  çolonies  est  chaîné 
de  f  exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

LODfS-PHILIPm. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seeréiaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sigaé  iloKAGB  Sjbbastiaui. 


N"*  569. —  ÛMDeNNANCE  DU  Rot  qui  fixê  h  Traitement  et  les 
Indemnités  du  Procureur  général  près  la  Cour  royale  de.  Pan^ 
dichéry* 

AParii,  le  31  Août  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seèrikaîre  d'état  an  département 
cEê  la  marine  et  des  colonies , 

I^ous  A.VONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Kk  6 

r 
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Art.  1''.  Le  sieur  Barùaroux ,  avocat,  csl  noiDinc  pro- 
cureur générai  près  la  cour  royale  de  Pondichéry. 
.  Son  traitement  ^  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions^  sera 
de  douze  mille  francs  par  an ,  y  compris  tous  frais  de  secré- 
taire et  dti  scci  etariat. 

H  recevra  i)our  frais  de  déplacement  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  traitement,  depuis  Te  jour  de  sa  nomination  jusqu'à 
celui  de  «on  entrée  en  fonctions^  une  somme  de  six  mille 
francs. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'clat  au  département  de  la 
marine  et  des^olonies  est  chargé  de  l'exécution'  de  la  présente 
ordonnance. 

Stffné  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Mîmslre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  vïarine  et  des  colonies , 

Signé  Horace  SioAsriAifi* 

563.  —  Décision  royale  sur  le  mode  à  suivre  par  les 
Huissiers  de  deux  justices  de  paix  à  la  Martinique,  pour  l'en  - 
regisirement  des  Actes  soumis  aux  droits, 

A  Paris»  le  Sd  Septembre  1830. 

Sire,  d'après ^farticfe  S6  de  Fordonnance  royale  da  3t  dé- 
cembre 1838  (1)  concemaiit l'établissement  de  renrcgistrcment  aux 
Antilles  et  à  la  Guiaiie  française,  les  ofGcîers  ministériels  ne 
peuvent,  dans  leurs  actes,  faire  usage  ou  mention  d'autres  actes 
passes ,  soit  à  l'étranger ,  soit  en  France ,  soit  dans  les  colonies  A*an- 
çaises,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  préalablement  été  enregistrés 
dans  fa  colonie. 

Néanmoins  la  simple  mention  d'un  (îe  ers  actes  non  encore 
enregistré  est  cxccptionneHement  autorisée  par  le  niejue  article, 
sous  la  condition  expresse  que  l'acte  dont  il  s'agit  demeurera  joint 
îi  celui  dans  lefjuci  il  sera  nicntionne,  afin  que  I'enrcgistr(Mnent 
de  l'un  et  de  l'autic  ait  lieu  simuItuncincMit  ;  dans  ce  cas,  l'ofiirier 
ministériel  est  tenu  d  uc  (juiller  les  droits  de  Fucte  annexe,  en  nii^iiie 
temps  (pic  ceux  do  l'acte  principal  et  sous  les  iiicincs  peines. 

L|ss  huissiers  des  cantons  du  Maiin  et  de  la  Trinité,  à  la  Miu> 
(1)  Voifex  le  BuIleUn  31S  bi^,  publie'  ea  18i9. 
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tinique,  ont  demande  qûe,  vu  leur  eloignement  des  bureaux  d'en- 
registrement, la  faculté  non-seulement  de  faire  mention,  mais 
aussi  de  donner  signification  des  actes  dont  il  s'agit,  leur  fut  ac- 
cordée sous  les  mêmes  conditions,  et  en  la  bornant  d  ailleurs  aux 
actes  ayant  pour  objet  des  proce'durës  devant  les  justices  de  paix 
de  ces  deux  cantons. 

Le  conseil  privé  de  la  Martinique,  appelé'  à  de'IibeVcr  sur  cette 
réclamation,  a  reconnu  .qu'il  y  avait  lieu  de  raccuciilir;  et  le 
gouverneur  ,  nsant  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont 
confères  pnr  l'articie  7S  de  Tordonnance  royale  oirganique  du 
9  février  1827  (l),  a,  par  un  arrête'  du  6  mars  dernier,  ordonné, 
la  mise  à  exécution  provisoire  dç  la  mesure  additionnelle  dont  il 
s'agit. 

Cette  mesure,  qui  doit  avoir  pour  effet  d'épargner  de  doubles 

yo3*ages  aux  huissiers  des  justices  de  paix  désignées,  et  par  con^ 
sequent  de  diminuer  les  frais  de  procédure,  me  parait  de  nature 
à  être  approuvée;  j'ai  en  conséquence  l'honneur  de  proposer  à. 
Votre  Majesté  de  rendre  la  décision  suivante  : 

«Les -huissiers  des  cantons  du  Marin  et  de  la  Trinité,  vu  l'e'foi- 
»  gnement  où  ik  se  trouvent  des  bureaux  d'enregistrement  à  la 
j»  Martinique,' sont  autorisés  à  donner  signification  et  copie,  avant 
99  enrc^^îstrcment,  des  actes  passés,  soit  à  l'étranger,  soit  en  France, 
»  soit  dans  les  colonies  françaises,  à  charge  par  eux  de  les  joindre 
»  à  i'abte  de  notification,  de  les  présenter  ensemble  a  l'enregistre- 
99  ment  et  de  demeurer  personnellement  responsables  du  paiement 
99  des  droits,  sous  les  peines  portées  par  l'article  Ô6  de  l'ordonnance 
3»ofpînique  du  31  décembre  1858. 

»  Cette  lacuhe'  ne  pourra  s'appliquer  qu'aux  actes  ayant  pour 
»  objet  des  proccdrires  devant  les  justices  <Ie  paix  de  ces  deux 
^  cantons,  et  elle  cesserait  d'avoir  lieu  dans  le  cas  où  il  serait  ciabii 
»  des  bureaux  d'enregistrement  au  Marin  et  à  la  Trinité, 

Je  suis  avec  le  plus  profond  rcspejct , 

SlKE  , 

^  de  Votre  Majesté 

le  ti*c5-liumble  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet, 

Signé  HORACB  SiDASTIANI.  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  • 
Par  le  Roi  :7e  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  eoioniet, 

Sicile  Horace  StHASTiAii i. 
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—  Ordonmancb  du  Roi  portant  Prorogation  dê  la 
Chambra  temparairê  créée  au  Tribunal  d»  Cendom, 

A  Paris,  le  11  Dctembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  Des  Français,  à  tous  prësens 

et  h  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  30  avni  1810  et  Fordonnance  da 
l**"  novembre  1829; 

Considérant  qu'il  existe  un'  j;Tand  nond>re  d'aflaircs  civiîrs 
arriérées  au  tribunal  de  première  instance  de  Condoni  (Gers),  et 
qu'il  iiiip  lie  de  remédier  aux  inconvemeus  qui  résuiteut  d'ua  tel 
Ctat  de  choses 

Sur  le  rapport  de  notre  f^ardle  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  uu  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  F".  I^a  clmnibre  temporaire  créée  dans  notre  tri- 
bunal de  preaiière  instance  de  Condom  par  une  ordonnance 
du  1*'  novembre  1829,  pour  l'expédition  des  adaires  civiles, 
sera 'prorogée  pour  une  année,  à  f  expiration  de  laquelle  ses 
fonctions  cesseront  de  droit,  s*il  n  en  a  été  par  nous  autrement 
-ordonne. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  minjstre  secrétaire  de'tat  au 
<!épartement  de  ia  justice,  est cliargé  de  lexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étui 
au  département  de  la  justice , 

SigDé  Dupont  (de  i'Eore). 

N*  6C5.  —  Ordonnancb  du  Rot  portant  Prorogation  de  ta 
Chambre  temporaire  criée  au  Tribunal  de  Grenoble, 

A  Paris»  le  11  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

€l  à  venir,  SALUT. 

Vu  Tarticle  39  de  la  loi  du  30  avril  1810, 

L'ordonnance  dv  7  juillet  1834  portant. cceation  d'une  chambre 
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temporaire  im  trîbiiniii  d«  pranière  instnnoc  d«Gr»fiob|e  p^r  une 
année 9  à  compter  du  tour  de  $on  installation , 

Les  ordonnances  oes  1'*'  septembre  18i5,  Ift 'octobre  1896,  , 
1 6  octobre         1 6  novembre  1 828  et  Sd  novembre  18i9«  portant 
chacune  prorogation  de  cette  chambre  pouf  une  année; 

Considérant  <|[Ue  Tinterét  des  justiciables  rxi<j^c  encore  le  secours 
d'une  chambre  temporaire  pour  rexpédition  des  atfaires  civiles  sou- 
mises à  ce  siège  ;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  garde^des  sceaiiXi^  ministre  lecrétaîre 
dVtat  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  éntendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  OC  qui  Suit: 

A&T^  1*'.  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  prc* 
mière  instance  de  Grenoble  par  l'ordonnance  du  7  juillet  \S24, 

et  déjà  prorogée  par  ordonnances  des  1*'  septembre  18  25, 
15  octobre  1826,  16  octobre  1827,  16  novembre  1828  ct 
22  novembre  1 8  29,  continuera  de  remplir  ses  fonctions  durant 
une  année.  A  f expiration  de. ce  temps,  elle  cessera  de  droit, 
s'il  n'en  a  pas  été  par  nous  autrement  ordonné. 

â.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
Oixlonnaiice ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  L0UKS-PH1LIPP£. 

Par  le  Roi  :  k  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
*  au  déparUment  de  la  Justice, 

Sîgué  Dupont  (  de  i?Eare  ). 


N**  566.  —  Ordonna ycF  du  Ilot  portant  PrnmsrfJjion  de  la 

Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  JSauU-Lticrmc,        '  . 

A  ^i»,lp  11  Diïoeiiibre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Uoi  DES  Français,  à  toui  prcsens 
et  à  venir,  SALUT. 

•  »  . 

Vu ,  1  ^  l'article  30  de  la  loi  du  SO  ayril  1 8 1 0 }  8^  les  ordonnances^ 
des  .15  octobre  1896,  16  octobre  1887,  16  novembre  1888  et 
88  iv>vembre  1899:  la  première,  portant. creatiop  d'une  çbambre  * 
temporaire  an -tribunal  de  première  instanee  de  Saint-Édenne  pour 
une  année,  à  compter  da  jour  de  son  instafiation  ;  les  trois  autre», 
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portant  chiftciine  prorogttion  de  cette  cfaiûnbre,  également  pour  nne 
année;  '  .       .  * 

Considérant  que  l'intérêt  des  |usticiaMes  exi^  encore  le  secours 
d^une  chambre  temporaire  pour  Texpédition  des  aflUres  civiles  ar- 
riérées pendantes  devant  ce  siège; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Noire  Conseil  d'état  enten  du , 

Nous  AVONS  OBDONNi  et  ORDomfONS  cc  quî  suit: 

Ant.  1'%  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
^mière  instance  de  Saint*Ëtienne  par  f  ordonnance  du  15  oc- 
tobre 1826,  et  déjà  prorogée  par  les  ordonnances  des  16  oc- 
tobre 18  27,  IG  novembre  18  28  et  22  novembre  18  29,  con- 
tinuera de  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année.  A  l'expi- 
ration de  ce  temps 9  elle  cessera  de  droit,  s'il  nen  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

^  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^état  au 

déparlement  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  * 

Signi  LOplS^PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  dês  seemut  de  France,  Miniêtre  Secrétaire  d^étai 

€M  dêpartanent  de  la  justice. 

Signé  DcPOiiT  (defEnre). 

N°  567.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  créée  au  Tribunal  de  Saint-Gaudens, 

A  Pkris,  le  11  DtfceinBre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FaiiNÇAis,  à  tous  présens 
çt  à  venir,  SVILUT. 

Vû  rartîcfô  39  delalo^^dQ  90  avrH  1810; 
Vu  lés  ordonnances  des  95  avril  et  16  octobre  tdSt»  1 6  novembre 
1898  et  â9  novembre  1899  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  garde  des  sceaûx,  ministre  secrétaire 
cFétat  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  OBDONNi  et  ORDONNONS  ce  qui  siitt  : 

Art.  l*^  La  chambre  temporaire  créée  et  prorogée  dans 
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notre  tribanal  de  première  instance  de  Saint-Gàudeiis  '  par 
nos  ordonnances  des  25  avril  et  16  octobre  1827,  16  no- 
vembre 1828  et  -2-2  novembre  18  29,  pour  l'expédition  des 
affaires  civiles,  sera  ])iorogée  de  nouveau  pour  une  année. 
A  f  expiration  de  ce  temps  ^  elle  cessera  de  droite  s  il  nen  a  été 
par  nous  autrement  ordonné.  ^  * 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  îe  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

«tf  dqjtarUment  de  la  justice,  ■ 

Signe  DupoT  (de  TEiire). 

5^8.  —  0&D0NN4KCB  DU  Roi  portant  Prorogation  de  la 
Chambre  t^nporaire  créée  au  Triounal  dé  Sainf-Girons. 

A  Pans,  le  1 1  Décembre  1S30. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prcscns 

et  à  venir  ,  salut. 

Vu  l'article  39  do  la  loi  du  20  avril  1810; 

Vu  les  ordonnances  des  16  octobre  lÔS7y  16  novembre  1828, 
S3  novembre  1829; 

*  Considérant  qu'il  existe  encore  on  grand  nombre  d'aflaires  civiles 
arriérées  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Girons ,  et  qu*il 
importe  de  remédier  aux  inconténiens  qui  résultent  d*un  tel  état  de 
choses; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d*état  an  département  de  k  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  OROONNB  et  ORDONNOJ^s  cc  qui  suit  : 

•  Art.  1*'.  La  chambre  temporaire  créée  et  prorogée  dnns 

notre  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Girons  par  k\s 
ordonnances  des  16  octobre  1827,  16  novembre  1828  et 
22  novembre  1829,  pour  f  expédition  des  aSaires  civiles,  est 
renoayelée. 

Cette  chambre  durera  une  année  à  partir  de  son  inslalla- 
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tion,  A  l'expiration  de  ïsoMiée,  cette  chaodm  cesAera  de  droit, 
tiTil  n'en    été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insà-ëe  au  Bulletin  des  lois. 

Stffné  Loxns-pmupm 

Vkr  le  Roi  r  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'étal 
auél^pofUmmtdeiafustiee, 

Sigaé  DcpoMT  (  cle  fEure). 

N**  569.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  un  Chemin 
parmi  les  Routes  départementales  de  l'Eure, 

A  Paris,  le  5  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  dss  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  généra!  du  département 
de  l'Eure  dans  sa  session  de  1820,  tendant  à  classer  au  rang  tles 
routes  départementales  le  chemin  de  Bernay  à  Louviers  par  Beau- 
mont-le-Roger,  les  quatre  routes  et  le  Neufbourg; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  et  celui  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d*état  entendu, 

'  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AuT.  1*".  Le  chemin  de  Bernay  à  Louviers  est  cTassé 
parmi  les  routes  départementaïes  du  département  de  l'Eure 

sous  le  n''  13  et  le  nom  de  route  de  Bcrnmj  à  Louviers  par 
Beaumoni-lc'Roger,  les  quatre  routes  et  Le  Neuf  bourg. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  pour  la  construction  de  cette  route,  ea 
se  conformant  à  là  loi  du  8  mars*  18 10  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  pui)lique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  charge 
de  le^écution  de  la  présente  ordonnance. 

SiffTié  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Jilinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intén'enr, 

Signé  MoKTALivtT. 
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670.  —  OnDOiftrjNCti  dv  Roi  oui  ehusg  un  Chemin 
au  rang  des  Routes  départementates  de  VArdkehe* 

A  Paris  ^  le  IG  Décembre  1830* 

/ 

LOUIS-PHÎLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tousprcsens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  report  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 

de  l'intérieur; 

Vu  la  délibératicm  da  conseil  général  du  département  de  i'Ar- 
dèc'ie  tendant  à  ce  que  le  chemin  de  Privas  à  Saint-Pierreyiile  par 
le  Gua  soit  classe  au  rang  des  routes  départementales; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d*état  entendu, 

Kous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sult  : 
À.KT.  l*"'.  Le  chemin  de  Privas  à  Saint  Pierreville  par  le 
Gua  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales 
de  TArdèche  sous' le     8  his» 

2,  L'a  Jministration  osl  autorisée  à  acquérir  les  terrains  né- 
cessaires pour  le  pcrrcclionncmrnr.  de  cette  route,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  ia  lui  du  S  mars  1810  sur  l'expro- 
pliation  pour  «cause  d'utiiitë  publique. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'iutérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  picseute  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
VsxU'RmiU  Ministre  Seeriim^,i^ém  mu  déj^mnenî^ 

Sign^  MOMTALIVBT. 

4   

N**  571.  —  Par  Op^donnance  du  Roi,  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  sont  auturisJsy  savoir: 

Le  sieur  Drtyftts,  à  eonserrer  un  hmçar  conatmit  parlai  li  «ne  dis» 
tance  prohibée  des  foréta,  et  ddnt  la  démoluion  a  cté  ordonnée  par  nue 
déclaioQ  eo  date  du  16  féTrier  dernici;,  à  citarge  ^Vc^^  souffrir  is  démolition ,  ai 

sou  voisinag^e  devenait  préjudiciable  aax  foréls  (  Meurihe  )  ; 

2"'  î.e  sieur  I^llemand ,  -k  conserver  en  activité'  un  ancien  four  à  chaux  à 
proximité  des  forêts  ,  ii  !a  eli;ir^c  (Fcii  souffrir  la  de'molitioOi  si  son  voisinage 
devoniiit  pri'judiciablc  aux  forêts  (  Vosges); 

3°  Les  siears  Allard  et  Dumoliard ,  ù  construire  nn  fonr'li  cïianx  à  nne 
dialance  prohibée  des  boia  aoamîa  an  régime  forestier,  k  U  charge  de  ne  ie  • 
inainteoir  ea  activité  que  pendant  hvit  jouia,  et  de  le  démolir  ensuite  (Ain)} 
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io  Le  sîciir  Cœrir,  H  construire  nn  four  à  clianx  sur  un  torrîiln  à  proximité 
des  forets,  îi  lu  <  Ii;ir<]!;c  de  ne  le  maintenir  en  activiie  «juc  le  temps  nécessaire 
]>nnr  consommer  les  broiissa-ilies  d'uue  coupe  coinmuaalc  dont  il  s'est  reuda 
adjudicataire  (Jura); 

50  Le  ffienr  Benoist,  k  coastraîre  nn  four  \  cbanz  dans  nn  ragne  iTone 
canpit  d*nn  bois  de  TEtat  dont  il  s^est  renSn  ndjndi6ataire,  à  la  charge  de  ne 
ie  maintenir  en  activité  que  ie  temps  nécessaire  ponr  consommer  les  ramilles 
en  provenànt  (  Côte -d'Or  )  ; 

6°  Le  sieur  Bride,  à  construire  nn  four  a  chaux  à  proximité  des  forets, 
a  la  charge  de  ne  îe  maintenir  en  activité  que  pendant  le  temps  ne'ccssaire 
pour  consommer  les  branchages  et  remaneus  provenant  d'uue  coupe  dont 
il  s*est  rendu  adjudicataire  (Jura); 

'P*  Le  sienr  FUanbard,  à  faire  construire  nne  maison  dliaBitatJoa-  snr  un 
terrain  qni  Ini  appartient  k proximité  des  forêts,  h  la  charge  d*en  .souffrir fa 
démolition,  si  son  voisinage  dcTcnait  préjudiciable  aux  forêts  (Manche); 
-  8^  Le  sieur  Pelletier,  à  constroire  une  maison  d'habitation  sur  un  terrain 
a  proximité'  cFune  forêt  communale,  à  la  ch  'Vgc  d'en  souffrir  la  démolition, 
si  son  voisinage  devenait  préjudiciabie  aux  forêts  ( Uaut-Kiàin  ).  Paris, 
30  Septembre  4830,  ) 


N**  Ô7â.  —  Par  Ordonnance  du  Roi,  les  proprie'taires  dont  Te» 
noms  suivent  ont  ëte  'autorises,  savoir  : 

1«  Le  isieur  tÀtms,  à  conserver  une  ancienne  .scierie  dont  il  est  pro- 
priétaire, b  la  charge  d*en  souffrir  la  démolition  sans  indemnité,  si  son 
\oisinage  devenait  parla  suite  pre'}udiciablc  aux  forêts (Var)-; 

2"  La  commnnc  de  Gelliu  (Doubs),  à  construire  nn  four  à  chaux  tem« 
poraire  à  proximité'  des  foriîts  pour  y  consommer  des  hronssuillcs  ; 

3*^  Le  sieur  Jean,  îi  établir  nn  four  à  chaux  temporaire  sur  sa  pro-  ' 
prictc  situce  à  proxiiuite'  des  fortils,  pour  utiliser  des  menus  bois  (Var); 

4»  Le  sieur  Girtmd,  &  construire  un  foùr  à  chaux  temporaire  à  proxi- 
mité des  forêts,  ponr  utiliser  les  broussailles  provenant  d*un  bois  qui  lui 
4ippartient  (Vaucluse); 

5»  Le  sieur' «fe  Mantjerré,  h,  construire  une  loge  sans  cheminée  sur 
un  terrain  qui  lui  appartient  à  proximité'  des  forêts,  ii  la  elinrgc  d'en  souf- 
frir la  de'molition  sans  indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite 
préjudiciable  aux  forets  (Gard); 

r>o  Le  sieur  Seilier,  à  construire  une  maison  d'habitation  sur  un  terrain 
qui  lui  appartient  à  proximité  des  forêts,  h  la  chaire  d*en  sonSHr  bi  dé- 
moUtion .  sans  indemnité ,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudi- 
ciable  aux  forêts  (Haut-Rhin)  ; 

,Le  sieur  Boucaumont,  à  e'tablir  une  tuilerie  et  une  briqueterie  dans 
tin  domaine  qui  lui  appartient  à  proximité  des  forêts,  à  la  charge  ci'en 
souffrir  la  démolition  sans  indemnité',  si  son  voisinage  devenait  par  U 
suite  préjudiciable  aux  forêts  (Cher)  ; 

8^*  Le  sieur  Robert ,  ii  reconstruire  sur  un  autre  emplacement  de  sa  pro- 
.prie'té  une  maison  qui  lui  appartient  à  proximité  des  forêts,  à  la  charge 
d'en  souffrir  la  démolition  sans  indemnité,  si  son  yobrnage  devenait  jpar 
la  suite  préjudiciable  aux  forêts  (V^osgcs);.       ,  ,^ 
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9<>  La  coianiunî' tl'AuIicrtin,  à  consUiiirc  uu  four  a.  chaux  à  proxtmihf 
des  forets,  à  la  <  hi;rgc  de  ue  Je  miiintenir  en  aetivitc  que  pendant  uu  moift 
f  Basses  Pyrcndes  )  ;    .  ,  ,  . 

'     100  La  commuoé  de  Camous,  à  établir  un  four  à  chaux  sur  un  ferraiu  - 
coromnnat  à- proximité  des  forêts,  a  la  charge  de  ne  le  maintenir  en  ac- 
tÎTÎté  que  pendant  six  mois  (Hautea-PyNnëes).  {Pmris,     Octobre  4830.) 

N«  573.  —  Par  Ordonnance  00  Roi,  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  sont  autorisés,  sayoir  : 

1<»  Le  tienr  Rottand  de  RapelU,  à  recoDstnihre  nu  ancien  fonr  à  cbaassor 
■a  propriété  «tuée  k  proiimité  des  forêts,  à  la  charge  de  ne  le  chauffer  qoWc 
ée  la  honille  et  de  ne  le  nkainteuir  en  acttTilé  que  pendant  cinq  années, 
sauf  prorogation  (Ain  )  ; 

•  30  La  dame  veuve  Vîllemain  ,  à  construire  «ne  maison  sur  un  terrain  i\ni 
lui  appartient  à  proximité  des  forets,  k  îa  charge  d'eu  souliVir  la  (l«'jn(»li(!OU 
sans  indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudiciable  aux 
forets  (Vosges)  ; 

30  Le  sieur  Husson ,  à  acherer  une  loge  qn*il  a  fait  construire  à  proximité 
d*nne  forêt  eommun^,  à  la  diarge  d*en  souffrir  lu  démolition  sans  iiulom- 
nité,  si  son  Toisniage  devenait  parla  suite  préjndicialdc  à  la  foret  (Meunhc) 
4»  Le  sieur  Lan'é,  à  construire  une  maison  d'iuibitation  sur  un  fcn  iin 
qu'il  possède  à  proximité  des  forêts,  h  !a  charge  d'en  souffrir  fa  dt  iiioiiiiof. 
sans  indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  ia  suite  préjudiciable  aux  forêts 
(  Tarn-et-Garonne  )  ; 

50  Les  sieure  Brex ,  Klein  et  »^a/<er,  à  ceBSermr une  bswquc  qu'ils  ont 
fait  construire  sans  autorisation  k  pronraité  des  forêts ,  à  la  charge  d>n 
souffrir  la  démolition  sans  indemnité,  si  son  voisinage  deyenaiCpar  la  suite 
préjudiciable  aux  forêts  (  Ylaut-Rb  i u  )  ; 

ht  sieur  Coin,  à  rétablir  une  scierie  qui  lui  appartient  à  proximité  des 
forêts  etk  la  tenir  en  activité  pendant  trois  mois  (  Arcîcchc)  ; 

70  Le  sieur  FoHn,  à  établir  une  tuilerie  sur  un  terrain  qui  lui  apparliont 
à  proximité  des  forêts  ,  à  la  charge  de  ne  la  maintenir  en  activité  que  pen- 
dant six  ans  ,  sauf  prorogation,  et  en  outre  d'en  souffrir  ia  démolition  sans 
indemnité ,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudiciable  aux  forêts 
(Hante-Saons);  ' 

8«  Le  sieur  Rawnond,  àconstmire  un  four  k  chaux  kproximité  des  f orêts, 
il  la  charge  de  ne  le  maintenir  en  activité  quc.pendant  trois  mois  (Jura)  ; 

90  Le  sicnr  Dremond,  k  établir  un  tour  k  chaux  temporaire  k  proximité 
des  forêts  (Vaucluse)  ; 

10"  Le  sieur  Lcniasson,  à  conserver  nue  ma:;on  qu'il  a  fait  bâtir  sans  au- 
torisation il  proximité  des  forêts,  à  ia  cliarge  d'eu  suulfrir  la  démolhion  sans 
injfclhnité,  si  sou  voisinage  devenait  par  la*  suite  préjudiciable  aux  forêts 

(Vosges)  ;    ^  "     '    ^  • 

11»  Le  sieur  Flageotteti  k  rétablir  une  ancienne  scierie  k  proximité  des 
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N**  574  —  Par  Ordonnance  du  Roi,  I«  propriçtairefi  dont  les 
noms  suivent  sont  autorises,  savoir:* 

Le  sieur  Dêbeùte  et  la  xenTc  Bocaux  et  Bail/y,  à  maintenir  en  teti- 
\itd  nnc  tuilerie  qui  ïonr  appartient  à  proxmiitc'  des  fortes,  h  h  t-har^jf»  d'en 
gouHTrir  ia  démolition  gans  indemnité,  ji  son  Toiiuiage  defenail  ^ar  iasuite 
pn-judiciable  aux  forêts  (Aisne); 

S''  Les  sieàrs  Déblaye  et  Cille,  k  établir  sar  ieor  propriété  an  four  à 
fiibriqner  éei  tnyanx  de  footaiue,  k  la  chai  gc  <fen  MnSHr  fa  ^émoWiSum 
iBDi  indemnité,  fi  ton  Voisinage  devenait  par  la  aniie  prëjadiciabie  ans 
forêts  (Vosges)  ; 

3*>  Le  sieur  V^iUfU^  à  4$lablir  tm  foar  à  cbanz  tcn^poraire  h  proxhnité 
des  forétiy  pour  y  eonfonuncr  dei  menus  boit  provenatit  de  sa  propriété 

(Jura); 

4*^  Le  sieur  Guyot ,  k  établir  tin  foar  à  chanx  temporaire  à  proximité 
des  forêts,  pour  y  consommer  des  brousi>uiilcs  (Jura); 

5*  Les  habitans  dn  baiveav  de  lUin  ,  eomaune  de  tÀitvh ,  à  eonstrnm 
un  fonr  à  cbanz  temporaire  à  proztmitd  des  forêts,  ponr  y  ooneommer  des 
menus  bois  (Doubs  )  ; 

Le  sienr  Lehaptel,  à  conserver  pendant  çinq  ans,  sauf  prorogation i 
un  ancien  four  à  chaux  qui  lui  appartient  k  proximité  des  forêts,  a  ia  charge 
d'en  souii'rir  ia  démolition  sans  indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  la 
^nitc  préjudiciable  aux  forêts  (Manche); 
'  T°  Le  sieur  Jue.^'tlie,  à  construire  deux  fours  à  chaux  sur  un  terrain  qui 
lui  appartient  k  proximité  des  forêts ,  k  la  charge  de  ne  les  morntenir  en 
activité  que  pendnnt  cinif  a^i»  sauf, prorogation^  et,  en  outre ,  d'en  sonllrir 
la  démolition  sans  aocnne  indemnité',  ai  ir«r  voifinage  devenait  par  ia 
fuite  préjudiciablB  aux  MtM  (liMcfle).  {Pari»,  7  Oetokr^ 

575.      Par  Ordounancb  du  RoX,  les  propriétaires  dont  fei 
non»  fiilyent  sont  autorises ,  savoir  : 

\°  Le  sieur  Lkôte ,  k  reconstruire  sa  maison  d'habitation  sur  un  antre 
emplacement  de  sa  propriété  située  k  proximité  des  forêts,  k  ia  charge  dcn 
souffrir  la  démolitipa  sans  indemnité ,  si  son  voisinage  devenait  par  fa 
suite  préjudieiablo  aux  forêts  (Vosges); 

9*  Ia  sienr  TrmàUt,  à  nsitre  en  acthrité  le  fOnr  k  oliaox  qn'il  a  étabri 
snr  sa  propriété^  et  k  ea  établir  qb  second  ponr  y  consommer  des  ismanens 
(Haute-Saône  }; 

3"  Le  sieur  Ravatix ,  k  maintenir  en  activité  une  tniîerfe  qui  Tui  appar- 
tient k  proximité  des  forêts,  k  la  charge  d'en  souffrir  ia  démolition  sans 
indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudiciable  aux  jjû^ts 
(  Aisne  )  ; 

4**  Le  sienr  CUmtier,  k  maintenir  en  activité  une -scierie  qui  lui  appar* 
tient  k  proximité  des  forêts,  k  la  charge  d*en  loufiHr  ladâuoliiion  sans 
indemnité». si  son  Toisiiiage  devenait  par  la  suite  préjudiciable  aux  forêts 

.(Isère); 

5"  Le  sienr  Leblanc ,  k  établir  un  four  a  chanx  temporaire  k  pnhûmils 
des  forêts,  pour  y  consommer  des  ramilles  (Voune); 
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ijp  Le  sfear  Estù  alcl,  îi  établir  un  four  k  chaux  temporaire  itir  UÛÛ 
coupe  doin;iiiia!e  pour  y  coiistimmer  des  rainitlea  (  CAle-d'Or  )  ; 

1'^  Le  fcieur  Boucher ,  garde  forestier,  k  construire  une  maison  k  (\ou\ 
ccuts  mètres  de  la  iorét  rojale  de  Boulogne,  mais  à  condilion  i^u'eu  cas  de 
mort  ou  de  léwMttMn  m  maiioa  acrft  abmtldoaëe  à  «m  nmcMutut  iur 
^Talnatioa  (  Pas-de-CaUn  )  ; 

B<*  Le  ticur  Lehen,  k  uiainteiiir  an  fear  k  cbanx  qa*il  a  dtabli  k  une  distance 
prabibée  det  foréU,  à  la  charge  d'en  souiTrir  la  dcmoiitioa  tant  indt-nmitc, 
si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  pre'judiriable  aux  forêts  (Manche); 

O''  Le  sieur  Beaudey ,  k  établir  un  four  à  cliaux  temporaire  àproziiaHé 
des  forets  pour  y  consommer  des  ranullos  { Côie-d'Or  )  ; 

10°  Les  sieurs  Fermât  frères»  a  établir  uu  four  a  chaux  temporaire  k 
proximité  dea  forêts  ( Oou!;j  ); 

Le  aiear  Patience,  k  coustraire  nne  mabon  d'habitation  aar  sa  pra* 
priétë  aitnde  à  praxiaûid  dea  foréta,  à  la  charge  d'ea  aouOrir  la  démolition 
sans  indemnité',  si  son  voisinage  devenait  |>ar  la  soite  pré|udiciabla  ans 
ferait  ( Uaute-Marae ).  ( Faits,  de  49  Octobre  4^30*) 


576.  Par  Ordonnance  di;  Roi  ,  fes  bois  appartenant  aux 
communes  ci-après  ilcsiguees sont  etclemcurcnt  soumis  au  régime 
forestier,  savoir: 

l'^  Les  parties  de  bois  delà  commune  de  Saint-Gmcf^rhampeape  en  de  sea  » 
annexes  (Landes),  de.sigin'es  par  l'administialion  d(  s  for/ts; 

2°  La  totalité  des  bois  de  la  commune  de  Saint-Vinceut-de-PauI  (Landes), 
d*une  contenance  de  deux  cent  vingt-huit  hectares  cinquantc-hnit  arcs  vingt 
centiares; 

3«  La  tetelitd  des  bots  de  la  commane  de  Rivière  et  Saaa  (Landes),  d*aac 

contenance  dVnvirou  deux  cents  hectares; 

4<*  Les  parties  du  bois  de  la  commune  de  MaUemont  (Boacbea-da-Rhdne) 
connues  sons  le  nom  de  vantons  des  îleA ; 

b°  Tous  les  terrains  boisca  ddpendans  de  la  forêt  de  Pojanne,  commune 
du  même  nom  (Landes). 

G**  Les  six  hectares  du  communal  de  la  Salle  qni  avaient  été  maintenus 
tons  le  rdgîme  foiastier  par  erdaana&ee  da  17  nfvtier  I9S0>  lant  abaa^ 
donnés  b  la  libre  disposition  de  la  conaïaae  de  JRoaweales  (Baises-AIpes). 

Les  dispaattiansde  faidaaaaiica  pfdcîtdé  ^  aa  sent  pas  rapportées  par. 
les  présentas,  eaatia«aroBt  b  avair  Icvr  alaitt  et  Imiisr  elfirt»  {Pmîtà 
20  Ùeiùèn  éêS(Ky 


N*  an.  — -  PAR'OMMMiirAircB  DU  Roi»  PadninistnitÎMi  forestière 
'  est  aatoriaee  4  Attre  dâimuiM  wt  communes  ci-après  désignées, 
savoir  : 

1<>  Hattstatt  (HantrRhin),  de  la  coupe  de  deux  hectares  cinquante  ares 

de  ses  bois ,  . 

i**  Stiil  ^Bas-Rhin),  de  ia  coupe  de  trois  hectares  environ  k  prendre  d;.na' 
sesbpis;  *  •  ' 
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3"  Sorbcv  f  Meuse  >,  (Te  facoune,  en  deux  anndef  flucccasivcs,  d'enTÎron 
dix  hectares  de  lu  r»  serv(;  de  ses  bois; 

4^  Couvcrtpuis  (Meuse),  de  la  coupe,  en  trois  années  successives ^  du 
dix-neuf  hectares  quarante-denx  arcs  composant  la  réserve  de  ses  bois  ; 

6f*  Moiithiireiix4e*Sec  (Vosges),  de  hi coupe,  en  quatre  aaiiéet Bucces- 
fiv^s,  de  seize  hectares  formant  la  rësenre  de  ses  bois: 

II  sera  proce'de'  à  i'amënag;emcnt  desdits  bois; 

JûP  Corvol-rOrgueilIeux  (Nièvre  ),  de  la  coupe,  pour  i ordinaiffie  1831  ^  de 
TÎngt-deux  hectares  de  la  reserve  de  ses  bois; 

7°  Uuilliecourt  (Haute-Marne),  de  la  coupe,  pour  l'ordinaire  1831 ,  de 
douz,e  hectares  environ  de  la  reserve  de  ses  bois; 

8"  Bourdons  (Haute-Marne),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives 
kjuût  de  rordiinire  1831.  de  Tmgt  bect»«s  tu«ir.g  de  b  idwr*é  d.  m. 
bois; 

9"  Domrcmy  (Haute-Marne),  de  la  coupe,  par  anticipation,  pour  ton 
affouaf^e  de  rprdinaire  1831,  du  vP  16  de  l'aménagement  de  ses  beia«<d!!mie 
contenance  de  sept  hectares  cinquante  ares ,  laquelle  ne  devait  venir .€B  tour 

d'expîoitaiion  que  pour  l'ordinaire  1832: 

Il  sera  i)io(  i'dt'  il  la  vente  du  n°  15  de  la  même  contenance; 

10^  Plan  de  ia  Tour  (  Var),  de  la  coupe  de  tous  les  pins  depe'rissans  sur 
dès  terrains  cowmnnanr  qui  lui  appartiennent; 

\V>  Atteoscbwiler  (HàntpRbin),  de  ia  coupe  de  quatre  hëctarea  de  ses 
bois  ; 

lîo  Illfnrth  (HautrBbin  )  »  de  la  coupe  dun  hectare  cinquante  ares  de  ses 

bois  ; 

13*^  Reilîanne  (  Rasses-Aïpes  )  ,  de  la  ronpe  des  anciens  baliveaux  re- 
connus surabondans  qui  se  trouvent  dans  les  coupes  des  ordinaires  18S8  et 
•  I8i0  de  ses  bois;  n 

14®  Barles  (BasseSrAIp?s),de  la 'coupe  desoizante-et-dix  arbres  pins  à 
prendre  dans  ses  bois.  (Portf  j  4  Nopembre  48â0,  ) 


K°  578.  —  Ordonnaînce  du  Roi  portant  que, 

Art.  1'".  .Ladministiation  tbrestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  «m  communes  ci-a][>rès  désignées,  savoir  : 

1°  Robert-Espagne  (Meuse),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives, 
des  dix-huit  hectares  trènle-frtilfùrei  qoatre-viiigt'trvis  centiares  composaat 
la  réserve  de  Kes  bots; 

Sfi  Autel  (  Meuse  ) ,  de  la  coupe ,  en  quatre  années  successives ,  de  trente- 
cinq  hectares  cinquante-cinq  ares  restant  de  sa  réserve; 

3°  Neuvillc-sur-Orne  (Meuse),  de  la  coupe,  en  cinq  années  succ^tVSS, 
des  trente  hectares  irente-ct-un  ares  s^iianie'buit  centiares  formant  sa  rë- 
sen  e  ; 

4°  Bonnet  (Meuse),  de  ia  coupe,  pour  l'ordinaire  1831,  de  la  moitir  de 
la  coupe  n<>  lô,  en  remplacement  de  celle  n^  14  de  raménagemcnl  actuel  tle 
ses  bois  :  ■  ,  ^ 

-  II  n'est  pas  dérogé  à  rordonnance  daméoagrment  du  %X  mars  dernier, 
qui  fixe  à  trente  ans  Texploitation  des  conpes  ordinaires  ;  ^ 

«• 
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6"  Gonze  (  Dassea-Pjrc^nccs  ) ,  de  la  conpc  de  trente -h uii  arçs  iie  bois 
taiilis,  essence  auue  et  bois  blancs,  à  prendre  dans  ses  bois;  ♦ 

€i°  Saiul-Vvt  (Doubs),  de  la  couj  e  de  quinze  licciares  de  sa  re'serve; 
La  Haye  (  V'os<:c.=5) ,  de  la  coupe  des  arbres  anciens  et  mocrcrnes  dt'j;'- 
ris<:ans  ou  nuisibles  qui  se  trouveutsur  uue  cteodue  de  vùigi-quatre  hectares 
de  sa  reserve; 

8^  Jandelinconrt  (Menrthe),  de  la  coupe,  en  deoz  wanétê  fnccesfhrei» 
6e  sept  bccttres  noixante-tept  ares  de  sa  réfenre; 

9**  Aignan  (Gers),  de  la  conpe,  en  hait  anodes  ioccessnrei,  par  forme  • 

d*ëc!aircic ,  des  quarante  hectares  formant  sa  rtfsmre; 

10  '  n^innonrouit  (Meuse),  de  la  cnupe,  en  dcaz années sncct'sshres , de 

Mené  liec(ait  s  ciiKjiianCc  six  arcs  de  sa  reserve  : 

11  sera  j)rocedc  à  un  nouvel  ameiiaj;enient  des  bois  de  ladite  commune; 

1 1"  Saint-George  (Doubs),  de  la  coujpe  de  quatre  hectares  cinquante  arcs 
de  sa  re'siîrve; 

19»  CniiSftoce*Ie-CbàteI  (  Doubs) ,  de  la  conpe  de  hwt  beetaref  de  sa 
réserve  ; 

13^' Charbonnières  (Donhs),  de  fa  conpe  de  cnii|  h  s»  hectares  restant 
4n  canton  dit  C/iemenot,  dépendant  de  sa  réserve  : 

Il  sera  procédé  à  un  nonvei  ame'nagement  des  bois  de  ladite  commuoe  ; 

1 4f>  Bâchas  (  Hante-Garonne  ) ,  de  la  conpe  des  sept  hectares  qaatre-vingt« 

dix  ares  composant  sa  re'serve; 

1     Glay  (  Doubs),  de  la  coupe,  pour  l'ordinaire  1832^  de  neuf  hectares. 

do  sa  reserve; 

J 0^  Auias  (lîautc-Gaionne),  de  la  coupe,  par  forme  de  nettoiement,  dis 
.  trciae  hectares  cinquante-trois  ares  quatre-vingt-douze  centiares  formant  si^ 
réserve ,  et  de  trois  hectares  environ  dn  canton  de  ses  bois  appelé  Uouekmi 

17<»  Baréconrt  (Meuse),  de  ia  coupe,  en  trois  années  successives,  de 
soixante  et-quinze  hectares  de  sa  réserve; 

18.  Treveray' (  Mense  ) ,  de  ia  coupe,  én  denz  années  successives  et  par 
forme  de  nettoiement,  de  vingt-huit  hectares  de  sa  réserve;- 

1 9"  Giinancourt  (  Meuse  ) ,  de  la  Coupe,  en  deux  années  sncccssives,  de 
dix-sej.t  h'H  tares  de  sa  u^f'scrvc; 

:20-  Anocmont  (Meu.se), «de  la  coupe,  en  trois  anodes  successives^  de 
trente-cinq  hectares  de  sa  re'serve; 

%{o  Verdun  (Meuse),  de  la  coupe,  en  quatre  annics  succcssiTes,  \^  de 
cin^uanle-qnatre  hectares  treize  ares  îi  prendre  aux  cantons  dits  /e  Grand 
BotnekiH,  les  Pùùes  SofUUês,  (es  Grandes  Sarieiles  et /e  Tremkte^,  faisant 
partie  de  sa  reiicrve  ;  S»  de  dix  cbénes  dépérissans  placés  sur  ia  lisière  da 
canton  des  Grandes  Sarlelies  : 

L'exploitation  des  Cantons-  appelés  /s  Peiù  B^ftchei  et  ies  Dix-neuf 

jaeus  est  ajournée; 

22®  Poligny  (Jura),  de  la  coupe  de  trente  hectares  de  sa  reserve; 

i3°  Choux  (Jura),  de  la  coupe,  eu  dcuj^  anuees  successives,  de  miiie 
sapins  à  prendre  dans  sa  réserve. 

2,  Il  sera  procède^  en  deux  années  successives^  i  la  venie 
et  «^judfcalion,  en.  ia  forme  ordinaire,  des  vin^-eUuo  boo« 
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lares  viiïgt-qunlre  ares  formant  la  rcscrve  Jos  i)oiii  de  Dialos 
appartcnaut  aux  liospioes  de  Dijou  (Cùte-d'Or). 

3.  Usera  procédé  à  l'nménagenicnt.des  bois  des  communes 
de  PctrreuH  (  Saouc-etrLoire)  et  Sommeviliie  (  Haute-Marne). 

4.  Les  an  êtes  du  j^rcfet  du  Bas-Rliin,  en  date  des  7,  12, 
.    15  et  30  juillet 9  10  et  â|  août  et  S  septembre  1330,  au- 

forisant»  pour  cause  d'urgence^  des  essartemens  dans  les  bois^ 
^fes  communes  de  Schelostudc ,  Strasbourg  ^  Motiieru^  Artois^ 
heim  et  Mackcabeiip^  sont  appiouvéi>^ 

5.  l"*  La  commune  de  Champenoux  (  Meurtlie  ^  est  a»- 
locisée  à  dire  ouvrir  dans  $e$  boîs  une  tranchée  de  soixante* 
quatre  mètres  environ  de  longueur  sur  neuf  mètres-de  largeur^ 
fossés  compris,  pour  servir  de  prolongement  à  celle  ouverte  ; 
dans  la  foret  royale  de  la  Grande  Bouzule,  et  à  faire  exploiter  ; 
les  aibrea  et  taillis  qui  se  trôuvQiit  aor  ie  t^raiu  destine  à  i'eow 
ptaoement  de  ladite  tranchée* 

2°  Lit  commune  de  Domèvre  (Meurtlie)  est  autorisée  à 
ouvrir  une  tranchée  en  ligne  droite  à  travers  ses  bois^  en  rem- 
placement des  chemins  dans  lu  même  direction  qui  s'y 
trouvent  pratiqués  ^  et  à  exploiter  tous  ies  bois  qui  existent  sur 
remplacement  de  ladite  tranchée. 

(J,  Il  sera  procédé ,  par  voie  d'économie,  a  lelagage  de$  ^ 
arbres  et  i  l'exploitation  des  brins  qui  rouvrent  le  chemin  dit  I 
f  Étape,  traversant  la  forée  royale  du  Buisson-rond  et  les  bois 
de  la  commune  d'Amance  (  Aube  ).  .     *  . 

7.  Il  sera  procédé,  en  deux  années  successives,  à  partir  de 
l'oldinaîre  1B3 1^  k  la  vente  et  adjudication  de  six  cents  arbres  j 
à  prendra  (lanm  ceux  qui  seront  reconnus  inutiles  ou  nuisiUe& 
chns  la  forêt  royale  dite  ie  Fouilhj  (Meurthe). 

8.  JU'artide  1^'  ifi  lordonnance  du  17  août  18  2S  qui 
prescrit  un  nouvel  aménagement  de  la  forêt  royale  de  ^ioulia 
(Jura  ) ,  est  modifié  ainsi'qu  il  suit  :  ,  ! 

a  U  sera  procédé  au  levé  du  plan  et  à  raménagemcnt  de  h 
•  forêt  royale  de  Nouhcs.       canîon  dit  la  Poire  sera  dis 
V  tiust  de  la  ipasse  pour  croître  en  futaie  pUiue^  et  le.sui^^ 
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»  sera  divine  eu  .vingt-ciiKj  coupes  égaies  pour  être  exploitées 
n  dans  un  pareil  nombre  dannées.  n 

1).  Les  mesures  presrrites  nnr  le  conservateur  des  forets  à 
Coiinar  pour  la  deîivraucu  diuis  ia  foret  royale  de  lleiperst- 
willer  (  Bas-iliiin  )  des  liois  propres  h  la  restauration  du  fort 
de  Liclitemberg^  «ont  approuvée^  ^ Paris,  SS>  N'Ovemhre 

iaso.) 


^  PAft  OsliOMiaHCB  09  Roi,  (^8  (»Toprié(«lr«f  dool  Im 
WHD$  inlrffiil  loni  i|utovi8<iS|  savoir  : 

•  f  Le9  émtn  Bortl,  Bimu  «9  conaorts ,  à  owâ&rmt  tn  •eMté  pendant 
otnq  ans,  sauf  prorogati^Klt  une  scierie  qui  iear  appartient  à  proximité  dM 

forêts,  h  ia  charge  d'en  sonfTrir  la  dcmoiitioa  sans  indemnité,  ^  ton  Toî^ 
«inage  devçaaitpai'  ia  suie»  préjudiciable  auoi  fortSln  (Drdmo)} 

$^  Le  siwr  Ihmière,  à  maioteair  en  activité  pendant  neuf  annëc9 ,  sauf 
Jptrorogadoa,  une  scierie  qui  loi  appartient  à  proximité  de9  foréu,  ià  ia 
charge  d'en  soniirir  ia  démolition  sans  indeiunild,  41  fO|^  yoîlioi^e  devo- 
]Mut  par  U  suite  prt^judiaialiiç  aiix  foràt^  4^ère)  ^ 

9»  Le  tieiir  Sthmfftr,  à  maintenir  en  activité  pendant  quatre  an?  anc 
scierie  qui  lui  appartient  à  proximité  des  forêts,  à  la  charge  d'en  souffrir  i» 
démolition  sans  indenmilé^  fi  feo  «tiMM^  dereaait  préiodiciable  aux 

forêts  (  Bas-RIi in  ); 

4'*  Le  «ienr  Heu^arotf  h  uaioteoir  en  actiyiléy  pendant  un  nonveau  dé* 
iai  d'une  année^ vnfonr »ciiaiis qB*U  powède  à ppeximilid  dei  forêt» (Basée** 

6p  Le  siour  Mongin ,  -à  conatniire  nt»  foor  k  iciianx  fei9f oniir»  %  proxk 
miié  dee  ierêta  (Doabe); 

Sfi  Lç  siewr  Bugey,  k  réparer  one  icierie  eîtoée  k  proximité  dee  foréta 
et  k  ta  foire  router  peadaot  le  tempe  nécesaaire  pour  débiter  eu  plauchoA 
quatre  centa  arbrea  résineux  doot  it  eat  ad|udicataire  (  Isère) ;  * 

'h*  Im  iienr  Jtûfiêl,  k  naintenir  <»  «etÎTité  une  eeieiie  qui  lui  apperticnt 
pendant  un  nouToau  délai  de  deux  ans  (Vosges)  ; 

8°  Le  sieur  Canaplc,  u  u»:iin(cui>'  en  activi(d  pendant  neuf  années,  sauf 
prorogation,  uuc  scierie  qui  lui  appartient,  à  lu  char<;e  dcu  gauUVir  la  dc'- 
^Ktion  sane  indemnité,  ai  son  Toisinage  devenait  pn  jadîciablc  aux  forêts 

9"  Le  sieur  Favîer  ,  h  conslruirr  nn  fV)ur  i»  elianx  (omij)oraire  h  proximile 
des  forêts,  j/our  y  èonfeommer  des  bruuasaiiles  (Jura).  i^i^atiS,  UO  î^*^ 
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580.  —  Ordomkajccb  du  Roi  portant  que, 

Art.  1**.  Lacfmilîistration  forestière  est  autorisée  à  fair« 

délivrance  aux  communes  ci-après  ciésignéeSj  savoir  : 

1^  Nans-soua-Sainte-Anne  (Doubs),  de  quatre  coupes  (fe  six  faectarct 
chacune,  situc'es  au  ctfnton  de  Montmaliet  dépendant  de  sa  r<-serTe  : 

Ces  coupes  seront  de'iivrëes  en  nature  anx  liabitans  de  luviite  commoBe 
pcjr  leur  afîouage  tîcs  ordinaires  1831,  1832,  1833  et  1831  ; 

2"  Sigoishcim  (  Ilaut-llliin  ),  de  la  coupe,  en  deux  anuets  successives, 
l'^.  de  dix-huit  hectares  de  cbéues  rabougris,  2^  de  quelques  bouquets 
d'aunes ,  29  de  six  chênes,  le  téat  à  prendre  dans  les  bois  de  ladite  commune 
an  canton  Fecbtwald  ; 

do  Champdor  (  Ain  ),  de  trois  centcin^oante  sapins  d^p^nssM»  k  prendre 
dans  sa  nfserve  ; 

4""  Vellexon  (  H.m(e-Saone  ),  Je  la  coupe^  CB  denx  aan^^s  snocesshres, 

de  dix-sept  hectai  es  onze  ares  de  sa  rc'serve; 

5"  6ouhans-lè&<Lure  (Haute-Saone } ,  de  la  coupe,  par  foi  me  de  re(  i^- 
page  ,  en  quatre  aiioe'es  successives,  de  ciuquaute-Uuit  hcctaics  iruia  arcs  d« 
0a  réserve  ; 

Deyvillers  (Vosges),  de  la  eonpe,  pour  fordinaire  ]8St,  de  treiae 
liectares  de  ses  bois,  dont  sept  hectares  seront  exploités  à  blanc  ëtoc  et  le 

■  snï'plus  par  forme  d'extraction  ; 

7**  Balnot-sur-Laigne  (Aube),  de  la  coupe,  pour  fordinaire  1832,  de 
deux  hectares  de  plantnticn  de  ses  bois  sîtue's  à  i'extr^inité  oocst  de  ia  partie 
appelée /a  6'art'ri;7e,  et  des  taillis  cireoovoisins: 

Il  Si  ra  |)ioc(^dek  famcnapement  des  bois  de  ladite  commune; 

8''  Chainpagnej  (Jura),  de  la  coupe  des  soixantc-çt-un  ares  restRUt  ft 
^wploiter  de  la  résénre  des  bois  du  hameau  de  Milieu,  annexe  de  ladite 
commune; 

9»  Menon  ^Nièvre) ,  de  la  coupe ,  en  deux  aone'es  successives ,  k  partir  de 
fordinaire  prochain  ,  de  trente-cinq  hectares  de  sa  réserve; 

10"  Sarrinsming  (Moselle),  delà  coupe,  par  forme  dVxpuroacîc  on  se- 
condaire, en  .trçis  anDéjps  successives,  de  soixaatc-et-uu  hectares  de  sa 

re'iicrve  ; 

110  Sarrcguemines  et  Nennkircb  (Moselle),  de  la  coupe,  en  quatre 
années  successives,  des  arbres  dépe'rissans  et  de  tous  les  bois  blancs  4|ui  se 
tronrent  sur  fa  réserve  des  bois  indivis  entre  lesdites  communes  ; 
.  1  S®  Motle  j-Bmches  (  Haute-Saone  ) ,  de  la  coupe  de  sept  heetuies  Tm^ 
sept  ares  de  sa  re'serve  ;  . 

13<>  Mollans  (  Hautc-Saone),  de  la  coupe,  en  trois  anodes  successives, 
d6  quarante  hectares  vinfi^t-cinq  ares  cinquante  centiares  de  sa  réserye  ; 

1 4'>  La  Chço%iotte  (Doubs) ,  de  viugt-cioq  sapins  à  prcudre  dans  sa 
réserve  ; 

15"  Soicmont  (Doubs),  de  la  coupe  de  cinq  hectares  de  sa  re'serve; 

16<>  Mdmont  (Doubs) ,  de  quarante-quatre  sapin»  et  aeise'  hétnk  h  prendre 
^ansisa  ré^nre  parmi  les  plus  dépérissané;    .      *    '  , 

17«  Feule  (  Ûoubs) ,  de  la  coupe  de  quatre  hectares  qûotre-vin^-dix  ares 
çû|iquatite4mit  centMures  de  sa  f^nre; 
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Triror.Tilîc  (M<'tpc),  de  ia  (ou^e,  en  deux  ami dcs  successive»,  Je 
treize  Ijtt  larcs  dix  aies  de  sa  réserve; 

1 9°  Spada  (  Meuse  )  ,  de  la  couye ,  en  troia  tances  sncccaaiTes ,  des  viogt- 
mis  hecurca  aoniaBle^i-Ireiae  area  compoaant  sa  réserve; 

90*'  Trojon  (  Meaae  ) ,  de  ta  conpe ,  eo  deux  anm'ea  avcceaaÎTea,  d(r 
c^nrantc-deux  hectarea  de  sa  re'srrvc; . 

Iladonviile-sons-Ia-Chaussee  (Meuse),  de  la  CtfDpe  de  qaatfe  liec« 
tares  Ireme-cl-uM  ares  de  .«a  re'srrvo  ; 

22^'  Drloitze  (Meuse),  de  la  coupe,  eu  (rois  aiiueca  successives,  de 
trenic-tiois  hectares  di\-iK  uf  ares  de  sa  réserve; 

Cavilbargues  (  Gard  ),  de  la  cou|>e  de  dix  Iieetares  de  ses  bois  : 
Il  fera  procëdd  à  fam^Dagement  dea  boia  de  ladite  commime; 
94<>  Gjë-aup^iiie  (Aube),  de  ia  coupe,  pour  Ica  ordinaires  l'S3l  et 
1833,  de  dix  sept  hectares  environ  deaea  boisf 

95»  Uffboltz  (  Haut  Riiiu),  de  la  coupe,  par  lame  de  nettoiement,  dea- 
brins  de  sapin  et  de  saule  qui  existent  sur  environ  cinq  liert;nes  de  .'es  Ijois; 

5t(>*  CnsiclicrlcsrSaosses  (Basses-Alpes),  de  la  coupe  de  deux  hectares 
de ^es  bois; 

27°  Tressfinge  (MoseRe),  de  la  coupe,  en  deux  ann(5es  successives,  de 
six  hectares  viiigt-aiz  area  de  k  réserve  dea  boia  du  hataeau  de  Lodiange, 
annexe  de  ladite  communes 

98^  Chenecej(Oouba),  de  la  conpe  de  trcnte-dccx  beetârca  environ  de 
aa  re'servc  ; 

99®  Moiri^y  (Meuse),  de  la  coupe  de  tous  les  arbres  vicies  ou  sur  le  . 
retour  qui  exis^tent  dans  le  canton  en  clairs-cbénes  dit  le  bois  VAmant, 
dépendant  de  l.i  reserve  des  bois  indivis  mire  lailife  coninuine  et  I  Ktaf; 

30"  Barovillc  (Aube),  de  la  coupe  de  huit  hectares  enviroti  de  Iioi?;; 

31"  Lcsicllc  (Haute-Garonne),  de  la  cpupe,  en  deux  années  sucecësives, 
pour  lea  ordmairea  1831  et  1839,  de  huit  hectarea  de  ses  boia,'aoua  U 
«ondition  qu'il  aera  fait  anr  Ica  premièrea  eoopea  à  venir  «ne  reduedoa 
proportionucilc  ,  afin  de  ne  pas  intervertir  Tordre  de  raroënagement ;  • 

390  Bj^arne  (Jura)',  de  ia  coupe  dea  cinf|  hectarcj  composant  sa  rtfaerve 
'  mctuellc  : 

Il  sera  procède  à  un  nouvel  amen€To;en)rnt  des  ï»ois  de  ladite  commune; 

33*'  Saint-Maurice  (Doubs),  de  vingt  ciièues  dépcrissaus  à  prendre  dan» 
aa  reserve;  .     •       .    .  •  _ 

3     Frcsnoy  (  Haute-Marne  ) ,  de  la  con])e  de  huit  hectaroa  de  sa  réserve  ; 

3^**  Saint-Guiibcm-te-Di<sert  (Hérault),  de  la  coupe  de  dix  hectarea  de 
tetilia  à  prendre  par  anticipation  dana  la  partie  la  plus  'Agée  de  ses  bois  : 

Afin  de  rétablir  Tordre  de  Taménagement,  il  sera  fut  une  retenue  d^ 
cinq  hectarea  anr  chacune  dea  coupes- des  ordinairea  1839  et  1833}  • 

36o  Heiteren  (Haut-Rhin),  de  la  conpe,  en.  trois  années  succesaives, 

de  six  cents  arbres,  essences  chêne   et  orne,  a  prendre  dans  Ica  cent 

ciuqnrîtitc  hectares  de  ses  bois  desfine's  parle  nouvel  amen;»£,enient  à  corn- 
j  ()>cf  !i's  couj  <'s  ordinaires,  sons  la  coi.dition  qne  la  de'iivram  c  n'aura  lieu 
qu'au  iur  et  à  mesure  que  les  chemins  et  tranchées  à  ouvrir  d'a2>rès  l'amci 
;i:igemcnt  permetCroi|t  le  passage  desdits  arbres. 

2.  li  sera  procédé  à  l'aménagement  du  bois  de  Pfarrburst 


« 
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i^p^xirteiKint  à  i'c^gîise  prolestante  de  la  commune  cTAndoIs- 
heim  (Haut-Uhia  ), 

3.  La  coDïmune  de  Fays^BîTIot  (  Haiite4tfame  )  est  auto- 
risée h  faire  donner  neuf  mètres  de  largeur  au  clicmiii  vicinal 
qui  traverse  ia  partie  de  ses  bois  appelée  Monloaudêe, 

Il  sera  procédé  à  la  vente  et  adjudication  de  tous  les  bois 
<pii  se  trouveront  Ém  le  nouvel  emplacement  dudit  chemin. 

4 .  I.'arrété  du  préfet  du  Bas  -  ll!un  en  date  du  $  Septembre 
1830,  et  autorisant  par  Urgence  la  délivrance  à  fa  commune 
d'Uhrwiier  de  trois  cents  fascines  à  prendre  dans  sa  forêt  pour 
être  employée^  è  la  réparation  de  ehemins  TÎcinaux>  est  ap- 
prouvc« 

5*  Lonfonnancè  royale  dû  lô  juin  iô^^o*  relative  à  la- 
ménagement  des  Bois  dé  Ja  commune  d'Éialans  (Doubs),  est 
modifiée  :  l'exploitation  des  coupes  ôrdinaires  ier^  portée  â 
frente  an^ ,  au  lieu  de  trcnte-cînq. 

La  demande  de  ladite  commune  tendant  a  obtenir  la  cou. 
nervation  en  diji  coupes  alToui^ères  de  ia  réserve 'de  ses  boiSf 
est  rejetée) 

(>»  Ld  cantoil  de  parcouis  dit  le  Creux-Vit^c/icaix ,  ap- 
partenant à  ia  commune  de  Framboubans  (Doûbs)/ sera 
réuni  aux  bois  de  ladite  commune^  qui  sont  aménagés  pour 
être  exploités  selon  les  ordonnances»  {Paris  f  7  Décembre 
^JG30  )  .  •  • 

N'»  58t.  —  (jRnoyxANcÈ  Dû  Roï  portant  que  la  commission 
provisoirn  chui  f^ce  do  con5;tatcr,  conformt'incnt  au  Vœu  de  la  loi 
du  30  août  1830,  les  titres  do  ceux  qui  ont  droit  à  des  indemnité 
jmr  suite  des  e've'ncniens  des  SGj  57 >       et  i9  |uiiUt  dernier, 
,  Oâi  composée  oiuâi  qu'il  suit  x 

Le  préfet  de  ta  Seine ,  préiiidefit; 

Ganncron.,.. . . . .  |  fi^embres  de  la  Gbtonïwe  d^  Oépttléi  ; 

•        Maine-Glatignu , ,  ,\  - 

Bcsson  ....  T }  ""^^o^^Wall  eonseii  BM^micipal  j 
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Lucas  Moniigny, . .  )  chefs  à%  division  &  ta  préfcdarè  ^ 
Pontonnier  '(  poHce; 

Villot ,  chel  de  bureau  de  statislicjuc.  [Paris,  3  Décembre 
4830.  )     '  ^  

N°  58Î.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  le  préfet  de  la 
Charente- Inférieure  A  nommef  un  secoiid  adjoint  ail  maire  de  là 
commune  d'ArcIûac.  (  Paris,  7  Décembre  i8âO,À 

583.  —  OunoNSANCE  Dr  Roi  qui  l'tnlîlit  un  (^omniissariat  de? 
police  dans  cIkkmiuc*  dns  vilios  du  N<'nn)(>nrj;,  (fcparJcniont  de 
î'Kurc,  et  de  T>(«auijioiU,  dle'parteaiciJt  de  éJciuc-ct-Oise.  {Paris, 
7  Dcccmbre  iS30.  ) 

584.  —  OnooMTf  AXC8  dtî  t^ot  qn}  nninri^e  fc?  ^xfwfs  PrnmA  p!nAc, 

JRiess  et  Schûler,  n.  ciat)(ir  nnc  fabrique  d'acùie  su{ftiri(nic  snr  le  fcrriloire  • 
de  Va  vilin  tîe  Dinizr  (  Mcurthc  ),  aa  lieu       iies  Courtes ^Ftntfekts»  ' 
{Pans,  se  Août  1830.  ) 

585.  —  Or.DONNANCL  DU  Uoi  jjui  autorisic  îa  dame  venvc  Masse  à 
inuisfcrer  »a  fabrique  de  poudre  Jktmmmntê  et  d'amorces  à  pisUm»  aelnel- 
inneiit  établie  rae  MarcaUct,  13,  commone  do  Montmartre,  dana  an 
tiouTcan  local  sitnd  chemin  des  Fillettes ,  commuac  de  Ja  C/tapetie  Saini' 
Denis,  département  de  la  Seine.  (  Paris  ,  26  Août  4830.  ) 

N"  580.  —  Oruonna::ce  du  Hoi  c]nrauion"8e  Îc9  sieurs  /7<>u.<!sùi  h  c'taMîr 
tine  fubrùjUc  de  vernis  rue  dfs  Einmurc'es  à  Rouen,  Ucparicmcuc  de  la  ' 
Siiue-luféricurc,  {  Paris  ,  2(/  Août  iSoO.  > 

■  •  • 

N«>58T.  —  OaDONHAHCS  DtJ  Roi  qni  antorise  le  sîenr  Dussae  k  dtabllr 

an  moulin  à  farine  dans  la  eommone  éCOrleix  (  11antrs>Pjrén<fes  )  etb 

ddrivcr  du  faigseau  d*Alar:o  fes  eaox  nécessaire»  att  unNaveltteiude  cette 

asine.  (  Paris,  31  Août  iSJO.) 

N°58&.  —*  OnnoN.fATtcR  du  Roi  qui  autorise  les  sicurs  Uzfarbe  ci  Jau- 
rrf^uihcv ,  et  la  dame  veuve  Jauivf^oycv ,  ^  conserver  le  moulin  qu'ils 
ont  construit  dans  i.i  coiumuoe  de  Larrau  (  Bass«s-P^  renées  )>  {^Paris  , 
81  Août  18S0.  ) 

« 

OROONXAifr*  ouRot  qni  ontoriso  M.  Létcndart  h  t^tnHir  une 
amidoucric  dans  la  commune  de  Condekerqnc-ttranvhc  (  Nord  ),  au  Ueil 
dit  le  Petit  Tournant,   Paris ,  ij  Septembre  1830,)^  ' 

X*500.  —  OaoONlfAlfCfi  Dû  Roi  qui  autoHst»  MM,  Abraham  et  David 
Picard  k  éïMirvme  fabriqué  d'huâe  de  pieds  de  hceufet  de  enlfe  forte 
h  Nahéeor,  lien  dit  Préehamp,  territoire  de  PUmey,  dcpartejucnt  de  la 
Mcartiic.  {  Paris ,  15  Septembre  1830,  )  « 
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N<*  501.  —  OnDOKNAjrrv  w  Roi  qui  nutorÎM  les  wrars  Bustanobi , 

Elvhrcopar ,  lîai^oT] har  et  îrihv ,  à  «'tnblir  un  mt>ii'ùi  à  farine  ciin-s  ta 
coiiiiiiuiic  (If  Lan-au,  départcmcui  des  iiassea-PjrcxivcA.  (Paris,  StO  Se/h- 
iembre  i6S0»  ) 


N"ij92.  —  Ordonxanch  du  Roi  qui  anlnrise  îe  siotir  Gfrt'ar>  Choqr:et\ 
rittblir  uu  moulin  à  farine  sur  la  rivière  d'Ancre  il  Miramont ,  dcjiarlcnicut 
.  é^ik^mtàt%(PariM,SiO Septembre  mSO») 


593.  —  Oroonnancb  du  Roi  qat  autorise  Ira  ftienrs  Deptflez  ,  Bodson 
et  fib ,  à  coDseryer  Vitsint  à  dtaps  et  à  deux  tourna»»  conitroitr  yur  le 
eienr  Pierre  Jean  dans  les  conimunes  de  Matkou  vt  de  Carignati,  éé* 
partement  des  Ardeones.  ( Paris,  SO  Septembre  ) 

594.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  ceneessien  à  la  compag:nîe 

pc'ncrale  de  desse'chement  (  socIc'tc'  Thuminf^er,  Danse,  Rauc/r  vt  com- 
jiagnic),  de  l'i'ntrepriâe  da  dessèchement  des  marais  de  la  v.iltcc  U'Vcvres, 
sur  le  territoire  des  communes  d'Osmoi/ ,  Saint  -  Germain  (hi  Puits , 
Mouîittfi  et  Bourges,  département  du  Cher.  {Paris,  iJ  Octoùrc  /SJO.) 


595.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  conservation  du  mouUit 
à  farine  ^VLt  le  stenr  (iaze^  a  constrnît  sans  anlorisitton  snr  la  rivière 
de  Léchez,  dans  la  eommone  de  Benae,  département  des  liantes -Py- 
•  tinéeu,  (Parie,  U Octobre 4830.) 


EttBJTtfM,  Dans  quelques  exemplaires  da  Balle  tin  ^8,  n.<*  595 ,  page  536, 
il  s'est  glissd  une  erreur.  L'ordonnance  da  91  aofit,  relative  à  M.  le  baron 
Bignon,  est  çontre-signëe  baron  l^ouis,  et  non  «/*•  taffiitc 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sécrétait  s 
d'étal  au  départe^nent  de  la  justice, 

A  Paris,  le  29 ^Décembre  1830, 
MÉRILHOU. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Boiletia 
k  ia  CbanceUerie* 

Oa  •''•bottRtt  pour  t«  BuIleUn  d«a  loii  ^  à  nboa  de  9  francs  par  m  ^  à  b  eaiwe  é» 
nafrimifo  roj«le  »  ou  dm     Directeur»  des  poste»  dfs  dêparleioeiM. 

■i^— —     •  ■    '    '      I    II    «  ■  «I  I  I 

A  paris;  de  l'imprimerie  royale. 

99  Décembre  1830. 
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11.  3G. 


AHI.KTÊ  itrnous.Pair  de  France,  Minatre  SecïAiîïe  tf<Jut  ad  département 

*  «  -  »  •  '  • 

4)6  i*i»^^■^'<^'^'^• 
.  -   '  '  Signé  MOKTALIVET. 
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fi97.  —  Dr.CISION  ROYALE  portant  que  les  Offcicra  nitachcx 
à  la  CoTTrjwgnîe  de  discipline  de  la  mm  inc  n'atiront p/us  d'autres 
droit*  à  l'avancement  que  ceux  qui  leur  sont  lu^survs  j)ar  la  Loi, 

A  Pferîf ,  le  7  Septembre  1 83(f. 

Sire,  line  ordonnance  du  ai  avril  1824  (l),qui  crci;  une  com- 
pagnie de  discipline ,  porte  que  les  oHiciers  qui  auronl  servi  pen- 
dant quatre  ans  dans  celle  compagnie  i*ccevi^nt  le  gràdô  supérieur 
à  celui  dont  ils  sont  pourvus. 

Cette  disposition  avait  ete'  adoptée  lorsqu'il  existait  deux  n^meils 
d*iiifanterie  et  on  régiment  d'artillerie  de  la  nmrine  ;  eile  pouvait 
être  aSov»  suivie  «ans  îneonTenicnt ,  parce  que  les  officiers  de  la' 
compagnie  de  discipline  auraient  ëte  tires  alternativement  des  deux 
nrmes:  mais^  aujourd'hui  que  le  regîtnent  d'artillerie  est  %eui ,  îi  est 
impossible  de  maintenir  favancienient  oblige'  des  officien  qui  pas 
seront  dans  la  compagnie  de  discipline ,  et  je  propose  à  Vôtres 
Alajestë  de  de'cider  que  Ces  officiers  nWront  plu^  désormais 
d'autres  droits  à  Tavanoement  (|ue  «eux  détermine»  par  la  loi  du 
10  mars  1818. 

Toutefois I  comme  le  service  dont  ce»  officiers  sont  charges  est 
extrêmement  pénible ,  j'ai  Tlionneur  de  prier  Vôtre  Majesté'  de  ' 
vouloir  bien  leur  accorder,  à  titre  de  supplément  annuel,  savoir  : 

au  capitaine  commandant  la  compagnie ,  trois  cenls  francsj 
et  aux  trois  ofKcicrs  sous  ses  ordres ,  deux  cents  francs. 

Je  ferai  former  de'finitivement  le  cadre  des  officiers  de  la  compa- 
gnie de  discipline ,  dès  que  Votre  Majesté  Aura  daigna  me  faire 
connaître  ses  intentions^ 

Je  snîs  avec  le  plus  profond  respect  ^ 
Sirs, 

de  Votre  Majesté 
le  très-hnrable  et  trèsobeissant  servheur  et  fidèle  siifet, 

Appaoové. 

Signé  LOUIS-PHIcipPE. 

Par  le  Roi  i  le  Ministre  Secrétaire  d'éltU  de  la  nmrine  et  des  colonies, 
» 

Signé  HonACB  Sébastiaxi. 


(t)  Non  inacrc-c  au  Bulletin  des  Sois. 

,      Ll  2 
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N*-  69B,  — DieJSiOjr  bùtalb  portant  atirihutiên  d^indeïïmùê 
dé  route  ùum  Offfeiers  do  Varméo  nèbah  jui  to  sont  rendus  à 
Paris  pour  y  redemander  du  service» 

A^aris,  le  28  Septe»nVe  1830. 

SlRB^  une  décision  royale,  insérée  nu  Moniteur  du  jeudi  9  de  ce 
'moi»(l))  aqporde  aux  officiers  du  département  de  la  guerre  cmi  sont 
venns  k  Paris  dans  Tintention  de  demander  ii  reprendre  du  ser- 
vice, et  pour  îes  indemniser  des  frais  de  leur  voyage,  une  double 
indemnité'  de  route,  tant  pour  i'aller  du  iieu  de  leur  domicile  à 
Paris  que  pour  leur  retour. 

II  m'a  paru  juste  d'appliquer  iitteralement  cette  dJcision  aux 
ofTîciors  et  adrninisfvatf'urs  de  fa  marine  en  retraite  qui  sont  venus 
ù  Paris  pour  y  reclamer  contre  les  erreurs  ou  les  injustices  qui 
auraient  pu  être  commises  à  leur  égard  par  le  dernier  gouverne- 
ment; et  [)our  prévenir  les  abus  auxquels  cette  liberaiite  pourrait 
donner  iieu,  jai  cru  devoir  iixer  au  5  du  mois  prochain  le  terme 
passe'  lequel  il  ne  sera  plus  accorde  d'indemnité. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  approuver  cette  déci&ioD. 

Je  suis  avec  ie  plus  profond  respect , 

SlBB» 

de  Votre  Majesté  • 
le  trèft'Jmmblc  et  trè$-oi>e'issant  serviteur  et  fidèle  sujet  y 

Signé  HoEAca  SéiASTi ahi. 

Arpaôvvâ. 

Siprlf  LOUIS  PHILIPPE. 
Fkr  k  Roi  :  h  êfiiiistre  Seeréiaire  déUU  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sfgoé  HoaACB  SisASTiAwi 



599, ^  Ordon na n cb  du  Roi  qui  recrie  la  vin^ihmo 
Division  militaire,  et  'réuhit  à  la  dixième  le  dêpart^ement  da 
.  Tarn. 

A  Paris,  le  l7Dëeembr»i830« 

LOUtS-PIilLlPPE,  Roi  D£S  Français,  à  tous  prdsens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dek  guerre  ^ 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suilî 

Art.  l""'.  L'ancienne  vingtième  division  militaire ,  qui 

(I)  M.  \e  ministre  de  la  ornerrr  n'a  pas-  adressé  cette  pièce  à  M. ,1e  garde 
des  sceaux  ^)oiir  cire  iuscrve  au  Baiicun  dc5  iois. 
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nvait  son  chef-lieu  à  Perigueux,  est  rcciéêe  coiuoie  elle  exis^ 
lait  avant  l'ordonnance  du  19  juillet  liS29. 

2,  Le  département  du  Tarn  sera  retiré  de  la  neuvième 
division  militaire  et  réuni  à  ia  dixième. 

3,  Notre  ministre  secrctiire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIIIUPPE. 
Pwt  le  Roi  :  U  Ministre  SeeréfairÊ  d'état  tfe  la  gwm  , 

Signé       Doc  J>K  Dalmatib. 

N°  600.  —  OnnoNSAXCR  du  Roi   relative  au   Tarif  de  la 
Oare  et  du  Chemin  de  fer  de  la  presquilc  Perruche  à  Ljfon, 

A  Ptois ,  le  5  Pécembre  1830. 

LOUrS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 

de  Fintérieur; 

Vu  Tordonnance  du  13  foin  1897,  qui  autorise  la  rilfede  Lyon 
à  concéder  aux  sieurs  Séguin  frères  une  étendue  d'environ  deut 
cent  quatre-vingt-trois  lûme  mètres  de  terrain  situé  dans  |a.  pres- 
qu'île Perrache,  moyennant  le  prix  principal  de  ceift  cinquante  , 
mille  franc»  et  diverses  autres  clauses^ et  conditions  exprimées 
tant  dans  le  traité  passe  entre  eux  et  le  maire  de  Lyon  le  31  mai 
1896  et  accepte'  par  délibération  du  conseil  municipal  du  16  juin 
suivant  y  que  dans  la  délibération  du  même  conseil  en  date  du 
6  avril  18it; 

Vu  l'acte  passé  en  vertu  de  ladite  ordonnance  le  30  octobre  • 
1837  devant  Dugeyt  et  Son  collègue,  notaires  à  Lyon,  acte  par 
lequel  les  frères  Séguin  s'engagent  à  construire  dans  le  terrnin 
sus-indiqué  et  dans  délai  de  six  ans  une  gare  d'environ  soixante^ 
et-dix  mâle  mètres  de  superficie ,  destinée  à  iteoevoîr  des  bateaux  et 
a  faciliter  le  cbargement  et  le  déchai|;ement  des  marchandises, 
sous  condition  que  les  frères  Séguin  auront  seuls  le  droit  d'établir 
sur  les  quais  et  fturics-bords  ladite  gare,  des  grue^  et  autres 
machines  à  poste  fixe  dont  le^  nombre  et  les  emplaoemens  seront 
déterminés  par  Fadministration  municipale,  mais  dont  il  sera  fa- 
cultatif au  commerce  d'user  ou  de  ne  pas  user ,  et  sous  condition , 
pareillement,  que  les  frères  Séguin  percevront  seuls  un  droit  d'at- 
tacltr  sur  Jes  bateaux  qui  stationneront  dans  ia  j^are;  le  tarif 
plicable  au  stationnement  et  à  IVisage  des  grues  devant  être  réglé 
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par  iiqit  oidoonançd  cpjral»,  sur  1»  iemimS^  des  sltur»  Sépiin^ 
aprè$  oommunicatton  clé  ladite  demande  à  la  chambre  de  eom« 
merce  et  delibératioii  du  conseO  municipal  ; 

Vu  la  demande :.des  sieurs  Seguin  frères  adressée  au  mairo  de 
Lyon»  en  date  du  29  septembre  1827  et  tendant  à  ce  que  le  tarif 
da  double  droit  soit  fixe,  savoir: 

Pour  îe  stationnement  dans  la  gare,  par  mètre  carre'  de  bateau 
et  par  joui-  (Poccupation  ,  O^OSo""  depuis  le  1*^'  novembre  de  chaque 
année  jusqu'au  1*^'  marâ  suivant,  €t  ù  0,027"'  du.  1^'  mars  au 
31  octobre , 

"  Et  pour  l'usp^e  des  grues  et  inaoliiiios,  à  soixante- et-quînze  cen- 
times pour  cinq  cents  kilogrammes,  qu  un  franc  cinquaute  centimes 
|iour  mille  kilogrammes; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerco  de  Lyon,  du 
28  février  1828,  qui  propose  de  réduire  ces  taxes,  savoir: 

Poiu'  Iq  stationnement  dans  la  garo ,  h  demi-centinie  par  mètre 
carre  de  bateau  et  par  jour  en  toute  saison, 

Et  pour  le^  ^rues  et  machines,  ù  uu  franc  p^r  çiiaqgi^  millier 
de  kiiogramniG  do  marchuuJises; 

Vu,  sur  !a  délibération  précédente^  îe  rapport  du  mairo  de 
Lyon  ù  la  date  du  21  mars  suivant,  ledit  rapport  cuncluaiu  ù 
porter  lo  tarif,  savoir: 

Pour  le  sUilionnement  dans  ia  garL' ,  à  deux  centimes  et  demi 
p.;r  HK  tre  oarre  de  bateau  et  ])ar  jour  depuis  le  1"'  novembre 
jusqu'au  l*^'  février,  et  à  deux  centimes  pour  le  reste,  de  l'année. 

Et  pour  l'usage  des  grues  et  machines,  à  soixante-deux  centimes 
et  demi  pour  tout  poids  <]ni  n'excéderait  pas  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  kilogrammes,  avec  augmentation  de  douze  centimes 
et  demi  par  chaque  quintal  metiique  qui  dépasserait  le  poida 
;jus-indique  ; 

Vu  ia  nouvelle  delibe'rnlion  de  la  chiimbre  de  commerce  du 
10  avril  1828,  qui  déclare  persister  dans  son  avis  du  28  février 

précèdent; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  2  mai  1838,  por- 
tant (ju'il  y  a  lieu  de  fixer  ie  droit  de  stationnement  dans  ia  gare 
à  un  centime  par  jour  ot  par  mètre  cane  en  toute  saison  , 

Et  le  droit  d'usage  des  grues ,  à  un  franc  pour  tout  poids  qui 
.     n'excéderait  pas  mille  quatre -vingt  dix-neuf  kilogrammes,  avec 
N  '  augn)enLa(ion  de  dix  centimes  pai*  quintal  métriquc  qui  dépasserait 
le  poids  sn.s-indiqne'; 

Vu,  sur  ic  tout,  l'avis  du  préfet  du  Rhon?  du  17  octobre  1828, 
rt  celai  du  conseil  d^^-s  pouls  et  chaussées  du  7  juillet  suivant , 
portant  qibc  les  bases  présentées  par  la  chambre  de  commerce  de 
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Lvoa  (K)ivi'riî  d.ire  îuI<jj)ieo^,  et  qu'il  t*oiivieiil  do  sanctionner  les 
pro})<).si(iuiis  d(î  I,i(li(e  (  liafiibi  t*  |Kir  une  ordonnance  rovalc  ; 

Vu  les  oUservntiuoâ  de  la  compagnie  Séguin  des  5  mars  1828 
et  27  juillet  1829; 

Vu  i'avis  eniis,  le  21  avril  tS^^O  ,  pnr  le  roinite  do  i'ind'rîenr,  et 
portant  qu'en  {i\»!'iî  le  tarif  tir^  stutioïHii  inenl  il  (  nnvT.'iH  d'assurer 
line  concurrence  qui  pernietf**  au  commère»'  rruseï-  <ni  de  ne  pas 
user  de  la  p^are ,  et  qu'à  cet  eliel  le  clieniin  de  fer  de  Saint-Etienne 
à  Kvoii  et  qui  aboutit  à  ladite  {(are,  doit  recevoir  un  embran- 
1  }ie:2uiit  conduisant  à  un  point  quelconque  de  la  Saône  et  du 
ïllion(?  ; 

Vu  le  rapport  fait  par  le  maire  de  Lyon  au  conseil  municipal 
ie  1  ï  juin  1830;  \ 

Vu  ia  dclibcration  du  conseil  miniicipal  en  dnUj  du  16  juillet 
1830,  constatant  que  1(  s  deux  co:r.)'  »^^nics  du  chemin  de  fer  et 
de.  la  «^aie  ont  pris  renfoncement  coJi(i  fionnei  de  cansîniire  deux 
etnîironeîiemens  aboufiss'^nt  l'un  î;u  Rlioiie  et  l'autre  à  la  Saonc , 
dans  le  cas  où  le  tarif  de  sîali(mn<'nnmt  fi^encrait  le  mouvement 
comuicrcia!;  ladite  delibcVatimi  faisant  foi  qne  la  compagnie  Séguin 
s'esi  engnj^ee  postcTieurcînent,  sans  restriciion  ni  reserve,  à  fournir 
{(rrituiîenumt  et  ù  perjHîfiîitc  le  passage  sur  ses  terrains  pour  les 
embrejiehemeiis  sus  indiones  :  c'est  pourquoi  le  conseil  mu- 
ni* i|vd  coiienu  à  ce  que  les  tîrax  cotniingnics  s*entcndent  pour 
c<<iîsii uire  ces  deux  cmbrr.nchemen?;  à  fi  fiis  communs,  si  mieux 
fiies  n'aiment  en  clinfger  i  xclusivenient  l'une  d'elles; 

Vu  i'avis  a^ipiubatif  <Ju  prefei  de  Ljon  en  date  du  juillet 

Vu  îes  observnfioîis  des  frères  Srpiin  en  dfite  du  9.0  avril  18;>.0; 

Considérant  qu'il  n'existe  dans  l'acte  d:i  ?0  octobre  18i7  an-' 
cime  disî)ositio'i  de  laqucile  on  piîis:se  indnire  (ju'attendu  la  n?o- 
dicite  du  prix  de  la  vente  des  terrains,  ia  ville  aurait  cniendu ,  eu 
limitant  avec  la  ct»iîi}>r.gnie  Sés^uin,  qi.-c  les  frais  de  premier  éta- 
blissement de  la  .'::a!  c  et  dps  grues  fussmt  considères  conjmc  une 
dépense  complémentaire  des  prix  d'acquisition  fies  terrains; 

Considérant  (pie  d'après  la  diversité  des  bases  de  tarif  présentées 
par  les  frères  Séguin,  par  la  chambre  de  commerce  et  par  le 
conseil  rïnun'cipal  de  Lyon,  il  convient  de  donner  la  proference 
aux  propoîdiions  du  conseil  municipal ,  qui  forment  à  peu  près  la' 
moyenne  des  deux  autres; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  ftxntion  des  tarifs  cessera  de 
pî)Uvo!r  devenir  dommageable  au  commerce  dès  Pinstant  où  la 
construction  d\:n  embranchement  au  chemin  de  fer  suscitera  une 
concurrence  à  la  gare  ; 

C&nside'mnt  entin  que  rembranchcment  propose  pour  conduire 

Li  4 


Digitized  by  Google 


(  584  )    ,  ^ 

du  oIuMiiiu  cic  hw  au  Rhône  est  d'un  médiocre  intérêt  |  soit  4 
*  ftouse  de  ia  diÛicuke  des  vh&rgemens  sur  ce  point  du  fleuve,  soif 
pfirce  que  la  grande  majorité'  des  churgemens  s'opère  sur  ia  Saône  ,  ' 
d'où  il  'suit  que,  pour  atteindre  ie  but  indique ,  il  suffit  de  j^rescrine 
la  construction  aun  embranchement  conduisant  du  chemm  de  fer 
àiaSaoïf;* 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Noua  AVONâ  0RD0N2IE  €t  ûADOMMOKs  ce  qui  suit: 

Art.  V\  Le  tarif  du  droit  d'attache  des  bateaux  qui  stâ* 

lionneront  dans  h  gare  de  la  compagnie  Seguin  ,  est  fixé  à 
un  ceg^iuie  par  mètre  carré  de  bateau  et  par  vii^t- quatre 
'  heures  d*occupation  en  toute  saison  :  ie  four  commencé  sera 
paye  comihe  un  jour  entier. 

2.  Le  tarif  pour  f  usage  des  grues  et  autres  machines  qu6 
cette  coiiipagîii*  est  autorisée  à  placer  sur  les  quais  et  au 
I>ord  de  la  gare  est  fixé,  pour  tout  poids  qui  n'excédera 
pas  1099.  kilogrammes  à  ;   «  •  •  •  »  «l  1^  00^ 

de  1100  à  1109  kifogr.  à,.  1.  10. 

de  1200  h  1299  kiiogr.  à   1.  20. 

et  ainsi  de  suite ^  en  augmentant  de  vingt  centimes  par  cent 
kilograiT^nies.  \  * 

3.  U  sera  libre  en  tout  temps  aux  propriétaires  de  bateaux 
d'entrer  daus  la  gare  ou  de  stationner  en  dehors  sur  le  Rhône 

'  ou  sur  fa  Saône  ^  en  se  confoimaiit  aux  r^lemens  de  police 
sur  la  matière.' 

4.  La  con^paguie  4S>i?^tVi  sera  tenue  de  doimer  un  mimën> 
d'ordre  à  chaque  bateau  entrant  dans  la  gare.  Elle  les  fera 
déchaîner  ou  charger  les  uns  après  ies  autres  par  ordre  de 
numéro,  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  difïerer  cette 
opération  plus  de  cinq  jours  à  partir  du  jour  de  leutrée  du 
bateau  dans  la  gare.  '  •    ^      ^  ' 

Si  le  chargement  ou  le  décliargenient  n'était  pas  eHectué 
le  cinquième  jour,  aucun  droit  ne  sera  payé  pour  le  temps 
qui  excéderait  les  cinq  jours  de  stationnemént»  à  moins  que 
les  propriétaires  de  iiateaux  ne  demandent  eux-mêmes  à 
prolonger  le  stationnement  dans  h  gare  après  le  chai^gemefit 
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t)u  le  déchargement,  auquel  cas  le  droit  serait  exi^uLlc  |}our 
toute  la  durée  du  st'joui-. 

5.  il  sera  libre  au  cooinierce  d'user  ou  de  ne  pas  user 
des  grues  et  machines  à  poste  fixe,  que  la  compagnie  Séguin 
est  seule  autorisée  à  construire  sur  les  fnuics^bords  et  quais 

de  la  gare. 

().  Ducs  les  délais  fixés  pour  la  construction  de  la  gare, 
la  compagnie  Séguin  seii)  tenue  d'établir  et  d'entretenir  à  ' 
ses  frais,  ou  de  liaire  établir  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer^  un  embranchement  à  une  voie  conduisant  dudit  chemîn« 
de  fer  à  la  Saône.  Cet  embranchement  partira  du  point 
marqué  G  sur  le  plan  ci  annexe,  et,  après  avoir  traversé  les 
masses  97  et  89  dans  la  direction  des  peints  B.  C.  D.  E., 
il  aboutira  au  cours  Rqmbaud,  où  il  prendra  par  une  courbe 
de  raccordement  une  direction  parallèle  au  coui's  de  la  Siione, 
dont  il  suivra  ic  bord  jus(|u'à  I'cmUicc  du  canal  qui  conduit  • 
de  la  Saône  à  la  gare/La  compagnie  Séguin  ne  pourra  , 
commencer  la  perception  des  tarifs  autorisés  par  la  présente 
.ordonnance  pour  l'uiage  de  la  gare  et  des  grues ^  sans  que 
ia  construction  de  l'cmbianciiement  du  chemin  de  fer  ait 
été  achevée  1 1  livrée  au  commerce. 

7.  Le  tarif  réglé  pour  l'usage  du  chemin  de  fer  sera  ap- 
plicable à  iembrancilement  aboutissant  à  ia  .Saoae« 

8.  Notre  miifistre  secrétaire  d'état  de  fintérieur  est  chargé 
de  rex('rution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Buiietia  des  lois. 

Signé  LOUlS-P»lLiin'£. 
Par  le  Boi  :  le  Ministre  Seeréiairt  d'état  au  déj»artemttnt  de  l'iatériaÈrf 

Sigud  MoiitALtvitT«  . 

N**  60 1 .  —  O  R  DO  X  y  A  X  CE  D  u  II  0  I  (Chaules  X  )  qui  autorise 
la  Concession  d'un  terrain  appartarnit  à  la  ville  de  Li/oii 
dans  la  presôu'ilc  Perrachc ,  à  une  Compagnie  y our  l'ctatjlw 
sèment  d'un  Port  de  garage, 

Att  ohàteia  de  8«iiit-ClMi4  »  le  ^  Juin  i8i7< 

CHARLES,  parla  griîce  de  Dieu  ,  Roi  de  Î'rance  eT 
i}£  NavàRKë^  à  tous  ceux  ({ui  ces  présentes  verront^  SALLT« 
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Snr  b  rapport  notre  ministre  sediretaîre  dVtftt  au  département 
^de  nnteVîeur;  « 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Noos  AYOKS  ORDONNB  et  ORDONNONS  CC  qaî  SlittS 

Art.  1^'.  Notre  bonne  vilîe  cîe  Lyon  (Rhône)  est  au- 
torisce  à  coaccder  aux  sieurs  tSéguin  frères  une  ctcnduti 
<i  environ  deux  cent  qnatre-irîngt-troîs  iniHe  mèti^  de  ter- 
rains sitttës  dans  la  presqu'île  Perrache,  moyennant  le  prtx 

principal  Je  cent  cinquante  miilc  francs,  et  aux  autres  clauses 
€t  conditions  exprimées  tant  dans  îc  traité  passé  entre  eux 
et  Je  maire  de  Lyon  le  31  mai  1826,  et  accepté  par  déli- 
•t>ératfon  municipale  du  16  juin  suivant,  que  dans  la  délibe- 
ratiotn  du  même  conseil  du  6  avril  l'827. 

•2.  Notre  ministre  secrétaire  d'éîat  cic  l'intcricur  est  chargé 
%de  fexccution  de  la  présente  ordonnance*  * 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIou<^  le  13  Jnîo.ile  Tan  de> grâce 
18J7 ,  et  de  notre  règne  te  troisième. 

I  '  Si^  CÎIAULI!»/ 

.  ^  I<e  Boi  s  ^. Ministre  S^taite  d'état,  mt  d^artvnterfi  de  l'tnténtur, 

'  .       ,  Signé  GoftBiàKB. 

N"*  r.02.  —  0 RDO^TNATTc E  DU  Roi  stir  le  Troifenteni  des 
Procrrrîfrs  f^énéraua.' prcs  les  Cours  royales  de  Bourbon  et  de 
la  Guadeloupe,  ^ 

Al>arî^,ie  31  Août  1830. 

LOUiS-PiilLIPPE,  Uoi  DES  Français,  à  tous  pr<?i»eas 
et  à  venir ,  SALUt*  * 

Sur  le  rnpport  do  notre  minisUc  secrétaire  d'cuit  un  dcparteuieiit 
de  la  marine  et  des  colgnics, 

Nou5  AVONS  •ORDONNB  ct  OROONNONS  ce  qtii  Slitt  : 

Au  r.  l^''.  Le  sieur  d' Inihcrt  de  Bourdilion  (^Jcan-Joscph- 
liai niond' Marie)  ,  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
lîle  clo  Boin  hon  ,  cst^ocnmd' procureur  gebéniL  prcs  ia  cour 
r<)yale  de  ki  Guadeipupe.  . 

2.  Le  iktxkï  A' Imhcrt  de  Bottrdillon  conservera  le  traite* 
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ment  de  vjngt-qualre  mille  francs  qui  U^i  a  été  alloua  par 
IcrJoniiance  du  20  mai  1830(1). 

3^  Le  sœur  Moiroud  {Philippe^Antoine)^  jConseilieF  à  fa 
cour  royale  de  Bourix>n,  est  nommé  procureur  général  près 
Ja  même  cour»  ea  remplacement  du  sieur  d'ImbeH  de 
Uourdillofi» 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  fexécutioa  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPra. 

Bar  le  Roi  ^  te  Mninre  Stetétaire  d'état  ûu  dépmttmmtt 
de  ia  wmrùn  9t  dss  totomes, 

Sig;né  HoaACB  Sébastian  i* 


Cû3.  —  Ordos4\anc:-  du  Rot  qui  fi.rc  les  Traitcmens 
des  Autorités  de  la  ^uadcloupe. 

A  Paris,  le  4  Octobre  IBd(K 

LOUIS-PHîLIPPE,  Roi  des  Jb  UAWÇAis,  à  tous  prçsens 

et  a  Tenir ,  Salut. 

Sur  le  rappo:^  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  a^  département 
de  la  marine  et  des  colonies^ 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qQt  sflit  : 
Art.  1".  Le  traitement  annuel  alloué  au  gouverneur  de 
ia  Guadeloupe  sur  les  fonds  de  la  colonie  en  vertu  de 
l'oitkmnance  du  19  mars  t826  (2),  sera  réduit  à  soixante 
mille  francs  à  compter  du  1'"^  janvier  1831. 

2.  Les  dispositions  de  l ordonnance  du  15  février  18  29 
qui  on!  réduit  à  vingt  mille  fi'ancs  les  |||itemens  du  comman- 
dant militaire  y  du  commissaire  ordonnateur  »  du  directeur 
général  de  l'intérieur  et  du  procureur  général  de  la  Guade- 
loupe, sctont  appliquées,  à  comj)ler  de  la  même  époque,  h 
tous  les  fonctionnaires  actuellement  pourvus  desdits  emplois^ 

quelle  que  soit  la  date  de  leur  ndmination.  *  ^ 

 ■■■■II' 

(f )  Voyez  'Ct4iprès f ordonnance  du  4  octobre,  qni  le  ri'duit  à  vin^t  mille 
francs. 

(S)  Vû^es,  n*  441  ci-dessus»  l'ordonnance  relative  à  la  Martinique. 
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3.  A  partir  de  kdite  époque,  le  traitement  du  coimnik»sair^ 
oiiargé  de  f inspection  dans  la  même  coloiiie  sera  réduit  à 
dix  mille  francs,  et  celui  du  secrétaire  arciiiviste  sera:  réduit 
à  six  mille  francs; 

4.  Notre  ministre  secrétaire  dV'tat  au  département  de  la 
marine  et  des  colouies  est  cliaigè  de  l'exécution  de  la  présente 
oktionnance» 

Pur  le  Roi  :  /s  MmUir^  Seerétaùrq  d'eua  4e  la  de§  e0hm9e$. 

Signé  HoBACB  SbbAbtiabi. 

N*  604.       QADaiTMANCE  DU  Roi  êur  les  Traifemeuê 

à  la  Martinique  [\), 

A  Paris ,  le  4  Octobre  ld30. 

LOUfS-PHlLiPPË>  Roi  dès  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT.  « 

Sur  ie  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  département 

de  ia  marine  et  des  colonies, 

NoL'â  AVONS  oliDONNÉ  et  onDONNONS  cc  quî  suit  : 

Art.  V^,  Les  dispositions  de  I ordonnan<^  du  février 
1829  qui  ont  réduit  à  vingt  mille  francs  les  traiteméns  du 
commandant  militaire  »  du  commissaire  ordonnateur ,  du  di- 
recteur général  de  rintérieur  et  du  procureur  général  de  la 
Martinic^ue,  seront  appliquées,  a  compter  du  1*^'  janvier  I  83  1, 
à  tous  les  fonctionnaires  actuellement  pourvus  desdits  cm* 
plois^  quelle  que  soit  ia  date  de  leur  nomination* 

2.  Â  partir  de  bdite  époque ,  le  traitement  du  oommis- 
saire  charge  de  l'infection  dans  la  même  colonie  sera  ré- 
duit à  dix  mille  fiai^.  et  celui  du  seaétaiie  archiviste  sera- 
réduit  à  six  mille  francs* 

•  3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  {le  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

^  .  LOUIS-PHILÏPPE. 

^     Par  le  Roi  ;  le  Minittre  Secrétaire  à'tiat  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  HORACB  SiBA8t>AVf* 

^■ii  ■  '  ■■    ■    ■  ■   ■  Il  ■  ■ 

(1)  î^oi/p.z  ci-dcsâofi,      439 r  410  Gt  441,  les  ordooDuices  rcktivM  ani 

liiciiics  haiicnicn». 
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N*605.  / —  Lettres  patentes  portant  érection  éCwi  Majorau 

Par  lettres  patentes  signées  LOL'IS-PHILIPPE,  et  sur  îo  repli.  Par 
le  Roi  f  ie  garde  dea  sceaux,  aigoe'  Dupomt  (de  l'Eare),  scellées  ie  23  de* 
œmbre  1830, 

Sa  Majesté  a  e'rige',  en  f$ivear  de  M.  le  licatenant  gcne'ral  Henri-Franrois- 
Mairie  comie  Ch»fmtitr,  et  comne  mafortt  de  ee  titre  de  C&mte  dent  il  a 
été  tvféta  dès  1810  (  ptr  remptacement  d'une  inscription  de  dix  mille  francs 
de  rente  portée  an  grand<4ivre  dei  etmi  pour  cent  et  imraobitisëe,  ilqaelle 
n cessé  de  constituer  ce  majorât),  les  biens  ciniprcs  désignifo,  à  lui  appar- 
tenant, sitiie's  dans  rarrondisscment  dé  Soissono ,  départemrnt  de  TAisne , 
canton  de  Viners-Cotiercts,  savoir  :  commune  d'Oipny .  ie  château  d'Oit^ny  et 
ses  de'pendances ,  un  cot^s  de  ferme,  un  vcrn^cr  l'crine  de  iiaics  vives,  une 
terre  dite  du  Poirier  Dame  Anne,  une  autre  9.  gaoclie  du  chemin  <le  Dain- 
plenx,  une  pcpiuicre  y  enclavée,  des  terres  dites  la  Fosse  Douvéc ,  le  Châ- 
ttkt,  tmFmiimme  de  Bmgtmeowt,  JesJRmâeâ,  ie  Champ  Langagne,  des 
Naffetê;  deox  antres  pièees,  le  pré  Mademoiselle,  nne  garenne,  des  friches, 
ebemins,  conrs,  emplacement  de  bûtimens,  chaussées  d'étangs,  rives  de 
prÀ;  trois  étangs,  trois  vergers  sitoës  kSaint-Eugeufe,  au  pre  des  Moines, 
nu  chemin  d'Oi^ny  a  Baiseniont;  une  pièce  près  les  jardins  du  chùteaa,en 
iaboar;  deux  moitiés  au  chemin  de  Faverolffes  et  à  |a  fosse  Adrien,  une 
moitié  au  chemin  de  la  Ferte-Milon  ,  et  une  prestatiou  de  deux  hecto-  ^ 
stères  trente  stères  onze  centistères  de  bois  de  chanlfage  à  prendre  annueU 
lement  dans  U  foi^t  de  YîUers-Cotterets;  le  tont  de  dent  cents  hectares 
soisûnte-et-onse  ares  once  centiares,  produisant  net  six  mille  cinq  cents 
francs;  =  etcemiiNmeff  de  VaHlj,  ChaTonnes  et  Prestes,  une  maison  d'habi- 
tation, Tendangcoir,  cour,  basse-conr,  fardin  à  Vaill^,  nie  d'Aisne;  cent 
i|oatre«vingt-ciDq  ares  vingt-sept  centiares  de  vignes  en  dgpse  pièces, 
terroir  de  Vailly  ;  trente-cinq  pièces  de  terres  au  m<*mc  lieu,  de  dix-huit 
hectares  soixante-sept  ares;  un  pre'  à  Vailly,  de  quatre  hectares  t>oixantc-e:-  • 
onze  arcs  quatre-vingt-dix  centiares;  un  a  Presles.  de  deux  hectares  soi xantt*- 
quatre  arcs  six  centiares;  et  dix-huit  pièces  de  bois,  dont  deux  à  Presics, 
fnne  au  chemin  des  Saignées,  de  cent  quarante^ix  ares;  l'antre  au  bois 
Morins,  de  cinquante^ept  ares  soizantc-et-donse  centiares,  et  le  surplas  ^ 
commune  de  Vailly;  ces  dix-huit  pièces  contenant,  réunies,  trenie-trois 
hectares  qnatre^ingt*huit  ares  cinquante  centiares,  produisant  miile  francs  : 
lesquels  biens  comprennent  en  totalité  soixante-deux  hectares  soijcante-cî- 
quatorze  arcs  soixante-et-onzc  centiares,  et  sont  ilu  revenu  de  trois  mille 
ainq  cents  francs,  ce  qui  élève  ce  majorât  de  Comte  à  dix  mille  francs  de 
produit  annuel. 

Pow  Balnlt  oonfonae  s 
*     Lé  Sêêrëlmirti  dm  fcHm,  Ck^é»  éMêtmn  mmmimittère  de  fa/irtU— , 

Signe  CuriLuaa. 

606.  ^  OitiioinrAifCE  bit  Roi  portant  que, 

1^  Le  sieur  Ilcr.aux  (  Ucnit  ),  ne  ie  IG  vendémiaire  an  VII  [  7  octobre 
1798  ]  b  Î^Uier,  grand-duché  de  Luxembourg,  et  demeurant  k  Nepvaut , 
arrondissement  de  llontmedy ,  département  de  la  Meuse, 


(  590  )  .  . 

f.e  sicar  Ilataus {Jeathjtoseph  ),  ne  le  7  nirdse  mXII  [  39  décembre  ! 
1803  ]  à  Mellicr,  grand-duché  de  Losembourg»  demennnt  à  Nepvant» 
SB^aee  «rroodÎMmcDt  et  ddlmrteneDtt 

3"  Le  swarataurjfiJtan-BaptitU  ),  le  13  ftoAtl797  b  Cbiny,  grand, 
dncbc  de  Lnsemboui'g»  demeurant  à-NepTtnti  mêmes  arroudiiteiaent  et 
de'partement , 

4"  Le  sieur  De^ojfc  (  Jean),  ne  !c  23  frnclicîof  an  VII  [  8  scplenilirc 
1799  ]  u  VilIers-devani-Orval,  grand  ducbt:  de  Luxeoibouig,  deiueur&ut  à 
I^cpv&m,  lucmes  arroudisscincut  et  de'partcmcnt,  ^ 

5<*  Le  aicar  Dupont  (  André-Joseph  ),  né  (e  13  juin  1787  à  FIoreaTiUet.  I 
gnind-ducbd /le  Luxembourg ,  domenrant  à  Nepvant,  mêmes  arroodisscment  J 
et  depariement ,  ' 

6»  Le  Mw^chillwg  (  Chrétien-Emest),  ne  le  13  loin  ISOS  à  SMAin- 
beim .  royaume  de  Wurtemberg,  domeurautàDombecli»  arrondissement  da 
WiMcmbourg,  département  du  D;is  llhin» 

Sant  admis  k  établir  leur  domicile  en  France,  ponr  y  jouir  de  IVxercice' 
des  droits  civils  tant  qu'ils  couLuiaerout  d'j  r^ùdw-  i  Paris,  S  Décembre. 
i630,)  ,     .         '  ... 


COT:  —  Ordonna N CE  d;j  Ro!  portant  que,  ' 

!"  Le  sieur  Uriickus  [Pierre)  dit  Bricus  et  Briclus ,  ne*  ïe  14  juillet 
•  1795  k  Fauvilicrs,  ancien  deparicmcni  des  Forêts,  demennint  à  Tiercelet,  « 
.  un ondisst ment  de  Briey,  di'j:>.rtcment  de  la  Moselle, 

2'  Le  sieur  Uc.rmann  (  Grégoire),  ne  le  9  mai  1789  à  Uasiacii ,  ^rn-jj- 
duclu-  de  Buuu,  dcmçuraut  k  Lnsislicim^  arroudissemenl  de  Coluiar,  dcpai^ 
tcsnent  du  liftut-Rbin» 

3*'  '  Le  sie«|r  P^Joi*y  Padfe  (  Fraaçoiâ'Jean'Sonapenture  ) ,  nd  le  iS  foin 
1788  k  Moi^t,  province  de  CnCalogue  ,  royaume  d*£spagne ,  médecin» 
.  denieur»nt  à  Vorey,  aiTOudissement  du  Pn^»  département  de  ia-  liante- 
Loire, 

Sont  admis  k  établir  leur  donricile  en  France,  pour  y  joair  de  Tcxcrcice 
des  droits  cÎTiis  tant  qttiis.jconiinueffoat  d'y  résider.  (  Paris p  4S  Déeeméra  . 

".  "  "  ■ 

N<*CG8.  —  Or]>Onna^C£  du  Roi  poriiiut  que  le  sieur  ScAvUà  (Pierre), 
né  le  S8  atrrf 1788  àHuuiajïne.  département  da  HaaI-Rbsn,  est  réintégré 
dans  ia  qualité  et  les  droits  de  Français  qn  il  aarait  perdus,  aux  termes  de 
Tartfole  l7  du  Code  civil,  pour  avoir  obtenu  des  lettres  de  bonrgeoiifte  en, 
Sgnisse.  (  I^aiis,  13  Décembre  IBSO.  )  . 

609.  —  OantmiTAiccB  'nn  Uof  qui  autorise  ie  sieur  'Duchmisso^  b 

cousorvcr  le  moulm  à  fuitnc  a  e'tubli  sur  la  rivière  de  Tlieroin  à 

Saint'SQmson ,  département  de  i  Oise.  {Paris,  H  Octobre  1830,  ) 

No(jio.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Tacussel  k  établir 
une  usina  à  soie  sur  la  rivière  de  Sorgucs»  coiumanc  de  fmuluse,, 
département  do  Vauctuse.  (  Paris,  •//  Octobre  ■/830»  ) 
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•N»  6  i  l .  —  OjiA^iV  AiTCt  Dti  Roi  qui  autorise  U  «îour  Pagès  à  reconstruire 
ic  moulin  à  farine  qui  existait  autrefois  sur  sa  jn  ojiriettf  sifuoc  à  Mon- 
tesijiu'tu (  PyréwivÊ^nenUlct),  cl  à  derÎTer  du  Tccli  les  eaux  u  «^cessiiirc» 
pour  mettre  en  |ea  cette  nt ioe.  (  Paris,  H  Octobre  4830,  ) 


N^6li.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  \c  sxcur  Arhainx  à  conserver 
le  nwuNn  à  farine  qa'H  a  Rétabli  sur  un  cours  d'eau  dérivé  da  ruùscau 
de  Suàtelgoée,  commane  de  Ldcq,  dépariemeDt  dee  Baoes-Pyréiiffcs, 
(  Pw/is,  H  Octobre  4830,  ) 


N<»  613.  —  ORDONiTAifCS  oir  Aoi  qni  autorise  le  tiew  Poneet  fc  éfiiBUr  vft 

moulin  à  dévidr-r  la  soie  près  de  rusine  qu'il  possède  à  Fri/!niiiejr  (  Vau- 
ftuse  )  »  «t  à  dériver  du  cauul  de  Vuuc!u<;e  les  eaux  nécCAsair^  poor  uurttrç 
en  jeu  ce  moulin.  (  Pans,  //  Octobre  4830*  ) 


y"g44.  —  ORiK>MNA?rcB  ou  Roi  qui  autorise  M.  de  Rtehehourg  à  ('tablir 
•  nue  fabrique,  d'amidon  au  lieu  dit  le  Petit  Fotico^e  ^  commune  âî  ï'^ré* 
i'Eifcque,  dé^ariciuent  de  la  Sartbe.  (  Paris,  14  Octobre  1830,  )  * 


NoGlS.  —  Ordonnance  su  Roi  qni  autorise  M.  Ferrij-Fontr om*ene  à 
maintenir  eu  activitc  ia  verrerie,  qu'il  a  e'tublie  sur  le  territoire  4e  itt  CoiOr 

munii  lie  Fc/;rfï//j/e.(  Busses- Alpes  )  ;  cette  usine  restera  coin)>osetî  d'un 
four  de  fusion  cl  d'un  Tour  <le  recuisson  cliunn»  s  j^ar  le  bois  pour  ia  fabri- 
cation de  dames-jeauncs,  bouteilles  et  gobelets  en  ver^c  bUuc  (  i'<sri>*^ 
44  Octobre  t830.  ) 

N<>  Cl 6.  —  Ordonnanch  dix  Rqi  qui  autorise  M.  Piquant  h  établir  une 
fahri<]ue  de  bleu  de  Prusse  et  de  neit  itipoire  dans  nu  i^al  oà  était  pré- 
cédemment une  fabrique  de  coHe  forte,  commune  de  3imizéoiUe,  dépar- 
tement de  la  Hevrtiiê.  (  Paris  ;  44  Octobre  4830.  ) 


N*  617.  —  Ordonnaxck  nn  Roi  qui  autorise  M.  Sc/tneitler  à  étaMîr  une 
fonthrie  dç  suif  en  branche  à  feu  nn  dans  nn  iariiin  qu'il  possèdi!  cntiv 
la  ville  (îe  Thionvil^  et  le  fiuhonrp;  de  Beanregard  (  Moselle  ),  snrlariva 
droite  du  canal  de  U  Feu^b.  (  Paris,  44  Octobre  1830*  ) 


618.  —  ORDONïfANCV  DU  Roi  qui  aotorisc  M.  Laurin  à  établir  une 

fondenr  de  suif  en  brancîie  à  feu  no  s\ir  tcrmiu  qui  lui  nr/pîirfit-nt  entre 
fa  vHfo  (If  Tltûr:n'iUc  et  le  faubourg  de  i^eaurc^ur^^,  dcpuneuicat  de  ia 
Moselle.  (  Paris,  14  Octobre  JS^O.  )'  - 


N^OIO.  —  Ordonnance  vv  Roi  qui  autorise  M.  Gallois  à  e'iablîr  une 
fabriijuc  de.  calfc  Jovle  Ciixwà  un  cuiplact mont  dit  la  Carricre  du  Chemin 
vert ,  situe'  sur  Iq  territoire  de  (a  ville  de  Poissy ,  dcparteiu<;nt  de  Sciue- 
et-Oisc.  (  Paris ,  14  Octobre  1830.  ) 
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GiO.  — -  Orqonmanc£  du  Roi  (|ui  autorise  \e  sittir  Lof^f'd  k  conserttt: 
le  moulin  à  farine  qu'il  n  ^lablt  «  Liuoliamps ,  wmm^wt  dci  Hautes-' 
Mmères,  dc|)ar(eiiieat  des  Ardeanes.  (  Paris,  7  Novemltre  4830,  ) 

N*031.  —  Ordonnancs  du  Roi      antorfie  le  «air  Rousseaux  à  établir 

une  manufacture  dans  la  commune  de  Piefuigny  (  Somme  ) ,  et  à  dériver 
de  {a  Soininc  ie«  eaux  uéeettaires  an  jcn  de  cette  mine.  (  Paris,  7 
penbre  1830,  ) 

622.  —  Op.donnaîîce  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Louctte  a  établir 
na  moulin  à  farine  sur  le  bras  gauche  de  r£ssunne  à  Itttviile,  dc|)arte-, 
ment  de  Seîae*ei Oise.  {Paris,  7  Noçembre  4830,  ) 

N>683.  —  OuDONif  AifCE  DU  Roi  qui  autorise  Te^ieur  RenWJt  k  cootemr 
Ia#ea'ert>qa*i!  a  ëtablie  dans  la  comsiune  de  rÉtanehe  sur  le  misscaa  de 
ce  nom,  département  des  Vosges.  (Paris,  7  Novembre  1830,  )  ' 

^-  - 

Il*6t4«  —  OftDOiricAifCV  DV  Roi  qui  autorise  fc  sicnr  Gérard^Lehon  à 
conserver  le  troisième  tournant  qu'il  a  njoutë  à  l'usine  qu'i^  possède  à 
Sesuey,  département  de  la  Meuse.  (  Paris,  7  Novembre  483Ô»  ) 

KoOÎ5.  —  Ordonnance  du  Roi  portaut  que  fa  «ecfron  Parti,  de'pendantc 
*r   tictacilement  de  la  commune  de  Saint- Jo.ieplt  en  la  colonie  de  i  ile  de 
RourhoUf  sera  détachée  de  ladite  commune  pour  former  désormais  OJ^e 
•  .commune  distincte,  qui  preiuiia  le  nom  de  Saint- Philippe, 

La  raTÎne  de  fa  Basse.  Vmliée  serrira  de  limite  intermédiaire.  (  Paris, 
4  Oeiobre  4830,  )  ' 

^         Certifie  conrorme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Scerétaire 
d'ctai  au  département  de  là  justice , 

A  Paris ,  fc  l*'*^Janvier  1831, 

MÉRILHOU. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoDetin 
il  la  Chanceilerie. 

Oas'ahnnnc'pour  te  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  y  à  la  Cttim  4* 
fl«pnsi«ri«  royale  y  ou  cbês  Im  DirMtvim  det  poitM  def  ûépuUmÊm, 


A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

1"  Janvier 


Digitized  by  Google 


'     (  503  ) 

BULLETIN  DES  LOIS- 

2^  Partie.  — ORDONNANCES.  —  N^3l* 

ùiê.'^OMDO  VIT  Aires  DV  Rot  fmi  appeUe  quairê^ingt 
miHé  hommes  sur  la  ehsss  de  4830* 

X  Pturit ,  le  1 5  Décembre  1830* 

LiOUIS-PHiLIPPE,  Roi  jdb9  Français^  h  tous  pfései# 

et  à  venir,  salut. 

Vu  les  luisjdu  XO  m«rs  1818|  du  9  juio  t8i4  eC  du  11  decembro 
1830;  '  '  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  laguerrcj 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  c[ui  suit  : 

Art.  1*'.  Quatre-vingt  mille  hommes  sont  appelés  sur 
ia  classe  de  1830» 

3.  Aux  termes  de  larticle  %  de  h  loi  du  1 1  ^cembre 
1830  >  ces  quatire-vingt  miiie  hommes  seront  i^|tertis^  confor- 
meinent  au  tableau  ci-joiut,  entre  les  départemens,  anondis- 
semeos  et  cantons  du  royaume ,  d'après  le  terme  moyen  des 
jeanes  gens  inscrits  $tir  ies  tableaux  de  reoensemcnt  Mctifies  ^ 
dentelasses  de  1825,  1826,  1827,  1828  et  1829* 

3.  Leâ  deux  publîcatiohs  des  tableaux  de  recensement 
voulues  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  10  mars  1818  seront 
faites  les  dimanclies  9  et  16  janvier  1831^  l'examea  de  ces 
tabkaux  de  raoensemcat  et  le  tvnfgà  au  acAt  prescrit  par  f aip- 
ticle  1 2  de  la  même  loi  s'efFectueront  à  partir  du  25  dU  même 

^  mois.  L'ouverture  des  o])érations  des  conseils  de  révision  aura 
lieu  le  1 7  février ,  et  la  clôture  de  la  liste  du  contingent^  le 
22  mars, 

4.  Il  sera  inoessammeiit  statué  sur  Tépoque  4e  k  mise  m 
activité  des  jeunes  soMats  de  la  classe  de  1 830.  • 

5.  Notre  minisire  secrétaire  d'éîat  nu  déparlement  de  la 

guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordomiance. 

51^11/ IX>Ul»HILIPPfi: 
PlirU  Bof  t  U  afinistre  Secrétaire  d'étal  fte  fagturm,  . 

.2.  IX'  Série.  —  2'  Partie.  M  m 
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Table  il'  drtssé  confurmt'mejit  aux  dispositions 


DEPARTEMFNS. 


1. 


r  iie  l'article  2  de  la  Jj 
de  la  classe  île  iff^OeuÀ 
E."         gj  ■  j 


Ain,  

Aisne  

Allier  

Alpes  ( Basses)  

Alpes  (  Hautes  )  

A  r  (lèche  

Ardenne>  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône  ,  .  . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure. ,  .  . 

Cher  

Corrèze  

Coi*8C  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse   .  , . 

I  Dordogne  

;  Doubs  

;  Drôine  

Eure  

j  Eure-et-Loir  

\  Finistère  

,  Gard  

;  Garonne  (  Haute)  

>  Gers  

,  Gironde  

'  Méiaiiit  

i  ilic-cl-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

f Isère  


l 


NO.MBRK  DE  JELNliS  «E.NS 

INSCRITS  SUH  Les  TABLEAUX  DE  RECENKEM P.NT 

rccliiics  des  cliut^en  de 


1  K^<^ 

1  oZ  / . 

1  oXo. 

î 

1  OXî». 

2. 

3. 

4. 

5. 

G. 

.5 ,  .iO  u . 

Q    il  f\  A 

3,(jy2. 

3,191. 

3,154 

3,11  OU . 

.1,733. 

.3,503. 

4,911 

2|U  1  1  • 

1  #1  i  il 

3,083. 

O     A  P  A 

1  ,  b  1  J  . 

1 ,  '1  II  O . 

i    1  /.  a 
1  ,  ,>  '1  9  . 

1 ,503. 

1  »  a  1  4 

1   ,  il  / 

1         /  . 

4     A  O  1 

1  ,  -  z  3 . 

f\  n  O 

1 ,09  8 . 

1*194 

^  9  f  a 

^ ,    1  B  . 

.1,1  I  I  . 

3,399. 

.3,3  82 

'2  ,  l)  1  .  . 

iî  ,  J  0  2  . 

"  ,  1  5  /  » 

2,2  4  4, 

S,«)46 

1^  ^  n  ^ 

o    A  A  A 

2  ,  -I  '1  2  . 

2,32  /  . 

A       A    A  4 

2,441 

2,0'|  V.  . 

4     O  1  O 

1  ,  O  (>  /I  . 

1 , 9  G  .1 . 

2,049 

2 ,  y .»  îi 

o  iï  i  •? 

2,0  I  O. 

A     t    O  9 

2,517 

1      Q  ^ 

0 ,3  u  a . 

3,426. 

%      A  11  ^ 

3,487 

3»Oi>7  . 

A     a  i*  i 

A     T  T  A 

2,7  72. 

3,005. 

4 1  «S  a  J  • 

4, 1  5  J. 

1    Û  Q  "i 
3,0O4f . 

3«  /  8  1 . 

3,9a4 

n       o  l'k 

if3  ni , 

"  , '1  il  1  • 

2 ,3  1  d. 

n    o  A  O 

2|3i)  O 

A     A  A  A 

o  n  1  — 

3, 1 oU« 

•ï     fl  ^  4 

3,571. 

3,610. 

9      Cl  A  Aj 

3,500; 

•>   n  i\  K 
J,uU  . 

3 }  U  !l  .1  • 

A     4   4  K. 

4,1  15. 

3,808. 

o  11  K 

2  1  tî  a  î  ?  . 

2 ,  <1  ,>  Il . 

2,390. 

2,,»  13. 

•2  , 11  c»  O  . 

2, OU". 

•1  ,  0  4»  4  . 

o,  1  10. 

9      4  A  A 

3, 1 29, 

.    A  «b  n 

T!  t  *J:  a  i> . 

4     O  O  T 
1  ,  Oïl  /  . 

1,7  i  7. 

A      A  A  A 

1  ,999 

^  /* 

•>,<)8  7  • 

3,1  23. 

3,158. 

9     9  4 

3,3  73' 

;>  t  »  •>  • 

0 , 2  9  .>  . 

,  4  3  0 . 

E.      El  9  <9 

5,536 

A     /i  /■  A 

5  »  /ï  y  t5 . 

A    ^  A  •? 

2 , 3  11  y  . 

2,4  /  7 . 

2,889 

O^iv  1  • 

i  A 
o,  1  32. 

5,00  6. 

5,301 

2 ,  U  '  J  J . 

2,4  92- 

A    C  il  fi 

2 , 5  0  O  . 

2,355. 

2,194 

2,938. 

2,G1  i. 

2,602. 

2,036 

2,7  l  G 

3,701. 

3,2  50. 

3,087. 

2,9  1  0. 

3.2  7  G 

1,998. 

1,94G. 

1,883. 

1,857. 

2,19* 

/4,8l8. 

4,7fi3. 

4,893. 

5,025. 

5,080 

3,4<]  1. 

3,-201. 

3,397. 

3,5  t  t. 

3 ,  .>  ;  4» 

/4,G2(). 

3,97  7. 

4,2  50. 

4,1  39. 

4, US 

3,2  50. 

3,(»33. 

2,7  94. 

2,910. 

9,938 

6,13  1. 

'1,<)9  \ 

4,9  8-2 

4,93  7. 

4,849 

3,55  1. 

3,2 .12. 

3,207. 

3,310 

3,318 

1,80«. 

^1,09  7. 

1,750. 

4,8  14. 

4, S  07 

2,37  1 . 

2,107. 

2,2  90. 

2,4  2  7. 

3,503 

2,1/11. 

2,U4. 

2,/|3(i. 

2,409 

2,^:i4 

5,03  î  . 

.  5,223. 

5,109. 

5,10  1. 

5,96S 

i 

I 
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^'v  %.'?J7'"^""  '  rcpartilion  ,Us  quatre-vingt  mille  honnncs 


TOTAL 
des 

lElTNfc»»  OKN.S 

es  cinq  classes 
precedenu 
7. 


1  0,082, 
1  î>,791. 
1  5,26/1. 

7,669. 

5,892. 
16,608. 
1  1,86/4. 
1  2,350. 

9,870. 
1  8,222. 
1  7,387. 

1  4,57  1. 

2  0,1  2  2. 
1  2,16G. 
I  7,107. 
1  9,094. 
I  1 ,943. 
1  5,2.5  1. 

9,825. 
1 6,107. 
26,935. 
1 2,652. 
25,652. 
12,498. 
13,503. 

1  6,224. 
9,877. 

24,609. 
16,945. 

2  1,134, 
1  4,961. 
24,599. 
1  6,747. 
23,934. 
1  1,788. 
12,1  82. 
26,305. 


MOYENNK 

Dr    N  O  M  C  R  i: 

|Lunes  gciis, 
portr' 
à  la  coiuiiNtf  7 


8  (*). 


3,2  16. 

3,958. 

3,052. 

1,533. 

1,178. 

3,321. 

2,372. 

2,470. 

1,974. 

2,644. 

3,47  7. 

2,914. 

4,024. 

2,433. 

3,421. 

3,818. 

2,388. 

3,050. 

1,965. 

3,221. 

5,387. 

2,530. 

5,130. 

2,499. 
2,700. 
3,244. 

1,975. 
4,921. 
3,389. 
4,226. 
2,992. 
4,919. 
3,349. 
4,786. 
2,357. 
2,436. 
5,2  7  9. 


2/5. 

1/5 

4/5 

4/5. 

2/5. 

3/5 

4/5 


2/5 
2/5. 
1/5. 
2/5. 
1/5 
2/5. 
4/5 
3/5. 
1/5. 

2/5. 

2/5. 
2/5. 
3/5. 
3/5. 
4/5. 
2/5. 
4/5. 

4/5. 
1/5. 
4/5. 
2/5. 
4/5. 
3/5. 
2/5. 


CONTIXGrXT 

rff  chaque 
flcparlcmciii 

Il  ujoycunp 
«juc  |iré9ei](e 
la  colonnr  8. 

n. 


893. 
I,Ô99. 
847. 
'i2fj. 
38  7. 
922. 
658. 
686. 
548. 
734. 
965. 
809. 
1,117. 
676. 
950. 
1,060. 
663. 
847. 
545. 
894. 
1,496. 

702. 
1,424. 
694. 
749. 
900. 
648. 
1,366. 

941. 
1,173. 

830. 
1,365. 

930. 
1,32  8. 
654. 
676. 

<-#• 


O  USE  RFA  TIOXS. 


10. 


(•)  Le»  fractions  portc'ci  dans  cette  colonne 
ont  ete  néj,Hi(çee«  dan»  le  calcul  dfl  la  repartition 
du  contiiigeiiu 
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)    •  •  •  •  • 


t  •  •  •  • 


Jura  ...... 

Landes..  .  . 

LoirretrÇh$f  • . . 

Loire  (Haute 
Loirejnférieiire  •»•>*« 
Loiret» 

Lot  

Lot-et-Garonne. 

Lozère  - 

Maine-et-Loire  h . 

Manehe.  •  • 
Manie.  • 

Maroe  (H««te)*  * 
Mayenne*  Wkfttitavkké* 

Mcurthe  •  • 
Meuse  '»••«•••« 
Morbihan  . 
Moselle.  .  . 
Nièvre  • . , 

Oise,..». 

Orne ..... 


k  •  •  •  • 


■1  Pas-de-Calaîi 

j!  Puv-dc-Dôme  , 

|i  Pyre'nees  (  Basses  ).»  . 

Pyre'nees  (  Hautes  ) .  .  .  . 
li  PvrJnt'rs-Oricnlales  . . . 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (  liant). 

Rhtoe  ^  *  • 

Sione  (Hautè).  k  

8ao  ne-et*Loire.  •••••». 

^urt  h  e..*«#*. 

'  ^cmc. ....  .'.  ...•*••. 

|;  Seinc-Infpficurc  

Sf>inc-el*Marne  

^SentivHKfOiee 

rStttim  (Demi  ).•..'.{. 


A,  145. 
î,.337. 
«,7.-^9. 

B,  647. 
1,447. 
8,936. 
5,15S. 

2,954. 
S,963. 
•  8,755. 
4,207. 
3.81S. 

S»4»9. 
3,619. 

5,677. 

5,688. 

6,502. 

4,138. 

9,348. 

1,481. 

8,178. 

8,987. 

I,?89. 

S,13S. 

4,95*?. 

3,657. 

5,295. 

5,867. 

S,300. 

8,790. 

t,T88. 


1^366. 


8,187. 
J,;866. 

5,564* 
6,502. 
4,06/l. 
8,217. 
1,444. 
8,897* 
8,810. 
8t«87.- 
2.918. 
5,093. 
3,714. 
4,992. 
5,550. 
5,387. 
^^368. 
«i72 


3,379. 


9,706. 
9,009. 
«;999. 
9,908. 

4,049. 
2,362. 
2,723. 
3,102. 
1,440. 
4^121. 
^W. 
9,8j91. 
i,989 
9,871 
à,707. 
2,396. 
3,790. 
3,704. 
9,719. 
7,799 
8,lt0t. 
8,998; 
5,308. 
5,533. 
3,838. 
2,283. 
1,474. 
5,S41i 
8,099^ 
.  «ft98& 
9,880. 
4,965. 
3,G28. 
4,932. 
5,331. 
9,381. 
3,366. 
9ffS8. 


». 


*  -  —  ^  ' 

5,860.{ 
3,726J 
9,188. 
1,462. 
8,704' 

M5t-{ 
•a,S88j 
.  8,015. 
6,165^ 

3,879^ 
5,155. 


3.T88- 
9,938; 
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JKUKKS  CRK8 

les  cinq  eimmmew 

qui 

7. 


«8jlG8. 

1  4,25C. 
SO,4C8. 

13,87  1. 

7*014. 


10,361. 
1  4,97t. 
1  8,97«. 

1  3,165. 

2  0,090. 
1 9,730. 
iS«479. 
40.400. 
16,305. 
1  7,288. 
27,497. 
27,138. 
19,772, 

i  1»918. 
7,t9t. 

l«,9f4. 

17,977. 
1  4,847. 
«4,707. 
1  St^S.*). 
25,347. 
97,789. 
lS,t06. 
17,486. 

t4,m. 


VV  KOMORE 

lien 
fcniiM  g«ni, 
porté 
•  Im  «olooiM  7. 


I,t94,  4/5. 
t,f  lO.  4/f. 

1,  »t4.  4/5. 
3,633.  4/3. 
3,851,  1/5. 
4,093,  3/5. 
2,408.  1/5. 
8,7  74. 
9,fft>. 
1,40«« 
4,44t» 
4,179, 
«,477. 
2,07!l, 
2,994. 
3,794. 

2,  G33, 
4,0tft. 
4,749« 
t,445.  4/4. 
8,094. 
3,261, 
3,457. 
5,499. 
5,427. 
3,954. 
9,t44« 
1,448. 
i9404. 
4,849. 
3,595. 
2,969. 
4,941. 
3,696. 
5,069. 
5,847»  4/5. 
S,44l.  1/5. 
4,847. 
9«88i* 


1/5 

4/5. 
4/8. 

2/5. 
1/5. 
1/5. 
2/8. 


1/5. 


3/5, 
2/5. 
3/5. 
2/5. 
3/5. 
2/5. 
1/8. 
4/5. 
2/5. 
2/5. 
2/5. 
3/5. 
2/5. 


l/S. 
4/8 


da  cluque 
département 

d*«yrès 
la  mojenno 
que  prëaenta 


9. 


804. 
T84. 
444. 
4,008. 

791. 
1,136. 

668. 

770. 
•Btl. 

488. 
1,118. 
1,449. 
-  848. 

875, 

831. 
1,053 

731. 
1,115. 
1,040, 

741. 
9,948. 

808. 

960. 
1,526 
1,506. 
1,097. 

488. 

408. 
I|400« 
1*084. 

998. 

824. 
1,371. 
1,02G. 
1,407. 
1,548. 

474. 

889. 

778; 


OBSJBOlKÂriÙMM. 


•  J 


14. 


\  > 
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NOMBRE  DE  JEUNES  GENS 

I«(SCRITS  SUR  LES   TaBLRAITX  Dn  R ECB!<8EMB;<T 

DÉPARTEMENS. 

I  cctlGcs  des  classi-s  de 

^  . 

•  1  R95 

•  M  KJ  M  kJ  - 

182G, 

1827. 

1838. 

1839 

i 

2. 

•J . 

A 

'1  . 

a . 

6. 

1 

-^,7  1  2. 

4,005. 

4,426. 

4,7  4  4. 

3 ,  i  /l  8 . 

3  17") 

3  3  6*>. 

O  ,      U  V  • 

1  C- 

'2 , 5  y  4 . 

2,0  2  0. 

2,530. 

2,26G. 

2,298. 

2,900. 

2,003. 

2,857. 

2,849. 

3,068. 

|Vaucluse,  

•>,'2.13. 

2,13  2. 

2,191. 

2,104. 

2,104. 

iVendee .  . 

3,01)1. 

3,19t. 

3,373. 

3,33  1 . 

3,487. 

Vienne  

2,5/43. 

2,/i  1  5. 

2,  i7  8. 

2,007. 

2,623. 

|Viennc  (  Haute)  

2,00-2. 

2,78/t. 

2,839. 

2,799. 

3,1  -lO. 

|Vosges  

3,737. 

3,613. 

3,586. 

3,527. 

3,638. 

2,703. 

2,878. 

2,090. 

2,783. 

3,122. 

2U(;,î>35. 

• 

2  83,05  1. 

283,531. 

283,549. 

294,594. 

Paris, le  2  2  Décembre  1830. 

N"  687.  —  Ordonnance  du  Ho/  relative 
aux  Engagés  volontaires^ 

A  Paris,  le  15  Décembre  1830. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  pi  ësens  et 
avenir,  salut.'  , 
Vu  ialoidii  11  décembre  1830; 

Considérant  que  le  contingent  de  la  classe  de'  1830  ne  doit  être 
tenu  qu*au  temps  de  service  qui  sera  ûlterieuremént  lixe'  par  la  ioi 
sur  le  recrutemenl  de  l'année  ; 

Que,  pour  la  m^me  clas.se ,  l'exemption  pré>'îie  an  second  para- 
graphe (numérote  1)  de  l'article  14  delà  ici  du  10  mars  18 18 
n'est  plus  accordée  qu'aux  jeunes  gens  qui  n'auront  pas  la  taille 
d'un  mètre  cinquante-quatre  centimètres  ; 

Que  les  dispositions  de  la  loi  du  11  décembre  1830  sont  applî* 
cables  aux  engages  volontaires;  ' 

Sur  le  rajjport  de  notre  ministre  seore'tairc  d 'e'tat  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  stipulé  dans  ies  actes  d'engagement 

volontaire  qui  seront  sou.scrits  devant  les  officiers  dVtat  civil 

postérieurement  \\  V\  date  de  la  présente  ordonnance,  et  scu- 
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TOTAL 

âe* 

«•eiaqela«et 

qni 


MOtttMNE 

u  u  >  n  II  B  II  1^ 

ieoiiet  g*n«t 

pont* 


pr««èdcat.    |  à  U  culouiie  7 


di-part«r 

(]'apr(*9 
ta  moyt»IW 
(lue  |>r«iMII« 


7  . 

8. 

9. 

4,710. 

1 

d»S7I. 

14,337. 

2,867. 

.2/5. 

706. 

1  O.Rf)^. 

2,178. 

605. 

1  6,470. 

3,29:1. 

1/5. 

915. 

1  2,6GG. 

703. 

14»224. 

2,84  4i*. 

789. 

3,620. 

i/o. 

l.OOft. 

S,848. 

1/5. 

791« 

980^217.  1 

ou 

'288,'»5î 

75;5. 

00,000,. 

OBSBRrATWNS. 


i  0. 


Ijc  MmûirtSwréUure  d'itsu  dfi  lagnunc,  «gn^  M*'  Duc  o»  Dajum^tul  « 

t  jusqii*i  f époque  oik  mu  pronmiguee  ia  io»  sur  le 

recrutement  de  l  armée,  quo  les  engagés  volontaires  ne  sont 
tenus  qu'au  temps  de  service  qui  sera  exigé  par  cette  ici. 

.  éL  Les  (epiMii  g^m  »  par  leur  âge^  «ppartienoeut  a  la 
chsse  de  1880  et  qui  se  sont  engagé  amérieiiraBieBl  è  ia- 
fmmiulgation     la  M  do  1 1  ééemhfe  de  êelt^  année,  ne 

seront  tenus  aussi  qu'au  temps  de  service  qui  sera  fixé  par  la 
loi  sur  le  recrutementdei'arniéc ,  aonobstant  toute  atipuWon 
c(mtrahre  mentionnée  dans  laote^H  Us  oniaoïi^OT         .  t* 

3.  A  dater  de  la  présente  ordonnance ,  les  engsgés  vofon- 

taires  pourront  èrrc  reçus  dans  l'arme  de  rinfanterie  à  îa  taifîe 
d'un  mètre  cinquante-quatre  i;eatiinè^re^.[  quu.tre  pi^â.  ueuf 
pouces]* 

4.  Notre  ministre  «jscrétairfr  d'état  ,aa  déppr^^t  ia 
guerre  est  cliargé  de  f  exëcatton  de  la  préMmte  ordonnpnce* 

Sign4  L0UI3tPHILIPP£. 
M  MjMti^iê  Mmiêtre  Secrétaire  d'état  dë  imgatf^t, 
'     -  — 6igiio      Pwç  aa  OAtiiATix* 

M  m  4 
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du  Ministère  de  lê  guerre* 

A  Paria,  !e  7  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  bes  Fiu^ais^  à  tous  présèm 
et  à  venir  ,  SALUT/  .  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sl^rctaire  d'état  de  ia  guerre» 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  c|ui  suît  : 

Àrt.  V\  he  mmûtèr^  de  b  gperre  sera  oi^puûsë  ccmmte 
çi-apres:  .' 

Le  secrétariat  gênerai,  •  . 

Une  dii  ection  du  dépôt  de  la  guerre,  ^ 
Une  direction  de  l'infanterie, 

Une  direction  de  la  cavalerie,  '    "      •  • 

Une  direction  de  l'administration ,     *  ' 
Une  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité  ^eueifJe, 
Un  bureau  pour  l'artillerie,        ;    .      .  t, 
V      Un  bureau  pour  le  génie.     '      î  .  ' 

2-  Sont  nommes,    '  *  *  -        ;  -  ' 

Secre'taîre  ge'neVaî,  îe  sieùr  BflrWcre'/ 
'     Directeur  du        de.j|%  guerr^  le^ieajç  tàmm  .Mflltfr 
liant  gênerai;  i  ^    ,    ,  .  «• 

Directeur  de  Finfanter^,  le  sieilr  mtod  NttgueS'SainPXJyr , 
.  lieutenant  ge'ne'mî  ; 

Directeur  cb.la  caTaierie,  le  «ieurrioemle-iV^o/,  U^teaaat  , 

Directeur  d^  Jgfd^MtMatra^ai  l^.aieuy  i^omle  è'Awre»  coo< 

«eiller  d'e'tat; 

Directeur  des  fonds  et  de  la  comptabilité'  générale  ,  Je  sieur 
Mareineau  des  Chcsnez,  maître  des  requêtes. 

Le  traitement  de  ces  (bnctionnaîres  sera  ri^[Ië  par  une 
(^donnance  specme. 

Les  chefs  des  bureaux  de  l'artillerie  et  du  ge'nie  seront 
ne  mmës  par  notre  ministre  secrétaire  d  eîat  de  ia  guerre. 

3.  Notre  niiniftre  cecr^taire  d  état  de  ia  guerre  est  chslrgé 
de  i  evëctttion  de  fa  présente  ordonnance.  .       -  • 

'  '*       '  Siffriéiàvis-vmuvvt.  ' 

:  Par  U  Roi  :  lé  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre 
.f  1_ 

#  •      «   /  • 
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gênerai 


B,  n*3}.  (•<>»).  « 

» 

6%ds  ^  O  R  D  O  X  N  A  y  c  E  DU  Roi  portant  Nomination  d'une 
Commission  d'examen  des  Frais  de  ncgociatio9^€i  dt  servicê  du 
Trésor  pendant  l'exercice  J829* 

A  Mi» le  lftN«v«»Wtt  im. 

LOUIS-PHIUPP£,  aoi  D£S  Français; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  18  novembre  1817  (l),  19  jan- 
Tier  1880  (î),  8  juin  1891  (3)  et  15  janvier  1833  (4); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrelairc  d'état  des  finances^ 

KoDS  AV0K8  ORDOMUX  et  OBDOKNOiifl  ce  qui  suit; 

Art.  1*'.  Une  commission  prise  dans  le  Conseil  d'elat,  la  > 
çour  4^5  comptes  et  le  ministère  des  finances,  est  chargée  de 
1  examen  et  de  la  vérification  des  dépenses  résultant  des  frais 
éè  négociatÎMi  et  de  tervioe  du  trésor  public  pou?  l'exercice 

1829. 

Cette  commission  se  fera  repre'senter  les  registres^  états ^ 
journaux  et  autres  docomens  qu* elle  jugera  lui  être  nécessaires. 
Elle  constatera  par  un  procès-vërbal  ié  résultat  de  sa  vérifi- 
cation, et  copie  oirjextrait  de  ce  procos-veibal  sera  joint  à 
'  l'appui  de  i'ordoniittce  délivrée  par  le  ministre  secrétaire 
d  état  des  finances  pour  compléter  la  régularisation  de  ces 
frab. 

2*  Sont  nommés  membres  de  la  commission  « 
MM. 

Comte  Béretigcr ,  conseiller  d'état,  président; 

Taboureau  et  Le  Ricka  dû  Cheveigné,  maitra  des  re<2uétes  au 

Conseil  d'état  ; 

Savin,  réf  érendaire  de  première  classe  à  la  cour  des  .comptes; 

Foncier ,  référendaire  cfe  deuxième  dusse  à  la  même  cour; 

Bailbj ,  inspecteur  jjénéral  des  finances. 
*    MM.  Portai  et  Snulttj ,  auditem-s  au  Conseil  d'état,  sont  ad- 
.   joiots  à  ia  commission.  «  '     -     *  ' 

 '  I     II  '    '    ■  H' 


(1)  VIKBëm»BaU«citi  ia4»Bi»âS4». 

(2)  Voyez  ci-aprèf. 

(3)  VII« série,  Bolfelui Ott, ^,719^ 

(4)  y^ifez  ci-«|>rèfl.  • 
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S.  Notre  mfiiîMre  secrétam  d  étal  des  fiiiai||ç«s  est  charge 

de  i'cxëculioa^e  ia  .|)rç:>ciUe  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Rn  :  /t  Wàùêtt  a^tèire  ^ittA  des  finances , 

Bigaé  J.  Lâffitcb. 

^0.  — ORDONXAScn  Dû  Rot  (  LçLtô  XV ni)  qui  unmme 
une  Commission  de  v^rijication  des.JFraù  du  néfj^cieUio»  4" 
Trésor  pour 

A  Pftriji,  ic  f  9  JaoTÎer  t8d0« 

JuOUISj  (Kir  lagfàce  de  I)ieu>  Koi^  db  Frai^ce  et  i>£ 
Navarre;  .  '         •  /    '  *  . 

Va  notre  ordonnance  du  .16  novembre  iSlV  ())  relative  à  la  regO- 
lariMtion  des  friûs  de  négociation  du  trésor  rè)^ 

Vonlant  hssjarer  pour  IStO  fexu^ovtmli  des.  dispositîbfis  reglt- 
metttaires  de  cette  ordonnance ,  et  ayant  juge'  convenable  d'ad  joîndfe 
désonnais  des  membres  de  la  ooor  des  comptes  A  ceux  du  Conseil 
frétât  qui  ^  ju9(|u'ù  présent  »  ont  procède'  à  Petamen  des  comptes  des 
fnûs  de  négociation; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  des  finances, 
Nous  AYONS  ORDOM  NÉ  et  ORDONNONS  CC^li  suit:  ' 

,  Art.  V^.  Une  commission  prise  dans  notre  Cohseif  d*ëtat 

et  notre  cour  des  comptes  est  chaînée  de  n  voir,  d'examiner, 
de  vérifier  et  d'arrêter  ies  comptes  des  frais  de  négociation  du 
trésor  royal  pendant  l'année  1^19,  en  les  divisant  par*  tri- 
mestre si  ia  disposition  des  éiémens  desdits  compte»-.se  prête  â 
(pette  division. 

2.  La  commission  se  fera  représenter  les  registres ,  états, 
journaux  y  pièces  et  autres  docuwens  divers  qu'elle  crpim  de- 
voir demander  pour  éclairer  son  exatiiet)  et  apj^il^er  son  juge- 
fnent  relativement  à  chacun  d^sdits  comptes», 
'  3.  Ëile  constatent  p^r  ^ï^  procès -verbal  les  résultats  A 
vérification  d^idit  compte ,  et  proposera  i allocation  des  frais 

n^ociation  qu'elie  aura  reconnus  réguliers^-  

4«-  Sont  nommés  membre^  de  cette  ^otnmissioïi  ', 

..  ■  :  .  • 

(J)  N»3ai43,  VII«^rfric.i  .  •        ;  : 
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LeS'Sieuffs 

Hamond,  conseiller  d'état ,  président; 
Le  barôii  )RreviUc  et  Dclaitre,  maîtres  des  rcqutîtcs; 
Jard'-Parwittier  et  Buckère,  réfe'rendaÎFes  de  deuxième  classé 
à  la  cour  des  comptes; 
Dwret,  inspectear  gen^ai^dbs  iio^ncoi. 

5.  Noti*e  minfstre  secrétaire  d'ëtiit  desttfînanoeft  est  chngë 

de  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  château  des  Tuileries,  le  Id  Àw^iw  de  lao  de  glace  IdâO,  et  de 
notre  rî^ne  le  .viogt-ciuqiùèiiie. 

•        •  ^  j 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seoélatrc  d'état  des  Jinatices  , 

Signe'  Roy. 


N<*631.  —  Orbonnancb  du  Rot  (Louis  ICVIII)  pour  U 
périfieatiûH  des  Frais  de  négociation  dU  Trésor  pendant  feser^ 
mee 

•  AParis,l6l5fanyferl893.  * 

LOUIS,  par  la^iàce  de  Dieu,  Roi  de  France  eï  de 
Navarre; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  8  juin  1 82 1  (l  ) ,  ayant  assu- 
jetti le  caissier  gênerai  du  trésor  roj-al  à  présenter  ses  comptes  dans 
les  formes  prescrites  aux  autres  comptabîes  du  roynimie,  a  fait  ces- 
ser à  son  égard  îcs  dispositions  exceptionnelles  déterminées  par 
l'ordonnance  du  18  novembre  1817,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
service  et  de  négociation; 

Considérant  qu'en  ce  qui  appartient  a  la  gestion  des  receveui» 
gene'raux ,  les  dépenses  relatives  auxdits  frais  de  négociation  sont 
comprises  dans  les  comptes  qu'ils  sont  tcuus  de  présenter  au  juge-, 
ment  de  notre  cour  des  comptes;     '    '  » 

Considérant  que  si,  par  suite  des  noiivciîes  obligations  impose'es 
aux  comptables,  la  cour  des  comptes  se  trouve  investie  de  la  con- 
naissance entière  des  frais  de  neirociation ,  la  nature  de  ce  service  ne 
permet  pas  de  joindre  aux  qniiîances  et  aux  comptes  toutes  les 
pièces  justificative  s  de  la  dépense;  que  e  s  justifications  ne  peuvent 
être  obtenues  que  par  Pexamen  et  la  vérification  du  Compte  gênera^ 
des  frais  de  trésorerie  et  de  neij<H'iation  ;  *•  •    i*  . 

Vu  notre  ordonnance  du  19  janvier  1830  ;  ' 
;  S  ur  i«  rkpport  de  notre  ministre  secrcUiire  d  e'tai  îles  fimuMCt  i 

Néva  AT^m  naomii  et  wbmmum  ce  qui  suit  : 


(I)  Vllc  s^rie,»»  10,71.9, 
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.  AaT.  r\  Une  coumiisiioii  prise  dans  le.  Coliseii  d'état,  îm 
cour  des  comptes  et  lê  minîstèâ^  des  finances,  es^chargce  de 
revoir,  d'examiner  et  de  vériHer  le  compte  des  frais  de  négo- 
ciation du  trésor  royal  pendant  l'exercice  1821.  Elle  se  fera 
représenter  les  registres,  états,  joumaiu,  pièces  et  autres 
4oouineiis  propres  à  éclairer  son  tniTaîL 

2.  La  commission  constiilsni  par  vu  proeès^ériial  le»  ré- 
sultats de  sa  vérification  j  copie  ou  extrait  de  ce  procès-verbal 
sera  joint  à  l'appui  de  l'ordonnance  délivrée  pour  compléter  la 
r^ularîsation  de^  frais  de  négociation  de  l'exercice 

3.  Sont  nonunés  membres  de  bcomniission; 

MM. 

Le  comic'Béi'CTïger,  consciltcr  dVtat,  président; 
V,  Masson,  de  la  BoutUerie ,  maître  des  requêtes; 
Bayeux  et  Darrimajou,  référendaires  de  la  cour  des  comptes  | 
Et  Duiilleul,  inspecteur  gênerai  des  finances, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  daÉlûnanGes  est  charge 
de  rexéctttion  .de  la- présente  ordoiMnnoe. 

EmIw  efaâtesu  det  'nubries,  U  Ij»  Iwrkr  4» Tan  de  gito  tt  dt 
nolKe  règae  le  vipg^aîtièaiek  j 

Per  le  Roi  :    MùiiMtn  Sttritmin  i^éiaà  ûu  dépmrtemm»  ïUsJUimteêÊ, 

Signé      sa  Vu^Liuu 

632.      DéttSiON  atktdLÈ  sur  Villcgalité  de  temploi  J'unê 
\'  '  sûmme  sur  tm  caisse  du  Sceau  des  Titres, 
A  Pens,  te  16  Oetobre  1630. 

.  ^  y  par  noe-ordonnance  rojale  en  daite  du  %i  déoenbre  l#f#^ 
il  a. été  accorde  au  garde  des  sceaux»  ministre  de  la  justice,  une 
j^ocation  de  crédit  extraordînaiiie  de  deux  cent  quarante-quatre 
JDflIe  huit  cent  soixaute-cinq  firanesi  con^poséi  * 

t.*.  D'une  indemnité  et  les  frais  résultant  d'une,  transuctfon  après 
jugement  sur  procès  intenté  à  l'occasion  de  la  bâtisse  de  rhâ^oeôi^ 
par  le  ministère  de  la  justice,  rue  Nen^e  de  Luxembourg,^  ci  6&/l00r< 

5.  ®  De«  frais  de  constructÊon r^arationa  et  jfowûr  • 

tures  à  rhôtel  de  la  Chancellerie ,  place  Venddme ,  ci  •  •  •  1 79»Se5. 

.1     T0T4L  ioJLL.f., .     •  «.^ .  ■  a44»i65. 

-  t^lelrfide'eetteeftoAinee']ierirqtter|^/^ 

sera  eémttiie  êm  (éi  m  Im  prùthéine  s0sstùH  'des  "Ckéwfhrfs* 
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Celte  dépense  %  éé  ^mmnèéf  en  càmétftmtet ,  dmnts  le  eénpte 
loUBiM  aux  Chembrce,  4e  la  sitnatkm  provisoire  dee  d4>«osei  de 
reieroioe       d«  ministère  de  la  f  astiee  an  janvier 

Elle  ferme  Tardcle  5  de  ce  œmpte ,  arrêté  le  4  février  1839  par 
IL  le  ^arde  des  sceanz  cemce  PortaHê^ 

Ce  compte  fjat  soumis  •  la  Chambre  dans  ia  sessien  de  iêiBf 
avec  demande,  par- le  ministre ,  de  la  loi  à  intervenir  en  couse* 
^|Qenee  de  rartide  51  de  f  ordonnance  précitée. 

La  Chambre. accorda  Fallocation  de  soixanti^eiliq  miHe  francs 

foito^mlle  mottinniderindemnitéyet  inpf«i^  eentseiiouite* 
dix-neuf  mille  bnit  cent  s<lîxante-cinq  francs  récfaunésjpônr  les  firaîs 
de  eonstrnctiony  réparations |  £to»|  de  VhUd  de  la  Chinctttirie» 
place  Vendôme. 

Ces  dispesitinns  fnrent  également  adoptées  par  la  Chambre  dei 
Pairs  ;  et  y  jNur  suite  des  résolntions  des  deux  Chambres ,  fut  rendue . 
laloi  (  insérée  an  Bulletin  des  loby  n*  300  )  »  en  date  du  4  |ttilkt 
1 090,  par  la^|nelle*tl  est  alloué  au  ministière  de  la  justice  un  t^dift. 
extraordinaire  de  soixante-cinq  mille  francs  pcMir  acipiitter  llndem* 
ntté  mentionnée  dans  le  paragraphe  de  l'arMe  1*'  de  l'ardon* 
nance  précitée  dn  91  décembre  1999). 

•  D*apris  le  refus  d*aliocatieii  prononce  par  les  deux  Cliamhres 
jrdativamjept  à  la  dépense  des  cent  seixante^x-ncuf  mille  huit  cent 
soixante-cinq  francs ,  objet  du  paragraphe  9  de  cette  même  ordon* 
aanoe  »  cette  déjpense  fut  déclarée  ittegale  ;  et  dons  les  discusshftis .  . 
qni  eurent  lien  sur  la  question  ^  on  établit  qu'elle  devait  tomber 
à  la  charge  de  celui  qui  Vavait  ordennée  sans  aToir  rempli  les  £bi^ 
aMilites  imposées  par  les  lois. 

Afffès  la  promulgation  dç  la  lot  du  4  juillet  1999,  les  entsvpre» 
neurs  et  fournisseurs  de  la  ChanceHene. élevèrent  de  pressantes 
réclamations,  tendant  à  ëtrè  pavés  du  montant  de  ledrs  créanaes  »  • 
pour  le  paiement  desquelles  nuls  fonds  n'i^ent  légalement  dispo- 
nibles dans  aucun  ministère 

£n  cet  état  de  choses  i  M.  le  garde  des  scéaux  Caarveûter  cmt 
pouvoir  proposer  au  Roi  d'imputer  cette  dépense  sur  les  fonds  .du 
sceau,  et  ft  rendre  a  cet  effet  i  le  30  décembre  l899  (l),  une  or* 
donnance  par  laquelle  il  est  ouvert  au  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice ,  un  crédit  de  cent  quatre-viqgt-douze  mille  six  cenk 
vfaigtcinq  fhmcs  itagt-cînq  centimes,  savoir  :  douze  mille  sept  cent 
soixante  francs  ving^uit  cemimcs  pour  fournitures  et  .bois  de 
chaufiage ,  et  cent  soixante-dix-neuf  mille  huit  cent  seixante-^uatro 
iramcs  quatre-ving^-dix-sept  centimes  pour  eonsèmctîon  et  répara-^ 
tiens  iaites  à  i1i6tel  de  ia  Chanceilcrie  ;  somme  dont  FallocatioA 
«vail'élé  rtfusée  pa^  les  Chambres ,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

(0  r«r  le  ««iva?  de i<\;ifl<t<îrie. 
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'  M  Ml)  Sire,  rexpo^tf-Jêb  ÙÊtM.  ie&y  point  ù  pai  ler,  èa  te  lèo- 
m^iity  del»  dépense  refathre  wx  bo»'d*  ciMmIliige ,  patrcé  •^[«ie'€«CMr 
dépensé  n'^  [Nu  été  portl^e  dttns  lès  comptes  soumis  uns  ChamlM»  t 
mj^sil  ést  de  mon  devoir  d'appeler  f^ttentnn  dé  VcNire  Majesté  sur 
^allocation  du  crédit  dbs  cent  soîxsnte^ix-nenf  miHe  buit  oeni 
SMAftte^|«iUre  frsncs  qôotrekvingl-cfiz-sept  centiitaes.' 
'  D'après  fs kn  da  17  aoât  183#,  art.  3,  le  comifte  des  recetles  et 
des  dépenses  du  sceau  doit  être  rendu  aux  Chânmes  diaque  ainîée? 
U  a^êàt  iaofMiblrde  faire  figurer  dans  I»  ohfpitru*  des  dépenses  ^in 
paiement  qui  tion-«eirienl«Bt  n'a  pas  été  fait  en  vertu  tfiiue^foi  ^ 
mais  qui  iMniiè  a  été  fitit*  en  violation*  d'une  délibération  foitoeile 
des  deux  Chambres,  qni  ont  riefosé  de  mettre  U  charge  de  ¥ÉM 
la  dépense  dont  il  s'a«;t$sait. 

'  Quelle  qae  soit'.roiltnion  quW  ait  pu  so  Hslre  avant;  la  foi  du 
17  août  169S  sur  le  «mît  du  Gouvernemeft^  de  dispoeter  des*  fonds 
dtt'soeauy  B  est  eefttia  que»  depuis  cette  foi,  cette dîsponîèilite  n*u 
)>u  être  exercée  par  leCSoùvernementqu'à  ia-cbar^fethr  oontrdfe  deà 
Cfaamtires  iégjsfa:dves>  Or  ce  ooMrô}e>  et  mèm^'jm  censure  des 
ttumbres ,  nepeni manquis'r  de  frappérWvèrënient  un  emploif, de 
fonds  que  les  Cfhambres  elfes-niémes  avaient  défendu  d'avalice. 

•  Le  droit  qu'ont  {es*  Chambres  «f  exiger  et  de  recevoir  le  compte 
Mraliie  éndeniment  le  droit  d'approuver  et  de  déiapprouver  Veai^ 
ploi  de  oette  portion- des  dèniers  publies. 

'  "*Jesie  Crois  pos  devoir  anticiper  sur  la  déotsion  quelesChambrél 
pourront  prendre  à-ce  sujet,  ^ant  à  moi ,  je  proposé  à  ffëtet 
Majesté  de  m'autortscr  à  ne  mentionner  sur  les  dépenses  du  scemi, 
pour  l'année  1830,  Fa  somme  de  cent  soixante-dix^euf  miHe  bull 
eent  soixnrtté-qnatrc  francs  qfratre^ngt-dixHScpt  centimes ,  tpa^iytc 
la'déclarai  ion  fiu  i'ilk%«ltté  de  ee  paiement. 

'   AfBsi^  le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  aura  donstaté  quie,  si 
'«Ho  ne  peut  réparer  krdf^osit ion  iiléfaie  de» deniers  pubi^^jhvé» 
culée  sbns  ie  ^uvernement  déchu ,  elle  ne  pefdra*  jamais  facipuaieft 
d'im  prouvnr  sol^tièHemcnt  des  actes  céntruires  aux  ftrfs. 
•*  Je stûs aivvc mpect,  ^  ' 

•  •  • 

de  Votre  Majesté 
le  très-humble  et  très-obeissant  serviteur. 
-       }      ~     ^;(j|pst  AsAOsn  (de  i£are)^  . 

Siçné  LOUIS-PHILIPPE.  ^ 
»  Pur  )e  iUi  :  /£  Gard»  des  sceaux.  Ministre  d*-  la  Justice  , 

.  Si9B^  0ci«H7  (lisière). 

î 


*   •  ' 
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N^C33.  —  OlDONNAivCE  BU  Uoi       aulorise  ic  sieur  Gerva's  à  rc( onslriiiri? 

.'  le  moubn  ùftmlom  dit  énBênt^gu,  à  uo  tmirnaot,  qu'il  possède  sar  la, 
rÎTifre  de  Oaitc,  commane  de  €kmunm$say  (  Iiidre-eC<-lu»jre  ),  et  k  établir 
an  moulin  à  farine  à  un  torntat  sur»  la  rive  gavcbe  du  mâAe  conrs 


Il*  034.  —  OaMRnr*VGl  mi  Roi  qai  anionsc  le  tieur  Poirct  de  Valeourt 

\k  ajouter  un  second  tournant  à  rustne  qu'il  possède  sur  le  ruisscau.de 
Valcoint,  commune  de  Bicqueley  ( Meurihe  ),  pour  servir,  au  besoin,  à 
raoudi  e  le  grain  ou  à  brojer  la  pierre  à  plâtre.  Paris ^  7  Novembre 
4830.  )        '       .  '         *  '  ■. 


N^'GdS.  — -  OrdoN5AN'CE  dd  Roi  qui  autorise  les  sieurs  /lumbertet  Martin 
,  h  cooaerver  le  harrage  quila  ont  ceiu»tr«ii  daua  le  lit  de  ia  rivière  <Ia 
.  Meacletle  ponr  f  irrigaiioa  de  lenra  propndiét,  commiiiie  de  Vugney , 

'  dëparument  dea.Vei|Beai  (  P^rif,  7  Novmnkn  i^SO,  > 

  » 

M^Ml      INMiMai^      II»!  qui  tiiteria*  lé  4Mr  Miehvl  à 
•  vue  ffin  étti»  aar  le  c^wn  é^cMi  dit  Ai  Mêjffê  éè  Ai  Oêm^éttMin; 
■  twmmtm  de  OrUhn ,  dépirteewiit  da V— die,       irrrir  à  llimgitlo» 
de  BCfl  prepriéldi.  ( />«rîi«  7  iV«Mi«iiifc  #dJa. } 

 '  ~  . 

K'*63T*  —  OftMHiiâiio»  iw  Bm  qui  anlenae  lea  «eora  ChmmfMimarter 
.  frèrea  à  cooatniifff  vde/tel^  dSi  j0fe  à  dMi«ye«iî  d^ 
.  dériver  da  ruisseau  d'Auzon  les  eanx  iMfccaiaicea  an  momreflMnt  de  «etia 
. .  naine.  (  Ppmê^  7  No4^€f^f€  IB^Ç. } 


N«  <S38.  —  OanoNNATicc  du  Roi  q«i  anieriae  lea  atenn  Mkheîh,  Ortaséif 
et  Foucitciion,  k  e'càblir  mi  moulin  à  kuik  daat  la  cenunâna  de  JIdnyaff 
(  Var  )^  et  à  dériver  du  torrent  de  Boujon  Tean  D^eafiaife  an  monremcilt 
de  ce  moaiin.  (  Paris,  7  Not^anbre  4éS0* } 


€3A,^  Oroonnancb  du  Roi  portant  délimitation  de  la  concession  Jcs 
mines  de  houille  de  Moîitcenis  (  Saonc-etiJLoire  )  accordée  k  M.,  da40i 
Chaizc,  aux  droits  duquel  sont  an|anid*liai  HVL  Chogot ,ti  compagaSe* 
(  Parù,  2i  Novembre  48S0.  )  ' 


N"6iO.  —  Ordovnaxck  du  Roi  qui  antorisc  M.  Bouzonh.  ciabiir  une 
•    xferrcric  destinée  à  la  fabrication  des  cristaux  sur  on  terrain  attenant  à  la 

maison  qu'il  habite,  commune  de  la  TV/Zei/c  ( Seine  )|rue  Neuve,  liG. 

(  Paris,  22  NoPemhre  4830.  ) 

'X»(>f  I.  —  Ordonnavcb  00  Roi  qui  amorise  BI,  ^nfJU^tJl^  &  étlfiiarAAè 
funder»eHfeiu(rt»  ùramke'mi  lmigi«Mirif  k  Yfietoi,  d^ftttnifnt  de  la 
Seîoc4nférieore.  (  Paris,  SS  Novesshrê  4Sê<K  ) 
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M*64f,  (htoosiifAitCE  DO  Roi  qoi  ftntorfse  M.  MarûUe-LaeUf  k  étMhltr 
une  fabrique  devenus  sur  uu  trrniin  situe'  près  le  chemin  du  moulin, 
commune  de  Vau^irard,  département  de  la  Seine.  (  Paris, Jt6  Novembre 
i830.  ) 

643.  —  OiiDONirAifCB  BU  Roi  qni  autoriie  MAL  Calmain  et  Chmrthnnet 

k  établir  un«  fabrique  d'acide  nitrique  »«  îianieau  des  CUarpenucs ,  com- 
mune de  FUleurbanne,  depurieinent  de  i  .Uère.  (  Patis,  M6  ^opembrc 

fC^  644.  —  Oroonnanck  du  Roi  qui  autorise  M.  Z^^^ns  k  ëttUir  une 
fupdtrit  de  suif  en  branche,  à  feu  nu  et  une  fabrique  de  cha:idelle  et  de 

%  saison  près  de  in  porte  Vauban ,  k  l*cxlcricur  de  la  ville  de  Calmar^  dépar* 
tement  da  Haul-ilbin.  (  Paris ,      X»  vcm  b  re  4830,  ) 

N<>645.  —  Ordonnance  Dn  Roi  qui  autorise  M.  Vigntmx  k  établir  une 
fûhrique  de  euêrê  pemis  %  BelèepiUe,  ruelle  det  Mentagnci ,  1  dépar* 
•tement  de  b  Seûie*'(  Pmrîê  ,  3  Décembre  4Sêû*  ) 

€46.^  OuNmirAVCK  nu  Roi  qni  anteriee  U,dePûmê4Uftepent  l  étabUr 

un  haut'foumeau  pour  la  fusion  do,  minerai  de  fer  sur  le  ruisseau  d'Arène , 
lieu  dit  les  les  V ieiiles  Forges,  ■cemiiiime  de  MoMkirie  (  ^aute^Marac )« 
(  Paris,  â  Décembre  i830.) 

N«  647.  —  OaDONif  AVCB  du  Roi  qni  autorise  M.  Colombier,  1»  à  maintenir 
la  treflerfe  dont  il  qpt  propritfbfre  i«r  le  rafMeiAi'dé  Mdflagne,  eMuaitini 
étAvtretf,  arrondissement  dlSpInd ,  dd^rteMentdfi  Tosges,  et  ^1  «léftr* 
en  aotiyité  les  quatre  paires  4e  ejfihtdres  éh'reurs  établis  dans  l'ancien 
ibobUb  situé  k  deiaeeBia  mètres  en  erai  de  ia  trciiiene.  (  Avis,  S  H^- 
emabrê4830.)  -  .     -      _  ♦ 

Certifié  confQrme  par,  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secrétaire 
d'état  aa  dé jàartemefU  de  la  Justice, 

y.  #    ^  Paris,  le  6*  Janvier  1831, 

.  MÉRILHOU. 

•  -  •  - 

* .  Cette  date  cet  celle  d®  la  rdqeptlnn  dn  Ufeti» 
&  la  CtianceUeriél 

On  s'abonne  ponr  fc  Rulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franet  par  an,  à  la  caisse  4« 
nsaprunerie  rojaie,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  dcpartemens. 


À  pAmis,  %n  l'imprimbrir  rotalb, 

'  '6'  Janvier  1S3f« 
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2<  Partie.-^ ORDONNANCES. — N°32. 

N°  C48.  —  Ordoi^  iNANCS  DU  Roi  sur  le  Personnel  du  corps 

de  rintcndance  militaire, 

A  Pftrô,  le  1 1  Décembre  1830. 

LoUlS-PHILlPPE,  Roi  des  Français  ,  h  tous  presens 
et  à  venir,  salut.  . 

-  Vu  les  ordonfiances des  99  jmîlet  1  SI 7  (1  )  „97  septembre  1 8S0  (â) , 
18  septBtnbre  1899  (3);  96  décembre  1897  (4),  10  fuiti  (5)  et 
97  décembre  l|9^  (6)  t  eoimrmot  f»tg»Disebeii  du  ceepi  de  fln^  . 
tendHBce  militaire; 

Va  les  sections  5  et  6  de  Terdoniiance  da  9  eoût  1818  (7)  sQr  bi 
blérarchîe  militaire  et  la  progression  de  l'avancement  dans  Farméei 

Va  fordennanee  du  10  mars  1 899  (8)  sur  la  solde  et  les  revoes; 

Va  eoisi  netre.aetdoimtiioe  da  98  août  dernier  (§)  rciathre  an 
placement  des  o^ieîera  en  nen-aetivite;  i 

Vonlant  ramener  la  composition  actuelle  du  oorpa  d^erUilieÉidanee 
militaire  4  ce  qu'exigent  les  besoins  da  service ,  et  la  mettre  en 
rapport  avec  l'accroissement  que  va  recevoir  Parmee  ; 

Voulant  en  outre  sanamelrtre  le  TCortttem<nt  de  ce  èorps'anx 
règles  générales  en  Wgiitear«  et  donner  en  même  tempa  nne  preove 
de  notre  sollicitude  aux  anciene  fonctionaokei  militMret  nen 
pris  dans  le  cadre  d'activité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  |;«errc , 

Nous  AVONS  0:U)ONNK  et  ORDONNONS  CO  qtlî  S)lit  : 


(l)  vil»-  scric  ,      2  8Î2. 
(l)  Ihid.  n"  9:>5  1. 

(3)  Uid.  u"  13,4ai, 

(4)  VIII* série,»'»  77S8. 

'     (7)  Vn<^  série,  n"  4  763.  .  . 

(g)  EWc  lût  pas  i-té  iiKst'ii'e  .111  HuIIrtiu  i(r^  fo..^  k  ctmSt  de  sa  longoeur; 
Mais  o»^  la  trouve  »u  fournnl  TMiiiirtire,  «ver  tes  ubitfaux. 
Ci -dessus,  IX'^  scije  ,  ti"  io«, 

IX'  Série.  —  r  Partie.  N  n 
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"IkWtt't^heê  ùtéùnmncea  <fu  3"/  décemhre  1829  qui  ont 

créé  cinq  intendahns  en  chef  et  un  comité  consultatif  per- 
œaneiU  dadnjinistration ,  sont  abrogées. 

2.  L  etrectif  du  corps  de  Tintendance  militaire  demeure  fixé , 
cbnforniemeni  à  lordohnânce  du  26  décembre  1827,  ainsi 
qu*H  suit ,  savoir  : 

Jntcndans  miiitaiies   85. 

(  lie  1  clnssc 35.) 
2dou8-intendaDS  iQiii(airc«. .  <  de  2^  classe   5o.> 

(  (le  3^  classe luo.) 
Soiu-intendans miiitiMres  adjoints.,  i  t5* 

^  '  Total.....'  sd^. 

3.  Lors(]u'un  intendant  militaire  sera  désigné  pour  diriger 
en  chef  I  administration  4 une  année  activa,  îl-prendra  fe  titre 
•d'intendant  en  chef:  ce  titré  cesam  avec  les  fonctions  qui  y 

sont  attachées. 

4.  Le  traitement  d'activité  et  de  disponibilité  des  intendans 
militaires ,  fous- intendans  militaires  et  sous -intendans  mili- 
taires adjointSi  reste  tel  quii  est  fixé  par  les  tarifs  en  vigueur. 

5.  La  moitié  des  empfots  qui  sont  ou  deviendront  vacans 
dans  l'intendance  militaire,  sera  réservée  au  placement  de 
ceux  des  anciens  fonctionnaires  ayant  appartenu,  soit  à  ce 
forpSy  ^it  à  i 'inspection  aux  revues  ou  au  oomniissanat  des 
•giaenpsy  non  compits  dans  les'cadrtes  actiraié'^  qui  serolit  re- 
coiititi9-6tf9Geptîbfes  d*étre  rappelés  &  Factivité;  Tautrê  moitié 
de  ces  eriiplois  sera  dévoiue  à  l'avancement  ordinaire  du  corps. 

6.  Lès  capitaines  de  toutes  armes  en  activité,  auxquels 
1  article  3  de  l'ordonnance  du  10  juin  18  29  attribuait  la  tota* 
lité  des  emplois  de  sous4ntendant  militaire  adjoint ,  ^auront 
droit  quau  quart  des  vacances  dans  ce  grade,  jusqu'à  l'entier 
placement  des  anciens  adjoints  susceptibles  d  être  rappelés  au 
service. 

Le  cinquième  des  emplois  de  sous-inténdant  militaire  de 
troisième  classe  continuera  d*étre  réservé  aux  officiers  supé- 
rieurs (ie  l'armée,  conformément  au  second  paragraphe  de 
l'article  G  de  l'ordonnance. précitée.   ;  •  » 
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•  .7.  Les  «icieiib  tbaotkMoiaMs- ràppeiés  m  Benriœ'Stmit 

classes  daprès  leur  ancienneté  de  gracie,  conformément  aux 
principes  éiablis  par  iarlicle  6  de  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre*  Xè5t%fti  «suis  dcnJuction  du  temps  pendant  lequel  ils 
aeamt  restés  en  non-activité,  ainsi  qu'ii  a  été  léf^  parMtre 
ordonnance  du  28  aoàt  dernier  pour  lêa  offickn  en  non- 
activité.  .  . 

Les  adjoints  provisoires  aux  commissaires  des  guerres  qui 
serant  admis  dans  imtendaoce  militaire»  prenduont  lang'du 
jour  de  leur  nomination  dans  ce  corps»  '  v 

8.  Le9  dispesitioRS  de  1  article  ei-dessus  seront  «ppIieaUes 
à  tous  les  fonctionnaires  de  l  intendance  militaire  admis  dans 
ce  coi^  postéiieuiemeat  à  l'ordonnance  du  tS  septembre 

9.  Pour  l'exéciition  des  artidet  5  et  7»  H  sera  dfessd»  par 

les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  une 
liste  des  anciens  fond  ion  aaires  qui,  d'après  le  travail  de  fa 
commission  instituée  pour  examiner  leurs  réclamations,. auront 
•  él»  reeonnus.i«sceptibies  d'être  rappdes  au  service. 
.  Cette  liste  sera  soumise. à  notre  approbation. 

10.  Les  anciens  fonctionnaires  compris  dans  la  liste  men- 
tionnée ci-dessus  formeront  natureUement  .un  cadre  de  rein 
placenuant  poux  Fint^dance. 

lis  attroQt  la  mémedénominatid  D  ^pie  leainemlirasditcadve 
d'activfiët.  ■  .  . .  ; 

Ils  continueront  de  toucher  les  traitemens  dont  ils  sont  en  ^ 
possession;  mais  ils  participeront  à  tous  les  avantages  qui^ 
flûus  ce  rapport,  pouméent  être  aocordéa  piM^  tàrd  ate.  autres 
officiers  de  farmée  qui  se  trouvjent,  ooflmeenx,  en  non^tf- 
•¥ité^  en  réforme  ou  en  retraite. 

Les  pensions  de  retraite  qu'il  y  aurait  lieu  de  leur  accorder 
avant  d'ctre.rappelés  au  service,  seront  régl;;es  sous  le  titre  et 
d  après  le  grade  qu'ils  auront  obtenus  dans  le  noûveaii  cadre 
de  rempbceinent.  ...     *  • 

11.  Lorsqu'il  vacjuera  un  des  emplois  réservés  au  place- 
ment d^ê  b)mùpmïimQ&  du  .cadre      ceippiacepii^t ,  ii  nous 

N-n  i  . 

t 

f 
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scnu  fvémMé  par  iidtf«  wmsM  lecrélaire  #«tM  île  h  guene 
m  de 

(I^iit  à  l'emploi  vacant. 

lâ«  Ne  pourront  être  compris  ou  maittteaiu  dsoiê  le  cadre 
df  Nnuplfieej^iit ,  saroir  : 

Les  foactionnaigéi  du  grade  d  mtendant  miikam  àg^  de 
plus  de  sobomte-chiq  ans,  à  moins  qu'ifs  n'aient  ëtë  inspecteur» 
ei^  chef  aux  revues,  ou  ordonnateurs  en  chef; 

buctionnaii^esdu  gmde  de  aous-ioteadaiit  nuiitaîre  é§^  . 
de  plus  de  soixante  ans.) 

Lea  (qnctionoaiits  Ai  grade  de  aoM-iiHaiilaiil  uilUam 
adjoint  âgés  de  plus  de  cinquante  ans.  ^ 

13.  En  temps  de  guerre  et  en  cas  d'insufllisar^  cfe»  * 
Dieaibres  du  cadre  d'activité ,  les  fonctionnaires  du  cadre  de 
ittliplaetBiinil  petirroik  étve  empires,  ml  dans  l'intéridur , 
aeil  a«x  arnudes. 

:ls  auront  droit,  pendant  la  durée  de  leurs  fondions  ac- 
tive&y  9U  traitement  d'activité  sous  ia  déduction  de  ceint  de 
réforme  ou  de  la  penskM^  i\e  retraite  dont  ib  seront  en  jeu»* 
sance  et  qu'ils  centsntte|oitt  il  racevoif  • 

14.  Li»aaeien8fiMieti»nnai*esennon4ietmtd,  en  ré((>nm 
ou  en  retraite,  qui  ne  fei\)nt  pas  partie  du  cadre  de  remplace- 
ment de  l'intendance  militaire,  conserveront  leur  position  e( 
isoa  f  iakenmt  aetiidbv  miâ  lis  ppoâieronl  de  toutes  les  amé- 
liorations qui  seraient  apportées  par  la  suite  à  la  situation  des 
autres  officiers  de  Farmée  qui  se  trouvent  dans  ia^péme  posi- 
tion qu'eux. 

té.  Les  dfspasitioBS  de  i article  280  df  Tordmaance  du 
la^As  I8i^,  qvi^adhMKent  i  eoncoiipir  pçar  iés  pkees  d'b6> 
ficier  comptable  dans  les  corps  de  troupe  {ee  adjoints  k  l'in»* 

pection  aux  revues  et  les  adjoints  aux  commissaires  des 
gucsrcsy  soit  tftuiairesy  soit  provisoires,  sortiront  leur  plein 
•fil  entier  effet*  i 

16,  Les  adjoints  à  l'intendance  militaire  rsprendront  leur 
ancienne  déamination  de  sffui^intmdmî  ndU^thm  aJfùint» 
•tis  pou^routî  lorsque  les  i>esaius  du  service  iexigcroul,  et 

m 

/ 
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sur  fa  tiésignatioti  spéciale  de  notre  ministre  secrétair*  cTctat 
de  la  guerre ,  exercer  dans  toute  leur  pi^itude  les  fonctions 
lie  »oas-intendant  militaire. 

*  TOutéfoë  na  ahrwt  pM  ohcrrées  à  i'égakd  ié^  iMMÉMiteii» 
dans  militaires  adjoints  les  dispositioiis  Jm  Tarlklfe  Ml  dé, 

iordomiaiice  du  19  mars  1823. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  aura  la 
faculté  de  réunir^  après  les  inspections  de  chaque  Éimpe^  dés 
ioacCfeimim'^  coffis  de  rinteiidaiiee  nuKlâîre  «a  ooliiité 
temporaire  d'admioMlrction ,  oè  asniient  esaminëes  et  dis*> 
cutées  toutes  les  amëlioi'ations  dont  ladaiinistration  militaire 
IKiraîtra  susceptible. 

18.  Toutes  les  dépositions  contraires  à  la  présente  ordon* 
nance  sont  et  demeurent  abrc^ées. 

19.  Notre  ministre  secîrélaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  rejLecution  de  la  présente  ordonnance. 

^^if  LOtjfs-raïunPE. 

Stgnë  M«t  Duc  M  B^Lm\jtKt 


N**  619.  —  OnnosNASCE  nu  Roi  prohibitive  du  cumul  entre  hs 
fonctions  de  Conseiller  d'état  en  Service  ordinaire  et  celles  de 
membre  de  la  Commission  d'indeniniié  des  (hui^rés ,  et  sur  le 
service  de^^udiicurs  au  Conseil  d'état  près  celU  commissium, 

•     A  Par»,  le      Décembre  1930. 

•  XOUIB-PiUUPPfi,  Roi  dis  FftAitf  aïs,  à  èoui  pri^i» 
#t  a  meriir^  ;SALUT. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  exposé  que  MM.  Girod{i\e  TAm)  et  Mit- 
carel,  nommes,  pîir  notre  oixlonnance  du  Ô  du  courant,  membres 
de  la  commission  chargée  de  la  liquidation  de  l'indemnité'  accordée 
par  la  loi  du  27  avril  1825  ,  ne  pouvaient  nnè  en  cumuler  les  fonc- 
lions  avec  celles  de  conseillers  d'état  attachés  au  comité  de  législa- 
tion et  de  justice  administrative  dont  ils  sont  pourvus; 

•  Yoularit  en  outre  donner  la  plus  grande  activité  possible  axijt 
travaux  de  la  commission  j  .  .       •  . 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  sccr^'uûre  d'élai  4ie«  iiaoutci»^. 
NeUS  AVONS  OADOIINS  ct  ORM«moiis  : 

I 

Nn  3 


Digitized  by  Gopgle 


(  %k4} 

•  Aht.  1*'.  MM.  Tribert,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  et  Lechatf  conseiïïer  dV»tat,  sont  nommés  membres 
de  la  commission  de  liquidation  de  rindemotté  accordée  par 
fa  .ioî  du  avrii  li^hy  en-mnpfa^Piafffit: de ' AiM;  Gù^d 
(defAin)  et  Mamrel%    •         -  l  -  .  - 

2.  Tous  les  auditeurs  en  notre  Conseil  d'état  feront  les 
rapports  à  la  commis&ion ,  concurreiiuneiit;avec  les  makres 
dès  requêtes. 

'dt- «Noire  ttônatrefièoi^^  ihr.finknees  est  cbagé 
de  feiéeiftian-de  k  pirénnte  ordonnance.  •  

i  '     •  •  •.  LOUIS^PIIILIPPE. 

^  Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Seerétèire  d'état  des  JiHdntes, 

•  *  ;  ^   '  '*  •  '  Signé  LàFBitfB. 

N°  G50.  —  ORDONy ANCE  DU  Roi  qui  approuve  l'Adjudication 
d'un  Pont  suspendu  sur  l'Azcrgue  à  Chazajf,  moyennant  un 
Péage*  •»  • 

.  A  P»ri8 ,     15  Décembn;  1830. 

.  LOUIS-PHHJPPEy  Hoi  tisA  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  SALUT.     '  ''  ''  •  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur^    '  .*      .  •  • 

•  Le  Conseil 'd'état  entendu,     -  • 

Nocd  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ée  qnî  snh  : 

Art.  1*'.  L'adjudication  Je  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  i'Azergue  à  Chazay,  département  du  Rhône,  faite 
jel.piNMéet  le.  20  aoàt  1830,  mut  siœrs  Dfilasalle,  et 
goutte,  moyennant  la  concession  d'un  péage  pendant  quatre- 
.  ymgt-quinee  ans',  esr  et  demeure  approuvée* 

En  conséquence ,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudica- 
tion recevront  leur  pleine  et  entière  exécution ,  conformément 
au  cahier  .des  ctiaii^es  arrêté  par  le  ministre  des  travâux 
publics  le  29  juin. 1830.  , 

2.  A  compter  du  jour  où  ce  pont  sera  livré  au  public,  il 
y  sera  perçu  un  droit  de  péage  d'après  ie  tarif  ci-après  : 

1*»  Pour  une  personne  cliargee  on  non. .  .  .  .  .  05* 

S'*  Un  cheval  ou  muict ,  et  &oi|  «uvAlif  r  avec  S|i  .vali^^,.  .«•••«<••••  10. 
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3  >  Une  Toiture  suspendue  k  deux  roucg  ,  k  Vid  cbevaX4>ll  mV^f  •» 
j)our  une  liticrt'  a  vieux  i  lirvauT,  avec  fc  cou  lucteiir  âo* 

4"  Une  voiture  suspendue  k  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet, 
jivec  le  conducteur.  30. 

5«  Une  Toiture  snspendde  à  deux  .cbei-aiix  ou  moleU ,  «toc  le  con- 
dactenr  «  40. 

6*  Ghifvo choral  on mafet-en  ëagmmkUûvm»  ^.  Oô. 

7«>  Vn  ine  oa  une  àoesse  charge  ou  non  cliara;d  »  àrcc  ie.çoodvcteiir.  01»* 

8"  Un  choTol  on  nn  mulet  chargé  on  non  chargé-,  avec  le  conduc- 
teur. 10. 


.  9*  Un  boMC  M  wmt  racbe ,  non  <'otnprif  le  oondueteor..  • .  k  05». 

10»  Un  veau  ou  mouton,  ou  hrchrs,  ou  houe,  ou  chèvro,  ûfem. .  • .  J  01» 

r.  Usages  divers,  --    .  •  . 

J  1"  Uue  charrette  a/lele'c  d'un  ebevai  ou  mulet ,  avec  le  conducteur.  15. 

l^o  Une  charrette  attelée  de  deun  ebevMut  ou  muicu ,  uv»c  le«oii* 
dnctenr  •  ,  •.%..«...••  90. 

13"  Chaque  clievaf  ou  mulet  d^augmentation'. ...  1.  Od. 

1^  Deux  hceuCi  ou  deus  yaches  pour  la  remonte ,  compiMilo  eondno- 
Mur    1 0. 

1  ô''  Chaque  cbarreite  attelée  de  deux  bœufs  ou  deux  yaches,  avec  it 

conducteur  ••.•«.•»  ^  •   li>. 

•  •  • . 

Roulage. 

16^  Chaque  chariot  de  roulage  k  quatre  roiios ,  avec  nn  cheyal  et  Te 
conducteur  .*t  i ..  ..v^»  •  95., 

1 7'^  Chaque  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  avec  deux  chevaux  et 
if  conducteur  ....'••.•......■•••'»*•«••  b  .  3(X. 

1     Chaque  chcTal  d augmentation.  ,«  O^k 

19«  Chaque  chevaf ,  mnlct,  bceuf,  vncfae,inevu'inefts«»^i»fftBfiiM 

labour  on  étant  conduit  au  pâturage ,  sans  le  conducteur,  .^.i  •  OSL 

SO"*  Chaque  mouton ,  brebis,  bouc  ou  chèyre ,  conduit  au  pâturage , 
jl^ns  le  conducteur  w  .:.  01.,' 

21"  Une  tharrt  lté  (  Iiarjiee  d  cnî^rais  ou  de  recolle  all.uil  au  (ioniicile 
du  propriétaire,  ou  veu^^at  de  ses  propriétés,  avec  un  ciievai,  ou  deux 
boBufs ,  ou  deax  Yuchcs ,  compris  le  conducteur  »  •»  10& 

59»  Chaque  cheval  d'augmentation   05. 

93^  Une  charrette  attelée  avec 'un  Ane  ou  une  âucsse ,  compris  le  oon- 
dueteor  10. 

3.  Sont  exempta  tiu  dioit  tie  péage  ïe  prcTet  c!u  tfépar- 
tement  et  ie  SQus-préfet  de  i'arpoiidissemeiit  «le  A'ilieiî^nche 
en  tournée;  les  ingénieurs,  conducteurs  etpiqiieurs  des  ponts, 
et  chaussées^  les  employés  de  radinîiri$tratf6a*'des  contribur 
tionâ  directes ,  la  gendarmerie  ;  les  militaîrei  vo^mgëaot  par 

jS  i>  4 


Digitized  by  Google 


(  êl6  ) 

corftt  ott  isdieiiient,  à.  la  charge ,  dtfiis  de.demier  ca^,  de  pré- 
senter une  Geuiile  de  route  ou  un  ordre  de  service:  tes  cour- 
riers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  el  iesfiicteurs  ruraux 
laisant  le  service  des  postes  de  i'Elat. 

.  4-  JSotrc  ministie secràaire d'état  de  Imtérie^r «M chaigé 
de  rexëctttidndeb  présente  ordonnance. 

i     .  Si^né  LOUIS-PIHUPPB. 

Pur  le  Roi  :  le  Mmùm  JSkcrftmùm  d'éUU  mu  département  de  l'imérieur, 

•       •    •  •  * 

N*651.-*  OtiDONWANCB  M  R0t  (i)  (ChablbsX)  qui  ekmrge* 
Je  Maréeial  ^uc  d^  Ragu^  du  Cammundtmmf  êtyfériêur  Ses 
trouée  4$    premhre  Dmieion  miUtaire, 

Aa  château  de  Saint^ud ,  ie     (i)  JuiUet  1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Iloi  de  France  et  dk 

JSAVABa£^ 

'    Sup  le  nipport  da  président  da  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNS  et  OKOONNONS  ce  qui  suit: 

'  '  Anir.  V\'  Notre  consin  ie  maréchal  duc  de  Rag^use  est 
diargé  du  commandement  supérieur  dies  troupes  de  b  pre^ 
niière  division  militaire. 

2.  Notre  présidents  da  Conseil,  charge  par  intérim  du 
portefeuiiie'  «de  la  |;iierrè|  '  est  dua^^e  da  iexécutiôn  de  la 
puésente  tinionnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint>Cioiidy  ie  %S  JuiUet  de  fan  de  gHlce 
183(^  et  de  notre  règne  It  sixième. 

gSgné  CHARLES. 

'   •                 •    Par  ic  Roi  :  le  Président  du  Consti'i,  chargé  par  tnlcrùu, 
/  .    '  ^       du  porlefenillc  de  la  pii  rre  , 

Sij^ne  Pu  IN  ci:  de  Pou  g.n  ac. 


(1)  Cette  pièce  et  les  suivantes  compièlent  fa  VIII'^  st'rie  ,  et  ne  sont  ins«'- 
rces  que  comme  docsmeiif  liiBtoti^ea^  elle*  nont  rç^u  aucune  publication 
oHicielle.  •  ' 

(â)  Dans  les  dtbats  du  procès  des  ex-niiiiistres  de  Cnarics  A'  devant  lu 
Cour  des  Pairs,  la  date  de  celte  pièce  a  tte  contestée  :  ou  u.preieuJu  (jueilo 
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•    •  • 

M*  66t.  —  ÙnùONNA  HCE  DU  Ro i  (Cwixu^\)  qui  nomtm 
M*  {•  ^Ho  lie  Moitemait  Priêiécnt  du  Conseil  deê  mù^istreê  €i 
Mmistred^  affalreê  étrangers, 

Aa  diàteau  de  SMat-CIoud ,  ie  iî>  Jaiilet  i 830. 

CHARLES,  par  la  grâce  Je  Dieu»  Roi  de  France  et  VfL 

^AVAHEE,  à  ton:»  ceux  qui  ces  pré^ntej»  verront^  ;i>ALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  spetiax;  ministre  secrétake 
4}*ctat  M  département  de  .la  iuetice^ 

NMJS  AT(^  X)iilK)NNÉ  et  ORDONNOffS  co  qui  suit  : 

.  Art.  1^.  Notre  cousin  le  dud  tU  Mortemarl ,  pair  de 

France,  notre  ambassadeur  à  la  cour  Je  Russie,  est  noniini'; 
ministre  secrétaire  d'état  au  Jépartcment  des  allaireî»  ctraii- 
gères  et  président  At  notre  Conseil  des  ministres. 

2.  Notre  garJe  Jes  sceaux,  ministre  secrétaire  Jetât  att 
département  de  ia  ju:»lice>  est  dipi*gé  de  i'<;;iéQUtioa  de  la  {pré- 
sente ordoiuiance,  ...  .  « 

Doaaë  an  cbâleau  île  Saint-Cbad,  le  iO^  jour  ifaHpioîf  fiq, Juillet  „  i>a  de 
grâce  l830,  et  de  notre  li'gne  le  iizième. 

S'gnê  CH  ARLESw 

.  "    •   .  Par  icRoi  :  le  Garde  des  sceaux  de  France^ 

653*^  OanoNyANCE  du  Roi  (Charles  Xy^imunipir 
^i.  Casimir  Périer  Ministre  des  Jinmoss»  , 

'  AiidiâtetitdeSatAMaoftd,leMlàiiteC1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fb  ANce  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  r  ij)j>uri  du  présideiU  de  nuire  Conseil  des  niitiistrc^,  ' 

NavB  Avons  ORDONNÉ  et  oupoic^eMs  ce  qui  suit;  ' 
Art.  1**.  Lfe  sieur  Càsimu*  Pcrief,  meniBi^e^TTé  Ta 

CIiain!)rc  Jes  Députés,  est  nommé  miaistic  sctrclaii.e.ci'vU.t 
au  Jépai  tem^nt  des  /inaaccs. 

2.  Le  présldéi>t  de  .notre  Conseil  des  minjs|res.csï  ciuugc 
^'FiàKccttliiHi  <k  h  préseule  ordofuuum*    *.  -  > 
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.  .Dooiié  an  èhâteiui  de  Stint-Cload ,  ie  iI9«  ^ar  de  Juillet  de  ['«n  de  çriee 
iBM,  et  de  notre  règne  Ic^tijdèraè.  " 

•     Sfgn^  PARLES. 
Par  iefloi:  fe  Ptéstdmt élà  Con^èM  dèi^ ministres  , 

Sigué  LC  Doc  DK.IfaBTBMAET. 


654. —  Ordossance  du  /?o  /  (Charles  X)  qui  nomme 
le  Lieutenant  général  Gterard  Ministre  de  la  guerre.  ^ 

Au  cbâcemn  de  âûnt4^oiîd ,  le  39  JuiUet  1830. 

CHÀRLËSy  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  m  FiuveB  BT  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Çoaseii  des  nuaistreS| 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  €6  quî  SIlît  :  ' 

Art.  V\  Le  lieutenant  général  comte  Odrard,  membre 
de  la  Chambre  des  D('puîés ,  est  nommé  ministre  sepréjaire 
ideiat  au  département  de  la  guerre.  "  ~ 

â.  Le  président  de  nôtre  Conseil  des  tnînistres'  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

'  Donné  au  château  de  Saiiit-CIoud  »  ic  â9<^  jour  de  Juiiipt  de  Tan  de  g;r4cc 
1830,  et  de  notre  règne  leifiicme.  '  •  '    •  ' 

Signé  CHARLES. 

.  '    «         t  -Pk»  le  Hoi  c  ié  ^Prieideni  du  Conseil  des  ministreê  ^ 

^     ..    '  .  •      .  Signé  LE  Duc  ds  Mort£makt. 

« 

W  ^&aDaNNAycB  DiJ  Roi  (Charles  X)  ^tiiret^o^tie /es 
Ordonnantes  du  25  Juillet  relatives  à  la  liberté  de  la  presse, 
aux  élection ,  e<  juk  Je  ^dissolution  de  la'  Ci^imère,  et  fixe  Vou^ 
verture  de  la  Session  au  3  Aoàt  (l). 

•     •  •  Au  château  de  Saim-Cloud,  le  29  Juillet  IS30. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Di^^.RiQI  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SAI4}T.  - 


(l)  Il  résulte  d'une  lettre  de  M.  le  duc  de  \forlcmart ,  du  25  scptcntbre 
1830,  que  l'ordonnance  sur  la  mise  en  tftat  de  siège  du  juillet,  lar|ueHe  a 
été  insérée  au  Bullciiu  des  lois,  et  dont  certains  exempiaires  ontétc  distribiuie 
aax  autorités  de  la  capitale  paron  niunéro  qui  a^té  supprimé,  avrait  été 
rtffeqo^  |ièrftti  en  vertu  dea  ordres  spdeîiin  qu'il  ia^aif  reçus*  do  Roi 
Ckaries»  X}  maia  il  n'a  eiiittf  h  cet  égard  aocuoe  •rdoinaact*  Re»l«piéiU  il 
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. . .  jSnrlfi  rapport  du  présideiu    notre  Conseil  des  ministray 

>:  Nom  kVQWk  ùs^imÂ  oi  ^RDoinioifs  ce  qui  suit  : 

Art.  1     Les  ordonnances  du  25  juiiiet  reiatives  à  fa  sus- 
'  pension  deis  liberté  de-fa  pre8se^'«itK  nooTeBes  ëiections,  & 
iâ.  convocation  dtes  Chattibres  ,  et  aux*  mniiiiiitîoas  fiiÂ^.  dans 

notre  Conseil  d  clat ,  sont  rapportcos. 

2.  La  session  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Cliambre 
des  Députés  s'ouvrira  le  3  aeàt  prochain. 

,ia30«  U  4«  a«tr«r  Hfvic  le^iùéM. 

,        •      '  CHARLES. 


C56.  —  Arrêté  cossv lairi:  sur  les  Précautions  à  prendre 
par  les  Déj^itaires  de  deniers  publics  pour  la  conservation  de 
leurs  Fonds  (ij. 

Da  8  Floràa  ui  X  [  98  ATril  180)]. 

•  '  •  '     !  ■  ' 

.  IJSS  COKSlitS  DE  LA.  RÉPUBUQdS» 

Sur  les  rapporUf  da  mmistre  des  fimmces  relatilif  à  des  vols  de 
deniers  pubmes, dont  diters  préposés  réclasiept  ia'dlfol^^rge; 

Le  Coiii>cil  d'ctat  entendu, 

Abretent: 

AfiT.  1^'.  Tout  receveur,  caissier,  dépositaire ,  percepteur  ^ 
ou  préposé  quelconque,  chargé  de  deniers  puUics,  ne  pourra 
obtenir  décharge  d'cuicun  voî^  s'il  n'est  jnstifié  qu'il  est  rcflfet 

paraît  que  ,  le  30  juiiiet,  M.  le  duc  ilc,  Zlortmia'  t  a  écrit  aux  presidcns  des 
cours  et  tribunaux  pour  les  engager  à  r(  |)rt'norc  le  cours  de  leurs  travaux  : 
ce  fait  rc^uUc, d'une  lettre  de  M.  le.graud  icléreudaire  de  la  Chaïubre  des 
Mrs,  du  %1  décembre  1(^30.  Du»  s» lettre  dmSô  sej^tembre.  M., le  dac  de 
,  Mortemmrt  w\wit  qu'iudcpcndammcDt  des  quatre  ordoBi|uices,dont  il  b  dé- 
posé les  dupitcaia  k  le  Clianbrc  des  Psirtt  et  Jk»  origiiifiiz  à  fliilel-de- 
"Viiley  eùilf  n*ont  pas  f te'  reumtfës,  il  en  a  cxisié  plusieurs  autres  coaire- 
si^ées  par  lui;  que  qiielqnes-unet  e'taient  conditionnelles,  d'autres  en 
blanc,  ei  qu'il  ics  a  détruites,  quan(i(  ieor  iButiîitc  lui  en  A  <té  deippntréet 
ait^si  qu'il  en  avait  fait  la  pi  onn  sse. 

(1)  l'offrz  ics  ajticlcs  lUi27,  10i8  et  lUiO  du  Code /.ivil ,  décrète  le 
14  mars  1804. 
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cToiic  force  tnajettn»,  ét  qae  le  dépûsitâiire»  bdirele^  pfédm* 
tîons  onimaiWv  ftnnt  eii  eelie  <i##oUcherM  4e  Mfê  èod^lier 

un  homme  sûr  dans  le  lieu  où  il  tenait  ses  fonds,  et  en  ouirc, 
c'était     {:€«*4^1i«u«Sfse  >  cie  k  tônir  s^iici^m^t  grillé* 

S.  Le  làfhkm  ito  fittWiee»  etl  citai^  du  t^SkêÉ^tûioé  ém 

-  présent  arrête. 


-K*t0ft7<i^  Par  deux  oaiMlliliàiicis  du  Roi  du  27  décembre  19M0, 
contre-s ignées  J.  Lçijffîtte ,  président  éa  Conseil  dell  Iiitlii(itré9>^ 
M.  Mérilkou,  ministre  de  i'instruction  publique  et  des  cultes,  a 
*  M  nomme  garde  des  seeâtixi  mîtibtre  secre'taire  d'état  au  de'par- 
MBient  dé  la  justioe^  en  rentjplacement  de  M.  Dupont  (de  TEure  )  ^ 
dont  la  démission  été  acc^ée^  et  M.  Barthe,  président  de 
chambre  à  la  cour  rojale ,  été  nommé  ministre  secrétaire  d*état 
'au  département  de  rinstruciion  publiQue  et  de^^uUes,  avec  la- 
présidence  du  Conseil  d'état^  en  remplacement     M.  Ûérilkou. 


659#  —  OrdonnaNCB  du  Roi  qui  autorise  les  habitans  de».^ 
communes  dont  la  désignation  suit,  h  faire  paoïigér  pendant 
cinf|  aaft  lettc*  bâie»  a  laine  daus  les  bois  commuliaux^  Aux  ton* 
ditipo»  pro^nsées  par  radminiatiMiion  4^6  foè'âiSi  Muroic:         -  . 

« 

1"  Les  IiabiiAUff  d«s  communes  d'Aramits,  Issor  et  Lauiie  (Basses  Pj- 
rcnet'â  )  ;  '   .  .  . 

ji?  Ceux  4c  Ij»  cotnmuoc  4e  Saint-Auban  (  Var);  *  *  . 

cominone  dè  Nioz^lcs  (  Biiissés-AIp es }  ; 
i    4»  ik^^  àe  la  eeiiiaiaBe  de  në|;ut'  (  teéme  départeaieèt  ){ 

b°  Ceux  des  eiMAnniaes  de  Sant-Paul  et  VdUmàlie ,  Moutferrier ,  Assaa^ 
Petit  -  G  alargués  f  Compagne,  Clairet,  Vacquières  ,  la  Roque,  Cazilliac  , 
•  Moulis ,  Briisac ,  Bouet,  Vjoîs-Ie-Fort,  Mûries,  Pucrh;iîion  ,  Saînl-Cnilhen  , 
la  Boissièrc,  iMontaruaud,  Vatiianges,  Aaittuei  0aiaruo-le«-Bains»  Gisais 
et  Vie  (flerault);  '  •  ■ 

*  •  G**  Ceux  des  communes  de  Maucor  et  Buroâ  (Basses-Pjrrfne'cs); 

Ceoldc  la  eMmftuÀè  de  Mlbnuet  f'Bvssi^PjrrftM&ir); 
'  W  Ctûi  ét  fa  ëommàilë  dé  Duzigaigaes  (  llefaulif)!  '        '  * 
e»  èèax  dé  la  eeniaiUitc  de  Sàiaf^Beiioli  (  Bassfts«Alpes); 
10^  Ceux  de  la  commune  de  Braux  (Bassés- Alpes ; 
1 1<»  Crux  de  la  commune  Je  Gcr  (  Bassv's-Pjrt'ne'es  )  ; 
lio  Ceux  de  !a  (commune  d'Arête  (même  dëpartcmsnt).  (Pan>,  i3  Di" 
ttmirc  i^30,  )  .  .  • 


Digitized  by  Google 


tîère  &  faire  délivnuioe 
stiTotr  : 

* 

» 

t<»  Montant  (  Lnndcs  ) ,  de  !»  c<>npe ,  psr  forai» d  ccii|ircm «  dBliK  aan^ 
«uccessivos,  de  huit  lict  tares  de  ses  bois  ;  . 
'    8**  Vallauris  (  Var),  de  cent  j'iiift  it  prendr<^*n  jardinant  (îans  sos  boi«  ; 

3°  Vcnasque  (Vaucluse),  de  ia  coupe,  en  deux  annces  succcwiTes,  do 
▼ingt-cioq  hecure*  4e  tri  ¥oip; 

4'*  SMcoart  (Hftata-Miinie  )  •  de  fo  ronpe  f  I  de  i^wfti>y.MLrt  dp  ef 
boie ,  •eue  k  eenditioD  etpreiie  oe  ieri  hit  ancnne  dâiyniice  de.boM 
pour  Tannée  1833  ; 

5»  Sottltzbacb  (  lUol-Jlhm  > ,  d^  in  eeafd  dé  ^wlP»  MCi  tepntt  d4pd)rifl« 
Janf»  à  prendie  en  j:ïrdinrint  dans  ses  bois; 

C»  Novëant  sur  Musriic  (  MoaeUe  ),  d«  kt  ce«ipe  de  treùfi  iiectai*c&aotiiuite« 
4»t-f|iiator2«  arc3  de  sa  rcscrvc  ; 

7*'  Ikirbacb  (Bas-Rbin),  de  la  coape ,  par  forme  dVxjnir{;ade  ,  des  boiii 
Uuice  et  de  VMft-va  chd«ee  ddptfrineàe  ^  m  trouvent  wm  'vtngi-aeuf 
Jiertim  dewr  iffce  dis  cenHere»  «le  fte  <wia  : 

eéra  proeédi  à  t'amën^geraent  de^  Mede  lidile  eevarane; 

8"  Beaajea  (Bewi  Alpee),  de  U  coupe  de  qoerenle  eapms  à  fMwadie 
dnna  ses  bois; 

Oraison  (  Tîassos-Aîpos  ) ,  de  la  cnnpc  de  trois  Iiectares  de  ses  bois  ; 
1l>*  Osso  ,  i.e>s- Athaset  ï»urdios  -  Irliere  (  BasseB-l*\rcne'es  ) ,  da  ki.ceiipe 
de  soixante  sapins  ii  prendre  en  jardiuant  dans  leurs  hoï%  mAwïn  ; 

1t«  GÀier(  tfcBtp-Seoiio),  dq  le  coupe  ,  eildmstwidMeiiceewilfys,  de 
TÎngt-cinq  bectarei  deiee  fcoif  ; 

OuMgiieHre  (  ii»ate'6«iooM  ).,  di. le  eeape,  pet  fomo de  «etieic- 
ment  et  d'économie ,  des  ronces  *  dphiei ,  breucbes  rainpaBtet,  einai  q^e  doe 
erbuflttes  naleiMie  •»  d«  MiWfiiii  weie  q«l  esiel0Btattr  d— mH  WoMree  de 
aes  bois  ; 

f  3>  Hai  lest  (  NauliJS-Pvrc^nées  ),  de  Ta  conpe,  par  forme  de  nettoiement  et 
d'(  cottomie  ,  dea  boax  ,  ronces  et  épines  existant  sur  la  reserve  de  ses  bois; 

]  4°  Danieievière  (  Meuribc ) ,  de  ia  coupe  de  dix  bcctares  de  sea  boia  ; 

It  lere  proeddd  à  f  Mndnecemeot  det  Me  de  ladite  cominaoe. 

15*  dfeeaffiqvff  (Naole^ftnie),  de  U  œope,  en  qmtre  eamfee  «etcee»' 
elvee,4  pent»'  do  f^nfiatiM  iMt,  dee  yeimleeepit  liâcterMtmie*liMil 

arrs  rompoiant  sa  rëierve  ;  .  ' 

#      10"  Floing  (Ardennes  ) ,  de  îa  coupe  ,  en  trorsaoDres8acces«iT£8  y  à  partir  ^ 
de  l'ordinaire  1831  ,  de  trente-deux  hectares  vingt-sept  ares  de  su  n-servc  ; 

17'^  Reauinont  (  Ardennes  )  ,  de  la  coupe  ,  eu  hu'  t  aune'ea  &uçcc$»iv«a,  à 
partir  de  183 1  ,  de  quatre-vingt-onze  hectares  de  sa  rvscrve; 

18*  Leng-SancQj  (  Poubi  ),  de  ie  coope  de  dis  bectanee  de  ta  tdvrr^  } 

18*  TWpot  (Doabi  ) ,  de  le  coope  de  qninze  hecleree  de  see  bois  ;  . 
.  80^  Aechee  «t  Hiweeurt  (  Hewte>8aoiie  )»  de  le  eeepe,  ponr  fWdiaiiifê 
l<B33,  de  trois  hectares  vingt-sept  ceotiares  conipofant  ta  rcterre; 

il»  Vaux  le  Maiicelot  (  Hante-Saone  ) ,  de  le  eoup^t  p9iir  i'er4<n#ira 
IÂ.'3u) ,  de  dix  hectares  environ  de  sa  re'serve  ; 

ii  *  Tédry  (  Haute  Saône } ,  de  la  coupe,  en  trpi«  aoniles  ^iUcei^iTçs  « ^ 
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ptftiv  '4m  V^idtÊuin  ^  tâ33«  dm  mg^trm»  kmtmm  liliiatoi  it-yiîÎM»  mnà 
eoflipMMit  ta  réserve  ;  •  # 

â3o  Grandviilard  (Hant-Rhin),  de  la  coupe  Je  cinq  hectareode  icoBoîl; 

84**  Brussey  (Huutc -Saône),  de  la  coupe,  en  trois  anne'es  successives  ,  k 
partir  de  i'ordiaaire  ll^i*,  do  trenie  beotares  qnatre-viagMioiue  ares  de  sa 

reserve  ; 

35°  Bonnevent  (  Haute -Saftie  )  »  de  ia  coupe  des  seize,  hectares  soixante 
ares  composant  sa  réserve  ;  . 

900  ConrceUes-Chaussy  (Moselle  ) ,  de  la  coupe  d^  trois^eclares  ^^aarante- 
lisît  ares  de  sa  rter».  (  Parit ,  4^  Décembre  483Q.  ) 

N.^  660.  —  OADOMicAKCfi  OU  Roi  poituit  i|ue  f .  . 

Art.  V\  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire 
délivrance  aux  communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

1«  VaaeoMùwrt  (Hante-Saone),  de  la  coupe»  e»  deu  «nndSes  «me»* 
sÎTes,  àpartir  de  fordinaire  1833 ,  de  dix  hcciarea  de  sa  réserve; 
S»  Rechotte  (Haaft-Blins  )»  de  etaq ehlaee drfpdfissaBa  à^mdre  dans  la 

rëserve; 

3°  Be'Iieu  (Doubs) ,  de  vingt-deux  arbres  dëpërissans  et  de  boit  soacbe» 
à  prendre  dans  sa  réserve  ; 

4<>  Veuise  ( Doubs  ),  de  ia  coupe ,  en  deux  années  successives,  de  trenie 
hectares  de  sa  réserve; 

5^  Rejaei(]9rate4diBrBe)tdeTnigtrsept  arbres  dépdritoav  à  prendre 
dans  ses  bois; 

^  6»  Barbasea  (  Haute -GaroAné}/  de  tiùgt  litets  à  pfeadre  daaa  ses 

bois; 

1^  Saint-Laurent  de  Cerda  (  Pjrcnëes-Orientales  ) ,  de  qvatre  coBt  «la- 
quante châtaigniers  dcpéris-ans  à  prendre  dans  ses  bois  ; 

8°  Lamavou  (  Basses-Pyronées  ) ,  de  la  coupe  de  vaigt-cinq  chênes  et  qua- 
rante-neuf châtaigniers  morts,  etde  rémondage  de  cent  soixante -dix  autres 
châtaigniers ,  le  tout  dans  les  bois  de  ladite  cenumM  ; 

9»  Varennes  (  M easé  ) ,  de  la  coupe  de  dix-ec^t  faeetarsi  de  sa  rdservf  ; 

10»  La  NeBTiÙeH&nx-Toanieiirs  (Ardennes),  de  U.  oaiq|ie.,  par  forme 
dTexpni^gode ,  de  sept  beelares  ciiiq«aiite-«reis  ares  ei^^nante  eentÎBree  de  se* 
bois; 

11*  Bomanswiller  (  Bas-Rhin  ) ,  de  la  c6npe,  en  deux  années  sneceasiree  ^ 

et  par  forme  de  nettoiement ,  de  trente  hectares  de  ses  haïs  ; 

La  Garde  Frein (>t  (  Var  ) ,  de  la  coupe  de  seize  miiie  pins  màrs  on  dé- 
périssans  à  prendre  dans  sfs  Iiois  : 

Un  délai  de  six  ans  sera  accorde  pour  l' exploita ii on  et  ia  "vldaflgt^  de  ces 
bois; 

13»  Ribeanrâlé  (|lan^Ilbfn) ,  de  denz  cent  cro«]nante  sapins  k  prendre 
dans  ses  bois  ;      .  *  .  «  - 

14»  Marcbaox  (Douhs),  de  la  coupe  de  nenf  beelares  de  sa  réserve  ; 

1 50  Bliesbmcken  (  Moselle  ) ,  de  ia  conpe ,  par  intieipitien ,  de  ^ix  bf^ 
tares  cinquante  ares  de  ses  bois  ;  . 
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La  contenance  de  cette  coupe  sera  dedaite  ,  par  portions  cgales,  sur  clia- 
é  Cime  des  eîz  premi^s  conpea  ordtiiaires  qui  seront  détivréet  à  Itdite  cen- 
amne; 

IG»  Blaranconrt  (  Hame-Marnc  } ,  de  la  coape  de  la  reserve  de  ses  bois  ; 

17»  Belverne  (  Hante-Sfione  ) ,  de  la  coope>  en  quatre  années  snccesshres, 
de  TÎn^-qaatre  iiectares  de  sa  réserve  ; 

18"  Nîdermuespach  et  Mhtefmwespach  (  Haut-Rbîn  ) ,  de  {a  conpe ,  sa- 
voir ,  de  qoatre  beciares  dans  tes  bois  de  la  première  de  ces  eommunea,  et 
43e  deux  bectares  dans  ceux  de  l'auirc.  •  « 

Lcïsdites  coniiniin  vs  sunpoi  teronl  une  retenue  Je  cinquante  ares  sur  les  s 
coupes  des  ordiuairci»  suivaus  j^squa  concurrence  de  celle  dont  U  s'agit. 

2.  II  sera  procédé  à  b  Tente  et  adjudication  de  quatre 

arbres  existant  sur  ïa  lisière  des  bois  du  sieur  Monlio)uj  eL 
de  la  commune  de  Courceiics-Chaussy.  (Moselle).  {^Pan's,  • 
4J  Décembre  1830.) 

N<»  661.  —  OftDONNANCB  DU  Roi  portant  que, 

1<*  Les  tarif  et  règlement  annexes  à  ïa  présente  ordonnance  ponr  la  per- 
ception de  i'octroi  de  U  comiuuue  de  Fuveau,  département  des  Bouches-du- 
Rhône ,  sont  appronrës. 

S®  Les  tarif  et  règlement  de  l'octroi  de  la  commune  de  Rostrenen  ,  depar- 
^lenfentdesCdles-dn^ord,  prorogés,  par  ordonnance  dnSdfsnvîer  1838, 
jasqu  an  31  décembre  1830 ,  sont  proroges  de  nonvean ,  mais  ponr  dernier 
.  déiat,  jusqu'au  31  décembre  1831. 

3»  L'octmidiab&dansia  commune  dé  Ssint-C^rad,  département  de  Seine- 
etp>Oise ,  sera  supprimé  b  partir  dn  1*^  fanvier  1831.  {Paris,  13  Décemhfe 


663.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  procès-verbai  en 
date  du.  10  décembre  I8i9,  qui  constate  que  les  exports  roj^u- 
lièremcnt  n .  pimrs  par  le  préfet  du  département  de  la  Cote-d'Or 
ont  opère'  la  délimitatiou  générale  et  contradictoire  des  bois 
appartenant  h  la  commune  de  Vonges,  est  approuve',  sauf  aux 
reclamans  h  faire  valoir  leurs  droits  dans  le  délai  voulu  par  le 
Code  forestier.  (  Paris,  20  Déccmùrs  éS30.  ) 


663.  —  OAOONNirNcs  DU  Boi  qui  approuve  Je  proeès-wbal 
en  date  du  19  septembre  1830,  constatant  que  les  experts  régu- 
.lîèremeni  nommés  par  le  préfet  du  de'partement  de  Saone-et- 
Loire  ont  opéré  la  délimitation  entre  une  terre  appartenant  su 
sieur  ClmA-CandUB  P€rret  et  ia  forât  royale  de  MoIaisCy  d'un 
commun  accord  entre  les  parties.  (  Parié,  SO  Décembre  ) 
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K<v664.  —  0ii005iiA!»Çi^  DU  Rtîi  qui  concède  a  M.  Chajter  drs  mnc*  «fe 

^/ï»rsitneV!i  nui  U  inonfagnt'      Botit ,  cnmm»n:e  cic  Pinnot  f\      la  Ferrière  , 
cautoo  d'AJlevttiil,  Uipai  lennnt  .]<•  !  !>(  r.^  (  Paris,  S  Dévemlftx  itiJO, 

P(°  6C5.  —  OJIDO^«^«A^CB  ou  itoi  cjui  autorise  M.  Dechamps  à  cnnstruirc 
«ne  ff.fî^^  «or  U  rm^re  d*Ari|iics,  commune  de  Mue/tedent  (  Seine- InfiC- 
ricnrc  ).  (  Parié,  5  Décembre  ) 


—  OftDOifirAitcB  DIT  Roi  qiii  aatorise  îf.  MenWmfd  à  ^bTir«  sur 
fe  irrrnin  (|u  il  tient  à  bail  des  hospices  de  Dieppe  (  SciDe-Itifericnre  )»  une 
iW'keà  scier  (tes  hois ,  qui  sent  mise  en  mo'jvetnenc  ui  moyen  dte^  eaoxde 
la  mière  d'Arqués.  (  Paris,  S  Décembre  tSSO,  ) 


ll|*(îd1'.  —  OnnoNNANCF  dtj  Hoi  qui  reunit  à  la  pîîroissc  (Îc  TîneuUoy  la- 
t^tîleXiX  conulunie  de  3u')êaur(>7n  f ,  distraile  du  t<'n  ifoiro  de  îa  succursale 
dMs^uennes ,  canlOD  de  Potx  (Somme  ).  (  Pans,  ■S  Novembre  JdJO.  } 


fî"  GG8.  —  Oqdonnanck  dv  Rot  qni  transfère  k  Poinsons-îès-Granrcy  la 
Snecorsale  de  Poinsenot ,  canton  à'Auùerire ,  diocèsç  de  Langres  Llajuie- 
Marne  )  :  Poinsenot  Itii  est  rénut.  (  Paris,  8  Novembre  iBSO.  ) 

fl^  ^  Oftoamt  AfrcK  dq  Roi  qn^  apprauTa  la  trânsactkm  cflinséstie 
rntre  les  sienr  et  daine  Brunei  de  Caiçarim  et  la  lUirique  de  f^d^rinc  éle 

ftfrteston  (  I^oirc-Infdricurc  ),  relative  aux  immeubles  dont  rordonnanca^ 
'  du  37  janvier  l8i8  a  uuioriHe  ia  rdveiatia^p|u  profit  de  U<Mla  bM^aJ^ 
(  P^ris  ,  à  Novembre  i^û,  )  , 

CERTifiB  conforme  pftr  Aini» 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secrétaire 
'  .       il'elal  au  dé/mrtement  4c  laj.uêttc^, 

A  Paris,  ie  1 0  *^  Janvier  1 83 1 . 
MÉRILHOU. 

« 

*  Cette  date  est  celle  de  la  i^cptîoil  du  Bolfettu 
k  la  CSiancelhnrieé 

CNi  i/Aom^  pour  ft  Rnltoitii      loto,  k  rtbon  ifr  9  frmei  par  a<i,  à  la  mIm*  Je 
fhaprtoMrfia  tojal«  i  en  chc»  les  DiraeteiiM  «h»  |MmIm  4m  dépurlcMeM. 

à  PARIS»  DR  r/lMPRIMERIB  ROYALE.  •  . 

10  Janvier  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONN^VNCES.  —  N  33. 


N°  670.  —  Ordonnai^CE  Dff  Hoi  qui  fixe  les  RêgUnnent 
_    et  Tarifs  de  pilotage  du  second  arrondissement  maritime. 

A  PaiÎ6,  ie-3.1  Août  Ibao. 

LoUIS-PHliJPPE,  lloi  DES  Français,  à  iou5  prescris 
et  à  venir,  saluï. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  tccrëtaîre  4'ëuit  au  d^arteinent 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  / 

Vu  la  loi  du  15  août  1792  (1)  sur  le  pilotagé;  ' 

Vu  les  art.  41  et  42  du  décret  du  1 2  décembre  1606  portant 
règlement  sur  le  service  des  pilotes  iamaneurs, 

Nous  AVONS  OBDOMNB  et  OROONNOHs  ce     suit  : 

Art.  1*'.  Les  règlement  et  tarife  de  t>iIotagè  arrêtés  le 

-  28  novembre  1829  par  le  conseil  d'administialion  de  ïà 
marine  séant  au  chef  lieu  du  deuxième  aixondissement  ma- 
ritime, pour  les  quartiers  de  Grau  ville,  Saint-Maio^  Saint- 
Brieuc,  Paimpcd»,  Morlaix,  Brest  et  Quimper,  sont  approuves» 

Lesdîts  r^ement  et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  jus(|uà  ce  quiîs  aient  élé  légalement  re^ 
Qouvelés,  et  iï  sera  procédé  à  Jeur  révision  dans  l'année  1 835^ 
à  moins  que  des  circonstances  extrsiaixUiiaires  ne  fendent 
nëcéteaire  de  devancer  cette  époque. 

^.  -Notre  ministre  secrétaire  detat  au  lîépartement  de  la 
marine  et  des  coïonies  est  chargé  de  Tcxécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépàNtmM 
de  la  marine  et  des  culom'es, 

^ignc  HoKACB  Sis  ASTI  AKI. 

(1)  Ceiic  loi  a  ctc  dccro.ci:  le  20  juia  et  ^lictioaucx  par  \fi  pouvoir  exi* 
cutrfic  15  août. 

'    (2)  Fayei  BntleUn  des  lois ,  IV«  sërie ,  no  SO^ 

"2.  JX'  Se  rie.  —  2'  Partie»  O  o 


"  RécLBiiesT  crM'fhJL  fur  &  serv'i'  fhi  Vihfcfrc  dans  tes  Put  (s 
'  .  .      .  du  secùud  arrondissement  mariiùtie. 


TITRE  PREMIER. 
Békimens.du  Commerce. 


'  QirAaTlEB  DE  GRAItyiLLE.    '  " 

Art.  1'^  T^e  pilotage  des  balimons  coutifiTîcrri  h  s^^  Faire  à  Granvillé  par 
ïesiiiarlns-pratiqut  sdu  lica,  jnsqul»  ce  qu'il  soit  riabli  des  pilotes-Iarnnneuvs  " 
brevetiâi  po«i-      st  iuons  de  ce  quarùer  (  ce  à  quoi  il  devra  être  pourvu  le 
plus  promptomciit  possible  ).  \      '    .  « 

Dès  que  des  pilules  bre\-eiés  auront  été  dtabUs  daiu'Ie  quflMior  de  Qrui- 
villc,  ils  seiosjt  exclusivement  charges  de  U  conduite  des  navires:  nëut* 
moins ,  lors  du  départ  des  bâUmens  poiir  la  pécho  d?Ia  morue  ,  les  capîtaioea 
auront  la  facoité,  en  raison  de  finsaffisanee  dn  nombre  des  pilotes  brevelds, 
mAis  api^  que  ceox-^i  se  tronvcront  tous  employés ,  do  prendre ,  pour 
mettre  Jcars  bàtimcos  dehors,  tels  marins  qu'ib  jugcrpat  conycuable  de 
choisir. 

8.  Les  droits  de  pilotage  à  payer ,  comprenant  les,  sakircfi  |ia  pilote  ot  le 
loyer  de  son  bateau  acmé,  sont  Tues  ainsi  qu  i!  suit  : 


A  l'entrée. 


au-dessous  

X  plus  de  G  pieds  et  moins  de  10. 

•  ^  de  iO  il  14  pieds  

pluà  de  14  picils  

A,  la  sortie. 


'au-dessous. 


de  10  h  14  iiieds, 
plus  de  14  pieds. 


NAVIRES  FRANÇAIS 

et  Havirti»  tf(  rangers 
y  asiiflûiet 

mtudes  traitas  (1). 

NAVIWESDTRAN'GERS  l 

lion  fls?îiiiile» 
nui:  ri  avirea  français.  ' 

Du 
,  avril 
au 
SOaupt. 

Dq 

1''  octob. 
au 

Du 

1''  avril 

au 
SOaepU 

Dn 

!•»  onoî). 
au 

31  man. 

i 

8' 

lof 

lOf 

10. 

la. 

2  0. 

3.i. 

15. 

18. 

30. 

30. 

20. 
t  . 

! 

40. 

4a. 

0. 

8. 

t2. 

16. 

8, 

10. 

IG. 

20. 

t  3. 

t4. 

ai. 

28 

1  c . 

(!)  Les  navire*  ctrangcra  aiai^ci  aux  navires  français  en  iuati<  ro  Je  Ifiiiuau-^e  t.oni  ju*- 
n«'i  présent  les  nvrircs  am«ricaiil,  anglais,  espagnols,  bn^silicus  et  mexi<^ains. 
Relativeaieiit  ftvx  navires  anglaift,  le  Nnefio»  de  rsavniiation  u^est  point  pppUcabIc  dans 

N  -  -  '  * 
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^,  Gba^ué  hëteen  armé  êtêûné  an  pilotage  «fon  nMlre  tfèvra  être  oi(mie 
p<r  quatre  hommes ,  qui  feront  iknttt  «faicier  à  fa  manffiam  et  He  porter  dts 
tonées  où  le  besoin  sera ,  tant  pour  la  sortie  que  pour  reatrtfe» 
Le  pilote  devra  mettrete  bâtiment  an  dehors  du  banc  dp  Ha^et, 
Dans  ic  cas  où  les  pilotes,  soit  par  mauvais  temps ,  soit  par  la  volonté  des 
capitaines,  ou  quelque  vnnsc  vahihle,  n'entreraient  pas  les  navires  dans  le 
même  jour  ,  ii  leur  sera  alloue  six  francs  par  |onrct  fisc  francs  en  Sus  pour 
)e  bateau  arme' ,  lorsque  le  capitaine  i'aura  retenu.  - 

Lorsque  !e  pilote  ,  avec  son  hateau  ,  ne  prendra  h-  hâtimrnt  qu'en  dedans 
du  bout  (lu  Roc  et  du  Loup ,  ue  lui  sera  alloué  que  ies  deux  tiers  du  prix 
fixe'  par  1<;  tarif.  •  * 

Lorsqu'un  bateau  p<*(  bour  mewrn  un  piioto  à  bord,  ét  qu'il  re(^«r*»éra  sur 
îe  fond  de  pèche,  riudemuitë  a  i ai  payer  uc^era  que  de  W moitié  de  cft 
même  prix. 

«kJAETlVR  DB  gAIRTOIALb.  ^ 

4.  Le  pilotage  des  b&timëns  continitera  à  se  fairé  iSaint-Malo  o't  à  Saim- 
&rvan  par  lèS  marins-pratiques  du  lien ,  jusqu'à  ce  qu'if  sotl  éiabii  des  pi- 
iotes-Umaneurs  brevetés  dans  les  stations  dé  ce  quartier  (  ce  k  quoi  H  devvm 
^tre  pourvu    plus  promptement  possible  )..  * 

Des  que  des  pilotes  brevetés  am  ont  ctd  établis  dans  le  quartier  de  Saint- 
Malo,  ils  seront  exclu3ivei||^iit  eiiargés  de  la  conduite  des  navires.  Néan* 
'moins  ,  ïors  du  df  part  des  bîuitnrns  pour  îa  péohe  de  la  morue,  les  capitaines 
auront  la  faculté ,  en  raison  de  i'ir)sutHsance  du  nombre  des  pilotes  brevet^ ^ 
mais  après  que  ceux-ci  se  trouveront  tous  emploies,  de  prendre,  pour 
mettre  leurs  bÂtimeus  dehors,  tels  marius  qu'ils  jugeront  <iOnTcuable  de 
choisir.'  ^  '  '  ' 

5.  Les  droits  de  pilotage  à  payer  sont  établis  dans  le  tarif  suivant,  savoir  : 


les  cas.  La  joviissancc  *n  est subonloTiiiec  ttux  Jisîiiiclions  ci-après,  scion  le  vœu  dè  la 
reniion  du  20  jauvier  1826  et  de  rordonuaitce  rujAle  i-eudne  ie  8  fevtier  «ùvaal  pour  eu 


tons 

COQVfciiKwii  aww  ».»  »fc  »  w*..vu.....v«.  16UWHV  IV  9  ISVnCT  flUlVMll  pour 

asittMrFaMampIîMeiiieiit9«iToirt  ~  •  *^ 

A  T entrée  , 

1*  Le  droit  Tran^a»  duU  être  pajé  Dour  les  navires  mx^jai»  vensuU  «toc  on  sans 
fument  des  ports  du  roy«mttS<^Mii  ou  «es  posseMÎont  de  ee  rojranoie  m  làarobe  «t 
chargement,  de  ions  aauree  porK.  '  ' 

Hon  eee  eMy  ie  droit  dtrtsger  (  ou  droit  surtexd  )  etteiiglble. 
A  bt  «orMe  «    •     .  . 
'  S*  Le  droit  firençai»  doit  ètte  payé  pour  les  narires  anglais  se  reudsirtavee  <m  Mme  cber- 

pi'iiient  clari^        yttrX^  du  royaxiiiie-ui  i  ou  dce  pOiieMioa»  de  Ce  CSiJMMaie  «9  E|ireM  et 

sans  rhargt  incnt  dans  luus  autres  ports.  .  '  * 

Hors  ces  cas,  le  droit  i?tr«ager  est  eu|pble. 


0  o  2 
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(  • 
An- 
dessous  (te 
40  toQ- 
nerax,' 


*    •  Entrée. 

Pour  entrer  le  bûtimcnldirr 
f    ment  dnns  ios  ports  de  Saint 
Molo  ,  Trichet  et  Solidor, . 
o  1 1  r  1  (  •  m  o  n  i  1 1  ci '  r n  g r a  n  d  C  rad 
et  l'entrer  dans  un  des  port 

designés  ci-d«8sns  

our  f  entrer,  le  mouiller  ei 
||rràndc  rade,  ensaîtéen  ceîl 
de  Solifîor,  et  le  condiiirc 
Sainl-Malo  ou  Trichet..  .  . 
onrlc  conduire  de  la  grand 
rade  en  lîflle-grève  


De 
40  à  80 

ton  ea  }x-> 


grande  rade   • . 


•  «  •  »  • 


Solidor  

Ponr  ciitrcr  le  hâtinicnt  diree 
tement  dans  les  ports  d( 
Saint-Malo  ,  Trichet  ou  Soli 


dans{es  nortA  de  SainJ-Sfalo, 


irande  rade  


(t)  Voir  U  note  porle>  mi  turii'  de  Cfansillef  page.  Cx'(i. 


NAVIRTH  FfiANCilS 

et  nBvIre»  t-treugers 
j  aM{mil4[s 
en 

TCTtordcB  traite?  (1). 

1                   "'-  I 

ffATIIIW  ^niAlfORItBl 

non  assimiles  1 
nnx  navires  français.! 

Du 
1"  «vrH 

'  Du 

t"  octol». 

Du 

V  sx\t\\ 

Du 

1"  ort oTi 

au 
30  sept. 

au 
31  niNfi»' 

au 
JO  sept. 

au 
31  mars. 

- 

00'; 

7  60'- 

»'  MU*" 

Il  Si*' 

5 

,  If.  00. 
1 

m 
\ 

15,  00. 

18.  00, 

> 

22.  50.1 

18.  00. 

21,  00. 

27.  00. 

31.  50. 

/<.  00. 

5.  00. 

G.  00. 

7.^50. 

» 

i 

1 

,    6,  00. 

6.  S  5. 

7.  50. 

9.  50. 

1 

?,  00. 

- 

2.  60. 

• 

3.  00. 

3.  75. 

10.  00. 

1 

1 

is:  00. 

«.  , 

15.  00. 

18.  00.  i 

16.  00. 

i 

24.  00* 

f7.  00. 

o  o  An 

C 

2a.  00. 

o  / .  ^  ou. 

'  ■  S 

.    6.  00. 

7.  00. 

0.  00. 

10.  50.1 

t 
1 

8.  OC. 

9.  50. 

i2.  00. 

14.  es.î 

1 

.•i.  PO. 

3.  50. 

4.  50. 

25.1 

QigitizôdByi^Obgle 


(.629  ) 


81  ù  150 


De 
151  à 

joftneaiiz.  \ 


âiute  de  VEtUive. 

m 

Poar  entrer  le  bAiimeut  direc- 
tement dans  fes  poris  de 
Saiat'Mala ,  Trichet  oa  Soii- 

dor.  

Pouj-  le  mouiller  on  <];riinde 
rade  et  r€ntr«i  dans  uii  dos 
ports  désignes  ci-dessus. . . 
Pour  TeDCrer,  Ip  moniDer  en 
gmnde  rade ,  ensuite  en  celle 
de  Solidor,  <:i  le  runduire  h 
Saint-Malo  ou  Triclict.  .  . 
Vouv  le  |»ilot.i<;(-  de  la  grande 

rade  ei»  lK'lh'-<>à  ève  

Pour  retour  de  Belle-grève 
dans  les  ports  de  Saint-Malo, 
Trichet,  soit  que  le  bâlinent 
ait  ou  n*ait  pas  monlilè  en 

grande  rade  

Pour  retour  de  ûelle-grève  en 

Solidor  

PouronUcr  k-  bâtiment  dircc- 
lemenl  dans  les  ports  de 
Saiiit-Malo  »  Tricliet  et  Soli- 
dor. •«é*»t*«(»««««. 
Pour  ie  uofiiUer  en  gmndè 
rade  et  i'c'ntrcr  dans  un  des 
porls  designe's  ci-dc5sus., ,  . 
Pour  l'entrer ,  le  mouiller  «*n 
grande  rade,  ensuite  en  ceile 
de  Soitdor,  et  ie  conduire  à 
Saittt«MaIo  ou  Trichet .... 
Ponr  piioiage  de  la  gfftnde 

rade  en  Bàie^greve  

Pour  retour  de  Belle-grève 
dans  les  ports  de  Saint-Malo, 
Ti  ichet ,  soit  que  le  hâtnoent 
ait  ou  n'ait  pa»  -inouilic  en 

grande  radr  

Pour  retour  de  Belle-grève  eu 

Solidoff  •  ••••*•«*•(••••• 


j  «Miwtlét 

Vertu  des  traites 


Du 
1"  avril 

HU 

30  se|»t. 


15^  OO' 


21.  00. 


Du 
1"  uctob^ 

au 
31  mart 


27. 


9. 


00. 

00. 


lî. 


4. 


00. 

50. , 


SO.  00. 


20.  00. 


32. 


It. 


00. 
00 


A  4.  00. 


VAfiMs  tfriuiiontl 
nos  «siiaJié» 

Du  I  Du 
1"  avril  jl*^'  oclub. 

au  au 
30  Mpt.    .■>!  mars. 


91.  &0.'dG.  00. 


30. 

10. 


00. 


00. 


14. 
5. 


SO. 


j>0. 


14.  00. 


ao.  00. 


|S6. 


00. 


00. 


16. 


6. 


00. 
00. 


20. 

'  7. 


00. 
50. 


40.  50.V46.  00.1 


13.  50.  15.  00. 


18.  00 


6.  7^. 


«0.  00. 
30.  00. 

48.  00. 
18.  00. 


22.  00. 


8.  25.1 


86.  00. 


45.  00 J 


2  4.  00. 
».  00. 

O  0  3 


54.  00.1 


2fl.  50.1 


30.  00. 

hi.'ift 


(.630  ) 


ï)9 

851  à  350 
tonneaox. 


D4S 

tSi  à  500 
louacaïux. 


HATIVES  FUAMÇAIS 

at  narfrea  éirunf^pn 
y.  assimiles 

vertu  des  traitas. 


Du 
1"  avril 

•n 
30  sept. 


Du 
octob. 
au 
31  mars. 


30^  W  36'  OOC 


4sr.  00. 


20.  00. 


9.  50. 


non  assimiles 
aux  paviru  £rao$«ij. 


Du 

au 
50  sept. 


Da 
11**  oetoK. 

au 
31  mars. 


00<^ 


49.  OD.54.*00. 


54.  00. 'G3.  00. 


•24.  00. 


0.  00. 


4&.  00. 


51.  00. 


30.  00. 


Suite  ûc  TErUrée, 

Pour  entrer  le  liûtiment  direc-' 
tement  dans  les  ports  de 
CteiniMBlo,  Trichet  et  Soli- 
dor y,. $4f  00^ 
Poor  le  niouiller  eo  grande 
rade  et  Tentrer  dans  nn  dea 
ports  dc'signcs  ci-dessus.»  . .  30.  00.30.  00. 
Pour  i'cntrer,  le  inouiHer  en 
grande  rade,  ensuite  en  celle 
de  Solidor,  et  le  eonduirc  à 

SttintrMaloonTricbct  30.  00. 

Ponr  pilotage  de  la  gnuide 
radeen  Beile-griTe... ...        00.10.  00.[s8.  S0*!s7.  00. 

Pour  retour  de  Belle -grève 
dang  les  ports  de  Saint-Malo , 
Trichet,  soit  que  le  bâtiment 
ail  ou  n'ait  pjis  mouillé  eu 
grande  rade   . 

Pour  retour  de  Bcile-grève  en 
\  Solidor.,   :« 

Pour  entrer  bâtiment  direc- 
temeut  dana  iea  ports  de 
SaiotMalo,  Tricbet  et  SoU- 
^«ï*  ^  .34^  00. 

Pour  fe  mouiller  en  grande 
rade  et  l'entrer  dans  un  des 
por  ts  désignes  cinlessus. ,  .  .  OO. 
Pour  l'entrer  ,  le  mouiller  en 
grande  rade,  enauite  eu  celle 
de  Solidor,  et    conduire  k 

Saint-?»W0TO Trichet.... 448.  O0.»CO.  00* 

Pour  pilotage  de  la-gruide 
rade  eu  Eeiîe-grère   00.87.  00. 

Pour  retour  de  Beiic  -  «rrêve 
dans  les  ports  de  i  n  f  M;;  îo , 
Trichet, «oit  fjue  U-  bâîiîr.rni 
ait  on  n*ait  pas  mumiie  eu 

graoie «de,.,.,  .       oOvas.  oo-.;3â.  oo..4iK  00 

Pour  rcro^de  Befle-grMn  en  • 


64.  00< 


30.  00. 


13.  50 


ex.  30. 


6^.  00.  76.  50. 


OO-jOO.  00. 
^O.  50.'40.  50' 


13.  50.:t5.  75 
J 


.•4i>.  00. 
.MO.  S5. 
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Sailc  do  ï Entrée, 

„  Poar  entrer  le  bitiment  direct 

^     tPUM'nt    (Tans  îrs  pnrts  de 
Suiiit-MalOf  Triclict  et  Soli-| 
tlor .  


NAViRES  i  lUNC.US 


.  ! 

et  navife*  étrange  n» 
■f  awlinlldi 
co 

vertn  de*  tnttés. 


Du 
f  avril 

an 


•  De 
neauQC  e( 


Pour  ic  niouîlîcr  fn  cratuTc 
raiî<;  et  l'cntrrr  (Tans  fin  dos 
pni  <«  tU'>^i£jn»''>  rî-fir.''su.s .  .  . 

i'oi:r  I  «MilK  I  ,  ï(  iiiouiKct;  m 
grande  l  uJi- ,  ci)î*uitc  «'u  (  cUi; 
fie  Solidor'y  et  le  coaduire  à 

Sain(>MaId  ou  Trichct  

an-dc9stu,  ^  Ponr  pilotage  de  la  grande 
rade  en  Belle-grèrc  

Pour  retour  de^  Belle  -  grève 
dans  les  ports  de  SamUMaio , 
Tricbct,  soitqnele  bdtinunt 
«it  on  i/ait  pas  moniiie  en 
grande  rade  

Ponr  retour  de  DeUa-grèvc  en 
idoiidor 


50^  00"^ 


5G.  00« 
- 


63.  00, 


Du 
1«  ootob. 

au 
3\  Kkan. 


non  MMniilr'M 

anc  navtrta  f rap{«m. 


Dn 
1-«ttH 

au 

mm^mmam 


65'  00'^ 


74.  00. 


sa.  OOi  93.  00^ 


B8.  00.96.  00. 


75f  00^' 


8^.  00 


41.  00. 


3S.  004  46.  00.448.  00.^  G7.  60.; 


14.  00.ii7.  60.421.  00. 


Dn 
1*  ootob. 

an 
31  mars. 


a?'  50 


101.  00. 


IS4.  60. 
62.  50. 


S6.  86. 


i$<9rfi>. 

T'  :  r  conduite  et  mon 


îTTagc  ejij 


r;:rÎL'  geulemerit  des  ports  ù*r 
k'-ijint-Malo ,  Trichct  et  Soli- 
de r   

Pou*  la  ini">.«  Iior.^  dirrcfOînrnt 
yy^,,_       I    d«î  j)orls  l'f  Solulor,  TncÏH  t 

dessous   /  «'l^aint-MaJo  

de  40  toii-\  Poai  ia  mise  hors  directement 
iieanx.    J  de|arade  deSoltdor  

Poni*  pilotage  des  ports  de 
SaÎKt-Malo  et  Tricher,  en  So- 
Iîdo:,etrccouraaz(!}  . ,  «  1  is. 

Pour  k  mise  bore  de  la  gnndc 
wmI«,  ........ 


3^  00 


<I.  00. 
8.  00. 

6.  00« 
4.  60. 


7  5^ 


7.  60. 
9.  50. 


6.  00. 


4^  50^ 

0.  on. 

19.  00. 


7.  60.1   0.  00. 


0.  75. 


6f  50'^ 

tt.  35. 
14.  25. 

il.  t6. 


0.  00. 


Oo4 
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Suite  de  ia  Surtic. 


NAVinUS  F«AN^AIS 

et  navires  étrangers 
V  ar.simiivs 
l'ii 

Mi'lu  (Ils  trailt?s.. 

f  Du 
1  •  '  avril 

ail 
30  Sfpl. 


Du 
î  '  iictob. 

»ii 
31  mais. 


De 
40  à/80 
tonneaux. 


(]'  OC" 

12.  00 
IC.  00. 


Pour  comluitfî  et  inouiiîjiio  on 
raile  st^nlonuMU  cics  rxirts  dr  ! 
Siiint-Mîilo ,  Trifhn  et  Suli-i 

dor   5'  00' 

Pokîrlîi  mise  (jors  dii  ectcmrnti 
des  ports  fU' SolitUir  ,  Ti  it  iiet; 

et  8ïtiiU-M;<lu    to.  00. 

Pour  la  mise  ii<»is  dit'tM'tcîneiit 

de  lu  rade  de  Soliûor  i  i  3.  00 

pour  pilota'j^e  des  ]>oîfs  de|  ; 
Saint-Malo  etTri(  In't,  eu  So-i  | 
ïidor,rttctouiiiuxilitsp(»r[s.^lO.  00.12.  00 
Pour  la  mise  f^ors  do  ia  «^rimdel 
rade   .    7 ,  "60.1  9.  50, 

/  Pour  conduite  et  mouillage  en 
ratïe  scnlein<  nt  de?  ports  de 
Saint-Maîo,  Ti  icliet  et  So(i- 

dor   T .  h().,  9.  00. 

Poïiria  mise  l)ors  directement 
des  ports  deSolidor,  Triehet 

De       I    et  Saint-Malo  15.  00. 

81  à  150  \  Pour  la  mise  hors  directement 

lonneaux.  \    de  ia  rade  de  Solidor  50.  00. 

Pour  pilofajïe  des  ports  de 
Saint-Malo  et  Triehet ,  en 
Solidor ,  et  retour  auxdits 

Pour  ia  mise  hors  de  la  grande 


I«AVIRF.S  UT  RANGERS  I 

non  assimiles 
aux  navires  français.] 

Dm      I  Du 
J"  avril  oclob.j 


«u 
30  sept. 


an 
31  mars. 


Pour  eonduite  et  mouillage  en 
rade  seulement  des  ports  de 
Saint-Malo,  Triehet  et  Soii 

dor  10.  00. 

Pour  la  mise  lior?  directement 
De       I    desportsde  Solidor,  Triehet 

151àâ50/    etSaint-Malo  Ho.  oo. 

tQDneaux.\  Pour  la  mise  hor?  directement 

de  la  rade  <îe  Solidor  2G.  00. 

Pour  pilotage  des  por(s  de 


7»'  50<:    9»'  OOH 


15.  00.18.  00. 

i 

19.  50.  24.  00.1 


15.  00.  18.  00. 


11.  25. 


14.  25. 


18.  00. 

24.  00. 


18.  00. 
15.  00. 


11.  9  5 

22.  50. 
30.  00. 


2Ç.  .'iO. 


13.  50.1 
27. •oo. 

36.  oa^ 


27.  00. 


17.  00. -22.  50 


12.  oofi5-  oo; 


2^,  oa.bn.  00; 


30.  OO. 


3'J.  00, 


18.  00. 

36.  00. 
45.  00. 
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(  ) 


Soitt  de  la  Sortie. 


etnaTÏrea  étranger» 

en 

vcrln  des  traitei. 


Du 
V  «vrU 
•n 


Stthit-Malo  etTk>ichet,  en  So- 
iidor,  et  retour  aiixditgporti.  lo'  OiiF  t4^  00«  SO^  oo<  38''  oo' 
Pour  U  mSie  hors  de  la  grande 
rade* 3*  00*  so«  00* 


/  Pour  conduite  et  mouillage  en 
rade  sejulement  des  ports  de 
Saint-Malo»  Trichet  «t  Soit 

Powr  la  mise  hors  directcniput 
De      I    des  ports  de  Soiidor,  Tricbet 

£:»là350/  ctSaint-Malo  

toaneau:^.\  Pour  ia  mise  hors  directement 

de  la  rade  de  Solidor.  

[Pour  pilotage  des  ports \de 
Saittt-Malo  et  Tricbet,  en  So- 
lidor, et  retour  auxdits  ports. 
Pour  la  mise  hors  de  la  grande 

r^^ïc  •  •••••*•••••••••••. 

Pour  conduite  et  mouillage  en 
rade  seulement  dos  ports  de 
Saint-Malo ,  Tricliet  et  Soli- 

I  Pour  la  mise  hors  direciemeni 
D«     I   des  ports  de  Solidor,  Tricbet 

351  à  500/  etSaintlfalo  

tonneaux*^  Pour  la  mise  hors  directement. 

de  ia  rade  de  Solidor.  

Pour  pilotage  des  ports  de 
Siiint-Malo  ctTrichet,  en  So- 
lidor, et  retour  auxdit.«  ports. 
Pour  la  mise  hors  directement 
de  la  grande  rade  

Pour  conduite  et  mouillage  en 
rade  sculeaiéBt  des  ports  de 
Saint-Malo ,  Tricbet  et  Soli- 

De     I    dor  ••.,,••«,»,, 

501  ton-  I  Pour  la  mise  hors  directt  raent 
Beaux  V  t  I    des  ports  de  Solidor,  Triobet 
au-deâsos. y    et  Saint-lislo . 


Du 
1"  octob. 

m 
31  in«n. 


St.  SO. 


19.  00.  1<5.  00. 

24.  OO.j30.  00. 
30.  00.  3C.  00. 


24.  00. 
18.  00. 


50*  00. 

IX'  Sévir,      2'  Partie.  B.  33. 


(8.  00. 

36.  00. 

45.  00. 

5G.  00. 
27.  00. 


30.  00. 

24.  00. 


If  ATfKRS  lÎTRAKOBR* 

nos  ttrimiléfl 
loznarlreffraiifaU. 


Du 
30  sept. 


f  5.  00. 


92.  50. 

45,  00. 
34.  00. 

46.  ùù* 

36.  00. 


31.  50* 


Mk  00. 


ta.  00. 

3a.  00^ 

45.  00. 

30.  00. 
87.  00. 


Du 
1"  octob. 

a* 
31  m«n. 


30.  00. 


fis.  30. 

45.  00. 

54.  OU. 

45.  00. 
33.  00. 


27.  00. 

54.  00. 

07.  30. 

64.  00. 

40.  50. 


5T.  50. 


>5.  00. 


33.  75. 

67.  50. 
81.  00. 

67.  50. 

54.  00. 


40.  75. 


07.  50. 


Oo  5 
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^WAVIIIM  FRANÇAIS 

tt  navires  cUaiigur. 
j  aatrimilét 
en 

Tertu  ài'ê  trait  dk. 


'Saitede  ia  Sôrtie. 

Pour  la  mise  hors  directemënit 
deift  nAé  de  Solidor.« . . . 

Pour  pilotage  des  ports  de 
Saint-MaloetTrichet,  en  So- 
ïidor,  et  retour  au  xJits  ports. 
Pour  la  mise  hors  directement 
de  la  grande  rade  


Dtt 
l^'avrfl 
au 

30  sept. 


50.  00* 


10.  00 


Du 
1*'o«to1». 

au 
31  mars. 


68^  Oa«  77f  00« 


66.  00. 

r>o.  00. 


NAYtllUMr«AIIOBIIf 


Da 

ail 

30  se  pt. 


Du 
t**oeCo%. 
au 

31  mars. 


76.  00. 


9âf  or  Itéf  SOC 


07.  60. 


(10.   00.  75.  00 


6.  Les  pilotes  ne  pourront  quitter  les  navires  qu'à  une  demi-iieae  de  la 
dernière  pierre  de  lapasse  par  laquelle  ils  seront  sortis. 

7.  Itdrsqa'un  piîote  sen  obligé  de  faire  quarantaine  ,  ou  s'il  n'entre  pas  Te 
lAtiment  dans  la  marée  qui  suit  îe  raouillage  »  n  raJe  ,  ou  s'il  est  retenu  à 
l)ord  par  ïc  mau-vais  temps  ou  parle  capitaine,  ou  enfin  j;ar  quelque  cause  indé- 
pendante de  sa  propre  volonté  ,  il  lui  sera  paye  trois  francs  par  jour,  et  de  plus 
un  franc  cinquante  centimes ,  aussi  par  jour,  pour  son  bateau  ,  et  autant  pour 
chacun  des  hommes  formant  Fequipagé  de  cette  embarcation  :  dans  tons  les 
cas ,  le  pilote  et  les  hommes  du  bateau  seront  nourris  aux  frais  dn  navire. 

'      '  .         QUARTiBR  DB  fiAUfT-BEIEUC. 

8 .  Le  pilotage ,  dans  le  quartier  de  Saînt-Brienc ,  continnem  à  être  exécuté 
par  des  pilotes-iamanenrs ,  réjpartis  ainsi  qu*il  suit ,  saf  oir  : 

.'  S  pilotes. 

  4. 

 I. 


Au  Portrienx, 
Au  Légué . . . 
A  Dâb««et,« . 
ASftinfOast. 


1. 


Total   8  pilotes. 

fli.  Ces  pilotes  seront  indistinctement  et  exclusivement  chargés  de  îa  con- 
duite des  navires  dans  tous  les  ports  de  ïabaic  de  Saint-Brienc  ,  et  jusqu'aux 
premières  stations  dépendantes  des  quartiers  de  Paimpol  et  Saint-Malo  ,  sans 
pouvoir  être  démonté.s  par  ceux  des  autres  stations  de  Saint  Brieac  qui  se 
trouveraient  sur  le  passage  des  navires  dont  ils  auront  pris  h.  direction  ,  sauf 
dans  les  cas  exceptionnels  déterminé  ciwiprèa. 

Cependant,  lors^  départ  uinfiel  des  bAtimens  ponr  b  pèche  de  la  morue , 
les  capitaines  auront  (a  faculté ,  en  raison 4ie  l'insuffisance  de  pilotes  breretés^ 
éuâs  après  qu'ils  se  trouTeront  toui employés,  de  prendre ,  pourmettre  ieu» 
BàlBACiii  dehoi»  ,  teb  marins  qu'ils  jugeront  conTonabic  de  choisir. 
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10.  Aussitôt  i|ue  le  prtotc  a]>pj '<•  scrii  inoni'-  ;i  i)ord  d:i  navire,  iî  fcia 
amener  le  pavillor.  de  sii^^nal;  ccpendanî,  al  K-  £■  •[•ifain»'  i)'<'î:n(  pas  satisf  iiuie 
ce  pilote,  aoii  eu  jaiàou d'incapacité  prcccdtmiucat  itHonuiu*,  soit  en  rai?ou 
ûe  «on  iilcondoite  on  de  tonfe  «iitre  cause  légitime ,  il  pourra  appeler  uu  se- 
cond pilote-,  en  payant  toutefois  le  salaire  du  premier. 

1 1 .  Lors(jn'iin  navire  mouille  sur  rade  ,  pendant  la  niorto-eau  ,  sera  oMififc 
d'y  stjourncr  pour  attendre  une  marée  coovenalilc ,  le  capitaine  aura  la  iacuite 
de  renvoyer  11  pilote ,  en  lui  payant  ia  totalité  do  sabtre  auquel  il  aurait  eu 
droit ,  s*il  avait  conduit  le  navire  au  port  ;  et  dans  le  ca^  où  il  le  retien- 
d^it  à  bord,  il  aniail  à  lui  payer,  en  sus  ducÙt salaire  »  une  indemnité  de  trtfii 
Dranes  par  jour. 

15.  S'il  armait  que  fe  pilote  monté  k  bord  ne  connAtpes  entSàrementIa 
bsie ,  et  que ,  par  ce  motif,  ne  pouvant  contfnue^  son  service ,  il  bbli^At  le 
capitaine  à  en  appeler  un  antre ,  le  premier  pilote  ne  saurait  réchmer,  dans 
ce  cas,  qa*an  salaire  proportionné  à  h  distance  qu*il  aurait  parcourue  ,  le 
isnrpitts  du  droit  étant  acquis  au  second  pilote  pour  avoir  fait  ie  surplus  de  la 
route. 

13.  Pour  faciliter  Tapplication  des  articles  prect^dcns,  et  dans  la  vue  de 
prévenir  luute  contestation  àce sujet»  OU  a  déterminé  ici  les  divers  points  oà 
ies  pilotes  devront  prendre  les  navires  pour  avoir  droit  au  salaire  fixé» 
savoir: 

ÎToucst  de  mz  de  Prdhftt, 
ia  Uorainé ,  les  Légeons , 
la  pointe  d*£rqui. 

n      I  j  ji  ,         i  la  pierre  k  la  Mauve. 

Poor  U denx.«»e dttuncc.  j  ^  J^^^  ^  U«^ie^. 

{  la  rade  de  S;n:iî-Quay , 
Pour  la  troisième  distance..  ^  Ir  rorlier  de  iUî;j;u)  , 

(  ie  rocher  de  VcrUcict. 

m 

14.  Lorsqu'un  navire  ayant  pris  un  pilote  à  la  prenlîèlre  distance  êerà 
forcé  d'entrer  dans  on  port  de  la  baie  autre  que  le  sien»  il  ne  serà  dA  an  pi<* 
.lote  qui  se  présentera  pour  entrer  le  Aavire  dans  ce  port  et  pour  l^en  sortii*, 
que  la  moitié  du  droit  de  pilotage. 

*i5.  Lorsqu'en  sortant  du  port  le  capitaine  retiendra  sur  rade  le  pilote  qui 
Faura  cdnduit ,  il  lui' devra ,  outre  son  salaire ,  Fiodemnit^?  de  trois  francs  fikée 
par  Tarticle  11  du  présent  règlement,  pour  éiiaque  four  qu^il  l'aura  retenu. 

16.  Les  navires  français  et  les  navires  étrangers,  sans  distinction  depa* 
ViHon ,  serôni  soumis ,  pôur  le  pilotagé  dans  la  baie  de  Satut-Brienc ,  à  des 
taxes  égales,  confoimément  aux  fixations  portées  an  tarif  ci«aprcs  : 
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Les  Navtfês  venant  de  l'Oucat, 
De  ^50   ton-(  da  large  de  BriHiaC  dans  lei  porto  et  réciproquem* 

neam.  et  au-  !  de  la  pierre  à  la  Maave  idem»  \  

deisuf • . . •  •  ( *de  ia  rade  itiem  

De  IBO  à  t50  (  du  large  de  Brehat  dans  les  porta  etrëciproqnem» 

tonneanx . . .  '  de  la  pierre  à  la  Maa-Te  idem  •«  

I  de  la  rade  idem  

du  large  de  Brehat  dans  les  porto  et  reciproquem^ 

de  la  pierre  a  la  Mauve  idem  •  

de  la  rade  idem  

du  large  de  Brehat  dans  les  ports  et  réc iproquem» 

de  la  pierre  a  la  Mauve  idem  

de  ia  rade  idem  


i>e  IfO  à  18U 
tonneaiiz . . . 


De  120  ton- 
neaux et  au- 
dessous,  •  •  • 


De  250  ton- 
Deaux  et  au- 
dessni  

De  180  à  fftO 
tonneaux..  • 


De  120  à  180 
tonneaux.» . 


De  120  ton-\ 
ueaux  et  au-  / 
desaou.^  •  •  i 


Les  Navires  venant  du  Nord. 

d'en  dehors  les  Legeous  et  de  la  pointe^dErqui , 
dans  les  ports  et  réciproquement  • . . . 

de  Rohan  ou  Verdelet,  dans  les  ports  et  récipro- 
quement  

d'en  dehors  les  Légeons  et  de  la  pointe  d'Erqui, 
dans  les  ports  et  réciproquement  

de  Robaa  an  Yerddet,  dans  les  ports  et  récipro- 
quement ••••« 

d'en  dehors  les  Légeons  et  de  la  pointe  d*firqw, 
dans  les  ports  et  re'ciproquement.  •  

de  VLoikn  ou  Verdelet,  dans  les  ports  et  récipro- 
quement. •   ^  •  •  • 

iVcn  dehors  les  Légeons  et  de  U  pointe  d'Erqoi , 

dans  les  ports  et  re'ciproquerneni  

De  Rohan  ou  Verdelet»  dans  les  porto  et  récipro- 
quement, k  •  *  •  •  • 


OVARTIBR  DB  VAIMFOL. 


30^^ 
20. 
12. 

24. 
18. 
9. 

2  1. 
15. 
8. 

18. 
12. 


S4. 
IS. 

St. 

1». 

9* 

t%, 

6. 


\f.  Le  pilotage  des  bâtimens  continuera  K  se  faire  dans  le  quartier  de 
Patmpol  par  des  pilotes-Iamaneurs  répartis  comme  li  suit  »  savoir  : 

l station  K  Bréhat   6  pilotes  et  deux  aspnrans. 

2^  t'i/a/z  à  Paiinpol   S  piIotM  poiir  le  serrico  de  Ui  bue  do 

Paimpol. 
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3*  uUm  àLéuurclriciUL«tPoatl1eiix.  s  pilotes  pour  le  serrire  de  1:i  rivière 

de  Li'zardrieux  ,  et  un  asj»ii-fin(. 

•  •••••••••  t  pilotes  pour  li;  5ervirc  de  ia  rivirrc 

<  de  Tn'p;iii('r  à  iu  Uuclie-Ucrrieo , 

et  un  aspirunt. 

18.  Les  pilotes  des  deux  stations  de  Brëhsi  et  de  Paiinpol  auront  indis' 
linclement  le  droit  d'aborder  les  navires  en  dehors  des  dangers  et  de  les 
conduire  directeiueut»  soit  à Brébat,  soit  «lu* brade  de  Meius oa daus  le  port 
de  Paimpol. 

19.  Les  droits  de  pilotage  poar  fentree  comme  pour  la  sortie  des  porta  i 
Karres  et  radea  diaignéa  à  farticieprécé4ent,  aoot  ctablia  dans  ie  tarif  aei- 
vaot,  aaTOÎr  : 


Poar  Ita  narirca  de  80  tonneanz  et  ao-desaoaa . . 

de  81  à  130  

de  tsoà  180  

de  180  U  S30  

de  230à->80..  

de  280  et  au-dessus  


If  AT  I  n  F.  n 
et  aFrirr*! 
T  •wiiittltfs 

• 

en  vertu 
drs 
traitât  (t). 

K AT fans 

étrangers 
nonaii^'niilcs 
•nx 
navhva 
français. 

.  Il*  00^ 

18^  00« 

16.  00. 

St.  80. 

18.  00. 

»7.  00. 

«1.  00. 

31.  80. 

î/j.  00. 

3  0.  00. 

30.  00. 

43.  00. 

SO.  Loraqne  lea  Tenta  on  la  marée  ne  seront  paa  faroraMcs ,  si  an  capitaine 
|age  conrenable  de  conserver  le  pilote  à  son  bord,  il  paiera,  à  titre d*indem* 
mké  et  en  aoa  da  prix  de  pilotage,  troia  francs  par  jour  au  maître  pilote ,  et 
un  franc  cinquante  cenn'ines  pour  cîiactin  di"^  autres  hommes;  ie  batoaa  do 
aervice  ,  s'il  y  eu  a  d^nnploy»' ,  coinpti .  i  coiumc  un  homme. 

Les  pilotes  et  les  hojumes  du  bateau  scionl  nourris  convcuaUlcmeut,  aux 
frais  du  navire. 

L'inch'runitc'  re'^ïr'c  par  cet  artirlo  .«eia  anjxmenti'e  d'un  tiers  lorsqu'elle 
deviendra  applicable  aux  navires  cuangers  non  aàiiuulcâ  (i  ji  aux  bâtiuienH 
français. 

rmicviEtt. 

21 .  Les  piîoîes  et  l'aspirant-pilotc  de  la  rivière  d  •  Tre'jjjujer  Ffrotit  le  se»- 
▼ifC  depuis  sou  embouchure  jusqu'il  la  Roche-Df-rrien  ,  n  riproquemcul. 
t'es  j>iloies  sci  oîit  tenus  de  dcnieurtrr  sur  la  cale  de  i'haii;!  »  icant. 

âi.  Les  pilotes  de  la  rivière  de  Treguier  qui  se  prusciiteroi^tiA  bord  de# 


(1)  Fo^rlaDOta  portés  an  tarif  4«CtanTiHc  s  pa^O^fi.  ^ 

Oo  7 


Digitized  by  Google 


(  638  )•  • 

&âlimcne  arant  leur  cntrffc  en  rîvitre,  d^monterontcenx  des  stations  Toisinet 

ijui  les  auruieni  abordes  en  mer. 

23.  Les  pilotes  des  stafions  voisines  on  contiguffs  qui  auront  pris  un  bâti- 
ment au  lar<;e  ,  et  r.iiiroiit  i'air  entrer  dana  lespaaaHJS  de  la  rivière.»  pour- 
ront le  conduii  c  au  lieu  de  sa  destination. 

Lesdits  pilotes ,  jusqu'à  Itàr  entrée  dans  les  passes,  seront  teons ;  sou^ 
peine  de  la  perte  de  leur  pilotage  au  profit  des  pilotes  de  Trëgnier,  do 
faire  tenir  dehors  le  paviilou  en  demande  do  famaneors  éd  la  rivière,  lis  ié 
feront  amener  aossttôt  iènr  entrée  dans  ics  passes. 

Quand  ces  pilotes  auront  pris  un  bâtiment  au  large  ,  et  qu'ils  Tauront 
conduit  à  l'entre'o  des  passes  ,  îe  capitaine  leur,  devra  une  indemnité  qui 
sera  regic'e  de  gré  à  gré,  en  raidotà  de  la  roate  parcourue  et  du  tempa 
passe'  à  bord. 

24.  Pour  entrer  ou  sortir  les  bdtimeDS  du  commerce  charge's  ou  n^ 
ehargés ,  dans  tonte  retendue  de  ia  rivière  de  Tréguier,  il  sera  accordé  aux 
jpilotes  les  prix  ci-après  : 

Pour  les  bàtimens  pris  en  dehors  4es  dangers  et  eonduits  snr  la  rade  de. 

}a  Roche  jaune  ,  ià  cent,  par  tonneaiK 

*    De  la  Roche-jaune  aux  quais  de  Tre'gnier. . o7  ùlem. 
Pour  tous  les  havres  au-ilessus  de  Tréguier. .  • .  •  •  10  tdem. 

35.  Tout  bàtimènt  au-dessous  de  trente  tonneaux  paiem  çooime  s'il  était 

^e  ce  tonnage. 

Le  capitaine  qui  retiendra  pour  le  service  du  navire  le  bateau  da 

pilote ,  paiera  un  franc  cinquante  centiipes  par  |par  à  chaqi^  homme,  et  le 
pateau  sera  compté  pour  uu  homme. 

91^.  Le  pilote  qni  sera  retenu  par  le  capitaine  ,  ou  qui ,  par  quelques  eir* 

çonstanccs,  sera  obligé  de  rester  à  bord  plus  de  vingt-quatre  heures ,  y  sera 
nourri,  et  recevra  ,  à  titre  d'indemnité ,  trois  francs  par  chaque  jour  ei^é- 
daut  les  premières  vingt-quatre  heures. 

98.  Les  prix  ci-dessus  pour  les  bâtimens  françan  sont  applicables  aux 

navires  étrangers  assimile'a  (i)  aux  bâtimens  français. 

Les  navires  étrangers  non  assiniiiés  aux  bàtimens  français  paieront  iei 
^uble  des  prix  stipulés  à  l'article  2  4* 

#  • 

•  VO^TKISQX  SX  LizASDBlBVX. 

99.  L^s  d<;u:<c  pilotes  a  (le r  tés  au  service  de  la  station  de  Lésardrieux  ejt 
Pontrieux  rusiderout  à  Lézaidricu^. 

80.  L*aspirant-piIot<î  résidera  à  Pontrienx;  il  pourra,  en  Vabsencc  lîea 
dcnx~prfotes  titulaire»,  rc  présenter  à  bord  des  navires  pour  les  dcscciHlre 
jusqu'en  dehors  deBré!;ut,  de  nu'nie  que,  rendu  en  dehors  de  Bréhar , 
l'aspirant-piiote  trouvant  un  nnvii«  qui  chercherait  à  entrer,  pourra  ci^ 
prendre  charge  ju^qua  Pon^rieux,  sans  qu'il  puisse  être  déinonté  par.  les. 
pilotes  titulaires. 

{/^  F«jri«  aotepofts'e  au  ttrif  àt  Chmnvtte,  pagt  626. 


Digitized  by  Google 


B.  n'^  33. 


(  639  ) 


31.  Darïs  le  oa£  où  f1  ne  bc  trouverait  pofnt  h  Hti^os  on  pilote  de  la  sia- 
tion  de  Ure'hat,  cvu\  de  Lrzardrieux  j)()unont  t  outiurrc  ics  oâtinienc  en  de- 
hors de  Brehat  :  de  même  les  piiott^s  de  Brc-iiat  pourront  conduire  les  hk-  , 
timens  jusqu'à  Pontrieox,  l'il  ne  te  trouve  pas  à  Mélus  un  piloie  de  ia  su- 
tion  de  LëurdrieQZ. 

Les  pîlotei  de  Brébat  »  en  eu  d'absence  de  cens  de  Li^zardneax ,  pour- 
ront prendre  les  bAttmens  à  Pontrienx  pour  les  eondiûre  en  mer;  à  dtffant 
d'un  pilote  de  Bréhat ,  ceux  de  Lézcrdrienz  anront  anssi  le  droit  de  prendre 
les  navires  en  dehors  de  Brébat  poor  les  condnire  à  Pontriensc 

39,  Mdas  ^tantle  point  iotermtfdîaire  entre  Brébat  et  Pontrienc,  le  pi- 
lote de  Faoe  des  deux  stations  qni ,  soit  à  b  sortie ,  soit  à  Tentrée  dW 
bâtiment,  ne  le  conduira  que  jusqu'à  ce  point ,  recerm  bi  moitié  do  droit 
ûxé  par  le  tarif  ci-après ,  Tantre  moitié  devant  appartenir  in  pilote  qni  p 
prenant  le  bâtiment  à  Mêlas ,  complétera  le  pilotage. 

33.  Les  droits  de  pilotaj^e  H  pajer  sont  éiabfii  dtei  le  tarif  suivant,' 
MToir  t 


l'our  Im  uavires  de   Ro  tonneaux  et  tra-desêoos.* . 

*        de    81  à  «.30  

de  13U  à  1 80  

deiSOàtSO  

de  I90à  t80<  

de  tsù  tonneaux  et  av«dessas.  •  • 


N  A  V 1  n  n  s 
français 

ë(i-angi>ra 
jr  asfiroiiéa 
ea  vertu 

IrailiH  ((), 

HAViaSt 

nottMmiM» 

aux 

ire* 

i  1  .-1  n  (  il  s. 

lè^  00*: 

16.  00. 

22.  60. 

18.  00. 

27.  00. 

tl.  00s 

3t.  «0. 

f4.  00. 

36.  00. 

ao.  00. 

45.  00. 

34,  Lorsoii  un  piloie  sera  retenu  à  bord  par  le  capitaine,  ou  par  toute 
aïKrc  cause  ind»'p'M)da!it«î  de  sa  j  roj.rc  volonté,  il  lui  sera  payé,  à  titre 
d'iodeinnite!,  en  nus  du  prix  de  pilotage,  trois  francs  pur  jour  pour  lui, 
nn  franc  cinquante  centimes,  également  par  jour»  pour  son  batCao»  et  ali- 
tant ponr  cbacun  des  hommes  de  son  érj^ipage.  Cette  imiemnité  sera-  aug- 
mentée d!ttn  tiers  pour  les  bàtimens  étrangen  non  assimilés  aux  navires 
fraufais.  Dans  tous  les  cas,  le  piloie  et  Téquipage  de  son  batim  seront 
jiounis  parle  bord. 

QUAATI£E  DE  MOELAIX. 

35.  H  y  aura  dans  le  quartier  de  Morfaix  vingt -hnit  pilote» -lainancnfs 
et  neuf  aspirans-piiotes  répartis  comme  il  suit  : 


(1)  Votr  la  nota  ptrtce  «tt  t«rii  de  Gi-aarille  y /»<i^«  628.  « 
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biuiioii  Jtt  Morliiix..  ..  a  pilotes. 
g  ug  quartier)   '  "         Plooézœli, ,  3  piiolcs  et  1  aspirant. 

deMorl«JC....{   J«Çmnt«e...  s  pilolef  et  |  «pirut. 

.  '      de  Priioel . . . .  i  pilotes  et  l  aspirant, 
'   ■  ■  de  l^cqaireo. .  ^  9  pilotes  et  i  aspirant 

Station  de  RoscofiT,. .  •  t  pilotes  et  i  aspirant 

Sous-quartier  j    — de  Tile  de  Ba^f  •  pilotes  et  1  aspirant, 

do  Roscoff.  • .  de  PontusvaL  .  1  pilotes.  . 

 de  Correjoux..  1  pilotes. 

Station  de  Lannion. .  •  1  pilote  et  i  aspirant* 

de Lanmoil       \   deYeodet.,»^  l  pilote  et  i  aspirant, 

de  Perros  ,  •  . .  2  pilotes  et  i  aspirant. 

^  36.  Les  bàtimens  do  eoimnerce  français  »  iinsi  qne  les  navires  ëtranf^en 
qui  sont  assimilés  (i)  aux  nationanx  en  yerto  des  traites,  paieront,  iora* 
-qa'ils  seront  char  ^  s ,  les  sommes  ci-après  pour  droit  de  pilotage.  \ 

Sera  repute  charge  tout  bdtiment  ayant  à  bord  des  marchandises  repré* 
sentant  le  dixiciue  de  sob  lounage.  * 

Par 
tomicMi 

1«  De  la  «i«r  en  daliors  des  dangers  à  Vi!e  de  Bas,  et  re'ciproque- 
inent»  si  le  bâtiment  étant  en  coura  de  voyage  pour  une  destination 
imtre  qu'un  des  ports,  havres  ou  criques ,  &c.  du  quartier,  .ou  étant 

sans  destination  fixe,  n'entre  dans  cette  rade  qu'en  relâche   iS* 

2°  D'en  dedans  des  Lavandières,  pour  la  passe  de  l'ouest,  ou  d'en 
dedans  de  la  pointe  du  Piquet,  pour  la  passe  de  l'est,  à  l'ile  de  Bas, 
d'dUb  le  cas  ci-dessus     13., 

Totttefoi»,  tt  le  auiiivaw  tcrapt  »ynt  empêché  le  pilote  «l'aller  plas 
foin,  il  a,  d«  ion  bateau,  on      despos ks  ro«bm  q«i  avoiaiaent  les 

jKisscs,  giiide  lo  capitaine  par  des  aignMlKj       lait  tftaot biea  «OIM» 
/  («te',  il  aura  droit  au  prix  Exe:  au  n"  1.  ^ 


S«  Delà  mer,  en  dehors  d«s  dangers  à  Roaooi^  et  réciproquement, 

que  le  bitinient  ait  ou  n'ait  pas  hit  escale  «  • , .  S4. 

4<*  D'en  dedans  des  Lavandières  on  de  la  pointe  du  Piquet  à  RoscofT, 
sauf  l'exception  e'tablie  ci-dessus,  2,  dans  ie  cas  de  iaquelie  le  pi* 
Je  te  aurait  droit  au  prix  fixe'  au  n"  3   lt« 

5°  De  l'île  de  Bas  k  RosrolT,  et  réciproquement   .  is. 

De  Corréjoox  à  Roscoff  on  à  file  de  ISas ,  et  réciproquement , 
^oe  le  bâtiment  ait  on  n*ait  pas  fait  escale  •  • .  «  S9. 

70  DePontasval  4  Roscoff  ou  à  f  île  do  Bas ,  «t  réciproquement, 

qne  le  bâtiment  ait  ou  n'ait  |)as  fait  escale  ,  sa« 

Du  Kernic  ou  du  Kersaint  à  RoscofF  on  à  l'ile  de  Bas,  etréei« 
proquoniont ,  que  le  hàtinient  ait  ou  n'ait  pas  fait  escale   tA* 

9^  De  Pempoul  de  Lcon  à  RoscofF  ou  à  l'île  de  Ras,  et  re'cipi'oque- 
ment,  que  le  bâtiment  ait  ou  n'ait  ]>as  fait  escale   t2, 

iQO  De  Penzcs  àRoscoffou  à  l'ile  de  Ras,  et  reci|)roqnemeut,  qne 

iè  bâtiment  ait  on  n*ait  pas  fait  espaie  ,   1 8, 

(t)  rt^r ia  ttotc  yortco  »■  Hfîf de  f  iiii W»  f p*fe  êtê* 


Digitized  by  Google 


« 


I 


1 1«  D«  Perros  à  Roscoflfoa  àTil^  de  Baa,  et  rôciproqaement ,  que 

i«  bâtiment  ait  on  D*«tt  |»m  fait  eccaie  «...  se< 

ISO  Da  YcodctkRoscoft'ou  kriie  de  Bas,  et  réciproquement,  que 

le  b&liincntait  ou  n'ait  pas  fait  esca!e  t4* 

13*"  De  Locquircc  à  noacoif  ou  à  i'iie  de  Bas,  et  réciproquement,  ' 
^tc  ic  hi\tiiucnt  ait  on  n'nrt  [  n.c  fait  escale   18« 

14**  De  ia  rade  de  Morlnix  ii  Roscoll  ou  à  l'île  île  liag  ,  et  rccipro- 
qcenient,  que  le  bâtiment  ait  ou  n  uit  p.i.s  fait  esc:ilc   ■4* 

i5°  De  ia  mer  en  dehorâ  de  l'ile  de  I>hs  <iu  des  Miroucnncs  k  la 
rade  de  Meriaix  ;  et  récipru4ueœeBt,  que  le  bâtimcat  ait  ea  oVit-paa 
fait  escale  «  ,   14. 

t99  D'en  dedans  ,de  Duon  on  des  Rocbes- jaunes  à  la  rade  de 
Morlaix   IS. 

170  De  Pemjioiil  de  Lc'on  a  la  raiîe  de  Morlaix,  et  ri'ciproque- 
nent,  que  le  bâliiueutait  ou  n'ait  ;:ns  fait  escale   18, 

18"  Diî  Petizcs  a  la  rade  ile  Morlaix,  et  réciproquement,  que  le 
bâtiment  uit  ou  n'ait  pus  fait  escale.  .   84» 

19»  De  Pcrros  à  la  rade  de  Morlaix,  et  réciproquement,  que  lo  . 
bâtiment  ait  on  n'ait  pas  fiiit  escale   99. 

10»  Dn  Yeodet  à  la  rade  de  Morlaix ,  et  re'ciproqoement,  que  le 
bâtiment  ail  ou  n'ait  pas  fait  escnle   S4K 

3 10  De  Locquirec  k  la  rade  de  Morlaix,  et  réciproquement,  que  le 
bâtiment  ait  ou  n'ait  pas  fait  escale  ••••  9^* 

22°  De  la  i;;dc  au  port  de  Morlaix,  et  réciproquement   lt« 

23"^  Delà  mer  en  dt  hors  des  dangers  à  Locquirec,  et  réciproque-  ' 
ment,  que  le  bâtiment  ait  ou  n'ait  pas  fuit  escale   12. 

840  De  Pempoul  de  Léon  k  Locquircc,  et  réciproquement ,  que  ie 

bâtiment  ait  ou  n*ait  pas  fait  escale   18* 

De  Pcnzès  à  Locquirec,  et  réciproquement,  que  le 'bâtiment 
ait  ou  n'ait  pas  fait  escale   84. 

99°  De  Locquircc  il  Toula n h ery,  et  re'i  iproquement   08* 

9  7°  De  lu  mer  en  delioi  s  tics  d.inp;ers  :i  Penipoul  de  Léon  ,  etréci* 
proquemci'.t ,  que  îe  bâtiment  ait  ou  n'ait  jms  fait  escale   84« 

2  8''  D'en  dedans  de»  Lavandières  ou  des  Mirouennes  à  Pempouf 

de  Léon   18, 

29°  De  Penzès  à  Pempoul  de  Léon  ,  et  réciproc^uement^  que  le 

bâtiment  ait  on  n*ait  pas  fiât  escale.  »  •  '  18. 

'80»  De  ia.  mer  en  dehors  des  dangers  à  Penaès ,  et  réciproquement, 

qne  le  bâtiment  ait  ou  n'ait  ]>a.s  fait  escale.  «...«  80. 

3 1°  D'en  dedans  des  Lavaudieres  ou  des  Mironennes  k  Penxès.  •  •  18, 

3  2"  Do  la  mer  au  Krrnic  ou  à  Kersaint ,  et  réciproquement.  ••••  •  18. 

33"  Dt:  la  mer  à  Pontiisval  ,  et  réciproquenicnt . .  ,  •••••,«  84. 

34°  De  lu  nuT  à  Corrc'joux  ,  et  réciproquement   21. 

S&o  Delà  mer  en  dcliursdes  dangers  àPerios,  et  réciproquement,  iS. 
88^  Delà  mer  en  dehors  des  dangers  au  Yeodet,  et  réciproque- 
ment '   18. 

j'fO      Yeodet  àu  qnai  de  Lannion,  et  réciproquement.  •••«.••  18. 

37.  Les  prix  fixés  par  i  arlicic  précèdent  seront  réduits  d'un  tiers ,  si  les 
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MUimaot  lont  sur  leur  iest,  ou  s'ils  itont  à  bord  que  moiiM  du  dixième  du 
tfli«rg«]n€Dt  qu'ils  i>ourraieiit  prendre  d'après  leur  tonne  ge. 

38.  Les  bàtimens  (;traiif];crs  non  assimiles  (i)  aux  français  paieront  moi(ic 
en  sus  des  frais  de  pii^lage  dc'tertniucs  par  les  articles  3G  et  37,  suivant 
qu'ils  seront  cbargés  ou  en  lest. 

39.  Le  doubîf  îles  prix  fixes  par  rarticîc  43  sera  alloue'  au  pilote  qui  , 
en  temps  de  guerre,  ayaut  abordé  en  dehors  des  danf^ers  une  prise  chargée 
on  non,  faura  conduite  à  la  première  rade  ou  au  premier  crique,  havre  ou 
|H>rt. 

40.  Tout  Utiment  an-dessons  de  trente  tonneaux  paiera  comme  s'il  e'tiic 
ét  ce  tonnage. 

41.  £n  cas  de  contestation  sur  ie  tonnage  da  bâtiment  on  sur  la  quotitç 
dès  marchandises  qu'il  aura  à  bord ,  le  pilotage  sera  payé,  dans  le  premier 
cas,  soir  le  tonnage  reconnu  par  la  donene ,  et  dans  ie  second ,  d'après  ie^ 
papiers  de  bord  {ustificatifii  de  cbargement  vii^à-yb  cette  administration. 

4t«  Le  capitaine  qui  retiendra  pour  !e  serriee  du  naTÎ^  In  barque  du 
|>3ote ,  en  paiera  ie  loyer  à  raison  d'un  franc  cinquante  centimes  par  jour , 
plus  la  même  somme  pour  chacun  des  bommeâ  de  son  équipage ,  qvi ,  tu 
outre,  d«fnmt  être  nourris  par  ie  bord. 

49.  Le  pilote  qui  sera  retenu ,  ou  qui,  par  quelques  circonstances ,  sera 
foired  de  rester  à  bord  plus  de  Tingt-qoetre  heures,  y  sera  nourri  ^et  rccemt , 
à  dtre  d'indemnitd ,  trois  fjnsnca  par  chaque  }our  qui  czcddera  les  premières 
yingt-quatre  heures. 

44.  Les  pilotes  de  Ta  rivière  de  Morlaix  seront  tenus  d^ahorder  sans  dclai 
en  grande  rade  ieabâtimcns  qui  y  arriveront,  et  les  pilotes  de  la  rivière  de 

Lannion  accosteront  aussi  le  plus  tôt  possible  îcs  hâtiincns  qui  arriveront 
au  Yeodet.  Les  uns  et  les  autres  perdront  ie  tiers  de  leur  salaire  ,  lorsque  , 
par  leur  ne^iigeuce  ,  les  bâtimens  n'auront  pas  pu  profiler  de  ia  marée  pour 
monter  ;iu  port.  ' 

45.  Le  pilote  de  ia  rivière  de  Morlaix  qui  montera  au  port  un  navire 
qurré,  préviendra  ie  capitaine  d'apiqiier  ses  basses  vergues  et  de  les  garder 

ainsi  pendàiit  scm  séjour  dans  le  port,  à  moiii»  d*ordre  de  paToiser ,  ou  de 
^MSfmisBion  momentanée  et  spéciale. 

46.  Le  maître  haleur  établi  k  Morlaix  devra  procurer  aux  capitaines  qui 
le  requerront  le  nombre  d'hommes  dont' ils  auront  besoin  pour  haler  I(;iirs 
•Htinfens  ^soit  en  montant ,  soit  en  descenihnt  ia  rivière  ;  il  sera  payé  pour 
chaque  hal^^^  franc ,  et  pour  le  maître  hsiènr  un  franc  cinquante  cen^ 
fîmes;  et  si  celui-ci  fournit  les  cordages  nécesaaiiespour  le  halege,  E  re** 
oetrauD  fnuM  de  pins.  • 

V       •  QUARTIER  DE  BREST.  ' 

47. *  Le  pilotage  des  bitimens  continue.ra  à  se  faire  dans  le  quartier  de 
Brest  par  des  piidtee-lamaneurs  répartis  clans  les  statiçns  ci-après  : 


{i)  PWr  U  aaU  portée  au  tutf  4e  Crtavilb }  page  AM. 


Digitized  by  Google 


P,  n**  33.  (  643  )  • 

3  d  I  Abrewiac4i, 

1  à  Porsjl , 

3  k  Labdnidut, 

4  à  OoeseBQt» 

5  au  Conqoet, 
*                          3  h  Caniaret| 

a  h  Bresl  , 

r.  Aspirans'piiotcs  répartU  sur  ce*  dif  ers  poÎAQU 
Total...  m  dont  c  aspirons* 

48.  Si  un  tmpitaine  retient  un  pilote  k  son  bord  pîus  de  vingt-quatre 
heures  ,  lorsque  le  bùtimcnt  n'est  point  à  !a  voile,  il  y  sera  nourri,  et  reeevra, 
indépendanimcni  de  sou  droit  de  pilotage,  trois  francs  par  jour,  k  tilj'e  d'iu- 
^emnitiT;  lorsque  le  bAtiineiit  sen  en  qnaraoteiiie  ,  cette  in^mnit^  eer* 
^duite  à  deux  francs. 

Les  b&timens  étrangers  non  assimiles  (1)  aux  français  paieront  dam  tee 
ftémes  circonstances  une  indemnité'  double  de  celle  fixe'e  ci-dessus, 

Lespiîotns  qui,  aj'rt*5  avoir  ctc  de'monte's,  srrônt  retenus  k  bnrd  par  des 
circonst  UK  es  indépendantes  de  ia  Tolonié  des  capitaines,  ne  recevront  que 
la  nourriture. 

49.  Si  on  capitaine  retient  pour  le  serrice  de  son  navire  la  chaloupe  dn 

pilote ,  il  paiera  un  franc  cintjitante  ccntintespar  ionr  à  ciiaqne  homme,  et 
ïenibarca^on  sera  comptée  pour  un  bomnic.  , 

50.  Tout  pilote  appartenant  k  Tune  ou  Fautre  dei  stations  déûgndesh 

Tarticlc  47,  et  qui  prendra  la  conduite  d'un  navire,  sera  tenu  de  continuer  à 
le  piloter  jusqu'à  I»rcst,  ou  jusqu'à  î;i  .-îution  de  l'île  de  Cas,  selon  sa  desti- 
nation ,  sans  qu'il  j)uii;se  ^ire  rfi'.T.onie  ,  ui  qu'il  puisse  être  élevé  de  réela- 
mation  par  Ir?  pilotes  des  staîioiis  int»:rmcdiaires  :  cependant  les  pilotes  de 
la  station  liu  Cauquet  auruutlc  droit  de  démouler  ceux  qui  se  trouveront  k  « 
hord  des  narires  qui  viendraient  à  passer  par  le  Ponr. 

Toutefois,  lorsque  les  h&timens  mouilleront  dans  quelqu'une  des  stations 
intermédiaires,  les  fonctions  du  premier  pilote  se  termineront  Ik ,  et  la  con- 
duite des  b&tin^ns  fiiiqtt'à  lenr  destination  oltértewe  reTiendraaiixfil^^ 
cette  station. 

'    '   M  I  I  it  ■  r 

{^i)  Tolr  U  iiotc  portée  «a  tarif  de  OruiTillc,  pagt  €26» 
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51.  Li  prix  dn  pdoîa^c  Bcra  paj-ii  aînfi  qu'il  sait 


P'Abrewrvali  à  la 
rade  de  llrat  et  cUns 
le  port,  si  le  b.ltimeiil 
n'apajinuiiiiie  en  rade 
neniUnt  vingt-quatre 
Aeurefl,  et  Jr  Bre^t  à 
la  vtatiun  qui  fuirra 


De  Portais 


Du  Four. 


De  LiAérHdat.< 


D'Oucssant  par 
riroise  


de  100  tonneaux  et  au-deseons. 

de  iot  ji  150. •  '  

d<;  151  à  200  

lie  201  h  300  ,  ,  

de  301  h  àoo  

do  401  à  50O  \  . . .  . 

de  501  et  au-dessus  

de  100  tonneaux  et  au-dessous. 

de  101  à  150  •. 

*de  151  à  200  , 

de  901  à  900  

de  301  k400.;  , 

de  401  h  500  

de  501  et  tn-deMns  

de  100  tonneanxetav-degfose. 
de  101  à  i5o.«.  

de  1 5 1  à  2  00  

de  SOI  à  SOO.   

de  301  k  400  

de  401  à  500  

de  501  et  an-deMns  

de  100  tonneaux  et  au-dessous. 

de  101  k  150.  

de  151  k  900  

de  901  à 800  

de  301  à  400  ,  

de  401  à  500  

de  50 1  et  au-deMua» 

de  100  tonneaux  et  en-dessous. 

de  101  à  150  .  . 

de  1  5 1  à  2  00  

de  201  k  300  

de  801  à  400  

de  401  k  '500  • 

de  501  et  au-dessus.  


«  AT  I n  Kg 
firan^ais 

et  tiaxire» 
èlraiiger.1 
j  tanmHéê 

en  Vfriu 
tics  iraitc'<(l]. 

ir  AT  1  R  B  s 

«flr«n((erc 
tton  •niwiié.i 
aux 
navires 
françda. 

Ln 
hiver. 

Fil 
etc. 

En 
hiver. 

En 
«le. 

'50' 

40* 

180' 

110' 

vQ. 

50. 

190. 

70. 

An 

1  7fl 

m  4P  V* 

90 

un 

«7  U  - 

lui/* 

f  no 

j  1 1 . 

n  M 

_  w  V  '  • 

110. 

X  X  v#  • 

I  ^/  u  « 

9  9  n 

9  n  n 

JC  \f  u  • 

1  9  o 

tin 

9  n 

£  «^tf  u  • 

9  o  n 

40. 

30. 

1 1  0. 

00. 

4  0. 

1  j  u. 

110. 

A  4P  V. 

an.. 

a  VVa 

1  xn 

a  ou. 

4  An 

*  We 

oo> 

f  en 

110. 

A  A  ve 

f  oo 

990. 

Ji  \J  ■ 

40. 

80. 

95. 

75. 

OU. 

40. 

1  I  O  . 

H  d  . 

fin 

if  V  . 

1  "ÎÔ 

X   X  • 

7  5 

V  w  . 

1  50 

7  II 

1  7  O 

I  «^17. 

ou. 

1  QO 

1  7  n 

4*    1  V« 

f  fin 

35. 

25. 

70. 

50. 

45. 

85. 

90. 

70. 

A  K 

f  1 A 

o  n 

«5. 

55. 

180. 

110. 

73. 

05. 

150. 

130. 

85. 

1  O. 

170. 

Odw 

85. 

190. 

170. 

4  0. 

30. 

95. 

75. 

46. 

35. 

105. 

8  5. 

40. 

1  15. 

î>5. 

G  0 . 

5  0. 

1  2  0. 

1  00. 

G5. 

55. 

130. 

110. 

70. 

00. 

140. 

190. 

75. 

05. 

150. 

180. 
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D'Onefaaiit  ptr  ie^ 

Four  

(Lorr«f|iic  îr  c|f'moB-J 
ttge  aura  iivxi  pourl 
un    navire  arri^uitt^ 

d'Oucîisont,  le  prix  Hu 
pilotage  se  parla  ^i>ru  ,/ 


va  , 


y»r  portions  cgml 
rnfre     io   pilote  Hu' 
Cunqnei     el  eclui 
d'OiMmuil.) 


De  Moiène. 


Du    Conqnet  k' 
Breit  


De  Brest  à  Ctma- 
rtt  


De  Ctmaret  an 

Conqoet.*.,../ 


de  100  tonn(^aax  etao-detaous. 

de  101  à  150  

de  151  à  200  

de  201  à  300  

de  sot  à  400  

de  401  kftOO  

de  ftot  etan-deMOs  

de  100  tonneaux  et  av-dcMouf. 

de  101  à  150  *  

de  151  à  300  

de  201  à  300.  .  .• 

de  301  à  400  .  .••.••••••»• 

de  401  k  500  

de  .SOI  et  au-ilessii.s  

de  100  toiii'.eaiix  et  au-cicssou:'. 

de  101  à  150  

de  ifti  è  100  

de  toi  à  300  

de  301  à  400  

de  401  k  500  

de  501  etan-deiens  

de  100  tonneaux  et aunleskous. 

de  10  1  à  I  .'> 0.  , 

de  1  5 1  a  ^nt)  

de  201  n  .ion  , . 

de  301  à  /ioo  

de  401  à  300  

de  501  et  au*de8S«§  

de  1 00  tonneaox  «t  aa-dessons. 
de  101  à  1.50». 

de  151  àsoo  

de  201  à  500  •  

de  301  à  400  

de  101  h  500  «  . 

de  30 1  et  au-dessus.  ........ 


v«vi<ie* 

français 
et  narircs 
ëimngprt 
J  a<siruilc« 
en  vertu 


I  R  p.  » 


M  AT 

non  aMkiuiiles 
aux 
navires 


En 

En 

En 

En 

hhrer* 

été* 

birer. 

O  J 

n  K  f 

S  O 

7  0 

5  0 

il  IV 

O  9  • 

vO. 

7  0. 

50. 

4^0 

1  no 

*  Vf  \J  m 

fin 

ou. 

CO. 

50. 

120. 

100. 

7  0. 

60. 

140. 

120. 

80. 

70. 

160. 

1  40. 

90. 

80. 

1  8^0. 

1  GO. 

o  U. 

2  (). 

on. 

4  0* 

3  S 

*  • 

7  O 

40. 

30. 

80. 

GO. 

60. 

40. 

1  00. 

80. 

€0. 

50. 

1  20. 

1  (»0. 

70. 

00. 

14  0. 

12  0. 

80. 

70. 

1  CO. 

14  0. 

2  .1 , 

2  0. 

OU. 

40. 

•u/   V./  • 

'i  (I 
o  KM  • 

35. 

."0. 

7  0, 

60. 

40. 

3  5 . 

80. 

70. 

45. 

40. 

00. 

80. 

50. 

45. 

100. 

90. 

55. 

50. 

1  10. 

ICO. 

1  d  . 

1  0. 

oU. 

20. 

20. 

15. 

4U. 

30. 

25. 

20. 

50. 

4  n.- 

30. 

25. 

GO. 

50. 

35. 

30. 

70. 

60. 

40. 

35. 

80. 

70. 

45. 

40. 

90. 

60. 

12. 

9. 

24. 

18. 

15. 

12. 

30. 

2  4. 

18. 

15. 

36. 

30. 

2  I  . 

18. 

45. 

36 

24. 

91. 

4  8. 

42 

27. 

9 

54. 

4  8 

30. 

27. 

CO. 

5  A 
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Du    Conquct  et 
Camaret  au  Raz.< 


De  Brest  auEiz.' 


d€  1 00  tonneaux  et  au-dessous, 
de  1 0 1  à  1 50. , .  i ...  •  i . .  „ ,  • . 

de  151  à  2  00  

de  201  k  aoo.. . ,  

de 301  à 400....  ^. .  . 

de  400  il  500  ...i.. 

de  501  eteu-dcssus. .  ^ . ,  « . . . 

de  100  tonneauz  et  au-dessous, 
de  101  à  160...   ..f 

de  151  à  200. 

de  201  à  300. , .  i .  •  .V  .  .-.  •  i . 

de  301  à  400.  .   * . .  •  . 

de  àO  1  à  600  

de  501  et  au-dessus.  .....«•  « 


français 
et  navires 
étrangcTi 

en  vertu 
des  traité 


n  AT  I  R  u  « 
elraiip^irs 
uon  assimile^ 
aux 
navires 


Jbn 

r.n 

Kn 

hiver. 
■I» 

e'ie'. 

■MM 

hiver. 

20' 

15' 

40^ 

30» 

25. 

20. 

50. 

40. 

30. 

2  5. 

60. 

50. 

35. 

30. 

70. 

GO. 

40. 

35. 

80. 

7  0. 

46. 

4Ô. 

00. 

30. 

50. 

45. 

100; 

35. 

S5. 

70. 

.30. 

45. 

35. 

$9i 

56. 

45. 

110. 

oo. 

65. 

55. 

130. 

lio. 

7  5. 

65. 

1  50. 

130. 

8  5. 

75. 

170. 

150; 

05. 

85. 

190. 

170. 

Pour  rentre'«  dans  le  j 

porc  deBrcflt,  lorsque  le  J  Je  lod  tonneaiiz  et  au-dessoos. 

navire   est    mouille'   eni  j_  .  _  .  \  _  _  _ 

wdc,  ou  t>our  là  sorUel  °«  f   

do  port,  le  nvrin  aflant)  de  SOI  a  300  ,  

inouiller  en  raife  et  lors-f  (\q  30|  Ji  400. 

3!ÏÏ  /*PP?'"i"''   P"  i  de  401  et  aû-dessus.  

JPVutr  de  piiùiagt  de  Sresfou  de  (a  rade» 

.  c  s.  ]  de  100  tonneaux  et  an-dessous. 
A  Camfrout  j  et  au-dessus.  

Îde  100» tonneaux  et  au-dessous, 
de  loi  àtoo..  
de  sot  #t  au-dessus. 


H  ATI  RB8 

françaii 

navires 
étrailj^ers 

en 


C*"  00"^ 
8.  00. 

10.  00. 

It.  00. 

15.  00. 


6.  00. 

IS.  '003 

8.  00. 
15«  00. 
18.  00. 


H AVI BBS 

noii 
aasiniilés 
ans 

narîrfs 
français. 


12<"  00< 
16é  00. 

sa.  00. 

s 4.  00.* 
30.  kOO. 


15.  00. 
S4i  00.1 

16.  OO.j 
30.  00. 
36.  00. 
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A  Landeroéftii:,:, . . 
A  Laftdttveo«e  •  • .  • 
A  Poit-Ltanay. . .  »  I 


de  100  tonneaux  et  an-deMons. 
de  101  et  «n-desBoa.  

de  ioo  lonnefiux  etaa-deMOus. 
de  101  et  ân-deasns  

de  100  tonneaux  et  an-dessous, 
de  101  etau-deasos  

Abrewrach  j  <ï«  •<>  tonneaux  à  iso  

(  Eatrtfe  ou  sortift  v«mm^  de  IS 1  à  SOO^  .••>.•••••»•• 
dnbrgsoii^alUuiu)  (  de  SOO  6t  aibdeiglli»  *. 


En  cas  de  relâche,  k  la  demande  des  mpitaiocs, 
dans  les  havres  et  rivières  des  ports  ci-aprcs  : 

Porsal ,   ArgentOD  ,1  de   8o  tonneaux  à  120«  •••• . 

de  1 5 1  et  au-dessus  ......... 

de  100  tonneaiix  et  aibdesisons. 

de  101  et  au-dessus  

de    80  tonneaux  et  au-dessous. 

de    8  1  il  1  20  

de  121  à  20Ô  

lie  100  et*a-deMns«  •  


Labcr. • . • *  •  •  • 
Conqmt. 

lIoIèn«. 


M  AV I R  Ut 

et  iiai4ret 

étrangers 

y  MBIltlIiCS 

en 
vertu 
uÊÊ  mîtes. 

K.ATiaae 

••  w  U 

aux 
nnx*îff*f*« 

i%f  00< 

t4.  00. 

48.  00. 

#  •  BU* 

la.  OO. 

15.  00. 

30.  00. 

1».  00. 

30.  00. 

30.  00. 

OO.'^OO. 

S.  00. 

10.  00. 

10.  00. 

20.  00. 

IS.  00. 

t4.  00; 

6. 

00. 

lî. 

00. 

8. 

00. 

i6. 

00. 

3. 

00. 

f>. 

00. 

6, 

00. 

10. 

00. 

4. 

00. 

8. 

00. 

Cf. 

00. 

1  9.. 

00. 

8. 

00. 

i  G. 

00. 

10. 

00. 

50. 

00. 

5i9.  Lealîiiiltitdcaf tétions  dcCamareton  du  Conquet  sont  fixées  ainsi 
qa*il  soit  : 

GuBtret  deTonlingnetàSaînl-Matliîea. 

Con^ei.....  de  Saint-Mathieu  à  la  pierre  Sdnt«PanI. 

QITARTIF.R   DE   QU IMPER. 

53.  Le  pilotage  des  bâtimens  continuera  k  se  fiiirc  dans  le  quartier  de 
Quiniper  par  des  pilotes-lamaneurs  rtpartis  ( oinme  il  suit,  savoir: 

A  Quimper  2  pilotes  et  1  aspiraot-piiote. 

Bénodet.. ... . .  2  idem, 

nie  Tndy. .  • .  f  tVftm.  •  et  l  idem, 

Lesconil  t  idem. 

GaiWinec...  S  uim. 
-    Penmarch.  •  •  •  3  Mfeiii.*et  i  idem, 
.Andicrne....  3  itlem.  .  et  i  idem» 

rîle  des  Seins.  4  idem.,  et  2  idem,- 

Douarnencz..  ^2  idem,,,&i  i  idem^ 

Total.  . . .  ss  pilotes  et  7  aspinas-piktes. 


Digitized  by  Gopgle 


1 


1 


Du    Conqtict  et 
Camarct  au  Raz. 


(  646  ) 


(I«  1 0  0  tonneaux  et  au-dessons. 
de  101  à  150...  ;.-.«.*•,*••. 

de  151  à  200  •  .  .  . 

de  201  k  300.. .  . . 

de  301  à  400.. . .  . 

de  400 il 500  v»«i«« 

de  501  etatt-dc3sas. .  « . .  i . . 

de  100  toBBeaux  el  axt-djesêomê, 
de  101  à  150*. 

de  151  àsoo.:,;.^  

de  201  à  s^oo. .....  «V  • 

de  301  à  /(OO   » ,  •  • . 

de  401  h  600  

de  501  et  au-dessus.  ••••*.•«« 


1  frant-ais 
et  navires 
étrangen  ' 

J  af9Îm:Io.s 

en  venu 
de*  traiu^ 

W  AT  I  R  E  »  H 

étrangers  B 
uon  a9simtlcéi| 
aux  1 
navires  ■ 
înn^ûa»  m 

En 

En 
cle. 

En 
hiver. 

En 
ctu. 

20' 

1  5' 

A 

2  j. 

20 

A  n 
•II/. 

30. 

25. 

60. 

50. 

3  5. 

30. 

70. 

CO. 

40. 

35. 

80. 

70. 

45. 

46. 

00. 

80. 

50. 

45. 

100. 

90. 

55. 

S5. 

70. 

50. 

45. 

35. 

90. 

70/ 

55. 

45. 

110. 

90. 

65. 

55. 

130. 

110. 

75. 

05. 

1  50. 

130. 

85. 

75. 

170. 

150; 

95. 

85. 

190. 

170. 

• 

• 

de  100  tonneaux  et  au-dessous, 
de  101  àsoo   ••«. 


Pour  rentrée  ilans  ie 
port  de  Brest,  lorsque  le 

navire    est    mouille  rn 
rade  ,  ou  pour  ia  sortie  > 

4o  port,  le  navir*  «Huit  >  de  SOI  à  300 .  •  •  •  • 

mouiller  en  rade  et  lors-I  (Jg  301  i|  400  .  «  .  •  • 
qu'il    n'appareille     pasi  j  etatt-deiSBS 


Prais  depUùUige  de  Bresfou  de  /a  rade, 

! de  100  foBneaBx  et  aibdessdm. 
de 


A  Camfiroiit. 


A  Roft^eoi 


{de 
de 
di 


101  etannlesaBS.  

lOO^tonnèfMix  et  an^enons. 

toi àfiOO  

toi  #ta«^Mtiis«.  


ir  ATI  RB  • 

fruifeii 

et  navires 

J  SMimile'i 
«m 


destnitrfs. 


6*"  OQC 
8.  00. 

10.  00. 

12.  00. 

15.  00. 


8.  00. 
18.  -00/ 

8.  00. 
15*  00. 

is.oo. 


I 


V  AVI  BBS 

étranj^er^ 

i>on 
Msiaiilcs 

•UJk 

riavirt'j 
frauçaia. 


12^  00< 
18«  00. 
SO.  00. 
S4.  00. 
30.  lOO 


IS.  OO 
t4i  00. 

18.  00. 
30.  00 
38.  00 
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A  Lauderaéao:.:» , 
A  LaBdëvënee .... 

A  Port-LauDfty .  •  •  »  |  | 

(de 

ilde 


(te  100  tonneaux  et  au-dessous, 
de  loi  eten-deMas  

de  iOO  tonnefiux  ec  au-dessous, 
de  10 1  et  au-dessus  é  

00  tonneaux  et  au-dessous. 
101  et  âu-desBUB  


AVre wrach  (  tonneaaz  à  1 2  o  

(BMrëeontortievmiftmt  de  191  à  900..  ..v  

dttbrgvou/alltnt.)  (  de  900  et  aibdeflSIM  


En  cas  cîe  relâche,  à  la  tîemaïulc  des  rapitaioeSy 
dans  les  havres  et  rivières  des  ports  ci-après  : 

Porsal,   Argenton  ,j  de    8f)  tonneaux  à  190  

Labcr  j  de  lî  i  et  au-dessus  .. ...  ' 


Gon^net. 


j  de  100  toi 
y]  de  101  et 


Moiëne. 


tonneaiix  et  a1^deB8oa8. 

au-dessus.  , 

de  80  tonneaux  et  au-denons. 

de  81  à  120  

de  tai  à  200  

de  900  et  tttdessus  


N  AV I R  Bt 

français 
et  iMTirct 
étrangers 
J  Msimifcs 

K^TiaBS 

non 

•u.  ' 

en 
vertu 
de*  tnitéBi 

9 nn* 

94.  00. 

48.  00. 

1       1»  A 
/  *  dU. 

15.  00. 

15.  00. 

30.  00. 

15.  00. 

30.  00. 

30.  00. 

60.^00. 

8.  00. 

16.  00. 

10.  00. 

20.  00. 

19.  00. 

94.  00. 

D.  uU. 

i2.  00. 

O.  ou. 

ID.  00. 

3.  00. 

6.  00. 

3.  00. 

10.  00. 

4.  00. 

8.  00. 

6.  00. 

19.  00. 

8.  00. 

16.  00. 

10.  00. 

20.  00. 

aioM 


 '  ■      — -  ^vtiuuufc  UJkt 

quileiiit:  s 

Cunuet  deTonlîngaet  à  Saint-Mathieu. 

Coé^et  de  Saint-Mathieu  à  la  pierre  Saint-Pau!. 

QTrARTIF.R   DE  QLUMPliU. 

63.  Le  pilotage  des  bâtimens  continuera  à  se  faire  dans  îc  quartier  de 
Quimper  par  des  piloles-lamaneurs  repartis  comme  H  sait,  savoir: 

A  Quimper  2  pilotes  et  1  aspiraol-piiote. 

Benodet.. . .  2  idem. 
nie  Ttady. ...  9  idkm. .  et  1  ûtem, 

Leseonil  9  idem, 

GailTinec*  • .  •  9  idem. 
Pcnmarch. ...  3  idem,,  et  1  idem,  ' 
Andicrnc.  ...  3  ù/em.  .  et  1  idem, 
rîle  des  Seins,  à  idem.,  et  2  idem,. 
DouarneuGz  . .  ^2  idem^  ,  et  1  idem. 

Total.  . . .  99  pilotes  et  7  «spinuif-piieleff. 
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54.  Le  pilotage  des  navires  français  et  des  bâtimcns  étrangers  y  aa«i 
inil<^s  (i),  da  port  de  cent  cinquante  tonneaux  et  aordeiMNis,  eat  fixé  aui 
prix  tftaMis  dans  le  tarif  ci-Aprè». 

'   U  Miu  aagmeottf  d'un  aixième  pour  les  bâtîmena  (Tan  tonnage  irapérievr.  ' 


I.'cntn'c  et  la  sortie  de  Be'nodet  •  

De  B(Mio  Irt  il  (Juiinper  

De  Quiuip-.:r  à  lk'nudet.4.  ,  «... 

I/entrëe  et.la  sortie  de  f  He  Tvif   •  • 

De  rUe  Tady  k  Pont-rAbbé  et  réciproquement.* .... 
De  Bénodetau  brgç  des  Gle'oana,  Pennareh  et  Ooncar- 

n  e^u  ..•..•••..^  •••••»• 

Entrée  et  sortie  d'Audierne  

D'Aodierne  a  file  des  Soins  et  au  Rax  ,  

■■■     1  ■  ■      à  Kerity-l'ciyuarch  

■  à  Camarct  

;  au  Conquct.  •  

,  à  Oonarnenez.  

Les  in£-mcs  i)rix  pour  ces  quatre  endroits  serout  alloutfs 
au&j^ilotes  de  {'Ha  des  Sciiuu 

De  Douarnenez  à  Camarct.  

^— ^— — ~  à  Andierne..  •   

L*eiitrtfe  et  la  sortie  de  Douarnenez,  Kerity-Penmarch , 

Guilyincc  et  Lcsconil  ••«•  

De  rîie  Tudy  jusqu'en  dedans  de  Benodet  

De  Ijcsconii  et  Guilvinec  à  Bénodet  et  Pcnmarcb  


KATiasa  FRANÇAISj 

et  j 
aavires  étrangers  | 
y  assin  lés 

l'ii  vertu  I 
«Î'-'S  tr;i  it  ^■s    il.  1 

13. 

50.  j 

1  U. 

c  r\  I 
OU. 

1 1 . 

Uv. 

7. 

00. 

«t. 

00. 

11. 

00. 

S2. 

00. 

27. 

50. 

,  as. 

00. 

44. 

00. 

00. 

82. 

00. 

'  95. 

00« 

11.' 

00. 

le. 

«0. 

18. 

00. 

65.  Le  droit  de  pilotage  des  bâtimens  e'tiungcrs  non  assi:iiile's  (i)  aux 
navires  français  sera  augmenté  de  moitié»  en  raison  des  tonnages  anaiognes. 

5G.  Les  pilotages  de  Penmarch  à  i'iie  Tady,  et  réciproquement,  sa 
feront  directement  et  s^ns  le  concours  des  pilotes-des  stations  intènnédiures 
deGniWinec  et'Lesconil,  ces  derniers  pilotes  nVtant  maintenus  que  pour 
ie.cas  0^  des  bAtimens  rendus  devant  Fjone  de  ces  deux  stations  réclame- 
raient leur  assistance. 

57.  Dans  le  cas  on  les  pilotes,  soit  par  mauvais  temps,  foitpar  la  volonté' 
des  capitaines,  ou  toute  antre  fanse  valable  ,  seraient  retenus  à  bosd  pins  de 

vîngt-^iu^'rc  hcnros  ,  il  serait  payé  aux  pilotes  six  francs  par  jour  et  six  francs 
en  sus  pour  ié  bateau  retenu  et  son  équipage ,  sous  la  déduction  de»  frais  de 


(1)  V0tr  lé  note  port^  m  MUtH  de  OnittTitle ,  fmjge 
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noBTiitiire  an  Jpr»  cTon  Injic  par  jour  pour  le  pilote  et  pour  clinqnc  homme 
de  fé<|uip&g«  du  bateau.  « 

'  S8.  Lorsqu'il  y  aura  nécessite  d'employer  une  barque  d^ide,  eKe  sera 
payée  à  raiBon-de  deux  firancs  par  jour ,  pins  deux  l^nes  peUr  le  patron ,  un 
franc  cinquante  centimes  pour  chaque  matelot,  un  franc  pour  chaque  novice, 
et  8oixante-et*qninte  centimes  pour  les  mousses. 

TITRE  II. 

\ 

t 

.  Dispositions  communes  à  tous  îts  Quartiers, 

.  59.  Si ,  par  eVénement ,  force  majeure,  ou  par    fait  du  capitaine,  maître 

ou  patron  i^cs  navires  du  commorcc ,  »in  pilote  est  force'  de  depîisser  les 
limites  dv  la  dernière  station  du  quartier  dont  il  dej'ond ,  îa  conduite  pour 
le  retour  du  premier  poiut  de  relâche  à  son  domicile  sera  payée  par  le  capi* 
taine    raison  de  deux  francs  par  myriamètre. 

60.  lorsqu'un  navire  du  commerce,  à  rentrée  ou  ii  la  sortie  d'un  port, 
d'une  rade  ou  rivière  ,  aura  etc  forc<'  de  courir  au  large,  il  sera  paye  au  pilote 
les  indemnités  fixées  par  les  articles  3,  7,  lâ,  20,  27,34,  43, /l 8  ctû7, 
anÎTantlas  focalitës. 

61.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s  elevcr  entre  le  capitaine  du 
navire  et  le  pilote ,  seront  re'glccs,  ^sommaireuicnt  et  sans  frais,  par  le  com- 
missaire des  classes  et  le  président  du  tribunal  de  comjuerce ,  sans  que  ce 
règlement,  purement  officieux,  puisse  dter  aux  parties  qui  n*cn  seraient  pas 
satîa&ites,  le  droit 'de  faire  prenonceir  |a^ciairemcnt  sur  ces  contestations 
par  le  tribunal  de  commerce ,  conformément  k  farticie  60  dn  décret  du 
12  décembre  1806. 
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QUAJITlCk  HÉ  «kUlMPSA. 


Pour  IçA  Bdiimens  de  cent  cinquante  ionncauj; 

et  aU'ùiSsotts,     -  '    .     >  ^ 

L'ciiirt'ii  et  la  sortie  tle  Benodct. .  ,  ,•«•■.-;.,.•,».,,., 

De  Beiîoclcl  il  Quinipcr  ......!*,  

De  Quiinper  à  BciiuJct  

L'entrée  et  1»  sortie  de  lUe  Tiidy  

De  rîlc  Tudy  à  Fent^rAbbë  et  réciproquement  

De  Bënodet     large  des  Gldnans  »  Pennumsli  et  Concar- 

neau  •••i.  

Entroc  et  sortie  d'Audierne   

D'Audieriic  à  l'îie  <Ics  Seins  et  au  Raz  1,  

'  à  Kcrity-Peninarcli  

■à  Cainarçt.  

.'  '  an'  Conquet.  

à  Douamenes  ; 

Les  inc-uics  prix  |hhii-  ces  qiuUre  «ndioitf  MfOBt  aJlotufâ 
«ne.  pilotes  de  rUc  dea  Seim. . 

De  Douarnenez  à  Camaret.  ,  t  

— ■  ^  à  Audierae...   

L'entrée  eljla  soriiv  de  DouarneneK,  Kerity-Penœarcli , 

Guilvincc  et  Lcsconil  

i)c  rîlc  Tudy  jus(}u'cn  dedans  de  Benodet  

De  Leacoml  et  Guilviuec  à  licaodct  et  l'eumarcli . . . . . 
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Les  priï  ci-dessus  seront  augmentes  d'un  sixième  pour  les  bàlîmena  au- 
dessus  de  cent  cinquante  tonneaux,  conformément  à  l'article  54., 

63.  Si,  après  avoir  conduit  les  bàtimens  hors  des  dangers,  les  ron\maD- 
danset  capitaines  jugeaieut^eucorc  convcuahie  de  retenir  les  pilotes  à  bord, 
ceux-ci  recevront  une  indeJOtnité  de  trois  fraucs  par  jour,  indepcudamment 
•dé  là  ration  dn  bord.  La  même  indemnité  sera  pa^r  ée  anx  pilotes  tontes  ies 
foiâ'qne  par  des  vents  forcés,  on  par -toiite  antre  circonstance  indépendàote 
de  leur  volonté  ,  ils  80  tronVeront  reienns  à  bord  ani4îdà du  temps  employé 
au  pilotage  des  bàtimens. 

64.  Lorsqu'un  pilote,  après  avoir  effectue  îe  pilotage ,  sera  mis  à  terre  ,  la 
conduite  de  retour  à  son  domicile  lui  sera  payée  sur  le  pied  de  deux  francs 
par  myriamctre ,  si  toutefois  ii  se  trouve  au  moins  une  station  intcriuediaire 
entre  eelie  à  laqnefle  if  appartient  et  le  pori  du  son  dûbarqucment  ,  et  s'il 
est  reconnu  q ail  ne  peut  s*y  rendre  que  par  lerrc^     ^  -  .  - 

65.  Nul  pilote  /à  quelque  station  qiiii  appartienne,  ne  pourra  démonte^ 
celui  établi  à  bord  des  bàtimens  du  Roi,  sous  le  prétexte  de Tappar^on  de 

'.'    '    '>  '  yi—  — ^  Ml 

(1)  r«frIan«ite.|Kirtcfl  attiarif  de  Gnnvillc;  /)o^«  •  « 
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ces  l>âtinirTts  dans  les  parages  de  U  station  ù  laqucITe  if  est  aflTcrte  ;  n^an- 
moins  ii.  sv>  liciidra  toujours  rn  vue  avec  sa  chaioupe,  pourattendit^e  sigiial 
d'appel  qui  pourrait  lui  être  fait. 

GÔ.  Les  article;;  c,<2  ,  03 ,  64  et  G5,  solU  AppIicaLIcsaux  bûtiiucns  de  guerre 

des  puissances  elniTij;ri<\s. 

Arrcto  m  .scudc*-  du  ronscil  d'admmiâUratioQ  de  la  marine,  conformemeiit 
à  la  di'libt'raiiou.  de  ce  joaj". 
Brest,  le  2  8  Novembre  i829.* 

Les  membres  du  Conseil  d'administration,  signé  Duperbë,  C.  FonacROY, 
Geoffroy,  DssaAiriftufts,  Lbclbrc,  Trotté  de  la  Roche,  Bernard  db 
Maiugny  ,  Inspecteur  de  la  manne ,  et  RBDON-PouooROAiir ,  SeetéUdre, 

Vn  pour  èitê  MnwV  ï  rOrrfonnnnoe  rojak  du  31  AoiU  1830. 

AJindsirr  Sfcrc'taire  d'état  au  dt'partrmcut  tlf  la  duh  i.,r  ot  lies  colonieê. 

Signé  HOBACE  SÉUAjtTlAXi. 


N^G7l.  —  Ordonnante  du  Ro»  qui  Hpj>rouve  fk  transaction  passc'c  entre 
ïes  héritiers  du  sirur  L/çcroqx^iivL  fabrique  de  l'egiise  d'Angerin/^e-^'On  /n  r 
(Seinc-Infe'ricure  ),  rehtire  à  ia  propriët^  d'anciennes  de'pcndauccs  du 
presbytère  de  cette  soccarsale.  {Paris,  'è  Novembre  4830,  ) 


Mo  6*73.  —I  Ordoi^ahgb  wa  Roi  qui  autorise  racceptatiou ,  en  échange 
cTane  rente  TÎagcre  de  150  francs  donne'e  par  le  sienr  Chimbaud  à  la 
fabrique  deTéglise  de  Qmnsae  (Gironde),  d'une  somme  de  1100  francs 
à  elle  oHertc  par  le  sienr  Bétus  *  redeVabie  de  ladite  reote.  (  Parts,  é  No" 
vemhrelàSO.) 


—  OnnoNNANCK  tu  Ror  qui  autorise  la  vente ,  sur  la  nitsea  prÎK 
do  190  Oancs,  d'un  t( nain  ap))ariouaut  :i  ia  fabrique  d»-  leglisc  de 
CassagncS'Bcffonhès  (  Ayeyron  ).  {Paris,  8  Novembre  i6oO,  ) 


N  •  1*74.  —  Ordonnance  pu  Roi  qut  autorise  le  trifsorier  de  U  fabrique 
de  iV'glise  ^Exquleial  (jOordognc)  h,  vendre,  sur  (a  mise  à  prix  de 
ISOO  francs,  les  matiSrianx  et  Vemplateement  de  l'ancienne  e'glise  Saint- 
Martin  et  deox  autres  terrains.  (Paris,  8  Novembre  4830,  ) 

6*1^5.  —  Ordoknancb  dv  Roi  qui  autorise  lalie'nation  d'une  rente  de' 
133  francs  snrfEtat,  et  provenant  du  Le<;s  fait  par  le  sicar  IHantard 
.â  la  fabrique  de  i église  de  Gontello  ( Morbihan ).  {Paris,  8  Novembre 
4830.) 


N^GTG.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  à  employer  au  rachat  du 
r.-ï^Hlal  d'nnc  rente  <le  150  francs  duc  aii.N  Util  iùovB  Lebrun  par  la  fabrique 
del'dglise  Saint-Paul  ii  Or/ca.<A  (  Loiret) ,  1^  1398  francs  disponibles  dans 
ia  caisse  de  la  fabrique,  et  t?  1975  franrsSl  centimes  proTciant  ifone 
jreiite  de  llMlisincs  Icguéc  par  la  demoiselle  Idmte*  [  Paris,  8  Novembre 
4830.  y  ,   ■      ^  - 
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—  Ono<jFKAtfC«  1^1  Roi  «jui  auion&e  ia  vooMt^  «ur  îa  mise  à  pi'ix 
il«  50  frftQcft,  du  «ol  et  dc«  iniiti'riaiix  de  Tuncfenuc  t'élise  Suïnt-Paaf- 
Ic-Vieox  existaiil  dans  lai  eircoiiscriptiion  de  la  cure  de  Çuttcon  (XiOl^eV' 


K**C78.  —  OnnoNyA^ïcé  Dti  TXoi  qoi  àlitorise  à.cmpîo\uîr  aux  respirations 
d«  i'cglisc  de  Rîeupctjrou  T  (  A  vesa  on  )  une  sf^me  d^  âC(>6  Croocs  léguée 
pur  le  sïéarRicome,  (  Paris  ,  S  Xoçemhrc  iSSO.  ^  ' 
•    '    *  v" 

N^CTO.  —  0»DONN'A>XK  Dt- iloi  qui  au!ori>e  îe  irC5^nrirr  de  la  fabriqne  de 
l'i'^îise  de  Thclrc  (  C'inn'iifr-înici ioure  )  à  vt^adro,  Siir  (a  nnse  à  prix  de 
150  frariCi,  les  inateriuux  cl  ic  soi  de  rancicuuc  cj^iisc  de  Mortugae. 
(  Paris ,  8  Nùvembrt  18^0.  )  . 

N«6S0.  .— •  ORDOMNAtieB  DO  Roi  qui  aatorÎM  la  fabrique  do  Téglise  de 
Commerey  (  Meuse  )  i^-cdder,  k  titre  d'échange,  au  tïmàt  Demimuid,  un 
pre'  d'un  revenu  de  t35  francs  contre  ub  Auti^  prd^Tuo  revenu  de'SlO  fr. 

r»8l .  —  Oruonnan'ce  nu  îloi  «pii  auiorisc  îa  vente  (Fun  terrain  et  d'une 
maisoii  an'nirtcnnnt  ;i  \<i  r.i!,i  ujuc  cle  l\'glise  de  Cnrncîlla-la-Rii  ièt  c  l*y 
.   ri'accs-Onc'Otaics  ),  sur  ia  huse  a  prix  de  liOO  francs.  (  Pat-is,  «y  Ao- 
pemhre  iSôO*  )    '  • 

Ifo  683.. —  OR00frNA!rc8  DvKoi  qor  autorise  la  fabrique  de  rdgTrsie  de 
V%try'UhViUt\}àxtVkt  )  à  acquérir  du  sieur  dt  BiéMWt,  et  niojetmaut 
la  somme  de  ^0(30  fraucs ,  fiaocieu  presbytère  de  cette  comnraike.  (  Paris, 
8  Novembre  4830»  ) 


CS3.  —  OuDONNANCi:  DU  ROf  ^uî  autoHse  la  t.ihricjuc  de  l'église  de 
Châtilion-sur'Sèfres  (  Deux  Sèvres)  à  acqucrir,  au  prix  de  80G0  fraucs, 
«ne  loaitoa  pour  «ervir  de  presbytère.  ^  La  même  fabrique  est  autorisée 
à  "v^dre»  \^  npt  maison  estimée  ^37^  francs,  et  2"  une  nutre  nakion 
«stimé^  3540  frôncs.  (  Ptwùt,  8  Novembre  4830,  )  ' 

N-'  {584.  —  Ordonnance  du  lloi  qui  autorise  îa  vente,  et  sur  la  mise  à 
prix  de  11)00  fraucs,  u'uii  jm  J  !i|)partenant  à  la  f.;lj:i(}i!e  de  de 
iiaint-Uidier'rSUi'^JjLauJeu  (  U'iôae  ).  ^  Paris,  8  Novembre  i630.  ) 

'  \ 
N^($85.  '• —  OADo:fliAIfCB  du  Roi  ^ui  autorise  Faliénation ,  neis  jusqaàj 
concurrence  seulem'ent  de  SOOO  francs,  d*ane  inscription  de  rente  def 
d08  francs  appartciMint  à  la  fabrique  de  îégUse  de  Saint'Julien  du  Sàiûm 
{'ÏOQnfi).{Pans,  8  Novembre  4830.)  s        «  -  j 

N'^CSG.  —  ORDO^NA^CE  du  Iloi  qui  autorise  îa  vente,  snr  la  mîsii  à  prix! 
de  70'?  fr.mcs  oi)  c'onîin:es,  des  nii:leriai^.\  el  de  IVrnpI.-icement  de  l'egli^ie 
de  l  'UUccUn,  çoinniuuc  rtuiiiç  pour  le  culu  k.ccUofde  ScUnt-Uaudti 
(  Cher  ).  (  Pans,  8  Novembre  4830.  )  .  ' 

I 
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tfe  300  fraiH  s,  de  l'i"mji!Hr*'uicul  ,  (irs  nrau-i  iniix  vi  tl-.i  <  inn'tiôre  de 
Tancu  nnc  ogii^sc  de  rmdafifl ,  sfc:ioti  de  conwiuine  riiinit'  pour  le  cnllo 
à  la  succur&idc  de  TonU -Suinte-Croix  (  Crc'U5<j }.  (i 6'  Novcntùi^ 
4830.  ) 

'N®  688.  —  OKDOM:f  AMCB  DU-Bot  ^uf  antori.cc  la  vente,  jntqn*!  roocurrenco 
de  800  fraitcs  sealcniPilt,  d*unc  [>nriie  de  s  iruineuMe."  provcn.int  du  Legs 
ftit  (in.t  dcssorvaDS  siu  rrssirs  de  i'«'«xnsf'  Je  Pruvaichènt {^V)niu\^  )  pur  te 

\    sieur  Fmllia'.  (  Pariâ,  8  Novemi/rc  iti^Ô.  )  . 


N^CSO.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au'oi ise  U  cession,  \  titre  d'coîiangir^ 
de  dcnx  pircc^  dtî  loirc  oslimc'cs  7T(J  frauc:^  et  ap{';îrtonani  a  la  fuhriqiio 
de  i'rclisc  Siiiu t-.ieii'.5-Baj)tistc  do  Përonr.c  (Soir.rr;c},  r{  à  recevoir  eu  i  ' 
ef.iiii  e  c  »  iiaui^e  71  uros  72  ceutiaj  e^  de  leire  apiu:  :i  naiic  aii  ^ietiv  de 
l'aucuucuuri  et  càiiuics  1137  francs  50  ccnlimes^  (  Paris,  8  Noi'cmbrc 
4830.) 

N**  èdO.       0RD0NXAWC8  Ml  Koi  qui  fttttorisc  à  employer  aux  r/paratloh»  / 

de  r^giisç  de  Boiscommun  (  Loiret  )  anc  somme  de  1591  francs  oô  cou* 
'  times  provenant  da  Legs  l'ait  à  fsetle  ëj>;l^so  par  ia  ûe\iiT  Frétât.  (  Paèis  p  ^ 
8  Novembre  i830.}  - 

N"C9U  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  i  acceplaiion  de  la  Donation 

de  400  fhitict  fkîte  h  h  faLt  ique  de  fë^ise  de  /a  C^mme^/e  (  Saone-et-  '  I 
l^in^  )  par  tes  sienrs  Brelài  et  les  sieur  et  dame  Simon.  s=s  ^ejet  du  I^gs 
dune  somme  de  1 300  francs  fait  k  ladite  fiibriqafi  par  la  sieur  Pamhard^ 
\^«tris,40  Niùfembré  1830.)  \  ' 

tï»'602.  —  Ordoxnanck  du  Roi  qui  antorise  racceptation  de  l'offre  de 

donation  de  !k>0  francs  et  d'une  rente  aniuudîe  (ie  lâ  francs  faite  à  la 
fabrique  de  I  Jf^iise  de  Romena>j  (  S  lotic-ct-Loirc  )  pjir  ic  Ûeus Mouthillou 
'  ,de  laSerfe,  {Parij,  iO  Noi'cmùre  J<S.JO.)  "  ' 


N*-*  G93,  —  OrdOiXNANCE  du  Uoi  (jui  autorise  racce})(alion  d'une  fond:t(ion  , 
moyennant  â08  francSi,  et  d'un  Le^s  montant  îi  350  francs,  fuies  à  lu 
•  fabrique  de  l'e'glUe  dé  Rieutort  (  Lakcre  )  par  le  sieur  Beb/iùs,  (  Ptiris^ 
40Noçembre4830.) 

N«  094.  —  OrdoN!IA1{CB  du  Roi  qui  uùtorise  lacceptation  d'une  fondation 
dont  la  rétribution  annuelle  a  ete  fixée  h  156  franca,  faite  dans  i't'glise  de 
V relit  (  Suranic  )  par  la  dame  veuve  Càrétim,  {^Pam,  10  y,Nùvcmbre 
J8J0.) 

.  No  G95.  —  Oii0ONNANC8  ou  Ror  qui  autorise  racceptation  ^un  Legs  d'une 
pièce  de  terre  estimife  1 854rancs  G4'centimes ,  fait  à  la  fftbrîqae  de  re'giisc 
de  Nançois-hs-Petit  (  Meuse  )  par  ia  dame  DmoU  (  Paris,  40  Nopentbrc 
4830.  )  è  '    '  " 


*  0 
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N<»  696.  —  OwM)NNAlTCF,  Dr  Roi  qui  autorlsr  î  acceptation  Je  I»Donatiou 
d'une  picre  de  terre  d'un  revenu  do  21  IVancs,  fdite  aux  desservons  suc-  * 
cessi'fs  de  îa  succursale  de  Monta^iol  (  Aveyron  )  pai'  ic  sieur  de  Bonuld. 


{Paris,  iO  Novembre  iS30,  ) 


Mo  697.  —  OASÔNirAffCB  oô  Roi  qui  autorise  facceptalion ,  !<>  de  la  Dooa* 
tion  d'une  pièce  de  teri'e  évaluée  k  ^60  £hiuc8,  par  le  ftievr  Jforrec/ et 
S"  de  la  Donation  de  dent  parties  de  roules  en  gniins  év^néea  à  S4  franc* 

30  centimes ,  par  la  daine  veuve  Rumeur  et  les  sieur  et  dame  Rumeur; 
lesditcs  Donations  faites  a  la  fabrique  de  fégiise  de  Gutmoec  (Finistère). 
(  Paris ,  40  Novembre  4830.  ) 

,  '■ 

N°  698*  Ordonnamce  do  Roi  qiri  supprime  ks  deux  foires  pre'cé*' 
,  demment  instituées  dans  h  conunuue  «le  Plet's,  arroudissenieut  de  Dom- 
'   front,  département  de  TOrne,  et  qui  se. tenaient, Tune,  le  mercredi  «{iii 

suit  le  2  juillet,  et  l'autre,  le  mercredi  qui  précède  le  30  sepiéinbre. 

(Paris,  Sâ  Novembre  4S30.) 

699.  —  Ordonn'ance  du  Roi  CjUi  lixe  au  4  juillet  la  tenue  de  [a.  foire 
precedeininent  instituée  dans  la  commune  de  Candcs ,  arrondissement  de 
Cbinon ,  département  d'Indre-et-Loire,  et  qui  sjr  tenait  ie  25  mars. 
(Paris,  25  Novembre 4830,) 

% 

N^^OO.       Ordonnance  du  Roi  portant  que,  1^  ii  ravenirlesj^bîh»,  daqs 
(a  eommane  de  Phunéour,  an  oiulissement  de  Qoimpcr dëpariemem  da 

Fiuistèi'e,  seront  au  nombre  de  ô.ov.zt^  qu'elles  se  tiendront  le  l3  de 
elKKjMC  mois  et  dîneront  un  jo:      et  2'- que  les  s'w  foires  préec'dci..iiicul 
ins(iiue\8  dans  lu  eonimuue  de  Plouiia^^tcl-Saint  Germain ,  mitinQ  dt  par- 
■  tcnicnt ,  fio  tiendront  à  lavciilr  le  luemier  lundi  des  muis  de  janvier,  mars, 
.  luai,  iuiilct,  septembre  et  novembre.  {Paris,  3  Ùéùemkrt4830,  ) 

Certifié  conforme  par  nous  ^.  f 

Garde  des  sceaux  de  France  j  Minhlre  Secrétaire 
dictai  au>  ilcpartcmcnà  de  la  juslice\  .  ^ 

A  Paris,  le  13*  Janvier  1831, 
MÉRILHOU. 

*  Cette  date  e  st  ceiie  de  |a  réception  du  fiolletin 

il  ia  Ciiaaceiiene. 

Ou  iPabonne  pour  ie  Bttnuin  des  loU^  k  raison  de  9  fnnes  par  an  y  i  la  caisse  de 
fiinprîjiicrie  rojale^  ou  cîier  l«a  Dir«6teiif»  des  pmtcs  dea  d^artcnwni. 


\  A  PAUiS,   LK  LIMPIUME^IE  UOVALE, 

13  Janvier  1831 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N*»  34«  * 


TOI, Ordonnance  DU  Roi  sur  la  répartiiiùn entre  îeé 
Ministères,  du  Crédit  de  trois  cents  millions, 

A  Paris,  le  21  Décembre  1830* 

LoUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  Tarticie  6  de  ia  loi  du  19  décembre  1830; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  ânanc^  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  sult: 

Art.  1*'.  Le  crédit  provisoire  de  trois  cents  millions, 
ouvert  à  nos  ministres  sur  l'exercice  1831  par  la  ici  du 
1 2  4écembre  1830^  est  réparli  eiitre  les  différens  cliaprtres.de 
leurs  services  ordinaires  »  conformément  au  tableau  ci^joint. 

2.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  ordonnances  des 
1 1  septembre,  20  noveml^re  et  4  de'cembre  1830  (l),  par  les- 
quelles nous  .avions  ouvert  des  crédits  provisoires  sur*  f  exer- 
cice 1831  aux  ministères  de  h  marine  et  des  finances. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bufletin  des  lois. 

S^gné  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  i  le  Ministrê  Secrétaire  d'état  des  finaneeif 

S^tf  J.  LAPpriTB. 


(1)  Par  respect  pour  îc  principe  de  ïa  ptiUIicite  des  urtcs  du  Converne- 
mcnt ,  les  ordonnaiïces  des  li  septoni!>re,  20  novembre  et  h  deceiubre,  ont 
Ole  demandées.  Le  de'partement  des  finanrcsa  defVré  k  cetto  invitation  pour 
ccile  du  4  dcceinbre  (t>(7j/ez  ci-après).  M.  ie  ministre  de  ia  manne  et  des 
colooies a  juge  qne  finserdon  dei  deax  antres  ëtait  inutile,  tu  que  Tordoii' 
mnce  de  rëpartition  les  aannile. 

%.  JX'  Série.  —  2'  Partie.  P  .p 
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TaiM^V  de  r/'pàrtilwn:  entre  les  divers  Ministres,  du  CtilMl  prOPisoùt^ 
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12  Décembre  1830. 


S. 
3. 


C. 
7. 
8. 
9. 

10. 
It. 

li. 


13 

14. 


1. 
S. 

'3. 
.4. 


6. 

7- 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  JLSTIŒ. 


Traileuient  du  garde  de«  sceaux.  .   . 

Traitemens  des  burcau.x  de  i'aiiniiuistiation  

Eixtrction  dés  deux  hôtels,  et  loumiiuies  génr 


(*(»;: r  de  <;ii.«sali(Wi  

Cours  lovaies  

— ^  â*assise8.  


. . .  • . 


Tribunaux  de  première  instauee, 

■  du  commerce. 
  de  police  


MONTANT  DBS  CKBDIVS, 


pai' 
chapitres. 


lit 


ministèrei. 


Jusiicos  de  paix   •.•  

Frais  de  ju.stice  erir.iineîlc   '  *  *  ' 

Fonds  de  subv^^mion  ii  la  caisse  des  rcliaiies  du 
mioislèrc  de  la  justice.  •  

Dépenses  précédemment  payées  sur  caisse 

da  sceau.. 

Secoure  temporaires  k  dauctcns  magistrats ,  h  îe^irs 
veuves,  orphelins» et  indemnité  pour  le  Journal 
des  savans  •  •  • 

Timbres  et  cachets  à  l'usage  des  cours  et  tribu- 
naux   

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Administration  eentrafe. 
Traitement  et  frais  de  représentation  du  ministre. 
Traitement  des  burifiuiK.  ♦ 

Gages  des  gens  de  service   • 

Fournitures  ge'ntrales  des  bureaux,  et  entretien 
des  hôtels  du  ministère ,  &c  

Traitemens  des  agens  du  service  extérieur, 

Traftemens  de»  agens  politiques^  

->-~— — ^  consulaires. , 
I  I   en  inactivité 


20,000'^ 
87,300. 

24,900. 
202,835. 
1,057,000. 

65,800 
1,887*000 
44,175 
15,600.| 
7  7  090 
G00,000. 

140,OOoJ 


10,000. 
s 0,000. 


.  .  •  .  .  . 


A  r^orter^s 


•  t . .  • 


30,000. 

100,000 
11,500. 

40,000. 

619,000. 
411,500. 
,25,000. 

i,«37,o6a. 


4,4SSy700 


4,48St7ûO. 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


'i 


MONTANT  DKS  i'HKOlXS,  .[ 


par       I  par 

cliajutrcs.  !  niiuistcres.  J 

   .  S 


Report, 

SERVICE  ACCESSOIRE. 


D^etues  variables. 

Frais  (Tëtablitgcment  des  ageos  politiques  et  con- 
sulaires  

 de  voyage  et  de  courriers. . ,  ,  

 de  service  des  résidences  politiques  et  con- 
sulaires   

Pit'icns  diplomatiques  

Indemnités  et  secours  

Dépenses  secrètes.  

Missions  extraordinaires  et  dispenses  imprévues. . 

NUNISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUE 
EX  DES  CULTES. 


Administration  centrale  et  Conseil  d'état. 


Administration  centrale, 
Conseil  d'état.  


CuUe  catholique, 

Traitemens  et  indcmnitc's  fixes  du  clergé  catho- 

liqae.  ••••  

Bourses  des  séminaires  

Dt;  penses  diocésaines ..  .•«••  •••••• 

Secours  •  

Dépenses  dÎTertes  •  

Cultes  non  catholiques. 


De'penset  des  cultes  protestans. 
I     du  cidte  Israélite.. . . 


Instruction  publique. 


Collèges  royaux  et  bonrses  royidesi 
Instruction  primiire  


A  reporter^ 


1,237,000*  \  4,438,700' 


300,000/ 
100,000./ 

Mémni'i  f\ 
50,UUC). 
20,000. 
176,000. 
50,000. 


SSyOOO. 

165,000. 


7,100,000.! 
300,000.' 
600,000.1 
400,000 J 
60,000.^ 


180,000.] 
10,000.1 


420,000. 
50,000.  j 


■ 

1,932,000. 1 


9,400,000. 


I5,7  70,70Q. 
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MINISTERES  .ËT  SERVICES. 


ileport. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


8BKTICBS  ORSINAIUS. 

Adminùtration  eentraie, 

Trnitemcnt  du  miaistre  secrétaire  'd'éUt  et  sous- 

secrt- taire  dctat  

Personnel  de  iadministratiou  centrale  

Pensions  et  iademnitës  temporairef  aux  tociens 

employés  réformés.   

Matériel  et  dépenses  dhrefses  de  radmintstration 

centrale  et  des  hôtels  

Dépenses  d'administration  et  d'organisation  des 

gardes  natironales.   •••••• 

PotUâetehaussies,  mines,  et  lignes  télégraphiques. 

Administration  centrale."  

Travaux  et  dc'pcnses  du  service  matériel  des  routes 

royales,  ponts,  Davi<^atioii ,  bacs,  (j[uais,  canaux, 

desséeliemens ,  digues,  ports  maritimes,  de 
'  commerce ,  '  phares  ,  £uiaux ,  plantations  de 

dnnes  et  antres  obfets  

Charges  du  personnel  da  corps  royal  des  ponts  et 

chaussées  '  

Corps  royal  des  mines,  et  dépenses  de  ce  senrice. 

Lignes  telcgraj>îiiqucs  

Contributions  du  trésor  pour  travaux  sur  fonds 

particuliers  

TVaçmtx  fmhUes  tParehiêetiwré, 

Travaux  et  dc'pcnses  d'entretien  des  bâtimcns  cl 
édifices  d'intérêt  général  à  Paris  

Reconstmction  dè  b  saHe  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés....  

Eglise  de  la  Madeleine  *. . 

Arc  de  triomphe  de  Tétoiie..  

Travaux  d'achèvement  on  d'agrandissement  de»; 
moniimcns  ou  e'difices  de  ïa  capitale,  consacrés 
à  des  serf iccs  d'intérêt  gênerai.  


MONTANT  DES  CREDITS, 


par 

chapitres. 


27,500^ 
178,000. 

1 5,000. 

<t,500. 

60»000. 

60,000. 


6,000,000. 

720,000. 
106,000. 
170,000. 

3,770,000. 


50,000. 

100,000. 
60,000. 

ioo,ooo. 


100,000. 


par 
ministères. 


16,770,700' 


t  f  ,«99,000. 


15,77O,70W 
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J^'    Il  lias 


en  _ 
•13  - 


ic. 

17. 


18. 
19. 

20. 


31 


22. 

23. 

24. 
25. 
2G. 
27. 
28. 


29. 

30. 
31. 


32. 


33. 


MINISTLRtS  ET  SERVICES. 


Repinl  

Travaux  d'achèvement  dos  maisons -cculralcs  dr 
détention  ,  .  .  

Conslrnction  de  lazarets  et  eublisseniens  sani- 
taires ,  conservation  d'anriens  n>oniiiiiens ,  et 
travaux  ii  la  charge  de  TEiat ,  dans  les  depar- 
teniens  

Sciences ,  Belles-lettres  et  Beaux-arts. 

Etalilissemcns  scientifiques  ou  littéraires.,  ...... 

Etablissemcns  de  beaux-arts ,  nionumens  en  bronze 

ou  en  marbre  

Encouraf^emens  et  souscriptions  en  faveur  des 

artistes  et  hommes  de  lettres  

Haras. 

Haras,  dépôts  d'étalons,  primes,  prix  Je  courses, 
&c  

Agriculture ,  Commerce,  et  Services  d'utililé 

puhliqnc. 

Écoles  vétérinaires  et  eneonragemens  îi  l'agricul- 
ture  

Commerce  et  manufactures  

Primes  d'encoura<;emeiit  aux  pèches  maritimes.  . 

Établissemens  d'utilité  publir[uc  

— — ^— —  de  bienfaisance  

Secours  aux  sofit'te's  de  charité  niaterneilc  

Service  de  la  vérification  dc:»  poids  et  mesures.. . 

Dépenses  spéciales  sur  le  versement  de  la  pille 

de  Paris, 

Dépenses  secrètes  dont  le  compte  est  directement 
rendu  au  Roi  i  

Hôpital  royal  des  QMinze-vintrt.s  

Secours  aux  colons  do  Saint-Dniningue  ou  aulres 
réfugiés  de  Saint-Pierre  de  Miquelon  et  du  Ca- 
nada   

Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité,  aux 
hospices  ,  maisons  d'éducation  ,  institutions  de 
bienfaisance,  &c  

Subventions  aux  théâtres  ei  à  l'école  royale  de 
chant  et  de  déclamation  

A  reporter, ......... 


1 

MONTANT  "DKS  CRtniT:»,  j 


par 

chapitres. 


l  1,599,000* 


120,000. 


50,000. 

330,000. 
85,000. 

1  00,000, 

4  il  0,000. 


75,000. 

9.'>,«00. 
000,000. 

I  7,0'jO. 

59,000. 

1  5,000. 
I  75,000. 


3  7. '1,000. 
l>0,000. 


250,000. 


80,000. 


.1-2.%. 000. 


1  :î,Sb<),noo. 


15,770,700^ 


I  5,7  70,700. 
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MINIStÈRES  ET  SERVICES. 


M"NT\NT  DKS  CRKDITS, 


par 

cli.'pitrrs. 


par 

ininisti-rr?. 


1. 
2. 
3. 
4. 
5. 


6. 


7. 


RitpoH. 
Dépenses  départementales. 
Dcpeuâcs  fixes  uu  communes  à  plusieurs  départe- 


ment. 


ment. 


variables  spéciales  à  chaque  départe- 


variables  sur  le  produit  des  ressources 
éTcntaellfs  des  départemens  

-  extraordinaires  d'utilité*  d»'partementalc 


14,880,000^ 


sur  ie  produit  des  centimes  farult^jtifs  et  ex- 
traordinaires votëâ  {>ar  les  couseiis  gc-ndraux 

Secours  spéciaux. 

Secours  spéciaux  aux  dopai  tenicns  pour  pertes | 
résultant  d'incendies ,  de  grêle  ,  d*inondatiofts 
et  autres  accidens  

Services  extraordinaires. 

Récompensés,  pensions  ou  secours  k  accorder  en 

vertu  (ierarticle  i**^  de  la l'  i  du  30  août  1830. . . 
Indci;ii)i;('i;  pourdomiiiagcs(ar(icledeiaméme  loi). 

C'ontiiuifilion  des  travaux  docani'nx  entrepris  sur 
de:s  londs  d'cjupruntscn  vertu  de  loisspc'ciiiics. . 

Alelicrii  de  charité  pendant  l'hiver  

Secours  aux  réfugies  espagnols  ,  portugais  et 
antres.  


.  MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


Administration  centrale  (  Personnel,  ), 
 {Matériel),. , 


Etats- mufors  •  

Gendarmerie.  .....^  ••«.••«••,. 

Recrutement  

Solde  d'activité  et  abonuemeus  payables  connue 

solde  

Subsistances  militaires  et  chaufiagc  

Habillement^  campement  et  Iiamuchement 

Lits  militaires  

Matrlic  et  transports  

Môpitau.\  . . .'  M  

Justice  militaire.  


^  A  reparler 


3,800,000. 


5,000,000. 


200,000. 


2,800,000 


»3  9,500,000. 


8i0,000. 


f,00,OOO.j 

Mémoire. 

1,250,000 
1,000,000. 


1 50,000. 


1  «0,000. 

17,157,000 
9,073,000 
1,000,000. 
1,169,000. 
7SS,000.\ 

66,000. 

96iil0,70«^ 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Report, 


Remontes  de  eavaîcrie. 
Matériel  d'artillerie.. . . 


î      '  ' 


i^culcs  iiiiiil. nres  •  

Oï  diT  lie  Siiini  Louis  et  ;hi  Mérite  militaire 
SuL*\ciitiuii  à  ia  cloiauoii  Ue^  inviiliùcs  .... 


11. 


12. 

N3. 


Dépenses  temporaires  

MINISTERE  DE  LA  MAIUNE. 


Admtnistralion  centrale. 
Solde  


Hôpitaux ........ 

Vivres  ,,, 

C^onstruc  lions  

Artillerie  

'I  l  uvaux  li  vtirHiiliqucs, 
Transports  pur  nier. . . 

Chioarmes  

Dépenses  diverses.. . . 
Colonies  


•.*... 


MOMAJCT  DES  CRtUiTri,. 


par 
chapitres. 


par 
ministères. 

93,2^10,700* 


396,000., 

•2, OS'», ();):).  \ 

375,oqo. 

1,078,000./ 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

T)et(e  perpc'tuelie  •  .... 

Amortissement.   , 

Intérêts  lie  t;i lîlioriiieint'ns  

 de  ia  dette  ilottnutc  


Dette  viajjère  

Pensions  de  la  pairie  

'        —  cirîles  ...  k  

■  militaires  

— —  ecelesi:islique8  

■      des  donataires  

  po;ir  récompenses  nationales  {Loi  du 

dccnvhrr  IS.^;0  )  

Subvention  ;i'!V  lomis      rr-iraifes  ùi    îii;::!>i*  i  i  s  i  l 
des  adiunuâUaliuiii»  puLilu^iieâ  


JDutations» 


Liste  civile  


A  nj/anev  


198,000. 
6,336,000. 

•!;V5,000. 

!2, -2  7:^000.1 

ir.:>,{);tO.  U7,ot3,OUO. 
800,000. 
200,000.1 
65,000.| 
150,000. 
9,304,000.. 


8  1,000.000. 
IO,/i  00,000. 
8,500,000. 
Alt'ntoli  c. 
3,'*  50,000. 
650,090. 
8ftO,000. 

(  ffOOMOO- 

2,700,000. 
300,000. 

200,000. 

» 

370,000. 


4,000,000 
'  d0Q,O0O» 


l20,G:OM)Co!llO,22a,7i  2 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Chambre  de  Députes, 
Lvgiou  d'boniieur. .  . , 


Report, 


Services  généraux. 


Cour  des  comptes  

Adminifsfration  centrale  des  finances., 
Bure;iu  du  commerce  et  des  colonies. . 


•  ♦  • 

•  •  • 


Cadastre  

Frais  de  (iquidatiou        i' indemnité  (  Lot  d» 

WwmU825)  

,  de  rioaeiuiiilë  de»  cqIoim 

(  Loi  du  30  wfH  1826  ). .  >  


Monnaies. 


Service  central  •  . .  . , 

Service  dans  les  departemens. 
Refonte  des  mounaies  <  ^ 


Service  de  trésorerte^ 


Frais  de  service  et  de  (rcsorerle  

Intérêts  de  I^i  dette  flottante,  escomptes  et  frais 
de  négociations..  

Bonifications  aux  rcccTeurs  des  finances  sur  les 
anticipations  de  recouVremens  de  contributions 
directes.  

Taxations  aux  mêmes  ponr  f  encaissement  des  re- 
venus indirects  •  ••••  

Traitemens  et  frais  de  serrîce  des  pajenrs  dans 
les  dcpariemens  


FRAIS   DE   R£G&£(  DE   PERCKPTIOV   ET   D  EXPLOI- 
TATION   DES   CONTAlBUTiONâ  £T  REVENUS  PU- 
^  .  I  ■ 

BLICS. 


Conirtiutions  dtrœtèt. 

Service  administratif  dans  les  départemens. 
Perception  dans  tes  départemens.  


^  reporter. 


MONTANT  DES  CR^hs, 


par 
chapitres. 


par 
ministèrei,] 


12G,G2  0,000  nO,22%700' 
tftOfOOO. 
Mén^irct 


270,000. 
1,150,000. 

70,000. 
1,500,000. 

so,ooo, 

40rOO0. 


30,000. 
60,000 
150,009. 


^00,000 

1,500,000 

500,000 
300^000 

900,000, 


900,000. 
3,000,000. 


138,270,000 
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32 
33 

34 


35 
30 
37 


38 
39. 


40. 
41. 

42. 
43. 


44. 
45. 

40. 
47. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Ileport  

Enregistrement ,  Timbre  et  Domaines. 

Administration  rmîraîc  

Service  afliîiinistraurct  |>(Tcojwion  dunsics  dqia'r- 


t«wnens 
Timbre 


■ori'ls. 


Administration  coIlt^.'l^e  

Service adm:nisfraJif  dan>5  Irs  departcmeni?. 
Avances  recouvrables  


Administralion  centrale.  . 


Service  adinini.stralil'rt  jjcrroptioii  dans  les  dépar- 
te mens  

Contributions  indirectes . 

Administration  centrale  

Frais  d'administration  et  perception  dans  les  de- 

juu  tcmeus  [service  gênerai)  

Exploitation  des  tabacs  

 des  ])oudrcs  à  feu  


MONTANT  DliS  CHÉdITS, 


par 
chapitres. 


13S,370,000 


1  70,000^ 

9,300,000. 
130,000. 


par 
miuistères. 

1 10,228,7  JO' 


00,000. 
100,000. 
û,000. 


130,000. 

s,soo,ooo. 


48. 

49. 
50. 


Postes. 

Administration  centrale  

Administration  et  perception  dans  les  depân'c'- 

 ..^lÀC  

Transports  des  ilepèches  

Service  rural  , . .  ,  . 

Loierie. 


Administration  centrale. 
Service  adminisiratif.  ,  . 
Frais  de  perception  


yi  reporte}'. 

IX'  Série,  —  2'  Partie.  B,  34. 


L'if», non. 

4,100,000. 
8,000,000. 

o:>o,ooo. 


500,000. 

900,000. 
îî,  100,000.' 
7  50,000. 


I 


100,000. 

85,000. 
50i),0OO. 

«fî  i,!)20,000 


110,228,700. 
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MINISTERES  £X  S£&V1C£& 


M01ITAI«T  PHS  CREDITS, 


Btftt,  •     •  •  .  •  164,910,000 


53. 
M. 

56. 
.57. 


Salines  et  mines  de  sel  de  PEst 
Remises  aux  rccerears  des  finances  sur  produits 
dircrs  et  coupes  de  bois.  •«      ^»  •  •.•«^  • 

Hemboursanens  ei  RestùuUonK 


Rcttiltttiaiit  sur  !ea  contribolions  directea  

Bembpsfsemcns  de  sommet  indAmeot  pcrçtfetsur 

produits  indirects  et  divers  

Restitutions  de  produits  d'amendes  et  confisca 

lions  

Primes  à  rexportation  des  marchandises  

Escompté  sur  le  droit  de  coosoumuUion  des  sels. . 


Fmiioh  d«  crâiià  répartir  altérienrement 


il 


par 

chapitres. 


par 
ministères. 


I10,ttt,700' 


50,000. 

*o,ooe.i 


S,000,000./  i  T  1,7?  1,500. 

•Tt,5qp, 

1,000,000. 
S,600,000. 
480,000. 


109,000,000. 

18,000,000. 


.sdd,ooo,ooo. 


Ta  §»m  itfi  iiMTTrf  r  rr^-r  J ^-  — 

X#  Mimtêtre  de»  fimaneet ,  ftgoë  J.  Livrim. 


N'Y09.  —  Ordonnance  du  Ror  pour  V emploi , par  anticipation 
sur  V exercice  HelS-fl ,  au  profit  du  MinUtere  de*  fiuottceà  ,  d'un 
Crédit  de  vingt  millions,  ^ 

A  Paris,  le  4  Décembre  1830.  -  '  ^ 

LOUIS^PHiUPPËrRoi  dbs  Français; 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'éts4  des  finances^  et 
vu  ri|vgeiM3e« 


ATONi  WDOmfE  et  OlDONNOHI  i  ' 

Art,  1*'.  Un  crédit  de  vingt  millions  de  francs  est  ouvert 
*  par  aoticipation  à  notre  ministre  secrëtaiie  d  état  des  finances 
^   sur  fes  fend»  de  fcimbe  1831. 

La  Jistributbn  dè  ce  irédit  «iilvt  les  d^^enses  ei  services 
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auxquels  il  doit  être  pourvu  pai:  urgence,  est  réglée  ainsi  qu'il,  * 
suit,  savoir  : 

# 

IntérélB  de  cantionnemeiis  •   8,000,000^ 

>  Dette  viagère. ....  .1  •   a»800,000* 

Pensions  civiles   800,000.  ^  ^ 

Pensions  ccrle'siastiqucs  •   tyftOOfOOO. 

Exploitation  des  tabacs,  exploitation  des  poudres 

a  feu,  exploitation  des  postes  et  services  divers..  4,200,000. 

Rcatiiutions  ei  primes   1,000,000. 

_  ♦  

SOMXS  ilBALB.  •  •  •  •  .  •  S0,000,000. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*ëtat  cfes  finance»  est  chargé 

d^rexécutiou  de  ia  présente  ordonnance.  •  *  •  ^ 

Signé  LOUIS-PHIUm.  » 
Far  le  Roi  :  /e  Mimstrt  Seerétairg  d'état  du  Jmtmu, 

N*         —  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  taumUtiê  du 
,  Ml  Octobre  t^pUcahU  aux  Souê"  officier»  et  Soldats  prévenue 
d'insubordination  et  de  voies  de  fait  envers  leurs  stqt&rieurs! 

A  Piris,  le  30  Décembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi. DES  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  <^ardc  des  scteam,  mtaiiBtre  secrétaire 
cTâataa  de'psnrtement  de  la  justice | 

Vu  notre  ordonnance  du  ai  octobre  dernier  portant  amnistie  en 
^laveur  dos  sous-dfficiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  ' 
qui  y  jusqu'à  ia  publication  de  cette  ordonnance ,  ont  été  condamnéis 
pour  fait  d'insuDordination  et  de  votes  de  Àit  envers  leurs  supé- 
rieurs ;  • 

Considérant  que  les  militaires  qui  étaient  afers  prévenus  des 
'  mêmes  faits  ont  <^ement  droit  à  notre  indnigence, 

Nous  AVONS  OKDOVNB  et  OROONITOfirs  cc  qui  Suit  : 

.Notre  oixlontiance  d'amnistie,  du  21  octobre  dernier,  est 
api^ioaUe  aux  aous'Otiksie»  et  soldau  qui,  à  fëpoqii0  de  la 
publicaUen  de  celle  ordonnance ,  étaient  prétems  cKnsn- 

bordiiiation  et  de  voies  de  lait  envers  icurs  supciieurs,  soit 
qu  ils  aient  été  jugés  ou  min. 
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Nom  garde  des  çceaiix ,  ministre  secrétaire  d'état  de  bi 
justice  y  et  no9  ministres  secrétaîres  d-ëtat  de  la  guerre  et  dè 

ia  marine ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

.      •  LOUIS-PHIUPPE. 

Pto  le  ttoi  ;  to  Gardé  du  icetmx ,  MMêirt  Sêcréttiàm  ttéimi 
de  IfijvsHee, 
^   SigB<  MÉaiijjpp. 

N°  704.  — 09,^0»  X  A»  CR  DU  Ro  i  rêlatwe  aus  Con^agnies 

sédentaires. 

LOUIS'PIIILIPPË ,  Roi  des  Français  >  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

Voniant  faciliter  Tadmisnon  des  ancSena  militaires  dans  les  eom» 
paries  sédentaires  ; 

Sur  le  rapport'de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 

de  la  guerre, 

'  Nous  .WONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  SuU: 

Art.*  1^'.  li  sera  formé,  une  nouvelle  compagnie  dessous- 
officiers  sédentaires,  qui  prendra  le  n*"  12.. 

'  2.  Les  compagnies  de  sous-offieievs  et  de  fusSiers  séden* 
tatres  auiont  cliacune  ia  composition  ci-après  dctennincè,:  ' 

.   .  Gipitaîoe  eu  premier.  ••••••••••• . 

Capitaine  en  second  

Licuteuani  eu  premier.  

'   ••  Lièatcnant  en  second  

Sergent-major    

*  Fourrier  

s              Sergeofl..  •   A. 

Cêponux.  V   B, 

Soldats.  ..•••l..   'l54. 

T«mbônn.   s 

Enfuisde  trovpe •••••••  s. 

Force  de  b  compagnie,  offiden  comprie  ».        i  sa  « 

Pourront  être  admis  dans  les  compagnies  de  souS-officiers 

I  Q 

et  de  Auiiiers  ^aédenlaifes,  ioinM|a'iiB  nmm  jneconm»  suscep- 
tildes  d'y  faire  un  bon  aenriee,  im'  aMHNis  mâitaires  âgés  de 

quarante-cinq  à  cinquante-cinq  ans,  libérés  du  service  actil. 


4. 
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M  ay»it  quitté  vidontairemeiit  les  coitipagiiies  sédentairefi,  et 

ceux  qui,  étant  às;cs  de  moins  de  quarante-cinq  ans,  justifie-  • 
raient  qu'ifs  n'ont  pu  être  placés  dans  les  compagnies  de  vcté» 
i;£ins  de  leur  département  pour  cause  d'exccklant  au  compiql. 
.  4.  Pourront  paiement  être  admis  dans  ces  compagiiiés 
les  mffitaires  90US  les  drapeaux ,  qui  auront  accompli  fe  temps 
de  service  voulu  par  la  loi,  ou  qui  seront  atteinte  d^infirmités 
qui  les  empêchent  de  continuer  un  service  actif. 

5.  Les  hommes  mariés  seront  admis  dans  les  compa« 
gnîes  sédentaires  qu'autant  que  les  convenances  4u  service  et 
les  ressources  du  casernement  le  permettront. 

*G,  Continueront  d  être  en  vii^ueur  les  dispositions  qui  in- 
terdisent l'admission,  dans  les  compagnies  sédentaires,  des 
militaires  fouissant  d'une  pension  de  retraite ,  et  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  con^traires  à  la  présente^ordonnanoe.  * 

7.  Notre  ministre  secrétaire  deUt  de  h  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la. présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
.  Bulletin  des  lois*  ... 

Signé  LOVIS-PHIUPPR, 
Fur  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'éimt  âà  Uguërrtl 

'  Signé  UN  Dûc  bb  blLÉATiE. 

N°  705.  —  Ordonnance  jju  Roi  qui  révoque  celle  du 

S6  Septembre  IS21  {\)^c1atiçe  à  la  Pensiorr  accordée, -ckêqUf  > 
-  année,  à  trois  élevés  de  l'École  spéciale  militaire» 
*       A  PàriB,    3t  Décembre  1830. 

LOUfS*PHlLIPPE,  Ro.i  des  Français,  à  tous  présens 

et  h  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépaitement 
de  la  guerre , 

.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit:        '  " 

Art.  1^'.  L'ordonnance  dv  26  septembre  1821  par  la- 
quelle  il  est  accordé  chaque  année  une  pension  &^  trois  cent!? 
francs  à  troia  âeves  de  f école  spéciale'  mifitaii^  désignés  , 

parmi  ceuï  qui  ont  rempli  les  emplois  de  sous-olFicicrs ,  esC 

et  demeure  révoquée.  '  • 

■   ■   f  I   I  II  ■ 

(0  Vil«  sciic,t)«>  11,419. 
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3.  Les  titulaires  actuels  des  pensions  et  demi-pensions  pre- 
xcdemmçnt  accordées^  .çn  vertu  de  ladite  ordonnance  en 
conserveront  ia  jojuissance  jusqu'à  ce  qu  ils  aient  attemt  le  * 
grade  Je  capitaine  ^  à  moins  qu*ils  niaient  cessé  ou  ne  cessent 

avant  leur  promotion  à  ce  grade,  d'être  portes  sur  les  con- 
trôles de  Farmée. 

« 

3.  ^otre  .ministre  secrétaire  dctat  au  défMtttement  de  Is 
guerre  est  chai^gë  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnanoe* 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signe       Duc  de  Dalmatije, 

706.       Ordonhahcb  du  Rût  portant  Convocation 
,  V  d'un  Collège  éUetoral, 

.A  Parif,  ie  17  Décembre  1830, 

L0DIS-PHIL1PPE^>  Roi  tâss  Français,  à  tousvprësens 

et  à  venir,  SALL'T.    *       •     *  ' 

Sur  ie  rapport  de  noU  e  ministre  secrétaire  d'ctat  au  depiurtement 
de  riiiterieur  ;  -  .    - . 

^  Vu  les  lois  des  5  février  181 7,  29  juin  1820,  2  mai  1827,  2  juillet 
1828,  1  1  et  12  septembre  1830;  t 

Considérant  que  la  deputation  du  département  du  Bas-Rhin  est 
devenue  incouijjlète  par  ie  décès  de  M.  Benjamin  Constant^ 

NoGSJkvoNS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qai«uit: 

Art..  1''.  Le  collège  du  quatrièibe  arrondissement  élec- 
tord  du  département  du  Bas>Rliin  est  convoqué  i  Strasbourg 

pour  le  23  janvier  prochain,  à  ieffet  d'élire  un  député. 

2.  ConfoiTîiément  à  Tarticle  6  de  la  loi  du  2  mai  1827  et 
à  rartid[e,22  de  k  loi  du  2  juillet  1 828 ,  ie  préfet  publiera  Ja 
présente  ordonnance  immédiatement  après  sa  réception  :  il' 
ouvrira  le  registre  des  réchmatbns  et  puUîera  le  tableau  de 
rectification  à  la  liste  électoraie  de  i'arrondissement  dans  ie  dé- 
lai prescrit  par  la  loi  du  2  juillet  18281  * 

3.  IjCS  opérations  du  colite  éléctorai'  auront  lieu  ainsi 
qu'il  est  i^é  par  les  disposition^  combiné  de  la  loi  du 
12  septembre  1830  et  de  f ordonnance  royale  du  11  octobre 
1820.  .  . 

r  • 
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4.  Notre  ministre  «ecrdtalre  d'état  do  Tmiérieui;  e«t  diargtf 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sigiki  IiOUIS-PHÎLim. 

  Signé  MoiiTAftlfMh 

|9«  707.  —  ÛMDONifjiircB  du  Ror  pêrêamt  CûmtMiêim 
dé  dmix  Cottiggê  élgctmwuu 

A  PaHs,  le  31  Décemhn  18)0. 

L0UIS-PH1L1PP£,  Roi  bss  Français,  k  tons  pràens 
et  à  venir,  8ALUT. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  finterieur) 

Vu  l'arrêt  de  la  Cour  des  Pairs,  en  date  du  SI  de  ce  mois,  qui 
condamne  à  la  prison  perpétuelle  et  frappe  d'interdiction  les  sieur^ 
Chantelauze  et  de  Guemon-Ranville^  tous  deux  âm  deputtt  aux 
mois  de  juin  et  juillet  derniers; 

Vu  les  articles  i8  et  Î9  du^ode  pe'nal; 

Vu  Farticle  4  de  la  loi  du  "S  3  frimaire  ao  VIII  (13  décembre 
.1799]; 

Vu  les  fois  des  5  février  1817,  S9  |uin  1830,  |  mai  IBi?, 
S  juillet  1828  et  If  septembre  1830, 

Nouê  AVONS  oaooNNÉ  et  OBDoicNOiil  ca  qui  auit: 

m  An.  V\  Le  coRëge  du  premier  arrondissement  électoral 
de  la  Loîre  et  le  coH^e  comprenant  tous  les  électeurs  de. 

Maine-et-Loire  sont  convoqués  à  Montbrison^  et  h  Angers 
pour  ie  8  février  prochain^  à  i'çÔët  d'élire  chacun, un  député. 

2.  CûnfiNînénicnt  il  f article  6  de  la  loi  du  2  mai  tS27  et 

à  i  article  22  de  la  loi  du  2  fufITet  1828,  les  préfets  publieront 
la  pressente  ordonnance  immédiatement  après  sa  réception  :  ils 
ouvriront  ie  registre  des  réclamations,  feront  afficher  de  nou- 
veau ies  listes  électorales  et  publieront  le  tableau  de  rectifica- 
tion dans  ie  délai  prescrit  par  farticle  S%de  la  loi  du  3  juiHet 

1828. 

3.  11  sera  frocédé,  pour  les  opérations  des  collèges  élec- 
toraux ,  ainsi  qu  ii  est  réglé  par  les  dispositions  oombinées  de 
la  fc»  du  12  septeodlm  1830  et  de  1  ordonnance  royale,  du 
11  oétebre  1820. 
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I,  .4«:  I<MiH»«iitoti%  ^sbct^étaâ^e  d'état  de  i'imérieur  est  cb^ûtgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

»       *  Sf'^né  LOUIS-PHILIPPE. 

v.^Bat.ie  Roi-i^t  MmùitrerSêtrétmn  d'étotàu- d^mrtedent  de  nméfieur,,  ' 
. •  •  T  :  Signé  MONTAI.IVVT* 

« 

*  N*  WS;       OnbONff  A  NC E  DU  Roi  (i)  5z/r  'la  fixation  du 
Traitement  des  Ministres ,  leurs  frais  d'établissement ,  et  ceujp  . 
de  représentation  mu  MÎMistre  'det  e^aitee  étrangères, 

^.  .>     .;       ;  /    A  Pans,  le  .il  Aoàt  \830.  . 

« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 

et  à  venir,  sa  lut.  * 

^  '  AtlV.  1^'.  Le  traitement  annuel  de  nos  ministre&secrétannes 
d*état  est,i)i)i(brspémept  fixé  À  cen^  vingt  mille  iranes,  confor* 
mément  à  la  réduction  admise  par  lès  Chambres. 

lï  leur  est  accorué  en  outre  une  somme  de  vingt-cinq 
iniUe  francs  à  chacun  pour  leur  tenir  Iieu.de  frais  de  pre- 
mier établi^enxent^  t.  •    •  l  .  '  ' 
V  2.  I!  est  attribué  à  iiotre  «liiiiafl^  aecsétaîre  d^éfat  mi  dé> 
parlement  des  affaires  étrangères  une  somnie  anmie&e  de 
trente  n^iilc  iî^ucs,  à  titie  Je  irais  extraordinaires  de  rcprései|^ 
•  talion.             .    .    :  /  '         *    .     *  ■ 
,  .,.3. -Natr^  ministre  seerétaire  cfétat  des  fi«iaiioe$'eft  ebai^gé 
de  XesoBcption  de  «ia  présente  ordonnande.  ^ 

.      '         •  St'grné  L0LIS-1»H1LIPPE. 

.  .  Pu  ift  Roi  :  U  Ministre  Ssçréiaire  d'état  des  finances 

Si(p«S  LoOJS» 

709  —  ORoasNAS'Cr.  DU  Roi  qui  supprime  la  Direction 
'  '  des  Trava^s  idë'Paris^,-  ' 

•  •  • 

A l^ans,  le  31  Dticcinbrc  lS30.  , 

.  JuÔUiâ^PH^dFiei;,  Bai  bsb  FfUhNÇAiB ,  à  tous  présens  et 

à  venir,  SALUT.     •  .  ,•  •*      .        :  :  [ 

T  ;  '  ; — 

(1)  Cetlc  oriiouiiaiico  n  a  t  te  adrcssc'e  h  M.  le  gai  de  dc6  scfsai^y.  J[}OUi'  c4cc 
insérée  AU  Bulletin,  ([uc  ie  7  jauvicr  1831. 
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Vu  ie  décret  du  ti  janvier  ISII  (1)  et  lovfhuBêaas^topAs  du 
86 février  18^7  (a); 

Sur  lë  rapport  de  notre  mhustno  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDO^rNÉ  et  ordonnqns  ce  qni  suit  :  , 

Art.  1''.  LadireGlion  tks  travaux  de  Parts  est  supprimée 
à  dater  du  1   janvier  1831. 

2.  Tous  les  travaux  à  la  cliarge  du  budget  du  ministère  de 
f  intérieur  rentreront  sous  la  direction  immédiate  du  ministre 
secrétaire  d  état  de  ce  département. 

3.  Le  préfet  de  ia  Seine  reprendra  dans  son  administra- 
tion toutes  les  attributions  conférées  précédemment  à  la 
direction  des  travaux  et  qui  sont  relatives  au  budget  particulier 
de  ia  vifle  de  Paris  et  à  celui  du  département. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

S^é  LOUII&-PHILIPPB. 
Vïïrïttiotzie  Mnùine  Stfirétmirû  d^Au^  ou  départméM  de  Pmtér^r, 

*  •  .  Signe  MOMTALI VET.  , 

N°  710.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Formalitcs 
des  Pourvois  devant  la  Cour  des  Comptes,  en  niaiière  de  comj)' 
iabilité  communale.  •  ■  . 

LOUIS-PiilLJPPË^  J^UJ  D£S  FaAKÇAis  «  à  tous  présens 
/et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  niiiiistre  locrétaire  d'état  to  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  ordonnances  rovalrs  des  28  jarjvier  1815  (3),  31  mar3 
1810,21  mai  1817,  31  oct;)bre  18^!  et  iJtW  .ivril  1833  (4); 

Considérant  qu'il  importe  tic  délennincr  «I  iir.t*  ninnicre  précise 
Ja  forme  et  les  délais       i:i  notidrjitioii  des  arrùés  des  ronseiîsde 


(1)  IV^  srric  ,  11*"  fi'i5/i. 

(2)  VJI^' série  ,  II"  1  7  82. 

(3)  V^'iéric,  n«7  26. 

,  .  (4)  V1I«  «erie,  a*"'  ss»»  aiac ,  u.^i^  et  imso. 
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préfcctur*  ^  je»  ËQUê-fréfets  qui  statuent  sur  les  comptes  6t^  rs- 
ceyeor»  des  commiui^  et  des  etab!i<(scmens  de  bi4!nf«sance  ,  tàntà. 
que  les  régies,  à  suivre  pour  riotàXKluctioo  des  pounrois  contre  ces 
arrêtés; 

Le  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  Avo.wt  OROOVMfi  et  ORpo^NONS  ce  qui  suit: 

Art.  1''.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  des  soiis- 
prcfejts  statuant  sur.  les  comptes  présentes  par  les  receveurs 
des  commanes  et  des  ëtabUssemens  de  bienfaisance,  seront 
adressés  en  double  expédition      maires  des  communes ,  par 

les  préfets  ou  sous-préfets,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  date  de  ces  arrêtés. 

2.  Avant  Texpiration  des  huit  jours  qui  suivront  la  récep- 
tion fie  l'arrêté ,  il  sera  notifié  par  ie  maire  au  receveur.  Cette 
notification  sera  constatée  par  le  récépissé  du  comptable  et  par 
'une  déclaration*  signée  et  datée  par  ie  maire  au  bas  de  f  expé- 
dition de  Tarrélé. 

Pareille  déclaration  sera  faite  sur  la  deuxième  expédition,, 
qui  restera  déposée  à  la  mairie  avec  le  récépissé  du  comptable. 

3.  En  cas  diabsence  du  receveur,  ou  sur  son  refiis  de  dé- 
livrer le  récépissé,  la  notification  sera  faite,  aux  frais  du  comp- 
table, parle  ministère  d'un  huissier.  L'original  de  i  exploit  sera 
déposé  aux  archives  de  la  mairie. 

4.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articles  précédens  n'a 
pas  été  faite  dans  ies  délais  fixés  par  ces  articles ,  toute  partie 
intéressée  pourra  requérir  expédition  de  i'arrété  de  compte  et 
h  signifier  par  huissier.  ^ 

ô.  Dans  ies  trois  mois  de  la  notification ,  la  partie  qui  vou- 
dra se  pourvoir,  rédigera  sa  requête  en  doul)ie  or^nai. 
L'un  des  deux  doubles  sera  remis  à  h  partie  adverse ,  qui  en 

donnera  récépissé;  si  elle  refuse  ou  si  elle  est  absente,  la  signi- 
fication sera  faite  par  huissier. 

L appelant  adressera  l'autre  original  à  la  cour  des  comptes , 
et  y  joindra  l'expéditioB  de  ianrété  qui  lui  aura  été  notifié.  Ces 
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pièces  devront  panrenir  it  b  çouTy  au  plus  tard^  dans  le  mois 

qui  suivra  Texpiration  du  déîai  du  pourvoi. 

6.  Si  la  cour  admet  la  requête ,  ïa  partie  poursuivante  aura  , 
pour  faire  la  production  des  pièces  justificatives  du  compte ,  un 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  ia  notification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission. 

7.  Faute  de  p  oductions  suffisantes  de  la  part  de  la  partie 
poursuivante  dans  le  délai  dont  il  est  parîé  à  l'article  6  ,  la 
requête  sera  rayée  du-roic,  à  moins  que,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées^  b  pour  ne  consente  à  accorder  un  second 

•  débi ,  dont  elle  déterminera  h  durée. 

La  rer|uéte  rayée  du  role  ne  pourra  pîusctre  rcprfxluitc. 

8.  Toute  requête  rejotée  pour  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  présente  ordonnance  pourra 
néanmoins  être  reproduite ,  si  le  débi  de  trois  mois  accordé 
pour  le  pourvoi  n*est  pas  expiré. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relatives  au 
pourvoi  seront  observées  à  l'égard  des  pourvois  contre  les 
arrêtés  des  comptes  des  receveurs  dont  ieis  comptes  sont  arré-  * 
tés  par  les  soûspréfets. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Fintérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 
cytion  deb  présent^  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bplietin 
Aes  lois. 

:^gné  LOUIS-raïUPPE. 
Par  le  Roi  :  /e  Ministre  Seerétmre  d*étai     département  de  l'intérieur,^ 

^  Sign^  MONTALITET. 

fit.       OkPOIfNANCE  DU  ROJ  qui  approuve  V Adjudication 
de  la  reconstruction,  dm  Pont-  d^  Condé-eur  ia  rivière  -dé  Morin 

A  Paris,  fe  SGDëcemBre  1830.  . 

LOUISnPHIUPPË,  Roi  di^  Français  >  à  tous  pràena 

^  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d'état  dé  fintérieur;. 
Le  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oiiDONNONs  cc  qui  suit  : 
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'  Art.  1*'*  L'odjildiattioti  de  la  recoiutrucdoh  du  pont  de 

Condé  sur  fa  rivière  de  Morin  {  Seine^t-Marne  ) ,  faite  et 
passée  le  19  septembre  1830  à  M.  Gallois^  moyennant  ia 
concession  d  uh  péage  pendant  quatre-vingt-deux  ans,  est  ap- 
prouvée. £n  oonséquenoe ,  les  dauses  et*  con<lit^ons  de  cette 
adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution,  con* 
foraiémcnt  au  cahier  des  charges  rédigé  par  le  maire  de  la 
commune. 

<'  2.  A  compter  du  jour  où  ce  pont  sera  livré  au  public^  îi 
y  scni  perçu  un  droit  de  péage  d  après  te  tarif  ci-après  ^ 

Pour  une  personne  à  pied,  en  voiture,  voyageur  ou  conducteur. 

Poar  un  ctvttier  «t  «on  tbev»l.  '  4 ...  « ,  \0. 

4  Pour cluui|iie cheTaf  chmigtf. . •  «•..•■•.•••..«••«••<•,••  10. 

Puar  cfiM|iie  cheval  non  cbtrgtf  6v 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse  non  chargé   9»  1/9» 

Pour  cbaqtie  âne  charge  ••••••.•••'••••••••«   5. 

Pour  rh;i(|iie  bœuf  ou  vache..  •  •••.••••■«. 5. 

Pour  chaque  veau  ou  porc  .'  9. 

Pour  chaque  mouton,  brebis,  bouc  ou  chèvre   1. 

Pour  une  voiture  suspendue  ii  dejux  roues   15. 

/dent  à  quatre  roues.. ,  t  30. 

Pour  chaque  cheval  de  son  attelage  10. 

Ponr  une  Toiture  non  suspendue  h  denz  roue»  10» 

ïtkm  k  quatre  ro||eOk.»V.  SO* 

Quand  une  voiture  non  puspcndue  àjpar  chaque  cheval   10. 

deux  ou  quatre  roues  est  chargée idvm  àue  ou  ânesse,  5. 

'  T     A     *  '  ':i  (  par  chcvalr.', . . .  ;  10. 

Lameme avide  .  a  <a» 

Ipar  âne  •   â.  iy2. 

3.  Le  pont  tie  sera  livré  ku  public  qu'après  que  ladminis- 
tration  aura  constitd  jiàr  des  épreuves  sufiisantcs  quil  noflre 
aucun  tlanî^cr  pour  la  circulation. 

,  4*  Seront  exempts  des  droits  de  péage  iea  babitai>s  de  la 
oomtitaiie  .de  €)oiidé  à  piedVies  ingéitieitny  conducteurs  et 
piqueurs  des  ponts  et  chaussées;  les  militaires  voyageant  en 
coi-ps  ou  séparément ,  à  fa  charge  par  eux ,  dans  ce  dernier  cas^ 
tje  préseîUer  luie  iouilic  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les 
employés  des  contiibulions  indirectes  et  de  Saidministratioft' 
des  forêts  dssta  f  exercice  de  leurs  fqnctions^  tes  courriers  du 
Gouvernement,  les  maIies*postes,  et  ies  facteurs  ruraux  bir 
nsunl  le  5Ci  \  ice  des  postes  de  l'État.  * 
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►  T  •  .  /  . 

5.  Notxe  ministre  secrcdBrc  detat  de  l'intérieur  est  chargé  . 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LQUlS  PHlÛF^B.  ' 
Phr  le  M»!  :  lé  MMt9rt  Secnfiaire  ttétat  àu  département  de  l'intérieur. 

Signé  MOMTALIVBT. 

719.  — .  Obdonnaucb  do  Roi  portant  mûdîfic^tion  des  Tarif* 
tt^troi  de  Saint-Brieue  et  d^ Amiens,' 

A  Paris,  le  20  Pccembre  Xâ30.  , 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Tordonnance  *da  9  décembre  1 814  et  iei  dispositions  def  lois 
des  98 ayril  1816,  S4  juin  1894 et  19  décembre  I8âû;  . 

Va  les  délibâatîoBs  des  conseils  municipaux  de  Saînt-Brieac, 
sl^Mirtement  des  C6tes-da-Nord,-6t  «TAmîens,  département  de  ia 
Somme; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  ces  déportemens; 
Vu  les  obserrations  de  notre  miaistre  secrétaire  dVtat  dé  Fîn» 
térieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  ' 
Noc8  AVONS  oanoi^NB  et  ordonnons  ce  qui  suit  x 

Art.  V.  1"  A  partir  du  V  janvier  1831  cl  juscjuà  ce 
qu  il  en  soit  autrement  ordonné,  ia  perception  do  i'octroi  de 
la  ville  de  Saiut-Brieuc,  département  des  Cétes^lu-Nord/sera 
opérée  conformément  au  r^ement  approuvé  par  f  ordonnance 
du  18  janvier  18  26  el  au  tarif  ci-an nexc. 

S'il  est  constaté  que  là  population  agglomérée  de  la  ville 
ne  s  élève  pas  à  dix  miiie  ames,  les  droits  fixés  audit,  tarif 
pour  les  vins  et  f  alcool  seront  mluits»  savoîi*  : 

Poor  les  Tins  ea  cercles  et  en'  bontêilles,  à  nn  franc  quatre-TÎn^ts  ceh-^ 
.  timcaîbeitsittra,  ci,   1^  SQe 

Pour  !*aIcooI  pur  contena  dans  les  çtiik«de*vie  et  esprits  icn 
cercles,  les  eanx-de-vie  et  esprits  en  bonteîHes^  et  les  iiqaears  « 
cercles  e^en  bqut^iUes  et  les  fruits  à  feaa-d»vie,  à  six  francs  fitee- 
toliu  c  r. . . . . ,  « . . .  •  G.  00. 

S°  A  partir  du  f  janvier  1831  et  jusque»  jel  compris 
31  décembre  de  la  même  année,  une  taxe  additionnelle  au 

tarif  de  Foctroi  d'Amiens,  département  de  la  Somme,  s<'ra 
perçue  dans  la  proportion  suivante  sur  les  objets  ci-après  d,é^ 
termines^  savoir  :  ' 
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Bière  font  fâhri^nit  dint  lintérwflr  des  lînihes,  par  hectolîlre,  im 
thue  MixaDlMt-dix  centiiiies ,  ci  ^  1^  70" 

Bière  fortp  importée»  par  hectolitre,  deux  firaaci'douse  ecR- 
tiTikcs  et  deiBi  t  c  ■  .•«•••••••••••••••••••••  â«  19*.iy!S« 

Vinaigre  de  toate  capèce»par  hectolitre»  on  fnuio  eiaqnasle 
centimes ,  CI. ••..•••<•   ••••••a«tftf«««  1*  50»  * 

Veaux,  par  tète  ,  cinquante  centimes,  ci.  .  «  . .  •  0«  dO« 

Sur  tous  les  autres  articles  du  tarif,  les  boissons  exceptées» 
dnq  oentimes  par  frane  da  pnncipal ,  ci .  0. 0$. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  vinaigre  dit  de  Mollerat, 

ou  acide  pyroligneux , .  sera  conapiis.  au  tarif  et  soiunis.  aux 

droits  ci-après ,  tevoir  :  .  ^ 

Vinaigre  ëtendii  pour  la  taUe»  par  heetolitre»  an  franc  cioqnaiite  ceatimet, 
t1..  M" 

Vinaigre  concentré»  par  heetolitre  ^aspt  foia  la  taxe  ordinaire  o« 
dix  francs  cinquante  centimes»  ci»é«...» '.H  t   10.  50. 

Aux  termcd  de  fartîdé  16  de  ia  foi  du  17  août  1822,  le 

produit  Jes  taxes  additionnelîcs  autorisées  par  Farticle  1*^' 
de  la  présente  ordonnance  sera  aiFranciii  du  prélèvement  des 
dix  pour  cent» 

•Pour  rexëcution  de  cette  disposition^  fadministration  nui- 
nicif^kle  Sera  tenue  de  justifier  à  là  régie*  des  contributions 

indirectes,  de  Femploi  du  produit  dts  taxes  additionneiics  aux 
dépenses  d'utilité  publique  pour  lesquelles  ces  taxes  ont  été 
créées.  , 

2.  Notre, ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  pr^ente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

.  Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'étoi  des  Jùumeet , 
Prisident  du  Conseil, 

Bîgné  J.  LAFvms. 

71*3.  —  0  RDO  N  N  A  N  c  E  DU  Ro  I  portant  modification  des 
Tarifs  d'octroi  de  Rcthel,  Calais ,  Perpignan  et  Versailles, 

A  Paris»  le  3t  Décembre  1830.* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français 

Vu  l'ordonnance  do  9  décembre  I8i4  et  les  dispositions  des 
loti  des  98  avril  1816^94  juin  1 894  et  19  décembre  1830  ; 

'  V«  les  dâtberaHofis  des  eonseîfs  munioipaex  des  vHles.  ov  corn* 
umnes  de  Retliel,  iI:>{>{irtemeBt  des  Ardeanes  ;  Cajais,  dcparlemeiit 
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4)9  Piu-de-Calais  ;  Perpi|;iiaii ,  departemcot  dei  Pjrruiée^jOriftDfalery 
et  Versailles,  département  de  Seine-et-Oisc; 

Vu4es  arrêtes  des  préfets  de  ces  de|iai*teinens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  de  Tinte-  ' 
yieur; 

Snr  le  rapport  de  notre- ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDOMMi  et  0ftD0KK0N9  CC  quî  Stlit  ; 

Art.  1*'.  1*  A  partir  du  1*'  janvier  183 1 ,  ia  perception 

de  Foctroi  de  la  ville  de  Rcthel,  département  des  Ardennes, 
continuera  d'être  opérée  conformément  aux  taril  et  règlement 
annexes  à  f  ordonnance  du  23  avril  1826,  en  ce  qui  concerne 
les  comestibieSy  combustibles  et  matériaux.  A  partir  de  la 
même  époque,  les  taxes  actuelles  sur  les  boissons  seront  ré- 
duites à  lix  quotité  des  droits  cjui  seront  perdus  aux  entrées 
de  la  viHe  pour  le  compte  du  trésor. 

2**  A  partir  de  la  promt^tion  de  la  présente  ordonnance, 
sont  affranchis  <Ies  droits  auxquds  les  impose  le  tarif  actud 
de  l'octroi  de  ia  commune  de  Calais,  département  du  Pas-de- 
Calais,  savoir  ;  ics  fromages,  ies  raisins ,  les  (ii^ues,  amandes,  &c.;* 
les  prunes,  les  oranges,  citrons  et  limons^  les  huiles  de 
poisson  et  autres  à  brûler,  imposées  au  même  taux;  le  suif 
en  blanche  importé,  le  suif  fondu ,  les  chandelles  et  le  savon 
vert  :  !e  droit  de  dix  francs  sur  îe  savon  blanc  ne  sera  plus 
que  de  cinq  iraiics,  à  partir  de  k  même  époque. 

3*  Jusques  et  y  compris  le  31  décembre  1833,  la  pcr* 
ception  du  décime  additionnel  autorisé  à  f  octroi  de  Perpî- 
gnan ,  département  des  Pyrénées-Orientales ,  par  ordonnance 
du  28  février  1830,  est  maintenue.  Le  produit  de  cette  taxe 
spéciale,  employé  aux  dépenses  d'iiabiliement  de  la  garde 
nationale,  sera  affiancbi  du  prélèvement  du  dixième  au,  profit' 
du  trésor  :  à  cet  efiet,  f  administration  municipale  s^ra  tenue 
de  justifier  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  de  lemploi 
dudit  produit  aux  dépenses  extraordinaires  pour  lesquelles  le 
décime  additionnel  est  maintenu. 

4"*  Un  droit  additionnel  dun  décime  sera  pa'çu,  pendant 
,  f  année  1831,  sur  toutes  les  taxes  du  tarif  de  Toctroi  de  la 
ville  de  Versailles,  déparlement  de  Seine-et-Oise. 
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%  Notre  ministre  «ecrëlaîre  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance. 

'5f^«  LOLIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  ie  Ninisire  Secrétaire  d'état  des  finasueté^ 

Signé  J.  LAPFirrB. 


N.®  714,  —  Ordonnance  du  R.01  portant  que, 

'  * 

*   Art.  V^,  Les  bois  ou  parties  de  bois  appartenant 

coinniuncs  ci-nprcs  désignées  sont  et  demeurent  soMUiis  au 
régime  forestier,  savoir  :  ^ 

10  La  totaKtë  des  bois  d«  fa 
lodice  des  droits  qùe  consenreat  les  h«|iitaiwd  j  ranuMier  des  ^ograis ,  . 
St9  La  totalité  des  bois      commuDes  de  Cbapatse  et  de  ses  annexes  » 

FIa}Tnv  et  de  Vers  (Saoae-et-Loire);  ' 

3*^  La  to(a*it(>  des  bois  jap]>arlienant  fàtx  enomuinct  de  Cbambon  et  Saint- 

Vov  (Tïauto-l/Oii  *- };  •  » 

t  "  L'i  tutalile  (les  bois  de  ia  couimane  de  Moiùsli'ol  ou  de  ses  annexes 
(  Haute-Loire)  j 

50  Le  canton  de  bois  dit  GatTg^Chénes ,  contenant,  cinquante  hectares  , 
appartenant  b  la  commnne  de  Gremilly  (  Meuse  ); 

La  totalité  dès  bois  de  la  commune  de  Toulooftette,'  d'une  conte- 
nance de  viiigt-qnatre  hectares  donae  arès  (Lrsndes); 

>  Le  bois  de  Cbavanon,  appartenant  à  ia  commune  de  ^nrg-Lastie 
(Puy-de-Dôme); 

8**  Les  bois  appartenant  aux  ronimin.rs  de  Raten^Ue,  Labergeinont , 
Sriinte-Coloinbc,  Nancy  et  Samt-Cliristophe  en  Brcfse  (Saone-et- Loire);  * 

0"  Les  bois  appartenant  aux  communes  de  Forcalquot,  Brove ,  la  Roque, 
Ëicbpon,  Saînt-Vailier,  Mongin^  Vaibonne,  et  la  fabri(|ue  de  Forcalqnet 
(V»r).  .  •  .  .      :  I 

2.  La  demande  en  aliénation  du  bois  de  Ciiavanon,  appar- 
tenant à  la  commune  de  Bourg-Lastic,  et  désignée  dans  Tarticle 
premier  de  la  présente  brçlonnance^  est  rejetée.  Paris, 
iS  Dccetnhre  ^8S0.) 

N°  715.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  cjne  1rs  propriétaires  dont 
les  noms  suivent  sont  autorises  ,  savoir  : 

1'**  Le  SÎenr  Gros,  à  construire  un  bâtiment' ne'cessaire  a  la  culture  de  ses* 
terres  snr.sa  pr0|>riété  située  à  proximité  des  forêts,  à  la  charge  d'en  sonflTrir 
la  démolition  sans  indemnité,  si  son  voisinage  deTciiait  parla  suite  préju- 
diciable aux  forêts  (Bouclie.s-Ju-Rhôi.r  }  ; 

Le  sieur  Vaconnct,  à  construire  une  maison  d'habitation  à  proximité 
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4m  forètf  •  k  la  cbav^  d'en  souffrir  la  démolition  tans  ioileomite  ,  ai  pou 
Voisinage  derenaitpar  la  «uite  préjudiciable  ans  forêts  (Hante-Saone) 

3"  Le  sieur  Afairoi,  à  établir  un  four  k  chaux  sur  un  tehrain  cominnnal, 
k  la  charge  de  ne  le  maioteuir  en  activité  que  pendant  cinq  ans,  sauf  proro- 
gation (Doubs  ; 

4"  Le  sieur  Espanet ,  à  établir  deux  fours  à  chaux  temporaires  dai;s  une 
coupe  coininuuale  dont  il  sest  reudu  adjudicAiairc pour  l'ordinaire  de  1831 
(Bouches  du-Rhône);  '  .  , 

5«  Le  stenr  Pellat,  k  maintenir  en  actÎTÎ^é  une  ancienne  scierie  qui  lui 
appavtient  k  prozinîté  des  forêts,  à  U  charge  d*en  souffrir  la  démolition 
sans  indemnité,  s|  SOU  Yoisinagc  dcTenait  par  la  suite' préjudiciable  aux. 
forêts  (Isère); 

6*^  Le  sieur  Aubry,  k  maintenir  en  activité  unp  ancienne  scierie  qui  Tui  . 
appartient  a  proximité'  des  forêts  ,  k  la  charge  d'en  souffrir  la  demolilioa 
sans  indemnité,  si  son  voisinage  devenait  par  la  suite  préjudiciable  aux  ' 
forêts  (Isère);  •  '  . 

-  7^  Le  sieur  CosU ,  à  maintenir  en  activité  pendant  cinq  ans  ,  sauf  proriK 
gatîoa,  une  scierie  qui  lui  appartient  k  proximité  des  forêts  (  Isère  )  ; 

8^  Xes  sieurs  VtuhitT  frèôres ,  k  maintenir  en  activité  une  ancienne  scierie 
qui  leur  appartient  à  proximité  des  forêts ,  à  la  charge  ^en  souffrir  la  dcmoU- 
tion  sans  indemnhé,  si  son  Totsinage  devenait  dangereux  pour  les  forêts 
'  (  Isère  )  ; 

Le  siear  Blanc ,  à  e'fablir  trois  fours  k  chaux  temporaires  dans  une 
coupe  de  bois  communal  dont  il  sest  rendu  adjudicataire  pour  l'ordinaire 
1831  (Boucbesdu-Khône)i 

10*  Le  sieur  CtipdeinUêf  k  reconstruire  sur  une  autre  partie  dé  sa  pro- 
priété un  ancien  bâtiment  qui  y  existe ,  k  fa  charge  d'en  souffrir  la  démoli- 
tion sans  indemnité,  si  son  Toisinage  devenait  préjudiciable  aux  forêts 
(  Haute-Garonne  )  ; 

1 1'^  Le  sirur  Grillot ,  k  établir  une  tuilerie  k.proximité  des  forêts ,  et  k  la 
maintenir  en  activité  pendant  neuf  ans,  sauf  prorogation  ,  k  la  charge  d'en 
.  souffrir  la  démolition  saus  iudeiuuité  ,  si  son  voisinage  devenait  préjU'« 
diciable  aux  fui tUs( Doubs); 

12o  Les  sieurs  Armand,  Bazin  et  dix  autres  adjudicataires  de  coupes 
communales  dans  le  département  de  Vaucluse  ,  a  établir  dans  leursuitcs 
lïoupes  des  fours  à  chaux  temporaires  pour  utiliser  les  menus  bois  provenant 
de  leurs  exploitations,  (/'an'^,     i>ecem^  ^^^(>.  ) 


"yie,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que,  i»ie  chemio  ouvert 
pour  communiquer  du  Pavillon  a  Saint-Sulpice  dlsan,  entre  la 
route  rojale  n**  13«>  de  Bordeaux  à  Bergerac  et  la  route  dépar- 
tementale n<*  17  de  Bordeaux  à  Libournc,  est  et  demeure  classé 
parmi  les  routes  départementales  dé  la  Gironde  comme  prolon- 

Sèment  de  caile  9  de  Langolran  au  Pavillon ,  qui  prcndru 
ésormais  la  dénomination  de  ront^  d^mrtemmtah  9  de  Lan* 
goiran  à  Saint^ulpioê  par  le  Pavilhn;  V  Padministratlon  , 
forsqu'elle  ordonnera  dés  travaux  pour  donner,  à  la  route  llf 
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largeur  qu'elle  Joit  avoir,  pourra  acquérir  les  terrains  PtF)ruiniens 
nJcessiiifcs ,  en  se  conlorniant  à  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les 
expropriur.uris  pour  Cause  J'utiiitë  publique.  i^Paris,  i6  Dé- 
cembre ^630,)  • 


I4°,7f  '7.  Ordonnance  ou  Roi  portant  que  ie  cbemin  de  Colmar 
àiUaningue  par  Batten'ieini  est  classe'  parmi  les  routes  départe- 
-  mentales  du  département  du  Haut-Rhin  sous  la  denomioalion 
suivante  :  rouie  n°  9  de  Colmar  à  Huningue  par  Ensishcm  , 
Battcnfteini',  Baldersheim  et  Rixheim,  (Parts y  1G  Décembre 
mû.) 


7 1 8.  —  Oroonnancb  du  Roi  portant  que , 

'  1"  M.  Gcnîij  (IcBussy,  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire, passera  en  service  ordinaire  ,  en  remplacement  de 
M.  Tliivat  de  Saint- Agnan ,  qui  a  e'te'  place  en  service  extraor- 
dinaire; 

s-  MM.  Lcmcrckr. .  .  ?  ^j^^  ^  ConwU  d'état, 

.         G.  Ymbcrt 

vt3Iorfnu, 

sont  nommes  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ,  et 
autorises  ù  participer  aux  travaux  des  comités  et  à  assister  aux 
délibérations  du  Conseil  ;  t 

:i^.iâM.  Mortimer-Tcrnaux . , 
Charles  Nouguier» .  . 

Anthoinc  )  avocats, 

Léon  de-  Scptcnville,  * 

'  et  de  Plancy  

sont  nommes  auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil  d'état. 
(Parjks ,  25  Décembre  1830.  ) 


N*  71$.  ^  Ordonnance  dd  Roi  qui  nomme  M.  Boude,  sous* 
secre'taire  d'état  4Mt.  ministère  de  l'intérieur,  aux  fonctions  de 
préfet  de  poKice  à  Paris,  en  remplacemeiit  de  M.  le  èomte 
Treilhard,  appelé  à  d'autres  fonctions.  (  Paris ,  26  Décembre 

mo.)  •   '  . 

N**  790.  —  Ordonnance  du  Roi  qui*'  nomme  M.  le  lieutenant 
général  comte  de  Lobeau  commandant  général  de  la  garde  uaâo* 
nale  de  Paris.  ( Paris,  Si6  Décembre  1830^  ) 
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N**  7  21.  —  Ordonî^ANCe  du  Roi  portant  que  M.  Jacqucminot , 
colonel  en  retraite,  grenadier  de  la  première  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  membre  de  la  Chambre  des  Députes,  est 
nomme  chef  de  l'etat-major  gênerai  de  la  garde  nationale  pari- 

'  sienne,  en  remplacement  de  M.  Carbone  t,  dont  la  démission 
est  acceptée.  [Paris  y  27  Décembre  iS30,  ) 


723.  —  Ordonnance  du  Roi  portaut  i^uc, 

1  Le  sienr  Cbrey  (  Thomas  ) ,  ne  le  17  avril  1807  à  Saint-Picrre-Port, 
île  de  Guemesey ,  royaume  de  la  Grande -Bretagne ,  docleni*  en  droit»  demen- 
rantà  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or, 

So  Le  sieur  Carcy  (  William) ,  ne'  le  27  août  1809  îi  Saint-Pierre-Port, 
île  de  Guernesey,  royaume  de  la  Graode-Bretagne,  éladiaul»  dcmeorantk 

Dijon  ,  département  de  la  Côte-d'Or, 

3°  Le  sieur  Francois-dc-Panh  Balbuo,  né  le  16  novembre  1781  àBrozas. 

royaume  d'Espagne,  demeurant  à  Paris,  v 

4"  Le  sieur  Heiiviann  {Jean-Joseph),  ne  îe  27  octobre  1790  sur  la 
paroisse  de  Gros-Wierau  à  TampiMiel,  roviinme  de  Prusse,  demeurant  à 
Vilfecfoye,  arrondissement  de  Moutmedy  ,  dc  piu  tenient  de  la  Meuse  , 

Sont  admis  ii  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils  taut  (qu'ils  coutinucrout  d'y  résider.  {Paris,  23  Décembre 
4630,  )  .'  ' 


N"  793.  —  Ordon'NANCt:  on  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  d'un 
capital  de  600  francs  lait  ii  ia  î'ubrique  de  l'église  de  Caragoudcs  (  Haute- 
Garonne  )  par  le  sieur  Lespina^sc  de  Saune»  {Paris,  40  Novembre 
4830.  ) 


JS"  724.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'îieccptation  du  Legs  de 
deux  parties  de  rentes  montant  ensemble  à  80  francs,  et  d'une  somme  de 
100  francs,  fait  à  la  &briqae  deiV^îse  de  Chonteloup  { Manche)  par  !a 
dame  Piton.  (  Paris,  40  Nopemtre  4830.  ) 


No  795.  —  Ordonnance  on  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Donation 
de  400  francs  faite  à  la  fabriqne  de  IVgiise  de  Choigms  (  Hante-Marne} 
par  le  sienr  Hutinet.  (  Paris,  40  Novembre  4830. } 


N^'  726.  —  Ordonnance  du  Koi  qni autorise Facceplation  des  Legs,  l°de 
200  Trancs,  de  cinq  pièces  de  terre  estim^c^  3450  francs ,  et  3<*  de  deux 
autres  pièces  de  terre  estimées  800  francs,  faits  à  la  fabrique  de  iVglise  de 
Smingkem  (Pas  de-Calais)  par  la  dame  Fayole.  {Paris,  40  Novembre 
4830.) 
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No  7î7.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  raccepfation  du  Lrgs  d'uiMf  • 
rente  annuelle  de  30  francs  fait  à  la  fabrique  de  '"i'pîise  de  Iteye  (Finis-  ' 
tère  )  paç  la  dame  Ltmarrec,  (  Paris ,  10  Xovfmirti  iHSO,  ) 


N°  728.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  <îe 
1000  francs  fait  à  ia  fabrique  de  Téglise  de  Cintegahelle  (Haute-Ga* 
ronne)  par  le  sieur  ^iMou.    Paris,.  iO  Novembre  1830.) 

739.      Oadonhangb  sv  Roi  qai  antorifc  f «cceptatioii     !•  Donstion 
de  1000  fm&ci,  et  d*im  calice  et  d^oraemens  d'e'glise  esttmëg  ld(b  franc»  » 
.   faite  à  là  fabrique  de  f  ëgiise  de  Benquet  (Landes  J  par  le  sieur  Duplantier, 
{Paris,  40  JYopmhre48S0.) 

1^0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  du  Legs  de 
deux  sommes  montant  ensemble  à  1300  francs  et  d'une  rente  d'environ 
80  francs,  fait  à  la  fabrique  de  l'en;Iise  de  C/iaui/eyrac  (Lozère)  par  ia 
demoiselle  Lahgudei.  (  Paru ,  iO  Novembre  iSJO.  } 

N^tSt,  —  Ordonnancb  dv  Roi  qui  autorise  raeceptatîou  de  Fodre  de 
donation  d*une  rente  de  30  francs  faite  à  la&briuue  de  f  église  de  Preeey 
(  Manche  )  par  te  sieur  Btmmént,  (  Paris,  40  Novembre  1830.  ) 

N"  733.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facccptation  de  îa  Donation 
de  quatre  parties  de  rentes  en  grains  et  en  argent  d'un  revenu  d'environ 
40 francs,  faite  aux  desservuns  successifs  de  la  succursale  de  Cuq^  (Tarn) 

'  par  la  demoiselle  ChambaL  (  Paiis ,  iO  Novembre  1830.) 

 .  .  > 

N^733.  —  ORDOiiiiAircB  on  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Donation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs  faite  aux  desservans  successifs  de  la 
fuccursaie  de  Cuq  (Tarn)  par  la  demoiselle  Labrunè»  {^Paris,  40  No^ 
pembre  4830,  ) 

J{o  "^34,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i'acceptntion  de  îa  Donation 
d'ane  rente  annuelle  de  50  francs  faite  aux  desscrvaas  successifs  de  Gizy- 
■   Us'NobUs  (  Yonne  )  par  le  sieur  Delaage,  (  Paris,  40  Novembre  1830,  ) 

N**  735.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  lacceptation  du  Legs  d'une 
rente  de  90  francs  fait.'à  fa  fabrique  de  l'église  de  LtUtau  (Calvados) 
par  le  sieur  Trochon.  {Paris,  40  Novembre  4830. } 


736.  —  Oanoifir Aires  dv  Roi  qui  autorise  racceptation  du  Legs  de 
COO  francs  fuit  au  séminaire  diocésain  de  Toulouse  (  liante-Garonne  )  par 
la  demoiseile  Cayrause.  (Paris  40  Novembre  4830.  ) 

737.  —  ORDOirNAifCK  »Û  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  de 
1200  francs  fait  au  séminaire  de  Chartres  (EuTC-et-JLoir)  par  le  sicur 
LavoUé.  (  Pans  ,  10  Novembre  i830.  )  . 


B.  n**34-  (  685  ) 

If*  t38.  —  OftOOiniAiici  ou  Roi  qai  «vtorife  f acceptatioii  du  Legs  fvt  m 
séminanre  de  Dijon,  par  le  sienr  Jolly,  d'une  partie  delmes  estimëe 

435  francs,  et  des  deux  tiers  du  prodaitd*nn  ouvrnnre  public  par  le  testa- 
teur et  intitalé  Mémoriml  de  l Ecriture  sainie,  (Paris,  10  Nopemàre 


739.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aniorisc  l'acceptatron  du  Le^s  de 
1000  francs  fait  au  séminaire  de  D^jon  par  le  sieur  Mongtt,  (Paris, 
40  Nopemhe  48S0,  ) 

H^740.       Ordonkancc  du  Roi  qui  «ulorise  racccplailon  du  Legs  de 
600  francs  fait  k  U  fabrique  de  iVglisc  de  Saint-Cirgues  de  Malbeit  ■ 
(  CftDiAl)  par  U  demoiaelie  Chariwn/.  (  Paris,  40  Nopomkre  i8S0,) 


I^^IAï,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  de 
800  franc»  fait  à  la  fabrique  de  l'église  Sainte- Foi  de  Schelestadt  par  ie 
sieur  Streicher,  (  Paris ,  10  Novembre  1830»  ) 

749.      OftDOirirAHCB  do  Roi  qni  antorîae  racceptatîoi^  du  Legg  d'âne 

pièce  de  vigne  estimée  500  francs,  et  d'âne  somme  de  100  francs,  laît 
à  la  fabri(}U(;  de  l'église  de  Rougemoni  (Doubs)  par  U  dame  TeiiTe 
Depmtx,  (Paris,  10  Novembre  1830.  ) 


743.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faccpptation  du  Legs  d*nne 
rente  de  60  francs  fuit,  sous  rései-ve  de  la  moitié'  de  Tusufruit,  à  la 
falirique  de  l'église  de  la  Roche  de  Glun  (Drôme  par  la  dame  Ckaléat» 
(  Paris  ,  10  Novembre  1830,  ) 

% 

N*>  744.      Ordounangb  do  Roi  qni  enteriseracceçtatioïkde  UDonatloii 
^   d'une  maison  eTalu^e  à  3500  fMncs,  faite  à  laiabnqae  de  r<fglise  Saînt- 
Jacqnes  de  Reims  (Marne)  par  la  dcmoiselfe  Boueton,  (Paris,  40  iVe« 
pemhre  4830.  )  .  ' 

N''745.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'acceptation  de  îa  Donation 
d^unc  pièce  de  terre  estimée  140  francs,  faite  à  !a  fabrique  de  l'église  de 
Gauckin-Lcgal  ( Pas-de -Calais )  par  ie  sieur  Pieron,  (Paris,  W  No- 

'  vembre1830,) 

746.  —  Ordokivakob  du  Roi  qni  autorise  recceptetiom  de  le  Donetieii 
d'une  rente  de  50  francs  faite  à  la  fabrique  de  fe'gliae  de  Ft'//e-7%tbvy 
.  (  Yonne  )  par  le  sienr  Feiuart»  (  Paris ,  10  Nopemhn  4830,  ) 

N''  "747.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptatron  de  la  Donation 
de  ôOO  fraucs  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  VHh-Thierry  (Yonne)  par 
le  sieur  Rallier.  (  Paris  ,  iO  Novembre  1830,  )  . 

N<'748*  —  OROOifHAVCB  du  Roi  qui  approsTe  les  acquisitions  laites  mn  • 
nom  de  la  fabrique  de  f  église  de  Durenfue  (  ÂTeyron  )  «Tune  partie  de 
chÂteau  appartenant  au  sieur'  Vemhts ,  moyennant  60  francs,  et  d'une 
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partie  de  terrain  y  attenant,  appartenant  an  rieur  Laeroze,  nrojéDnaiit 

20  francs.  Autorisation  h  acroptor  fa  Donation  des  deux  susdites  sommes 
faite  parje»sieur«  P  emhes  1 1  l.acroze.  (  Paris,  40  Novembre i 8^0,) 


N°  749.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facccptation  du  Lefrg 
universel  d'environ  10,iOO  fiancs  fait  au  maire  et  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Bonnet  de  Cray  (  Saonc-et-Loirc  )  par  ia  demoiselle 
Griffon.  (  Pans ,  40  Novembre  1830.  ) 


K*1^50.  —  OkôOKHANCB  dit  Roi  qui  autorise  facccptation  du  Legs  de 
-  500  francs  fait  an  maire  et  à  la  fabriqoe  de  féglise  de  Chiner  (  Loire  ) 
par  le  «ienr  Bipière.  (  Paris ,  40  Nopemhre  4830. } 

K*»  751.  —  OnooNNAiroB  Di^Roi  ^ui  aatorûe  facceptation  du  Legs  d'un 

domaine  rural  du  revenu  de  350  francs  fait  au  maire  et  à  la  fabrique 
de  i'eglise  de  Sainic-Coîomhc  (Loire)  par  les  sieur  et  dame  Vermare, 
{Paris,  40  Novembre  4830.  ) 


75Î.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  IWeptation  du  Legs  d'une 
rente  de  500  francs  fait  au  maire  et  h  la  fabrique  de  l'e^Iise  de  Saint-Jean 
de  Cardonnet  ( Sbiue-Iurcntui e )  par  la  dame  veuve  Ricard,  (Paris  » 
40  Nopeotère  48S0.  ) 


H*  T^53;  —  OitDOltWANOE  DU  Roi  qui  autorise  racceptation  des  Donations 
offertes  à  rëvêqae  de  Nantes  et  an 'maire  de  Féroé  (^oire-Inférieure  ) , 
tant  pour  eux  que  poui-  leurs  sueccssenrs  à  perpëtottf,  1»  d*une  somme  de 

10,000  francs  par  ia  demoiselle  de  Boispéon,  et  2»  d'une  maison,  fardÎQ 
et  de'pcndance?,  evalaés  à  l&OO  francs,  par  ie  sieur  Richard*  (Parù, 
40  Novembre  48^0.  ) 


No'y54.' —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'îîccentatî»  ^  du  Legs  d'un 
jardin  et  pre  estimes  300  francs,  fait  à  fa  faLrir;ue  tie  l'eVlise  de  Sainte-  . 
Ag^athc-la-Bouteresse  (Loire)  par  le  sieur  Jacquet,  (Paris,  40  No^ 
pembre  4630,  ) 


N* 755.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  d'une 
maison  et  d<fpendances  lait  à  la  fiibirique  de  IVglisè  à^ffaA^mes  (  Aisne  ) 
par  le  sieur  GoUier,  (  Paris,  40  Nopembrt  48SO»  ) 

756.  —  Ordonkaitcb  du  Roi  qui  autorise  facceptation  àn  Legs  d*nne 

rente  de  30  francs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  Saint-Julien  k-Arfes 
(  Rourlies-dorR^dne)  par  ja  dame  veuVe  Rousty,  (  Paris,  40  NoPtmbre- 
4830.) 


No  767.  —  Ordonnance  uu  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  de 
3000  francs  fait  h  la  fabrique  i!e  i'c'<ilise  de  Chatùnnay  {Isère)  paria 
dame  Jocteur.  {Paris,  40  Novembre  1630.  ) 
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«  No758.  —  ORDOinrAifCS  du  Roi  qni  autorise  racccptatîon  da  Legs  de 
1000  francs  fait  à  la  fabrique  de  Tcglise  Saint>Maaricc  k  Vienne  (  Isère  ) 
par  le  aienr  Bernard,  (  Pari9 ,  10  Novembre  ) 


759.  —  OaooNif ANCB  dv  Roi  qui  antoriae  l*ac€eptatîon  da  Legg  de 

1500  francs  fait  par  ia  dame  venve  P égard  k  lu  fabrique  de  iVglise  de 
Saint'Nazaire  (  Loire-Inférieure  ),  et  de  i'ofiVe  de  donation  de  500  francs  ' 
faite  à  ladite  fabrique  par  le  sieur  Dépasse  et  I4  demoiselle  AlUure» 
Paris,  40  Novembre  4830.  ) 


760,  —  Ordonnance  dt:  Roi  oui  uiitorise  farcojit.ifion  do  la  Donation 
d'un  Cîijiiî;'.!  iIp  500  francs  fuite  à  la  f.ibriqiie  de  l\'gli«;e  de  Ceinlreif 
(Mcurthc  j  par  le  sieur  Poiiat.  (  Paris: ,  iO  Aovcmùre  Jà'JO,  ) 


Hi'^IGt.  —  Ordonnance  nn  Roi  qui  autorise  racccptatîon  da  Lcps  d'im- 
racubles  esiiiiir's  ITiO  fiancs,  fait  à  !a  f,iln  i(|nn  de  l'ei^iise  tic  P/atichez 
(  Nièvre  )  par  la  dame  veuve  Perreau.  (  Pans,  W  Novembre  iàJO.  ) 


N"  —  OrdONWANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  de 

4000  francs  fait  à  ia  fnbrique  de  i*«'{j^lise  de  Siercntz  (  Haul-llhiu  ^par  le 
hïQwr  Schweitzer,  {Paris,  40  Novembre  1830.  ) 


"^OS.  —  Ordovivaiiob  DvRoi  qui  autorise  l'aGGeptation  des  Legs,  l^de 
ia  Due  propriété  des  deux  tiers  d'un  eapital  de  3000  francs,  et  S«  dan 
«afice ,  d'une  eostode  e«  «rg«Qt,  linget  &c. ,  faits ii  la  fabrique  de  réglise  de 
Saieaey  (  Oise  )  par  le  sîenr  Benard,  (  Pans ,  40  Novembre  48 JO.  ) 


No  764.  —  Ou»oifKAHC«  su  Roi  qui  anterise  Faceeptation  de  la  fondation 
£ittf>,  moyennant  une  rente  annuelle  de  134  francs  80  centimes,  dans 
l'église  de  Mes  U-Hermeif  (  Orne  )  pM*  le  sieur  MareL  (  Paris,  40  Ne- 
9eaAre4830,^  c 

N**  765.  —  OnooxNANCE  DIT  Roi  (jiii  autorise  l'acceptation  de  la  fondation 
faite,  movenuKut  le  produit  aunuci  d'une  pièce  de  terre  de  1)3  arcs  4G  cen- 
tiares, dans  i'église  Saint- Maurice  k  Lille  Nord  )  par  le  sieur  Deledivqiie ; 
«Bsde  la  Donaiion  de  lanne  propriété  de  ladhe  pièce  de  terre,  arec  ré- 
serve d'nsnfrt  pendant  vingt  ans ,  par  les  kéritiers  dn  testateur.  (  Paris  , 
40  Novembre  SSO.) 

N°  760.  —  Orlonnance  dit  Roï  qni  anforrse  Tacceptation  du  Legs  de 
]000  francs  fait  ii  ia  fabrique  de  i'e'niise  Saint-Etienne  à  Tou/ ( MeortllC ) 
par  la  dame  Prévôt,  (  Paris,  40  Novembre  4830,  ) 


7C7.  —  Ordonnance  nv  Rei  qui  autorise  faceeptation  de  la  Donation 
de  1600  francs  faite  à  la  fabrique  de  Féglise  4e  Vitrey  (  Menrtbe  )  par  \p 
sieur  Petit'-Peissaa.  (  Paris ,  40  Novembre  4SS0.  ) 
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N°  7C8.  —  Orponnan'cf  du  Roi  qui  aiîtorisc  rarccptation  du  Legs  d'cne 
pièce  de  terre  estinu'e  400  fr»uos,  lait  à  (;i  fabritjiic  de  l'eglisi'  de  Mon^ 
iandon  (ûoubs)  par  le  inaur  Barberot.  (  Paiis,  iO  Novembre  iSSO.  ) 

M^769.  OBVOinrAHCE  w  Roi  (|fii  rejette  fe  Legs  de  1Q00  franes  fait 
à  ia  fabrique  de  Vifgiht  de  Génolhae  (  Gard  )  parle  sieur  Foige.  (  Paris, 
4Ji  Noi^re  ^SSO.  ) 


N°  770.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rejette  le  Legs  de  1000  francs  fait 
à  la  fabrique  de  Teglise  de  Heauit'eu  {Ardéchc  }  par  ie  sieur  Ègrand* 
(  Paris,  12  Novembre  1830.  ) 


N°  771.  —  Oroonkancb  do  Roi  qui  rejette  le  Legs  d'une  rente  de' 
ISO^  francs  fait  en  faveur  «fnn  établiateoieBt  non  reconnu  par  la  lof  et 
indiqaë  sous  fe  nom  de  Vmuprt  dite  du  eaUehisme  mue  énflms  pauprts 
de  ia  êampagne  de  la  viOe  ^Ais  (  BoueheswIa-RbAiie  ),  par  le  ncur 
Be^ht,  (  Paris,  4B  ffoçèmhre  18S0.  ) 


N**  772.  —  Ordoitnance  du  Roi  qui  rejette  îe  Legs  fait  par  le  tienr 
hèglise  à  ia  fabrique  de  Ve'glise  de  Bégaar  (  Landes  ) ,  des  trois  quart» 
des  biens  de  sa  succession  ëvalaés  en  totalité  à  1600  francs.  (  Paris^ 
42  Novembre  18S0.  ) 


773.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  rt^jette  le  Less,  d'immeubles  d*un 
reyenn  de  176  francs,  fait  à  fégfiseUon  antonsdè  m  la  ViMle,  ohadé 
dans  la  commnne  de  Dompaire  (  Vosges  ) ,  par  U  dame  Bidehi,  (  Pmtis, 
4^tNû9emkrt1830é) 

Certifié  conforme  par  nous 

•  Gard»  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secrétaire 

d'état  au  département  de  la  justice, 

A  Paris^  le  14*  Janvier*  1331^ 
MÉRILHOU. 

*  Cette  date  est  eefle  dt  b  rdc^tioQ  dn  Bullotla 
>  la  Chancellerie.  ^ 

On  «'abonne  pSw  la  Bidietin  das  lois,  i  faÎMuà  de  9  francs  p«r  sn,à b  «aine  de 
riaipfiacvie  royale ,  on  ofcM  les  Dirceleun  des  pottss  das  drfpailsaMM» 


A  PARIS,  9E  L'IMPRIMERIÉ  R0TALE« 

14  Janvier  1831. 

« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie,  —  ORDONNANCES.  —  35. 


—  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  Ut-glcmcnt  et  Tarifs 
de  pilotage  pour  le  quatrième  Arrondissement  maritime. 

A  Paris,  le  31  AoAt  t830. 

•  4 

TjOUI&PHILIPPE  ,  Roi  DES  Feançais  ,  k  tous  prësen» 

et  à  venir,  salut. 

S«r  le  rapport  da^iotre  mioMre  secrétaire  iTc'tet  an  département 
de  la  marine  et  des  c^doiues; 

Vu  la  loi  du     août  1792  sur  le  pilotage; 

Va  les  articles  41  et  49  du  décret  du  151  décembre  1806,  portant 
i^ement  sur  le  serviae  des  pilotttMamaaeurs» 

Nous  AVONS  Opi>ONNB  et  OROONyONS  cc  qui  suit  : 

Art.  Les  r^ement  et  tarifs  de  pilotage  arrétit^s,.  le 
\^  décembre  X%Mf  par  le  conseil  d'administration  de  la  ma't 
rine  séant  au  chef-Iîeu  du  quatrième  arrondissement  m<^ritfnie, 

pour  îos  (juartiers  de  Rochefort ,  Marenncs,  la  RocIkHc  ,  ï'ilo 
de  Rcy  Noirmoutier,  des  Sables  d'OIonnej^  de  Libournc, 
Bordeaux,  Bbye^  Pauilho,  Royan,  Rayonne  et.  Saint-Jean 
de  Luz,  sont  approuvés. 

Lesdits  règlement  et  tarifs  seront  exécutes  selon  leur  Tonne 
et  teneur  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  légalement  renouvelés  ; 
et  il  sera  procédé  à  leur  révision  dans  f année  1835,  à  moins 
que  des  circonstances  extraordinaires  ne  rendent  nécessaire  de 

devancer  cette  époque.  *  •  * 

2.  Notre  ministb  secrétaire  «fétat  au  département  de  Ifi 
nÇ  Série.  —  2'  Partie.  Q  q 

4 

'  V 

/ 
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marine  et  des  colonies  estcliargé  de  lexéeulion  de  la  présenfe 
ordonnance. 

Pte  le  Roi  :  I»  Mmiâtrt  Sftrétmirt  d'étui  mu  dépatitmtni 

Sigillé  HORAeB  SiysTiAifi* 

Règlement  cÉNÉnAL  et  'Tamopm  pour  h  êtrfuse  dm  PU4mgedmu  les 
Rivières  p  PùHs  ei  Havres  du  qtuutième  t^mndissssMtu  mmritime* 

TITRE  PREMIEB.. 

■ 

Quarlier  de  Jiovhe/ori, 

Ait.  I*'.  II y  avn  deux  ftitioiis  de  pilotes  dans  b cÎTÎrre  de  fci  CItarente* 
dontl'uae  Mim  étilHie  au  peit  des  Baniues ,  situé  à  fenbiiiMhiire  de  Mite 
rivière  »  et  Tealre  ser»  fixée  en  pert  de  Rocbefort. 

S.  La  station  én  port  des  Barques  sera  composée  de  seize  pilotes,  dont  ua 
clief  piloie ,  qui  sera  neneié  p^r  le  dônecleiir  da  port.  Ce  chef  o«  sjnîdre  «uni 
la  police  et  sarreillaoce  des  pilotée  et  asfiinuM-piialesi  il  sera  reepos- 

sabie  de  l'exccation  du  re'gicment ,  comme  de  tous  autres  ordres  qui  pourront 
lui  être  transmis  par  les  autorite's  compétentes.  II  sera  spécialement  charge 
de  diriger  le  service  des  tours  pour  la  descente  des  bâtiinens  :  il  di  t  sst  ra  à 
cet  ciTet  un  tableau  des  pilotes,  sur  lequel  ils  seront  portes  de  roaiuere  que 
ie  tour  de  service  de  chacun  soit  exactement  obs^e'  par  ancienneté  et  sano 
ancnne  préférence.  Enfin  il  sera  tenu  de  rendre  compte  an  directeur  dn  port 
et  an  commissaire  des  classes ,  selon  qu'il  y  anra  lieu  »  des  monvemèiis  et  dvé- 
nemens  qui  pourraient  intéresser  le  service, 

'  La  slatloil  de  RocheToi't  sera  de  quatre  pilotes  seufemcnt ,  et  fes  -uns  et  le» 
autres  seront  sons  Tautorité  imméd^Ue  dm  dircctcnr  dn  port»neafotnMbBent 

au  décret  dn  i  2  décembre  1 800. 

Les  pilotes  de  Tune  ou  de  Tautre  station  seront  tenus  d*éfîre  leur  domicile 
dans  lé  lieu  déterminé  pour  chacune  drs  deux  stations ,  sauf  les  modification» 
apportées  par  farticle  5;  cependant,  si  le  directeur  du  port  le  ju^c  ronTC- 
naldc  ,  il  pourra  restreindre  cette  obligation  ou  ne  la  rendre  exigible  que 
pour  ia  moitié  seulement  des  pilotes  de  chaque  station. 

3.  Les  pilotes  de  la  station  du  port  des  Barques  seront  rxcTusivemcnt 
chargés  de  monter  les  bâtimens  venant  dn  large,  jusqu'à  Tavant-garde  du  port 
de  Rochefort ,  et  de  reconduire  en  mer  ceux  qui  seront  tunenés.  à  SauUise  |)ar 
les  pilotes  de  Rochefort. 

•1.  Les  pilotes  de  celte  deruièro  station  prendront  les  bâtimens  à  l'avanl- 
gardc  du  pnrt  de  Rochefort  pour  les  conduire  à  Touuay- Charente  ,  d*où  iU 
les  rauieuerout  k  Souhise.  '    '  ' 

Les  pilote»  qui  conduiront  des  bâtimens  k  Tonnay-Charentc  ou  à  l.i 
Ciibaoe  carrée,  seront  tenus  de  les  y  ancrer  et  amarrer  à  quai,  suivant  Us 
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indications  qu'ils  reeevront  du  capitaine  de  port.  Ils  n'auront  droit  à  aucun 
suppic'inent  de  salaire  pour  cette  oj)eration  ;  ne'annioins  ,  s'il  est  constate  ]>nT 
ie  capitaine  de  port  qu'elle  n'a  pu  avoir  lieu  à  ia  même  niaree  »  il  sera,  dans 
ce  CBÉ ,  accordé  une  indemnité  de  six  francs ,  quelle  que  soil  d*afl!ear«  la  forée 
dtt  bâiimept,  et  lors  même  que  r«iiArrtge  niécessiterut plusieurs  mouvemeDS. 
€^  supplément  ten  cxigiidè  que  sur  la  présenladoo  du  certificat  du  capi- 
plaine  du  porti  |^ 

>  Les  pHoiet  seront  avssl  twn,  de  démarrer  les  hiiuaeaâ  qii*ils  devront  des 
«indiro  I  aaas  ponveir  «aigier  pl«s  que  le  pria  dm  pifotage. 

,5.  Deux  pilotes  de  ta  station  da  port  des  Barqiios  devront  mrtfîr.Ionr  réri^ 
denee  à  Tikd'Aix  >  if  il  y  a  aWiaelo  «  cat||jitation  y  entrotiandra  ionmeilemen  t 
dcokobalonpes  de  pilotes  pour  aller  an*dovaiitdesbâiimens  venant  du  large  | 
ell^  seront  relevées  toutes  ics  vin(;t-quatre  heures»  d'après  l'ordre  qu'eu 
donnera  le  chef  pilota ,  à  moins  qne  ie  mauvais  temps  ne  s'y  oppose  aiisuiu-> 
toent.  .     ...  . 

•  « 

6.  Le  ramplaoement  des  deux  clia!o;ip0s  désignées  dans  Tarticte  précé« 

dent  s'effectuera  à  tour  de  rôle  re'galièrement  chaque  jour,  sans  mémp 
attendre  que  celles  qui  seront  de  service  soient  de  retour  à  1»  station. 

7.  Les  patrons  do  cet  olMdovp0s  seront  tenus  ,  k  leur  renHéc  an  port  dei 
Barques ,  do  £sire  ioar  rapport  an  chef  pilote»  qui  tiendra  note  de  leur  dccla' 
ration  et  en  rendi-a  coqiptf  au  directeor  des monvemens  dn  port»  ioof^ù  io 
cas  paraîtra  l'exiger* 

Tout  contrevenant  aux  dispositions  des  articles  5  ,  fl  «t  7,  sera  puni  d'une 
interdiction  ,  dont  la  dure'e,  qui  pourra  être  de  cinq  à  vingt-cinq iourii,  sera 
lixée  parle  directeur  du  port  sur  le  rapport  du  chef  pilote. 

8.  Les  limites  de  la  station  du  port  des  Barqnes  ,  du  côte'  de  la  Seudrn  ,  se- 
ront iUees  à  riie  d'Aix  ,  et  du  c6ié  de  la  Rochelle ,  à  k  rade  de  1/hei  de  bai«« 

La  sortie  de  tous  les  bâtîmens  depuis  Tiie  d'Aix  sera  exclusivement  dirigée 
par  les  pilotes  de  la  rivière  de  Charente.  En  conse'qucnce  ,  lorsqu'un  pilote 
de  la  station  du  Cbapus  pilotera  un  navire  dans  cette  direction ,  il  sera  tenu 
de  mettre  ie  signal  aussitôt  qu'il  scra'deiiors  des  bancs  ,  pour  qu'un  ^iluie  du 
port  des  Barques  vienne  le  relever  à  la  pointe  des  Pidles.  *  • 

9.  Pourront  Its  pilotes  de  ladite  station  prendre  en  mer  les  bâtîmens 
destines  soit  jjour  la  Seiidre,  soit  pour  la  Rochelle,  soit  pour  l'île  de  Ri^,  qui 
^'Huraieut  pas  de  pilote  à  bqrd  :  ^  1<!8  conduiront  jusqu'aux  prociuijgaes  liuiiies 
de  Tnne  ou.  4f  rautraatatioii.ci  dssius,  en  tenant  ton  joui»  Àistd  le  signal 
qu'ils  auront  mis  dans  cette  cirGoas||^jBf. 

10.  Lesdits  pilotes,  en  montant  les  bàtimcns  à  Rochcfort ,  seront  obIi<i^c9, 
lorsqu  ib  seront  par  le  traders  de  Martrou ,  de  mettre  ie  signal  d'avertissement 
pour  la  station  4b  ItodMort  ;  >ot  s^ii  no  se  présente  pas  de  pilote  .de  nette  stsr 
tion ,  ils  eontinneront  Unr  roule  jusqu'à  Tonnay-Chareni^. . 

Les  pilotes  de  la.station  de  ^oobefort,  iorsqa*iIs  feront  desoendrc  la  ri- 
Tiëçe  à  des  bâtîmens,  seront  oMigés  do  mettre  ie  signal  »iorsqe^iissefont^r 
le  travers  ée  Murirov ,  ponr  dtre  relevas  i  Sonbise  par-célu  de  U  station  du 

Q  q  «  ' 
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port  des  Barques;  mais ,  s'rt  ne  se  présente  pas  de  pilote  de  cette  station  ,  il.** 
coiiduiroot  les  bàtiiuens  jusqu'au  port  des  Barques  ;  et  si  Ik  ils  ne  sont  pa^ 
déntonté» ,  ils  poimiiifront  jusqa*eii  imdft  de  F9e  cTAix  et  m^m»  jusqa'ea 
deliM. 

.  11.  Lorsqu'un  des  pilotes  de  la  station  dn  port  des  Barqvcs  cpndoira  un 
navire  à  la  Rochelfc  ,  il  mettra  le  signal  d'avertissement  p»r4e  travers  d'An- 
goofain ,  ponr  être  relerë  dans  la  r^llde  Chef  de  baie ,  où ,  à  noins  de  forcée'  * 
nafenret,  n'étant  pas  relevé ,  il  aéra  tenu  de'jnMniiiler  ;  et  si,  dana  Fabeence 
de  forces  majeures,  il  n'est  pas  relevé  dans  le  d^9laîd*nne  kevre;  il  acberwa 
ie  navire  à  la  Bochelie. 


m  Lorsqu'un  pilote  de  la  oiéine#latioa  anrtnera  de  dehors  on  tortira  de 
larÎTièré  de  Charente  nn  nayire  destiné  pour  la  Settdre«  if  fera  le  signal- 
prescrit  avant  d'arriver  snr  la  rade  de  file  dPAix,  pour qaNui  pilote  de  ia  sta-* 
tien  dn  Chapas  vienne  Ty  reletèr. 

• 

SU  arrivait  qn'il  ne  Htt  pas  relevé  b  cette  limite ,  il  pomanivra  sa  route 
)nsqu*a  la  balise  du  nord,  et  même  fns«|n*à  la  poiiite  dtt  C3iapns ,  s'il  n*estpas 
démonte'  ii  ce  dernier  point ,  mais  tonlooit  en  coucrfintaoïi  signal  y  sans  en- 
trer dans  ia  passe  de  Maumnsson. 

1 3.  Lorsqu'on  bâtimeiit  ira  de  ta  rivifcre  de  dicmite  ii  FHe  de  Ré  »  oq  aeni 
amené  de  dehors  par  on  pilote  da  port  des  Barques  »  le  pilote  qui  le  conduirii 
fera  son  signal  pour  éti  e  relevé  îi  Chef  de  baie  par  un  pilote  de  la  station  de 
la  Rochelle  ;  et  faute  d'tîlre  remplacé  ,  il  ira  jusque  dans  les  rades  de  l'île  de 
Ké ,  où  i(  sera  obligi  de  mouiller  en  tenant  toajoorsson  sigaai  Jùssé  ,  sans 
pouvoir  entrer  dans  les  ports  de  ia  susd.ic  île.  •  '• 

14.  Tout  pilote  qui  sera  retenu  par  les  vents  contraires  plus  de  trois  jours 
à  bord  d'un  navire,  y  compris  celui  d'entrée  et  de  sortie,  recevra  six  francs 
par  j^our  de  vingt-quatre  heures,  ii  compter  du  quatrième.  i 

Dans  le  cas  où  un  capitaine,  pour  la  sûreté  de  son  navire  sur  une  rade, 
voudrait  conserver  le  pilote  à  son  bord  ,  il  lui  paiera  la  même  somme  de  six 
francs  par  jour  de  vingt-quatre  heures ,  du  jour  qu'il  le  retiendra. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  pilotes  ne  pourront  exiger  rien  de  plus  pour 
les  mouveme.ns  qa'ils  auraient  à  ftire  finie  a»  VilimenC 

L'indemiMté  sera  acquiae  en  eotiery  Ion  même  que  les  TÎngt-qnatre  hevca 
ne  senieot  pat  isévoinea. 

15.  Si  la  chaloupe  du  pilote ,  montée  de  deux  hommes ,  reste  employée  au 
sei^ieè'da'  bavire ,  il  aetm  éghlament  alteué  étnté'  frtMt  par  vingt-quatre 
heures,  et  nenf  francs  si  elle  n*est  arn^  que  «fun  Jlomme  :  chaque  joamée 
sera  acqniae  aprèa  doue  heures» 

IG.  Les  pilotes  de  la  Charente  qui  feront  des  pilotages,  mouvemcns  et 
anfrês  opéralioDS  diu»  lès  étalions  étrangères  h'ia  le«ir,  seront  payés  «niTHit 
lès  différons  larils  «t  régiemens  en  «sage  dans  lesdites  stations. 

17.  Les  pilotes  de  la  station  du  portdcs  Barques,  qui  doivent  prendre  tes 
btttimcus  u(ji?és  aux  limites  de  leur  »tatioa  ppur  les  conduire  en  pleine 


'  i 
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mer  par  le  pertuTs  d'Antioche ,  seront  tenus  de  îes  piloter  iotqae  par  i€  Ira* 
.  vers  de  la  pointe  Chardonnière  sur  la  cote  d'OIéron. 

1 8.  Le  chef  pilote  jonira,  en  cette  qualité  ,  d'une  retributioor d'us  fimiC  sur 

le  prix  du  pilotage  de  chaque  bâtiment  entrant  ou  sortant,  qui  sera  conduit 
jKir  un  pilote  du  port  des  Harcjues  ,  ainsi  c|ur  sur  le  prix  du  pilotage  de  sortie 
«le  tout  bâtiment  qui  ,  dans  le  cas  exceptionut  l  prévu  par  le  dernier  para- 
graphe, de  i'articic  10 ,  sera  conduit  en  dehors  de  la  Charente  par  un  pilote 
de  la  fltation  de  Rocbefort. 

19.  Les  taxes  de  pilotage  à  payer  par  les  navires  français  sont  fixées  dans 
le  tarif  de  lautre  part.  Les  navires  e'trangers  paieront  un  quart  en  susdes- 
dileg  taxes ,  k  rexception  des  bàiimens  espagnols ,  anglais ,  des  État-Unis  d'A- 
mérique, bréailiflof  et  mezicaiiifl,  q«i»  pour  tout  ce  qu  tooehe  tout  rede- 
vances et  ch|rgei  de  famanage ,  seront  traités  de  It  même  manière  qne  Ict 
naTires  francs  (i). 

90.  l«f  bàtimenide  commerce  fnn^is  et  étrangers  de  tonte  aationv  dn 
port  de  110  tonneaux  et  «n-dcasm,  seront  tenus  de  garder  nn  pMote  à  lenr 
bord.peadant  tout. le  tempo. qa*ib.iéî««nerant  ii  Taivant  ea  famère  garde 
da  port  militaire.  ^' 

91.  Tontes  lef  (bis  qne  des  eirconstueee  de  force  ma^enre  mettront  m  M* 
tîment  dans  la  nëeeasilé  dé  dérÎTer  en  de  ^ure  voile  de  nuit ,  contre  le  tomi  dee 
réglemens ,  soit  en  rivière ,  soit  en  rade ,  il  dem  *Toir  m  fen  à  b  partie  la 
pins  apparente  de  sa  mâtare. 

*  Le  pilote  qni  anra  ne'gligé  de  rappeler  cette  disposition  au  capitaine ,  sera 
puni  conformément  à  i  article  50  du  décret  du  12  décembre  I806;  et  si  le 
capitaine  ,  après  avoir  été  prévenu  ,  ne  s'y  conformait  pas ,  ii  serait  respon 
sable  des  événemens  qui  pourraient  s'ensuiyre. 

99*  Teos  les  pilotes  «fivront  établir  leurs  réclamations  de  paiement  dans  lee 
fonn  qui  soimiit  la  conduite  des  navires  qai  lenr  auront  été  contes. 


(t)  FoIp,  en  m  4BS  tooelfe  !•§  navires  «ogUif ,  l'obimation  pevirfs  à  Ii  siils  de  tarif  ' 
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Pi  kv  à  raison  du  tirant 


PILOTAGES. 


De  Tonnay-Charcnte  a  Tarrière-garde  du  port.. . .  •  • . 

De  Invant-garde  du  port  à  Soubite.  •••••«•• 

De  Soubisc  au  pori  des  Barques  .•••..••••,••••«••. 

Du  port  des  Aup^UM  à  llie  d*Ais. . .  • .  •  *  

Bc  rii«  iT  A»  à  Is  tad»  <€»  Bat^w 

De  la  rade  dei  Batqnes  h  la  mer,  laiannt  CberdoDatère  à 
(••«mdebtenrJeCiiMtiraii   •  

miHled'Aitài*  rude  de  CM  de   

De  fife  ffAizb  lemer  par  le  pertoil  d'Antiecfce ,  lafasaot 
avtû  Cbardonni^re  à  TeuTert  de  ia  leur  de  diàtiiron. 


De  9  m. 
fiOc 
et 

•11- 

desanus  , 
8  pieds 

rt 

au- 


Au- 
dewiui 

de  S  m. 
CK)  c.  à 
2  m.  9â  e. 

nu 

•a-des8iis 
de 

8  jtnqu*i 


10' 

tt. 

It. 
tl. 

14. 
tt. 


Il*" 
11. 
IS. 
14. 
tà* 

# 


Au- 


de 2  m. 
95  e.  à 
3  w.té«^ 

CiW 

de 

9  ju«<]trà 

10  |>iriJ>. 


12» 
12. 
15. 
If. 
J6. 

16. 
tt. 


t4.   . ,  tt. 


Cooformëmeot  à  rartide  19,  les  naTJrea  ëuwi^en  autres  que  ieftMigUis(i),  d«^ 
deeprix  ëtaBiis  pour  chaque  tirant d*ea«.  • 

Feof  te  passage  du  ]port  dit  Rdf,  dni  tera  tôiifolirs  exdemd  pir  Un  mattfe  on  patmi 
arrêté  pai^  fe  ceinefl  de  matineJi  Rodiefort,  aouâladale  da  1 1  déeembra  1 7t4 ,  ettahi 
paf é  frt  iftipmfixi-api^ ,  sayoir  : 

Pour  tout  bâtiment  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessus  jusqu'à 

De  i'av.int  ou  de  l'arrière  garde  dans  l'intérieur  du  port,  en  quelque  endroit  que  <e 

De  iiuiéricur  du  port,  lorsque  ie  navire  y  a  se'journé,  jusqu'à  i'avant  ou  i'arrit*)t 
'Pour  la  travcrse'e  entière  et  sans  «arrêter,  de  lavant  à  l'arrière-garde ,  et  »*M 
.  f,i  par  chaque  bâtiment  aihdeitaa  de       eenia  tonMiuty  eettefdtribotîeii  acrt 

^   Atfla*  Les  prix  sont  lei  laémes  poor  la  nontée  que  ponr b  deaeente. 

^  Le  tirant  d*eaa  ^tant  établi  d*apr^  lea  metorea  (iinfaiaei  t  eelnldtf 


(1)  ObêTvaUon  etienêieile.  Le  Mncficc  de  Passhniîation  en  matière  de  laMMfe  «fest  point  eppli 
fi-epris  ,  selon  ie  vcbii  de  ia  eonvention  du  36  janvier  1826 ,  et  de  l'ordonnance  rojale  rendue  le  8  fa 
1"  A  Tentfde  t  le  droit  français  doit  être  pajé  pour  iea  navires  anglais  venant  avec  ou  sans  elief^ 

de  tous  autres  ports.  Eiors  ces  cas  ,  le  droit  étranger  (  ou  droit  wortaM)  est  exigible, 
t* 'A  ia  ysrlie  t  ie  droit  fino^eis  doit  «'tre  pave  pour  les  navires  anglais  se  rendant  aveo  oo  M| 
chargement  detis  tous  autres  port*.  Hors  ces  cas,  ie  droit  étranger  est  exigible. 
A  iViUre'c  roiuini»  à  la  sortie,  sont  adranchis  de  tout  droit  quelconque  de  na^  igatinn  les  bstefli 

de  cJicrciter  tw  xcfv^  daDf  les  ports  oh  sur  Im  c4tc»  de^Fraoee  i  o'jr  ont  «a'««tu«  «uaui  cifli 
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rssus 
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I  «.à 

u  57  c. 


de 

pieds. 
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It  pieds 


Au- 
deMus 
de  3  m* 
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An- 
deMns 
de  4  m. 
2-2  «.  à 


4  miéM  e.  4  m.  55  e. 

•a     (  on 
att-Mle»Mt9  «u-deMtig 

de      j  de 
f?  jusqu'à  13  jusqu'à 
t3  pied*.  14  pieds. 


Au- 
dessus 
de  4  m. 
56  c.  à 
4  m.  87  e 

ou 
■tt-desttts 
de 

14  jusqu'il 

15  pieds. 


14^ 

16f 

18< 

S5f 

1  4. 

16. 

18. 

21. 

S5. 

88. 

1  7. 

2  0. 

Si. 

25. 

30. 

36. 

^1. 

'  sa. 

S«. 

aa. 

38. 

4a. 

SI. 

sa. 

aa* 

aa. 

aa. 

SI. 

sa. 

aa. 

aa. 

aa. 

ta. 

ao* 

aa. 

40. 

aa. 

«8. 

aa. 

aa. 

aa. 

Au- 
dessus 
de  4  m. 
87  e.  à 
5  ».  19  €. 

on 
•o-dtssus 
de 

15  jusqu'à 

16  piêde. 


Au- 
dessus 

de  5  m 
19  c  à 

5a.af«4a 

ou 
au-dessus 

de 

16  jusqu'à 

17  pMsb 


32^^ 
32. 
41. 
47^ 
47. 

47. 
4t. 

70. 


Au- 
drssus 
de  &  tn. 
5S  e.  à 

».a4«. 

ou 
au- dessus 

de 
17  jusqu'à 
la  pieds. 


37f 
37. 
47. 

aa. 


aa. 
aa. 

ao. 


1 


Au- 
dessus 
de  5  m. 
44  e.  à 
On.  Me. 

ou 
au-dessos 

de 
18  jusqu'à 
10  pieds. 


43f 
43. 
54. 

a9« 
a». 

ao. 

61. 
90. 


loa; 


sniëricaiii8,  eapagnoU,  Vr&Uieof  et  ndicaint,  pueront  fe^part en  sas- 

t  in  difertion  des  mouvrnnens  de  ce  port ,  confonntfnient  à  l'arliele  a  àm  règlement 
leqa'à  ce  jour  (leqnfl  nsgiement  eet  basé  enr  ronkmaanccdu  S4  mus  I70a}»'it  aem 

tnq  cents  tonneaux  ,  de  quelque  nation  qu'il  soit  , 

jii ,  si  ic  navire  doit  y  déposer  ou  prendre  un  chargement,  si.v  franc». 6^^ 

«rdc ,  six  francs   6. 

m'êd,  «s fnincf..  0. 

agmtnlée  de  motlid  en  sus  et  portée  à  nenf  ftanci.   9. 


éltniena  -étrangers  lem  réduit  et  ruiend  à  ce  tanx. 


Me  sux  navires  anglais  dans  tnus  les  cas  :  la  jounsance  «9 cat  MlbordOMitfe  ] 
ner  soiraut  pour  en  assurer  l' accomplissement  »  savoir  i 
■KMt  des  ports  du  foyaaaM-vnl  ou  des  poeaeûioM  de  ce  rojMMe  en  Europe ,  et  lam  efcer^— eat 

largement  don»  las  ports  du  royaame-uui  eu  d«s  possctsioas  de  ce  vojanne  en  Europe  y  et  san» 


'<■<  heurs  appartenant  au  royiMn  uni  o«  à  Ml  poaMMiMi  en  BurofOy  qui  f  Ibrcdi  parle  «mvais  teni|»- 
i«meat  ni  dedMCfcneai. 
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'         TITRE  II. 

Quartier  de  Marennes* 

S3.  II  y  ttara  une  station  de  pilotes  pour  les  coureaux  d'OIcron,  au  sud- 
est  de  la  rivière  de  GftarcnCe  et  pouffa  ririère  deSendre. 

24.  La  station  de  Maronnes  sera  divisée  en  deux  sections  :  l'une  de  huit 
pilotes  résidant  au  Chapus,  l'autre  de  six  ii  la  Trembladc.  Le  service  sera  sur- 
veillé par  i4n  chçf  pilote ,  nommé  par  le  chef  d'administration  ^  sur  la  propo- 
aitioB  da  commiiiaire  des  classes  à  Marepnes  »  et  sons  rapprobatioii  da'préfet 
imrfllme^'lf  aura  la  polfec  des'pHotes  et  aspinas -pilotes,  et  s«ra  respon- 
iabie  de  Tezécalîoii  du  règlement  comme  de  UtpM  Us  pcdrea  qui  loi  seront 
Iransmiis  ^ar  les  autorités  compétentes. 

95.  JLcp  pilotes  des  deW  sectiohs  feront  entre  eux  (•  service  à  tour  de 
râlé.  Le  ÀeTpilote  dresserai  cet  effet  un  taMean,  dé  manière  que  lé  tour 
^e  cbaqué  pnote  soit  exactement  observé  ^  par  ancienneté  et  sans  ancnne 

préfinrende.  If  sera  tenu  de  rendre  compte  an  commissaire  des  ciasses  y  des. 
monvemi^  et  événemens  qui  pourraient  intéresser  le  service. 

36.  Les  quatorze  pifoies  indiqués  ci-dessus  auront  concurremment  entre 
eux  ie' droit  exclusif  d'entrer  tous  les  bâtimcns  destinés  pour  les.eonreanx 

«rOlcron  au  fud-est  de  fa  Charente  et  la  l'ivii^  de  Seudre  ,  ou  qui,  venant 
d'ailleurs  ,  devront  passer  par  Maumosson^Pr  quelque  pertiùs  que  i^dils 

navires  entrent. 

* 

27.  Pourront  lesdits  pilotes  prendre  à  îa  mer  on  en  dehors  de  file  îes  na- 
vires destinés  pour  iu  rivière  de  Charente  ,  dans'Ics  cas  urgens  ,  et  lorsqu'au- 
cun  pilote  de  ladite  rivière  ne  sera  à  portée  de  les  monter;  ils  les  conduiront 
jusqu'à  la  prochaine  limite  de  ïiia  d'Aix  ,  en  tenant  toujours  hiçsé  le  signai 
prescrit. 

S8.  Si  un  pilote  du  Chapus  conduit  de  Li  mer -ou  de  dehors  de  l'Ile  d'Aix 
un  navire  destiné  pour  l'île  d'Aix  ou  la  rivière  de  Charente  ,  le  pilotage  lui 
sera  payé  suivant  l'espace  qu'il  aura  parcouru ,  cooformémept  au  tarif  fixé 
pour  les  pilotes  de  Ia.riTière  de  Charebte*. 

Si  le  bâtiment  est  pîToté  seulement  des  parages  de  l'île  d'Aix  à  la  balise 
du  pord,  il  sera  payé  la  moitié  du  prix  déterminé  par  le  premier  article  du 
tarif  pour  les  navires  allant  de  la  mer  à  la  balise  du  nord. 

Si.  le  bâtiment  est  piloté  seulement  des  coureaux  d'Oléron,  pointe  du 
Chapus ,  ou  de  la  riTièâv  de  Seudre  aux  BHs,  il  sera  payé  la  moitié  dn  prix 
fixé  pour  tes  navires  allant  des  coureaux  k  la  mer. 

Dans  le  cas  oà  le  navire  sentît  obligé  de  retourner  an  mouillage  de  la 
Béuille,  il  ne  sera  payé  que  le  (]uart  du  prix. 

20.  La  sortie  de  tous  les  navires  depuis  l'île  d'Aix  sera  exclusivement 
dirigée  parles  pilotes  de  la  rivière  de  Cluireute  :  eu  conséquence ,  lorsqu'au 
pilote  de  la  compagnie  du  Chapus  pilotera  un  uaTtre  dans* cette  direction, 
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iC  sera  tcna  de  mettre  le  signal ,  aussitôt  qa*if  term  bors  des  bancs,  poiir 
(]u  un  pilote  de  It  ttetioiT  da  port  des  Ban|UM  vienne  le  relever  à  la  pointe 
detPailes.  .  - 

30.  Seront  tenvf  les  pilotes  de  le  coaipegale  dn  'Cbapns  de  eendnire 
tons  les  bâtimens  de  fÉtat  ou  charges  ponr  le  compte  dn'  Roi  jnsqu*^ 
Roya'n,  et  de  fes  ramener  lorsqu'ils  en  seront  requis,  si  ces  bâtimens  doivent 
entrer  on  sortir  par  Maumusson* 

él.  lorsqu'un  pilote  de  la  compngnfe  dn  Chapns  sortira  par  !e  pertnis 
de  Manmnsson  un  bdtiment  dn  commerce  destine'  ponr  ia  rivière  de  Bor- 
deaux, il  sera  tenu  de  faire  le  signal  en  dehors  de  la  pointe  d'Arverl,  au 
large  f^€3  bancs  ou  batures;  il  le  conservera  josquà  ce  qu'il  soit  relevé  par 
un  pilote  de  Royan.  ^ 

32.  Rc'ciproqnement ,  lorsqu'un  pilote  de  Royan  pilotera  un  bâtiment 
du  commerce  destine  pour  les  coureaux  d'Olcron  ou  la  rivière  de  Seudrc , 
il  sera  tenu  de  faire  le  signal  au-dehors  de  la  pointe  d'Arvert  au  large  de» 
bancs  ou  batures;  il  le  conservera  jusqu'à  ce  qu'il  soit  relevé  par  un  pilote 
de  h  compagnie  dn  Chapns. 

33.  Tout  pilote  est  libre  de  se  retirer  après  avoir  mouille  le  navire  en 
lieu  de  sûreté  :  cependant ,  en  cas  de  mauvais  temps  ,  même  si,  par  quelque 
raison  que  ce  soit,  lé  capitaine, juge  à  propos  de  le  retenir  à  bord  pour  la 
sArétë  et  fntHité  de  aoii  navire ,  il  Ini  sera  payë  six  francs  par  yingt-qua(re 
hearet ,  ietqndls  fis  fîmes  loi  seront  tossi  payés  s*ii  est  retenu  douze 
iienres, 

*  34.  6i  un  capitaine  »*etient  nue  chalonpe  de  pilote  pour  Tntilitd  de  son 
navire  y  il  paiera  doase  francs  ponr  vingt-qnatre  heures,'  si  elle  est  armite 
d'un  homme  et  d^an  mousse ,  et  neuf  francs  si  die  n*est  armée  qne  d*nn 
homme  :  le  salaire  d'une  l'oumée  sera  d&  dans  les  proportions  ci-dessus» 
si  la  ciialonpe  est  retenue  don»  henrss  ma  moins* 

35.  Pour  tons  Us  d^Iaeem«ns  dei  navires  dans  la  mèmé  rade ,  il  sera 
payé  aux  pilotes  pour  cha«|ne  mouvement  d*un  navire  les  deux  tiers  du 
prix  accordé  pour  les  entrées  dans  un  chenal.  Sont  considérés  comme 

marnes  rades  les  cotircanx  d'Olcron  en  dedans  de»  bancs  pour  une^  et  le 
cours  de  ia  rivière  de  Scudre  pour  une  autre. 

36.  Le  chef  pilote  joViira  éTone  rétribution  d*nB  franc  sur  le  prix  des 
pilotages  de  cha4|ne  bâtiment  entrant  ou  sortant. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


I 


B.  n*35. 


(  699  ) 


.8 


u           •         •  • 

9    $    O  O 

00      OD      «0  •<> 
^         •        •        •  ^ 

<o    «e    en  O 
^    «•    e«  04 
^  ^ 

1           *        *       n  • 
1         V       e      M       _  ■ 

•  ^  -  0  5  " 

X»     «0  S 

e    O    O  e 

00    00    n  «0 

M      «1      «  Ml 

«»   •   e  O 

û      û      S     .e  .4 

ce          S  5;  's  « 

■     B  Tx.ioo 
i«    ib    8  ^ 

j                 •               •               •  • 

O    O    O    O  o 

m-  m   9t   n  r» 

^     ô     «à     «s  r- 
00     00  m 

•     .t     *  • 

«         r    i."  -5 

^      53  3  ?  =..5 

~l      1      •  « 

O   O   O   •  e 

(0      <8     «*  Ml 

^              Ô  Ô 

1»    «    r»    t«  «« 

*  *  ?  ^  - 

•  00  ^      8  «  —  £..5 

o          *        •        *              *  ; 

O     O     O     O  o 
o     o    *o    ■»  >0 

<É*     *          •             •              •  ■ 

«t    ^   o    o  ^ 
«    ^    »    19  <b 

<7      -e  ^ 

o          •        •        •  • 

o    Q    o    o    '  p 
«   «   e   o  e 

w          •         •         *  • 

r-             o     o  — 

•9       «9       IQ       Ml  o 

1 

ai 

H 
O 

l4 


I 

*a 

E 

c 
« 

U 
O 

B 


e 
o 

S 
0 

s 

0 
« 

U 

es 
â. 

t* 

&> 

E 
e 

«0 

'u 


• 
• 


2 
e 

S 

'u 
a 

V 

u 

o 

0 
•13 

U 

«» 

•a 

ua 


'S 


Cl 


> 
A 
o 

c 
« 

u 

^  o 


I 

u 

0 

•  M 

•c 

ce 


5,1 

o 


c  c 


«  s 

-  0 

S  =^ 

en  «1 
4) 

«  a 

b  0 

«3  ® 

S  .2 

«  3 
a. Si 


C  S  2 

2  -  ; 

*rf  ^ 

«J  m 

0  0  « 

cr  V  0 

(S  M  V 

•f"  '«  «) 

«  -i)  g 

0  "2 

S  ^  « 
g 

m  V  ^ 

f3  es  «CJ 


4 

3 

S 

*j 
B 
O 

I 
S 

1. 

e 

0 
O 

M 
« 


C 
n 

c  ^ 

i  s 

•0  c 
ri  ^ 

«-> 

S? 
s 


M 
S 

a, 

4» 

e 

S 
S 


t  ' 
t 

i  ï 

«  r 

e  .2 

4»  T 

E  "S 

■■3  « 

09 

►a  -c 


Cl 


K 

4> 


^  a 
0  en 


s  ■a 


e 
0* 


311 


c  ce 


O 

i-> 

Cl 

en 


S 


—  ">  >^ 

W  fi 

c  9» 

^§  a, 


P 
« 

s»  ** 

v  en  4) 

s  w 


0 

S  *8» 

>  S 

o 

•o  u 

t  i 

e-— 

S  o 
»5  cr 


u 

S  .2 

5i  ï 

.0  t 

g-  .9 
et  « 

S 

^  t: 
c  « 

«> 

0  U3 
^  3 


es 
C 


Cl 

I 


«  -a 


Digitized  by  Gopgle 


(  700  ) 
-       TITRE  III/ 
QumHer  âé  ia  RoekeHe,  < 

37.  Le  nombre  des  pilotes  de  la  Rochelic  sera  porte'  k  Luit. 

38.  Les  lamaneurs  de  ia  Rochelle  auront  le  droit  exclusif  de  piloter 
tons  les  iMTirà  qni  etrtmmtdece  port,  soit  potfr  tller  «n  nde  de  FSe 
de  Ré ,  <ra  à  h  mer  ;  ma»  Hf  ne  poarront  entrer  fes  bâdmeDS  àm  lee 
porti  de  cette  He,  ni  en  prendre  même  sur  rade,  pour  ies  mettre  -debors 
on  les  conduire  en  rade  de  Chef  de  baie  on  ailleurs,  k  moins  qu'il  Ji*y  ait 
urgence  et  manque  absolu  de  pilotes  aux  stations  de  l'île  de  ^e'. 

Ils  auront  e'galenient  le  privilège  exclusif  de  piloter  tous  les  navires 
sortant  de  la  Rochelle  pour  aller  à  l'île  d'Aix;  mais  ils  ne  pourj  out  prendre 
eucan  bâtiment  dans  cette  rade,  soit  pour  l'entrer, en  Seudre  on  . dans  U 
Charente ,  soit  ponr  1$  mettre  en  m^,  on  pour  le  conduire  dans  les  mdes 
*de  k  Rocfcdie  on  de  Tile  de  Ré*  ni  ailleurs,  à  moins  qu^il  n*j  ait  urgiBnce 
et  manque  absolu  de  pilotes  à  la  station  du  port  des  Barques.  Ils  ne  pouiv 
ront  non  plus  prendre  aucun  bàtipte^t  en^ririère  de  Seudre»  coureaux 
d'Oleron  et  rivière  de  Bordeaux. 

39.  Pourront  les  lanmneurs  de  la  Rochelle  prendre  à  la  mer  les  hâti- 
^mens  destines  pour  la  Charente,  la  Seudre,  l'île  de  Ré  ou  ia  rivière  de 

Marans,  dans  les  cas  urgens ,  et  lorsqu'un  pilote  de  ces  stations  ne  sera 
pas  à  portée  de  les  monter;  ils  les  conduiront  |usqu*aoz  procbatnes  limitea 
desdiies  stations,  et  seront  pojés  suivant  les  tarifs  at  rtfglemens  qui  y  sont 

en  usage,  • 

40.  Lorsqu'un  Tamanenr  de  la  Rochelle  pilotera  un  navire  destiné  à 
entrer  dans  ia  Charente,  soit  qu'il  vienne  de  la  Rochelle  ou  de  la  mer, 
s'il  Faïuène  par  la  passe  ordinaire,  il  sera  tenu  de  faire  le  signal  par  le 
travers  de  la  pointe  N.  O.  de  l*ile  d^Aiz  ;  »  il  vient  par  la  passe  entre  les 

'îles,  il iera  le  sij^al  à  la  pointé  E.*  de  Tile'  d'Aïs ,  alin  qu'un  pifote  du 
port  des  Barques  vienne  le  relever.  * 

Dans  ie  caa  où  il  ne  serait  pas  démonté  en  rade  par  un  pilote  de  cette* 
station,  et  que  le  capitaine  voulut  de  suite  donner  en  rivière  de  Ro(  heforl, 
il  continuera  sa  route  en  gardant  son  signal;  et  si,  par  le  ti-avers  des 
fosses  aux  mâts  de  lupin,  il  n'est  pas  démonté,  il  pilotera  ie  navire  jusqu'à 
l'avant-garde  du  port  de  Rocbefort. 

41.  Lorsqu'on  lamanenr  de  laRocbelIe  ]^itoteta  un  -navire  venant  de  ia 
mer  on  de  if  Rochelle,  destiné  pour  la  rivière,  de  Seudre,  s'il  famène  par 
la  passe  ordinaire,  il  fera  le  signal  par  le  travers  de  la  pointe  N.  O.  de 
l' île  d'Aix  ;  s*il  vient  par  la  passe  entre  les  îles ,  il  fera  le  sigjui  à  la  pointe  E. 
de  ladite  île, 

,  Si$i  n'est  piis  relevé'  par  un  pilote  du  Chapus,  et  si  le  vent  est  bon  et  que 
le  capitaine  ite  veuille  pa.s  mouiller,  il  suivra  sa  route  en  conservant  son 
signal  jusqu'au  banc  do  Charray,  dit  Lamowoux  ;  et  si  là  il  n'est  pas  re- 
levé ,  il  pilotera  le  navire  jusqu'au  Gbapus,  et  même  jusqu'à  la  TremUade, 
mais  pas  pfns  loin,  et  toufonrs  avec  son  signal. 

49*  Lorsqu'un  lainaneur  de  la  Rochelle  pilotera  im-  navire  venant  de  la 
mer  on  de  la  Ho«;helie ,  destiné  pour  la  rivière  de  Mamns ,  il  fera  le  signal  à 
ta  pointe  de  l'Égiiillon,  pouff  éirc  relevé  par  un  pilote  de  ia  station  de 
Maraus. 
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43.  n  im  établi  pôurbimèiv  de  ttmat  trait  pilotes-Ianisneon. 

44.  Les  lamanean  de  b  mière  de  Martns  auront  b  dr»it  eacclntif  de 

|)iIoter  les  l>;itimcns  qui  entreront  en  rivière  (îc  Marans»  ou  qui  en  sortiront» 

«oit  pour  ailcr  sur  les  rudes  ou  daus  les  ports  d«'  l'ile  de  Ré  ,  soit  pour  venir 

«ur  la  rude  de  Chef  de  baie;  ils  seront  tenus  de  faire  le  signtï  avant  dar- 

rivcr  au  iieu  de  mouillage  de  i'£guiiIon,  pour  élrc  remplaces  par  des  pilotes 

^  b  itilioii  de  Ftb  de  Re ,  et  ib  ne  peamiit  condnire  les  bAtimeat  dbot  let  , 

j^ertiet  radei  de  cette  ib  et  b  rade  dé  Chef  de  baie  ^e  bnqtt*il  y  aura 

"urgence  et  nuaM|ne  abfoln  de  pHotea  de  cea  deu  ilatioDi. 

46.  ToatpHote  entrant  un  navire  Cit  tenu  de  b  pbcer  et  de  Tainarrer 
«oÂyenahlcment  dans  Tendroit  qni  fui  sera  indiqué  par  b  capitaine  de  port, 

ainsi  que  l'obligation  lui  en  est  faîte  parl'artc  du  Gouvernement  du  12  dd- 
cenihrc  180G.  Il  n'aura  droit  à  aucun  supplément  de  salaire  pour  cette  ope-  • 
ration  ;  néanmoins  ,  s'il  est  constaté  par  le  capitaine  de  port,  qu'elle  n'a  pu 
avoir  lieu  dans  la  mém^marée,  il  sera,  daus  ce  cas,  accordé  une  iudeuiuitc 
,de  six  francs ,  quelle  que  ioitd'aillettrf  b  forée  du  bâtiment,  et  brt  niéne 
«que  ramarragenëceiaiteraitpInrienramonTemens.  CSe  snppldment  ne  fera 
czigibb  que  anr  b  pr^ntation  du  certificat  du  capitaine  de  port. 

I/iraqu'un  pilote,  pour  b  aAretd  dSin  navire  en  'rade,  sera  founiel- 
iement„eniptoyé  k  bord,  n  lui  lera  albud  iiz  Iranct  par  four.  Cette  tndem*-^  ' 

aité  sera  acquise  s'iLest  retenu  douze  heures. 

47.  Un  pilote  séjournant  à  bord  d'un  navire  en  rade,  et  dont  les  journées 
«eront payées  conformément  à  l'arlicle  précédent,  ne  pourra  exiger  rien  de 
pins,  si  l'appaieuce  du  mauvais  temps,  ou  le  mauvais  temps  même,  ou 
en^n  quelque  autre  circonstance  ou  raison  que  ce  Hkt,  robOgeait  d'appareillei*- 
Mttr'un  antre  mooilbge  plus  commode  ou  plus  sàr;  excepté  pourentrèr.;^ 
cbnsXe  port,  anquef  cas  seulement  il  lui  sera  alioud  bs  salaires  conformes' 
au  règlement,  en  sas  de  sa  fournée.  '    .  ~.  :  1 

48.  Lorsque  la  chaloupe  d'un  pilote,  montée  de  deux  hommes,  sera 
employée  au  service  d'un  navire  ,  il  sera  payé  douze  francs  par  vingt-quatre 
heures,  et  neuf  francs  si  elle  n'est  montée  que  d'un  homme  :  ce  salaire  sera 
dù  en  entier,  si  ia  chaloape  est  retenue  douze  heures.  .  ^      -  ' 

49.  Les  bmaaenrs  sont  chargés  des  mouYcmens  des  nuTires  et  de  leurs 
ddpbcemens,  soit  dans  favanfr-port,  toit  dans  fintérieiir,  soit  de  faTani* 

port  à  rintdrieur,  et  i;tce  ver^d.  .  .  -, 

li- leur  sera  alloué  neuf  francs  par  chaque  marée. 

A  l'égard  des  mouvemens  du  port  à  l'avant-port ,  et  réciproquement, 
rindemnité  ne  sera  due  que  lorsqu'ils  seront  isolés ,  c'est-à-dire  ,  qu'ifs  auront 
pour  objet  de  porter  d'un  point  à  un  autre  uu  navire  antérieurement  ancré 
OU  amarré.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  bâtimen||Éa  ivant  ou  partant ,  b  salaire  ne 
«fsracxigibb^ue  ibnsfo  cas  preyu  pa^nrticb  45,  et  au  taux  qui  y  est 
fixd» 

Quant  aux  mouvemèns  dans  f  intérieur  du  port ,  if  sera  facultatif  aux  ca- 
pitaines de  les  opérer  eux-mêmes  ,  avec  l'autorisation  et  sons  Ta  surveillance 
du  capitaine  de  port  :  si  uu  pilote  est  appelé,  ii  recevra  neuf  francs  par 
marée  ,  tel  qu'il  est  déterminé  ci-dessus.  , 

50.  Les  lamaneurs  qui  ferout  des  pilotages,  mouvemens  et  autres  o|>cra- 
ttouf  dans  des  stations  étrangères  à  ia  leur,  seront  payés  suivant  les  tanfii  et 
réglemens  en  usage  datas  ces  stations  dttangères.  -  ^ , 
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TITRE  IV. 

Quartier  de  l'Ut  de  lit. 

51.  II  y  aura  à  X\W  de  Ile  neuf  piintes-LinMneurs,  dont  huit  résideront  k 
I«  PloCie  etk  Saint-Mwrtin,  et  uu  à  Ars^  celui-ci  sera  exclusivement  cliarg« 
de  coadnire  rar  let  rades  de  File  lea  bAtincna  sortant  du  fief  d'An. 

Dans  le  cas'  il  ne  se  Irowerait  pas  «n  pilote  Tolontairement  y 
toUit  son  domietie  à  Artt  eerrice  jenût  lait  à  tour  de  r6lc  tout  let  six 
mon  on  tous  les  ans. 

^9.  Les  pilotes  de  ces  trois  stations  auront  seuls  le  droit  d^entrer  dans 
les  ports  et  havres  de  i'ile  les  bAtimcns  mouillés  sur  leurs  rades,  et  de 
conduire  en  mer  ceux  qui  en  sortiront. 

63*  Pourront  lesdits  pilotes  prendre  à  la  mer  lei  Bâtîmeni  destine's  pour 
les  ports  circonToisins  dam  les  eas  nrgeas  et  Ieraqn*an  pilote  de  ces  si»- 
tions  ne  sera  pas  à  portée  de  les  monter;  ils  les  conduiront  jusqa'aas  pro<- 
chaines  limites» desdites  slationt  »  et  ils  seront  payes  snivaiyt  let  rëgicnkens  tt 
tarifs  qui  y  seront  en  unnge. 

Lorsqu'un  pilote  abordera  un  navire  venant  de  la  mer,  il  sera  tenu  de' 
relever  immédiutemeut  le  point  où  ii  se  trouve.  Le  capitaine  prendra,  de 
son  côté ,  le  même  relevée 

64.  Lon^nn  bunanenr  de  File  ét  Ré  pilotera  nn  naTire  detfind  |^onr 
la  Charente  on  In  Sendroi  soit  qn*il  Tienne  de  la  mer  on  des  ports  de  File  ; 
n*il  l'amène  par  la  paise  ordinaire ,  il  fera  lé  signal  par  le  travers  de  la 
pointe  N.  O.  de  l'île  d*Âix;  et  s'il  vient  par  la  passe  entre  les  îles,  il  fera  la 
signal  k  la  pointe  E.  de  ladite  île ,  afin  qu  on  pilote  du  port  des  Barqnea  on 
du  Chapus  vienne  le  relever. 

55.  Lorsqu  uu  pilote-lamaneur  pilotera  un  navire  destiné  pour  la  rit^èro 
de'lianaa,  aolt  qn*il  ▼Iqnna  de  ia  mer  oa  des  rades  de  ffte  de  Rd ,  il  fera  |% 
signal  k  la  pointe  daîEgnfllon  ponr  être  rderé  par  un  pilote  de  la  statioA 
de  Marans. 

56.  Loi;squ*nn  lamancor  pilotera  nn  naTire'  destiné  pour  la  RoeheIIe« 
il  mettra  le  signal  prescrit  par  le  travers  de  la  pointe  de  SHhfonceanx  poniT 

.-être  relevé  en  rade  de  Chef  de  baie  par  un  pilote  de  ia  UocheHe. 

57.  Tout  lamaneur  qui  sera  ijgtenu  par  ie  capitaine  à  bord  d'un  navire 
sur  rade  pour  sa  conservation,  sera  payé  à  raison  de  six  francs  par  jour 
de  Tingt-quatre  benres,  iaps  qu'il  poisse  rien  -prétendre  de  pins  ponr  tooa 
les  montemens  qn*ii  anm  fiût  faire  an  bâtiment ,  à  moins  qn*fl  ne  Tait 
entré  dans  nn  part  en  Imm,  ànqnd  eas  il  sera  payé  eonfonnëmeiH  an 
règlement. 

58.  La  chaloupe  d'un  lamaneur  empîoyc'e  au  service  dn  navire  sera 
payée  à  raison  de  douze  tVancg  par  vingt-quatre  heures,  si  eile  t-st  montée 
de  deux  hommes,  et  de  neuf  francs  si  elle  n'est  moutce  que  d'un  homme; 
cbaqoe  joam^  sera  acquise  après  douze  heures. 

'  ft9.  Tout  bâtiment  de  quatre-vingts  tonneanz  et  an»destus  qni  aura  à 
déposer  son  lest  b  Loix,  sera  tann  de  prendre  nn  pilote  ponr  dtre  coildntt 
an  lien  du  délestage ,  et  être  ramené  de  ce  lieu  snr  la  rade  on  dans  le  port. 

La  même  obligation  est  imopsée  à  tout  bâtiment  de  quatre-vingts  ton- 
neaux et  au-dessus,  qui  aura w se  rendre  du  fief  d'Ars  au  li^n  de  déles*. 
Uge  dans  ledit  fief. 

JPonr  aller  au  lieu  du  délestage,  soit  à  Loix ,  soit  au  firf  d'Ars,  comme 
pour  en  rerenir,  le  capitaine  dn  navire  devra  bire  ie  signal  destiné  à 
avertir  le  pilote  dn  monvement  qn*ii  vent  opérer  ;  fonte  par  eelni-ci  de 
se  rendre  à  bord  dn  bâtiment,  le  capitaine  pourra  se  servir  d*nn  prtitiquei 
dont  le  salaiië  sera  égal  à  celui  M  pour  les  piloief. 
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TITKE  V. 
^  Quartier  de  Noirmoutier, 

60.  Il  y  aura  neuf  pifatcs-Iamaneurs  dans  toute  retendue  <îc  l'île  (îe 
Notri.toutier,  qui  seront  divises  coninie  il  suit  :  deux  au  vjliagc  de  l'Her" 
baudièrc ,  quatre  à  IS'oinnuutiei*  et  trois  au  viiiage  de  la  Fosse. 

6).  Les  filolet-hniftBièurt  au  vtl{tg;e  de  fHerCandi&re  seront  charges  de 
|»Uoter  les  bitimens  Tenant  do  large  jusqu'en  raée  du  bois  de  fa  Chaise, 
et  de  piloter  les  bàtinietis  mouilles  eu  rade  dn  bois  de  ia  âiaisè  foequ'à 
rentrée  de  ia  rivière  de  Nantes,  s*ils  ont  wtte 'doitiiuttibn ,  oii  |asqn*ett  ' 
«ieiiors  des  dangers.  • 

62.  Les  piloies-îamaneurs  établis  à  Noirraoutier  piloteront  les  bàtimens 
mouilles  eu  r<«de  du  bois  de  ia  Chaise,  dout  la  dcstinatiou  sera  pour  les 
Oialtes,  pour  lo  bavre  de  NoinnoUder  ou  pour  Fromcniino  :  ils  seront 
ttnesi  <bargés  du  piietage  de  ces  mêmes  batimens  loH  d«  ie«r  eppa- 
veîSlage  du  havre  de  Noirmonlier,  et  les  conduiront  î«s^n*en  IVomentioe  ' 
ou  en  rade  du  bois  de  ia  Chaise,  en  deliors  du  pilier,  ou  a  Tembouebore 
de  la  rivière  de  Nantes, si  les  pilotes  de  niorbsadiéré  ne  les  abordent  faa- 
ddns  leurs  limites. 

t>3.  Les  pilotes-Iaraaneurs  dtablis  au  viïîage  de  îa  Fosse  seront  char^ifs 
de  p3oter  i&s  bàtimens  venant  du  sud  \  ils  les  conduirout  jus(|u'eu  rade 
dtf  bois  de  la  Chaise,  et  mime  jbsqa*en  dehors  dn  pilier,  on  h  rcmbon* 
ch«re  de  ia  rivière  #le  Nontes ,  ai  les  pilotes  de  f-Herbandière  ne  ies 
•bordent  pas  ifkM  leurs  limites;  et  ils  seront  en  outre  charges  d'Introduire 
dans  les  e tiers  de  BesuToir  et  de  ia  barre  de  Mont  les  i»4dmens  f^ià  auront 
cette  destination. 

64.  Lorsqu'un  lamancur  de  la  station  de  l'ilerfiaudièrc  pilotera  un  na- 
vire destine'  pour  Nantes,  il  mettra  ie  signai  prescrit  à  l'approche  des 
Charpentiers  pour  être  relevé' jpar  un  pilote  de  la  Loire;  à  défaut,  i[ 
continuem.  sa  route  jusqu'à  Ssmt - Naxaire ,  et  sera  pajé  du  pilotage, 
mitvant  le  règlement  de  Nantes. 

05.  Les  lamanenrs  de  Noirmoutier  et  de  ia  Fosse  qui  piloteront  des 
bdtimens  destines  pour  fa  rivière  de  Nantes,  mettront  le  j^iirnal  prescrit 
à  uii-distancc  des  piliers,  pour  (ître  remplaces  par  les  pilotes  de  l'Her* 
baudière;  s'ils  ne  se  présentaient  point,  ils  continueront  leur  roote. 

66.  Les  lomaneurs  ne  pourrout  exiger  des  capitaines  q^ui  seront  obligea 
de  se  servir  d'ailc'ges  pour  passer  ie  Pe',  que  ie  prix  des  mètres  d'iin- 
o^sion  qui  eaûsteront  tprès  cette  opération. 

67.  Tout  ctpîflune  ^ni  retiendra  à  son  bord  un  pilote  pour  la  conseis 
Tation  de  son  navire,  après  avoir  été  mouille'  en  bon  ordre  à  l'extreraftd 
ides  limites  de  ia  station,  fur  paiera  six  francs  par  jour  de  vingt-quatre  heures. 

68.  La  chaloupe  d'un  pilote  retenue  pour  le  8ervi<  e  d'un  bâtiment  sera 
payée  par  jour  de  viagt -quatre  heures  à  raison  ce  quatre  Irancs  pour  ia 
jçhsAHi^o  «t  de  tvoM  francs  pour  ch&qûe  hbmme  de  i'ëqoipage.  Chaque 
{oimtmFo  sera  «cqviae  pprès  doose  heures» 

09.  dialo^^  defllerbaudière  anirout  six  mètres ;tfo-^He ;  et  plips; 
celles  de  Nofarmoutier,  cinq  mètres;  et  ccfies  de  la  Poese,  six  mètres. 

70.  La  station  de  Noirmoutier  enlrétiéudra  constamment  Ulie  chaloupe 
mor.illec  près  le  fort  Larron  ,  pour  m^mo^^e  porter  deS  SCCpurs  aux 

bàtimens  en  dan^^  r  dans  la  baie. 

Celles  de  l'Hei  baudière  et  de  la  Fosse  seront  également  obligées  de  tenir 
vue  chaloupe  ii  flot  pour  le  même  objet  t  ee  service  se  fera  h  tour  de  rdle, 

yyt'&'ne.  —  a^Paiùe.  B.n**  35.  Rr 


Digitized  by  Google 


I 


>  j  - 


ta 


2.  i 


0 


-S" 

3  il: 

_.  (S 

a.  »  ~ 


3 


3 


A 

C 


er  S' 


a 
ET 


•1 


"3 

C 


t» 

CL 


S- 

V 

a 
•1 


a-  _  = 


V 

-  » 

2  «» 

n.  3 

j  en 

3  E. 

5"  3 


t  s  ->  1 


^  2 


5  s 


V! 

"5' 

0» 

.a 


3 
ta 

t. 


■s 


I* 
o 


S 


a 
3 


O 
B 


-.3 
-  2. 

î.  o 

D  <• 

il. 


0--3 

(ï  w 

U)  ^ 

g  "ô  S 

5 

^  r  a 
3  2 


-5  M 


r"  îT  à 
^2     ^  3 


a 

S  3 


"  -5  (t 
3    B  s 


5rf 


=  «  ^ 


^  il 


a.  —  2 
s  o 


2  0 


u 

o  « 

—,  s 

a-  3  c 

a.    T  ^2 


2  ? 

y. 

7  3 
3 


î:  Et  3 

^  V  — 

.T  3  -  r 

.ji  »-*  «I 


.1  ^ 


a- 
3 


—  3 

00 

%—3 


CL.  ■  ~ 


2  o 

r-t 


s 

:?  =  2 


0 

7  c 


S.  2 


s.   —  -3 


3  ;:.  ^ 

"  r  5 


^  2- 
c 


o  V 

s 

P' 

S*  « 


c  s 

I 

1  V 

T' 
n  ~  1 


C'a 

n  :t. 
o 

5"  s 

S  a. 

»  f» 
3  •* 

B* 
fi  — 


o 

B.  3 

•  ST 


3 


a. 

o 


'—•3  *3 

«f.  n  a- 


s»  ^ 


3 
3 

O 

"1  S' 

2  3 
(n  o 

o  3 
O  ^' 

„  -s 

-! 

—I 

O 


c 

S.3 

~=  =" 

G-  ^ 

a. 

5  2 

2  i 


I» 

a 


O 


c. 

3 


C 
t" 


r- 
o 


lO      lô  »  tt 

-I  JC       ^  QC  ^ 


to  lil  l«  l*  1*  '3 
c  1  Z> 

^  ^ 


t:  •;•  Vi  1^  1^ 
tJ  i>  O  C  O 

p     •     •     •     •  ~» 


tJ  VJ  Vi  V5  1-3 
o»  w  10  W  ->  C5 
•     •    •     •  * 


C     r.  Ci 
.  ■  •  •    —  » 

•      •      •  "   


lû  o  o 

•     •     •    •      ^  * 


en     b>  :s 

•    >  •   •    —  * 


A-  Cji  U 

fci  C  e> 


2  2  5 
o    ?  ?  = 


A. 

"  'i 


a. 


3 
C 


2  S 


n  I 


■^00       t        —   —  —  3-,. 

3,i=    •=   Sf.   5  > 


.  .  .  2  *  5  =  g  a  = 
o  *      c  " 


5  T 


"  •    a  7 


I   ~    Z.  r: 


w 
C 


_      a.  a. 

3        o  'S 


—  •  SI 
3   •-.  c 

m  7 

3-^2 


O  ?  ^  i  ç 

c  s-  3  3  ' 

n 


-  ,  ^  - 


ft  *»  F 


-  S'       ^  3 


-      :^  c 
s  «. 3  5  • 


^ca.o?0.2.2> 


Z..  a. 


g 


=  5  =  is  ï 


a 

—  ✓ 

:!>  m. 


!9 


2 

La 


H" 


.oogle 


B.  n**  35.  (  707  )  " 

TITRE  VI. 

Quartier  des  Sables  d'Oîonne, 

SOtTS> QUARTIER  J)E  SA1NT-CILLB8«SUR-VIC. 

'^I.  Le  service  du  pifnfage  à  Sainl-Gilles-Pur-Vic  géra  fait  par  cinq 
ïïiîiritis  pratiques  des  iocalite'g,  d'une  moralité  reconnue,  et  d'un  àgc  assez 
«vancc  poor  ne  pa^  être  susceptibles  d'être  appcle's  au  service. 
.  Ce»  «Mriiit  seront  dém^ùéê  psr  «ne  <!i>innii«rieii  locale  composée  des 
jftemSres  du  conseil  municipal  de  Saint-Gilles,  du  commissaire  des  elasses^ 
de  dcDx  capitaines  de  na^e  et  de  dcnx  armateurs  :  -ik  seront  nommes  par 
le  prcfcl  maritime,  sur  la  proposition  dn  chef  d'acîniinisfration  de  la  marine, 

•  72.  Les  clialoiipr^i  de  })iiotage  seront  armées.par  des  gens  de  mer  classes 
DU  i^îscrîîs,  â£?;('s  au  moins  de  <lix-huir  nus. 

73.  Les  marins  pilotes  de  Saint-Gilles  seront  tenus  de  baliser  le  chenal 
U.  ciioi)uc  mdine,  et  tontes  ks  fùis  que  le  bien  du  eerriee  f exigera,  ainsi 
jue  d'y  placer' une  bouée,  lorsqu'ils  auront  à  sentir  un  Ikàtiment  tirant  sept 
pieds  d^oan  et  au-dessus. 

74.  A  eux  seuls  •app:irt!ent  ic  droit  de  faire  sur  l'ëperon  les  signaux 
nécessaires  jiour  dirinrr  îes  navires  lorsqu'ils  se  pre'sentcnt  pour  entrer 
dans  îe  port,  et  de  j  rcst  rire  toutes  les  manœuvres  relativer  au  j)iinTn*rc^ 

•  7;).  Ils  seront  assujettis  à  toutes  les  dispositions  du  décret  du  12  de'« 
eembre  1 806 ,  notamment  à  celles  prescrites  par  les  artieles  1 4 ,  i C ,  1 7 ,  s  2, 
tS,  «6;  i7,  30,  3S,  3G,  87,  SS  et  40. 

76.  Les  màrins  faisant  fonctions  de  pilote  a  Saint -GiHcMur-Vio  por« 
leronl  pomrm«r<|ne  de  distinction,  comme  les  pâotes  des  autres  stations , 
^ne  ancre  en  ar;;e?:t  ii  la  bouton uière. 

77.  Les  frais  lie  pilo»  potir  l'eufree  et  Ta  sortie  de»  bâtimens  an  port 
^e  Saiut-Gilics  sont  iixeâ  couroiniement  au  tarif  ci-après  : 

TAftIF. 

Ponr  un  navire  calant  au-dessous  de  6  pieds.. . . ,  •  • , 

^      de  6  pieds  et  au-Vessous  de  7   é. 

■  ■         de   7  pieds  et  au-dessous  de  .  8   8. 

 de   8  pieds  et  an-Jcssoi:s  de   9. IS. 

 — de    9  pieds  <'t  au-dessous  de  lo   iS." 

-   -  de  10  pieds  et  au-dessus   2  i. 

78.  Les  î)ûîimen<:  sur  î<'=;t  paieront  pour  îe  piïotaj^c  d'entrée,  comme 
pour  celui  ù>:  sort'e,  It^s  dcKx  tiers  des  droits  Hxe's  au  tarif  ci-Jessus. 

•  79.  Une  copie  certifiée  du  n'gieraeut  particulier  relatif  au  port  de  Sainl- 
CiHea-sur-Yic  seca  remise  k  diaque  maria  faisant  fonctions  de  j^ilote  par 
lés  soins  ^'com^nissaire  dcf  .cU(vas. 

•  .  TITtxE  VII. 

r  ■ 

80.  n  f  pour  le  port  de  LiSoume  deux  «iatiotas,  fune  à'Lîbonme 
ëtfnotreàHoilr^. 

Rr  2 
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•  (  T08  ) 

La  preMii«r€»  cjni  aui»  «n  piloij.};.'  *-l  armi,  ira  dé  tibonraft  {nsqul 
rîîc  Veitr,  dewiuWtye,  oà  les  lufotev  <lc  c«  dernier  port  prendront  l€< 

faâtîmeits.  _ 

U  second*  station  prend»  depuis  Bonrg  |nsqtt  à  Libouroe ,  et  aura  un 

'  pilotage.  t  ■  i  • 

8!.  Le  uomlire  J(  s  |.iîoîes  ^ra  de  luiiljour  ia  station  de  Libourue,  et 


8â  Les  piioiLs  seront,  eonkmii  parle  passé,  eliar^^^s  des  monvemens  de* 
bâUniensdans  k  laide, d'un mouittagc  k  Vantrc,  depuis  iu  Roquette  jusqu'aux 
Fonitteaox  sur  Derdogné,  êl  depnîs  la  pointe  de  PâTill^  jusqu'en  Foiurat 

sur  riie.  .  j 

83.  Nuidé|)Iûcemfnt  et  dt^marraiie  ne  seront  faiU  ea  rade  sans  en  avoir 

obtenu  la  peruissiao  du  capUaine  dii  povt. 

TAWF  DBS  HLOTAGES  »ES  iTAJiOXS  BB  LIBOD^NB  BT  PB  BOtlBC. 

Navires  français ,   n  nuHm  espagnols,  éeâ  ÈioiS-ifms  d*Amenque, 
anglais        hrisUkm  itê  memkains»  assimiies  mtx  premiers  en  ieui 
/  ce  qui  touche  itwc  redevances  et  charges  de  iammaaç. 

11  sera  pave  poar  t'haf|uc  pilotage,  d'après  le  liraail  d*ean,  saToir  : 
Pour  les  navires  calant  10  pieds  et  an-dessous,  cl   87»  50« 

'i-  to  pit  dii  i/2  à  raisoii  de  2»'75«f(arpied,ci.  48.  87. 

'  -1t  [''"'^^     »  '»iq'^"  iVt'i^m  ^  ot    30.  23. 

-— t  1  piews  t/2  à  raison  ti'idem  ,  ci.  ••«.•••« .  31.  6^. 

,  '  ■   1  2  ^)i<: il  rui^on  {r/.'//v« ,  ci   33.  00. 

— a  jjieiis  ij'i  ù  ictii^oii  de  3*  iO^  par  pied  ,  ci  43.  7». 


Le  même  prix  de  tYois  francs  cinquante  centimes  par  pitd  «ei-vii  a  de  base 
ponr  îe  paiement  du  pilotage  ùe  tout  navire  qui  c«iera  au-dessus  de  douze 
pieds  et  demi. 

Navires  étrangers  autres  que  cntx  nWfesstu ,  ou  non  assnmUs 

■  '  eiue  froHçaiu     '       '  . 

Asera  payë  pour  ebaquc  pilotage,  d'après  le  tirant  dfeaii^w^oîrt 

Pour  les  navires  calant  lO  pieds  et  au-dessorifs,  ci.   40'  00*= 

  m  pieds  et  l/«  à  raisoa  de  4*  par  pied ,  ci. .  4  2.  00. 

,  ,        I  i  pifcds  k  raison  d*idr.m  ,  cî   Mà»  00. 

,  •  1 1  pieds  t/â  à  raison  é^idem  ,  el>'. .  « . .  •  .  ««.  00, 

•  ;      -  i  t.  pied»  U  rsisen  Siden^  ci   4S.  OOb. 

*  «  \%  pieds  i/a  à  raison  de  6^ par.pt^*  <vi., .  •  f  s.  so. 

Le  même  prix  de  cinq  francs  par  pied  serTirÉ  de  base  poùr  le  paiement 
du  pilotage  de  tout  navire  qui  calera  a^demis  de  douxe  pieds  et  demi. 
Le  tirant  d*ean  tftant  dtabU  d*après.U  mésnre  franisaise»  eeki  des  navkco 

-dlran'^ers  sera  le'duit  et  rament^  U  ce  tnua» 

Tous  l«»S  piioies  devront  établir  leurs  r<?rTa mations  de  paiement  dans  le» 


m  ro.r,cu  ce  qui  tpachi  le»  aavlm  au^lara,  l'otiMrfMtoB  portée  à  la  SoU*  4tt  tnif 


/ 

/ 


B.  n*^  36.  (  709  ) 

dis  jQiirf  (]iiî  imvrmit  fn'eoiKlailedes  bâtiffea*  <|ai  leur  ■oront  été  ronfi«fi. 
(Alt.  is  dn  présent  rc^emcnt). 

I^et  |*itoCcs  ne  pourront  rt^rlamcr  cl<'  ^:4T)tirc  <fr  tntir'e  que  poar  1rs  na- 
vires q'ii  cnÎPronJ  îm?  nK»'t'«  Aoiv/r  pied  :  fiMsicrs,  Cette  piili  :rf"  «cra  j-av  'c 
en  raison  du  noa»l>rc  d  l.oinuu--;  (joi  rarincrpnl  ;  elle  ronijttrri  poitr  un 
^liomnio.  Los  journées  seront  de  vingt-t|ualrc  l)cuj*es,  f  f  si*  j^aii  ront  ù  rai.e<tn 
de  trois  francs,  les  hotoi^cs  devant  d'aifirars  étrt.  aociTis  aux  frai-^  du 
navire ,  et  ib  ne  poorroot  »K»uiioani>r  le  1»4dnient  «|U€i  Ibrsqu'iU  seront 
coiifpKdîë*  \w  l'officter  eonimnudant  à  Irord,  souj  peine  de  perctre  les  {nnr- 
m'es  qui  eeront  gngnéet ,  et  sans  préjudice  des  eutrei  peinee  de  droit»  s*it  y  • 
a  lieu. 

Jours  de  planche, 

• 

Tcn(  pifotc  qnt  sera  n*frn*:  )'!ir  lo  temps  eontriirt  ffai  d«  fix.fnuM  k 
liord  d'un  navire, y  compris  relui  d'cntrtie  et  de  sortie,  recevra  quatre  francs 
par  jour  de  Wugt-quatrc  Jiciires,  à  conipifr  dù  septième. 

Mmve>mfns  (/ans  la  ra'lc  de  /Jbourne.  - 

Vovr  condnîrc  nn  i|^vin'  depuis  \^  Roquelle  jii<î(|:r;M;x  Fourneanx  sur 
Doî  <!»)<i()c  .  OM  hien  depuis  la  j-nintr  du  I-iivillon  jii.»(jii'a!j  I'oim  i  ii  sur  i'ilc, 
il  aéra  p'îyc  au  pilote  pour  eincua  de  eus  deplaceuien:»  Uni  fiancs. 

TITÎ?E  Vllf. 

Quartier  de  Bordeaux. 

84.  Le  nombre  dei  pirotefl-Ianiaae«*rs  de  EorTcanz  k  Li  oicr  scrn 
ringt  dans  rli  trune  des  cini|  etationt  de  Bordeaux,  Biaye,  raniUac,  âniat 
Cpcorge  ei  Aoyan.  • 

SfaU'on  de  Bordeaux. 

9$,  fl  y  aofi  an  pilotage  de  Bordenux  k  rîfc  Verte,  on  lîevntii Bliye. 

80.  Les  piîotrs  seront,  romme  pnr  !e  p'is^e,  rhfir|j(*g  d«  s  tnntivemctl» 
^es  bàiimcas  dans  ie  rade,  duu  n»o4iiiiage  à  l'antre,  depuis  Règle  }a«qn*|i 
i^otmont. 

hl.  N«(  fiepUcrmrnt  on  deninrra^  ne  sera  lait  eu  pchIc  «ans  en  avoir 
«btenn  le  penn-ssfon  des  oIReiers  de  port. 

'   98.  Iiei  pM«ce»deeMiidmnf  ejtcltithrenie«»tiiiHi'l<»  Mtit«fl  d»  iSardeaux 
à  rite  Verte,  entre \f  pUé  4/t  Bt^ye^t  le  bee*  d*Aai%ès. 

89.  si  le  narire  conduit  ^«r  nn  pilote  de  Bofitumc  temi^  descendre  à 

Pauiîîiir  sans  «*arri?rpr  an  monifÎRge  de  Tîîe  Verte  ,  !c  piîofc  ,  rendu  an  bec 
.  d'Ambcs,  fera  mettre  îe  pariHnn  franrîiTB  h  îa  t(^t''  cî;i  ni;''tde  misiine  ,  pveR 
le  pavillon  en  berne  à  l.i  ponpe,  et  le  p'irdern  «rnr.i  jusrjn'îiee  qn'il  soif  r^îere 
par  un  pilote  de  Bîave  ;  mais,  sf  ceîni-ri  ne  le  relcvnit  pn«;  av.^nt  (jn'il  ft.f  en- 
gagé dans  la  passe  du  pâté,  erlui  de  Bordeaux  pourra  conduire  lo  navire  à 
Pavfltac  on  Trompc-fonp.  Il  loi-  eera  ârctn^  irti  tiers'  dë  pHotage  de  pl  j<» , 
i|ni  sera  retenu  au  pilotb  de  tour  de  la  station  de  Blaye  ;  mais  ttntto  manoraTre 
t«tnd4iit  à  bfcSfier  lei  intérêts  de  cette  rferuicre  station  lui  est  interdite  ,  sons 
peine  de  remboursement  dn  tiers  dn  piPotn-ge  de  l'île  Verte  èi  rtiuillue,an 
pilote  qui  aurait.  dA  prendre  le  naviiw.  £if  eas  dcf  récHive ,  il  eneodrra ,  de 
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pTiw,  fu  |>einu  (ViuhmncCtnn  tuaponitire ,  détoruimun  par  fwticlc  fto  àsi 
décret  du  12  dct  cmbro  iMOfi. 

90.  Lorsqu'on  pilote  de  liordeaax  aura  coudi^t  un  uavise  k  l^nuilfae  on 
IVoiiipc-loiip,  ii  cousenrera  les  paviUons  dans  leur  mômQ  positon  jusquav 
demi-flot  saÏTant;  ce  dëlai  expîi^ ,  s'il  n'était  pas  relevé  par  un  pilote  ^ 
Blaye,  il  pourra  être  requis  extraordinairenK  at  un  pilote  de  Pauiiiac  pour 
conduire  îc  navire  au  Verclon  ou  Royan  ,  et  il  lui  sera  aîfoii»'  un  pi{Qt::ge. 

91.  H  est  expvesse'uient  dofcndv;  a  toute  outre  personne  qu'aux  julotcs 
,dé  Bordeaux  de  conduire  des  bâtimcos  d'uu  mouillage  à  rauire^dans  ia 
i-ade  et  jusqua  l'île  Verte. 

99.  St ,  aa  décès  d'un  pilote ,  i(  ne  te  tmuTatt  |>ai  d*8spirant  on  de 
awrin  asses  instroit  pour  sabir;  mvaiitageiiseqieot  fejcatnen,  Ù  pourra  être 
pris  extiaordînairement  «n  aspirant  parmi  ceQX  de  Blayc  Ott  de  Paaillae 
pour  eecnper  la  place  vacante, 

SleUion  dê  Blatfê, 

93.  II  y  aura  un  pilotage  et  tiers  de  l'île  Verte  ai^  Verdon  ou  Koyan ,  eu 
éoDsidération  de  la  longueur  du  trafeC 

94.  Les  pilotes  de  Blaye  pourront  pfendre  fes.navlres  en  mer  eC  les  con- 
duire jusqn'h-Trpmpe-loupy  où  ib  seront  relcve^par  ceux  de  la  stutioo 
de  Panifiac  ^  pour  cet  efiîst,  ils  mettront  le  pavillon  Iranfais  k  la  téte  du  mit 
de  misaine  ,  avec  îe  pavillon  en  berne  ii  la  poupe  ,  conforine'ment  à  Far- 
ticie  20  du  décret  du  I2  deccnibrc  i^O  ,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus  de- 
vant Saint- Ëstcphe  ;  et  si  les  pilotes  dcPauilluc  ne  se  présentent  pas  pour 
relever  cenx  de  Blaye,  ces  dt-miers  pourruut  monter  le  navire  jusqu'à  l'île 
Verte  :  en  ce  cas ,  il  leur  sera  allond  an  tiers  de  pilotage ,  qui  sera  retenu 
an  pilote  de  tour  de  Paaiflac»  lèipicl  ne  pourra  se  dispenser  d'aller  relever 
celui  de  Bîaye  à  File  Verte,  an  plus  tard  nnc  heure  après  le  commencement 
du  flot  suivant,  sous  peine  d'être  puni»  conformément  aux  dii^posltîons  de 
l'article  50  du  dcrrct  du  la  de'cembrc  1800. 

Si  le  pilote  du  Pduiilac  ne  ac  présente  pus  dcfiniiivement,  les  pilotes 
de  Blaye  pourront  conduire  le  bâtiment  jusqu'il  liurUcaux. 

9o.  Ils  descendront  exclusivement  tous  les  navires  de  l'iie  Verte  au  Ver» 
don  ;  ils  pourront  néanmoins  se  ren&e  k  leur  bord  à  File  du  Nord ,  sans 
que ,  poar.eeIa«ia*r»speiisalHliid'des  pileiea'de.Bofdeaax  ce*Be  jusqa'à  fHe 
Verte. 

96.  Ils  seront  tenus  de  relever  les  pilotes  de  Bordeaas  daas  le  pina  bref 

délai  possible  ,  même  k  Puqillac  ou  Trompe^loujl^ ,  iemh|lie  CCS  demicrs  Se- 
ront obliges  d'y  conduire  les  bûtiuii-ns. 

97.  Tout  pilote  convitincu  d'avoir  néglige*  de  relever  celui  de  Bordeaux 
au  mouillage  de  l  île  Vcrîe,  sera  puni  courorméme^t  aux  dispositions  Je 
Tarticle  AO  da  décret  dn  12  décemlû.'e  t9Q8. 

98.  Renda  ail  Verdon ,  il  meltn  le  paviilop  fraiiçais  am  mât  de  misaine, 
aVqc  Icpa^nllon  en  berne. k  la  .poopê,  pour  ayertir  les  pilotes  de  Iloyau  et 
de  Saiui-George  qu'ils  aient  ù  le  relever  :  ce  qu'ils  seront  tenna  de  faire, 
au  plus  t:ud  ,  I  l  in.Tree  si.ivaiii.'*  ,  aou.s  pciije  de  perdre  cette  XaculLu»  Ce  cas 
arrivant,  le  pilule  de  iiia»  e  |  ouïra  jucttrc  ie  nuviie  eu  incr. 

Si  uu  pilota  dcsccudait  un  uuvire  uvce  vent  et.  m^rec  propres  n  mettre 
en  mer,  ee  signal  se  terj^i  \  T^dmoat;  et  si  le  pilote  n'était  pas  relevé  u|a'es 
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avoir  ]»a«së  Royan,  on  II  tûi-ltcra  de  mettre  en  panne  ,  s'il  le  peut,  ÎMinioiiif' 
quinze  minutes,  H  aura  fa  faciiItL'  ih-  jiiettrc  le  navire  en  mer. 

100.  Lu  linîiie  dii  \Vv(I()!i  n  sti  (ixc'c  k  la  ])j)inlc  d«;  Susac  cf.  au-dc3Rn.s; 
luiiis,  uu  besoin,  ics  pilotes  de  Bla^e  Uoiveul  coaduirc  devttut  Rojran  sans 
aiigmeiitatiou  de  pilotage: 

Stailou  ile  PauiUae*  ' 

101.  n  y  aura  pour  la  descente  na  pifolkge  4e  Ptirftlae  )i  Ro^en.  Ponr  la  . 

moiitee,  il  y  nura  cinq  lixièmes  de  ]n[uragc  de  Uoyan  à  Ti  onipc-luup,  le 
dernier  sixième  de  <  c  pifolap^o  étant  a'iluue  cii  raison  de»  dilfieuhes  d'appa- - 
leiHage  au'(  pilotes*  de  PHuillac  ,  »jui  devrciu  relrver  ceux  île  Rovan  à 
Trofiipe-lo  i|>  :  on  eonsequence  ,  la  distance  de  Ïrompe-Ioup  à  Bordeaux 
sera  d'un  j-.iioti:ge  Ci\\f\  douzièmes. 

*  109.  Les  pilotée  de  PMiHLic  penrrent  ^iidre  les  mriMi'eli  nel*,  et  ire 
conduire  {aâqa*à  Bordeansi.  <• 

103.  Ib  monteront  exehunvemcnt  tous  les  navires  de  Trompe^Ionp  à  ' 
Bordeaux  »  hors  le  ca4  piSfvu  en  farticie  94  de  ia  station  de  Blayc. 

Hs  ne  pourront  f|ui(ter  le  navire  r|u'après  l'avoir  Rinai  rd  en  rade  de  Bor- 
deaux ,  a  la  pliice  qu'ils  se  fei  ont  dcpi^iier  par  le  eupifaine  de  port ,  à  moins 
<jue  i'armateiu'  ue  désire  le  laisser  àBaealan  ou  devant  les  Cliartrons.     *  ' 

toi.  La  deseentedee  iâtînens  lenr  eit -interdite»  faon  le  cnepi^Éni  par 
'  rarticle  90  de  la  station  de  Bordeaux. 

'        If  j  aura  ton jeurs'an  moins  un  tiers  des  eiiidenpas  de  fa  fftation  à  ia 
nier,  MNtpour  fcntr<^e  des  bâtimn    dsAs  ter  iettTei  «oit  pottr  ke  recereir  ' 
des  pilotes  de  Rojan  cl  de  Sain t-G«oi^. 

SitOùm  de  Sm'tH^GëorgB  et  de  Roymn,  ^ 

100.  K  y  aura  un  pilotage  du  Verdon  ou  de  Ro^ao  à  ia  mer  en  dehors 
des  passes.  •     •  ' 

'       II  y  aura  pareiilemertt  «n  pilolage  de  la  mer  an  Verdon  eo  li  Royan  ;  mais 
.  pour  ce  même  trajet  d'entrée,  depnis  le     Octobre  |nsi]n*au  8f  tnars^incin-'» 

sivenient ,  il  sera  accorde'  un  demi-pilotiige  en  -sns. 

107.  Les  stations  de  Royan  et  de  Saiot-Georr^e  seront  ccnsc'es  n'en  faire 
qa*nue  seule  poi  rie  tour  de  rôle  e'cildi  drrns  ie  j^iiolag^e  des  I)âtimens  soi- 
tant  de  la  Gironde.  Ce  lour  roulera  iiidi,çiinclenient  sur  ies  «juarantc  pilotf's 
des  deux  stations.  Les  cheis  des  pilotes  des  df.ux  stations  «  entendront  pour  ■> 
rcgicr  et  d<^tcrniioer  ce  tovr  IrTavance,  de  In  manière  ia  -phis 'eenTénal^te 
aax  localités  sons  fin^peetion  des  capitainea  de  port  et  fantevké  d«  een»- 
inisfiairc  du  quartier. 

108.  Les  pilotes  tiendront  la  mer  en  aussi  grand  nombre  qu'il  se  pourra. 
Dans  tous  les  cas  ,  a  moins  d'empêchement  par  force  njajcure  ,  il  devra  sortir 
eh  ique  jour,  de  ohucunc  des  stations  de  Rovini  et  de  Saint-Georpe  ,  pour 
aller  en  dehors  des  passes,  nu  moins  six  ehuioupes  (jui  ne  seront  pas  de 
tour  peur  ics  navires  de  descente.  Les  pilotes,  même  de  tour,  qui  ne  serout 
pas  retenus  à  bord  des  nsvires  sortans,  devront  aussi  sè  porter  en  mer 
dans  les  cludonpes ,  quand  le  ^rent  sera  évidemment  cèntraîre'  à  la  sortie 
des  nartrcs.  •  ^  * 

109.  Les  pilotes  de  Ro^'«n  et  de  Sainte  George  pourront  prendre  les 
navirea  en  mer  et  ics  monter  jusqu'à  Tronipe-ioup ,  où  ils  seront  lelpvëa 
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par  eeox  de.  8k|tioq  4e.  Pauillac  ;  mm  iU  i^iwnt  k  faeidltf  éê  Bvonter  le 
navire  k  1*ite  Verte  ».  même  à  Bor4eBux«  si  u  pilote  de  l^nHIèc  ne  les  pe» 
ievwt  pas ,  ainsi  qu'ils  été  prévu  par  rarticle  94,  de  la  station  de  Blate  : 
p<iur  cet  etfîat ,  ils  feront  mettre  le  pavillon  français  à  Ja  téte  da  mât  de 
misaine,  avec  \<:  pavillon  en  berne  à  Ur  poupe»  lon^n'ib  seront  rendii* 
devant  Saint-Iss{«'plip. 

110.  lis  prendront  cxclasivement  au  Verdon  ou  à  Royan  les  bâtimei>s 
<fe  descente  y  etiea  mettront  en  n^r ,  hors  les  cas  prévus  parles  articles  9  a 

ttl*  Lorsque  lemenvais  temp»  on  to^ie  antre  couse  ^d^pen&nte  de  le 
volonté  dq  pilote  forcer^  on  bâtiment  à  qoelqne  ttowrmncnt  vétmgrade  » 
et  que  le  pilote  sem  obligé  de  prendre  un  moviibgn  en  arrière  du  point 
on  il  était  déi^rpamn» ,  il  «^ponm  demander  ancone  augmentation  pour 

€C  (rijet,  non  plus  que  pour  revenir  au  mouillage  qu'il  avait  quitte  ;  mafs  , 
en  ce  cas  ,  il  ne  sera  poinc  tenu  de  donner  des  jours  de  planche  ,  et  ilaera 
paye'  de  ses  joumtH'S  particulières,  du  jour  qu'il  aura  pris  le  navire. 

Tout  pilote  qui  sera  retenn  par  lo  temps  contraire  ou  par  tonte 
antre  cansoi  ioddfienifiMito  do  si^  volaiilé  pins-  dit  tvoâ'îeain  à  bord  d*im 
nsTire ,  y  compris  ocfni  d'entrée  et  de  sortio  »  raeeviia  iis  francs  par  fenr 
da  .viafti^fnatre  benres  à  «an^ter  dn  foalriimflk'l*  j»nméa  s«ra  ae^^isse 
en  entier  après  douze  heures. 

Si  un  bâtiment  venant  delà  mer  ètsit  juge' par  ïa  commission  sanitaire 
devoir  entrer  en  quarantaine  h.  son  arrivce  îi  Tronipo-loup  ,  il  sera  alloué 
au  piloté  l'indetuaité  fixée  ci-dessus  peudaui  toute  la  durée  de  la  «juarautatae» 

'tt$«'Lsa  efcapgemen»  do  plaea  âsaa  b  rade  paarronli»  'somme*  par  lo  ' 
passé,  être  dirigés ,  soit  par  les  pilotes ,  soit  par  les  dragnenra  ;  ils  seront 

Jf^igi*  d'après  le  tarif  ge'néral  arrêté  et  délibéré  par  le  tribonid  do  com" 

méfce  de  fiordoawL»  et  faisMit  snita  an  tM'if  génénd  dis  piiotsgss. 

.      -  .  . 

.  ST  LA  JlSIRONOB.  •  V 

mgkUs  (t),  brégitimu  ef  mtineains  ,  assim'lés  mm  fiNmitnp  se  êouê 
«fe-  ^i.tomk^  4mp  fftdtunmeeg  et  etoyns  kmtmmgem 

Il  sera  payé  pour  eliaqne  pilotage ,  d'après  le  .tirant  d'eau ,  sSTOÎr  : 

Pour  les.naTÎres  calant  lô  pieds  et  ^n-desson»»  ci...«*..«...^  W 

— —  ■    ■       .■    '  ■  ■  10  pieds  t/«  à  a'',4a  par  pied,  cl,  ae.  01. 

. '■   '•  *  *  pierfs  •  •  'ideatt  ci. .  •     »  •  •  47»,  73* 

■       .     ^.1                1 1  pieds  l/2  l'ffem,  ci.  ,  39.  44. 

— ■  •         1    pirdà  .  .  .»V/em,  ci  ....«••••  41.  16. 

 i2  pieds  1/2  à  a', 3/  par  pied,  ci   54.  62, 


(1)  l^oir,9n  C9  ^ui  touche  ic&  navirei  aiuUis.  Tobicrvalion  portie  à  bnitc  du  Tarif  de 
Rodiarort,  >fl^  094,  '  , 
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Ixi  même  prix  cîc  quatre  fi*anr«  trrnicvsrpt  centime*  par  pied  srrrira  lîc 
h-Ase  pour  le  patomeni  du  piiotage  ée  iwit  uavke  qui  cftlcro  «a-dcMUi  de 
douze  pieds  et  demi.  *  , 

Nmrires  éênmgwt  mUrti  çnt  teux  désignés  ei-dessug. 

n  mn.  payé  po«r  «fctqae  pilola^e ,  d'aprèi  le  tîrmt  tem ,  tmir  : 

j^K^r  les  navires  ciàiant  lO  pieds  et  au-dessous,  ci   40^  oo<^ 

^-l.': ■     !      "  '      * Q  pieds  i/i  à  4*  par  yied,  ci . . ,  »  42.  00. 

.VV  -  r'.^  ■'    >  t  '"  ' — ^  *  P'ed«  i/î  Nfem ,  oi  .•«••»••«.  46«  00. 

^.■v_''l  !       ■     ^  *1 1  pieds  . . . ïW<*»« ,  ci.  ;•••««••  40.  00., 

'       i''  it  pieds  i/t  il  ft^ pwrpied^ci,  61.  »0. 

tkméwtm  prix  de  ciaq  frtoes  per  pcté  Hrnmdt  bye  pour  te  peieaieiit 

dhi  pilotage  de  toat  navire  qui  calera  aa-dcMfiU  de  deoee  pîeds  et  demi. 
Le  tirant  d'eau  étant  ëialiU  dtifpfèe  te  «eeuye  OnuifÛM^  eeloi  dcsBSviiiM 

étrangers  sera  réduit  et  r  .menc'  a  ce  taux. 

Tous  les  pilotes  devront  esablir  l('nr#r(^clainations  de  paiement  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  conduite  dos  navires  qui  ie^r  nurout  été  confiés* 
(  Art  9t  d«  présent  règlement.) 

Le«W|iie  les  pHotÉM  Mront  beioiii  dPase  gabert  dt  tonde «&e  fei»  f^/^^ 
ep  niîeoB  dn  nombre  #iia»iiie9  qui  («Braiereiit,  etiik  galier»  complet»  pour 
«II'  horoaie.  I^teiOMrnées  seront  de  i^f^yM»  heures,  ela»  paieront  à 
raison  du  cnar»  des  jouméea  simples,  attendu  que  les  lionunes  des  gnbares 
seront  nourris  aux  frais  du  navire.  Il  en  sera  de  mi^me  de»  gens  cuiploye's 
au  di-rivunrc  des  navires.  Ils  ne  pourront,  ni  les  uu»  ni  U»  autres,  abait- 
donucr  le  bâtiment  que  lorsqu'ils  seront  congckliés  par  l'officier  comman- 
jdaot  à  iKMfd ,  eotto  poioe  do  peidro  le  pm  de^  jotMiu^'ea  qui  eonort  oc^oiitm; 
et  MM  préjudice  dee entres, peine»  de  droil. 

Mouvsiriirs  pahs  la  rade  job  boaosaux. 


Prùt  à  payer,  à  ^elque  nMùn  qu'tupjflmrtkKM  k  èâiditent, 

t 

De  Bacalan  à  im  autre  mouillaîie  aux  Cliartrons  10^ 


De  £acalau  à  un  autre  mouillage  au-dessus   is. 

Des  Cbertroosoiis  Pncyries,  pour  y  être  k  qoetro-ooMiree.  •  15. 

Detiracpoiiitdt.4offtèiàL«raMBt.««  «  

De  Lormont  à  tont  point  de  le  rode». <\  •••••••••  «••«>*•  10* 

De  devant  la  ville  ii  la  Bastide  ..••••...•«-•••  ,v.  10. 

DeieBesÉideandeTattideiavaie  ».  .10. 


tJVota.  Li»  TIrr'tf  de  T.i  ratfp  t!e  !?f>r»îi'tnx  «'etcnJ  di'piiH  le  pont  jn-iqn'à  fa 
tw  ReiM,  m-«-ris  laqnrile  e»l  |io«ife  la  première  b»fi*9  dr  l'aTant-gTirtle. 

L«  <H^«lN«i  ■■ttiiiet  fm  in»nm  MMedlnii»  dan»  le  msmaMietdfcs 
bâthnms  sar  la  nde. 

Dispositions  grnêrahs. 

•  \  1  1.' Les  pilotes  malades  ou  ahsens  seront  remplaces  par  les  nspitans  l»'S 
plus  oucieus  ,  lorsque  le  besoin  Icxigcra.  A  cet  ciict,  ils  se  muuauui  d'uue 
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aûtorisation  de  roflRcÎPr  âe  leur  rtntlon,  charp;«  âv.  la  turveiîlanfc  dcg  pi- 
I»t«'s,  l5if|UoHe  \{»  foroiil  tenus  ilc  rriiicttrc  audit  olîici»  r,*  aitssitôi  tju<  îe 
maiade  ou  i'abseutseia  en  état  de  reprendre  sou  activiie.  iiors  ic  vus  pri'vxx 
dans  le  prêtent  wlide ,  tout  aspir^ut  |)ent  4tre  démoulé  par  un  piioce  tt~ 
tnlaire. 

115.  Le  piiate  de  tour  prendra  c'galcmer.t  en  rivièmlnpf^Mr  bétiflient 

qui  sera  parvenu  au  mouillage  ;  ainsi  de  suite. 

116.  Tous  ccrtiGruts  rol.itifs  aux  |>iIotes-!ainanrnr«  de  la  rivière  do  Bor- 
deaux ne  seront  valides  qu'autant  quils  seront  dt'Tivre's  Jaurès  la  niatric  ule^ 
sijjrncs  du  commissaire  des  classes  et  revêtus  du  visa  du  clief  maritioic. 

.  117.  Lèa  0ffitieift  de  *port  Teilleront,  «ved  la  |»tiu  grande  attention  On 
maÎDlieii  de  Tordre  étfMi  dans  le  servfee  des  pilotes,  e(*k  ce  qu^tls  soient 
exact»  à  relever  les  pilotes  des  stations  Toisines. 

1 16.  Afin  de  prëv^pir,  dans  l'int^ét  gdnérâl  dv  ee^mèreeM  de  la  navi- 
gation ,  les  désordres  et  dangers  que  p«at  occasionner  tMi  ri^ire  le  nan- 

cinplni  de  lamancnrs  il  bord  des  navires  tout 'Fiançais  qnN'fran«;ers,  les  <*a- 
pifainr^  seront  tenus,  sous  peine  de  repondre  [lersonntlieinoiit  dt\s  «•v«'iic- 
nicns  ,  de  confier  à  un  pilote  la  dii  ccrfon  de  leiu*  bâ(in»eiïl ,  soit  pour  TcnlK  e 
et  ia  sortie  I  soit  pour- ie  cours  de  ia  rivière,  k  la  montée  comme  à  la  des- 
cente. '  •* 

119.  Les  ÎMvires  français  de  cà^tnge,  de  la  ealaismi  dn  dix  pieds  et 
aa-dessons,  pourront  se  dispenser  de  prendre  des  pilotes  lorsqu'ils  seront'* 
conimand('s  par  des  maîtres  on  patrons  ayant  l'habitude  de  lan-ivière.  H  est 
bien  entendu,  toutefois,  qu'il  n'est  point  deroj»é  au  second  paraj^rajibc  de 
l'article  31  du  dtrrot  du  12  de'rembre  18(>6,  qui  établit  cette  dispense  ponr 
les  mai  très  au  grand  et  petit  cabotage  ,  commandant  des  bâtiuicns  fruucaii» 
an-dessous  de  quatre-vingts  tonneanx»  ionqn*iis  font  babitnellement  la  navi- 
gation de  port-en  port,  et  qn'iis  pratiquent  femboncbnie  des  rivières, 

f  90.  Si  nn  capitaine  de  navire ,  non  compris  dans^a  dispense  de  pifote , 
refnse  de  prendre  nn  pilote  à  Tentr^e  ponr  le  cours  de  la  rivière ,  il  sera 
,]jerniis  anx  pilotes  qui  se  seraient  présentes  chacun  dans' sa  station»  de 

suivre  le  bâtiment  jusqu'à  son  amarrage  à  Iloidenux  ;  et  le  paiement  de  pi- 
îota/îc  leur  sera  acquis  coniniC  s'ils  avaient  j)iioii'  le  nivire, 

1:^1.  Les  courtiers  de  navires  ctrant»ei s  seront  peisoiincIIeDVcnt  rc--|.on- 
sables  de«  pilotages  de  descente  et  de  sortie,  et  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés à  les» retenir,,  sauf  les  |o«mdes  qui  pourrainnt  dues,  que  lea 
pifoiease  feront  payer.  '■ 

122.  Chacun  des  pitoteft  des  quatre  atetinns  de  Biaye ,  Panillar ,  Royan 

Saint -George  ,  sera  tenu  de  pOTfer,  comme  par  le  pasie' ,  dans  la  partie 
supérieure  de  ses  voiles  et  sur  les  doux  côtes  au-dessus  ne  In  bainîe  du 
premier  ris  ,  la  lettre  initiale  du  nom  de  la  station  ,  et  les  uun»éri).s  tjnr  ini 
seront  indiques  par  i'oUieior  d'administration  chargé  de  l'in^icription  mau> 
line  au  lien  de  sa  râidcnccu  - 

•  Ces*  lettres  et  nnmëroe  auront  bnit  cent  doux*  iviHiiBètres  on  trente 
pouces  de  hauteur  sur  une  largeur  proportionnelle. 

133.  La  station  de  Biayc  sera  liësigue'e.par  un  H,  ccHe  de  Panillac  par 
un  P,  celle  de  Saint  -  Geoi-t^e  par  nn  O,  et  rrlle  <Ic  Rovan  par  uu  H.  La 
station  de  Bordeaux  n'uyaut  pas  de  chaloupe  ,  ii  n'y  a  paslteu  à  lui  prtjîcrijrê 
nne  marquer       •  ...  •  • 
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124^  Lorsqu'mt  »)iloto  aura,  8nn§  permission  ou  saus  motif  valable  ,  passé 
trois  jours  a  terre,  il  sera  puni,  pour  la  première  fois,  de  la  perte  de  sou 
prochaia  tour  de  sortie.  En  cas  de  récidive  «  il  sera  puni  da  ouainram  de 
la  pei^e  «finterdiotion  dtfcemtawfe  par  fartîcle  fto  du  décret  dm  tt  décembre  . 
I806;et  s*il  manque  nae  trekième  fois,  ii  en  eèrn  rendu  cempte  an  mi- 
nistro  ,  a6a  que  la  dcslitotion  du  de'finqnant  soit  prononcée. 

1^5.  Daus  tous  les  cas,  le  pîivilfon  dcstiue'  à  appeler  le  pihite  doit  rirtî 
mis  au  ruût  de  iiiiiuitie  pour  les  bâtimeus  de  comj&erce  ;  ii  le  sera  au  grand 
mût  pour  ceux  de  l'Ktat. 

l;26..Le  uoinbrc  des  pilotages  à  allouer  pour  la  descente  ou  la  montitc 
dai:9  Tespace  entier  compris  entre  Bordeaux  etia  mer,  en  dehors  des  passée, 
est  iizë  de  la  mani^  sntvante ,  savoir  :  ^  .  ' 

Descente  de  Bordeiiu  à  la  mer  eu  toute  saison.   S  pilotages 

Uoutiti»  bmràBoideaittI       ÏJ  "vril  au  SOsepleuibre  inclusivement,  à  pilotages  t;4. 

137.  Lorsqunn  pRote  perdra  sa  chaloupe  au  service  d'un  navire  ,  il  sera 
nllonë  sens  antre  estimation  dix-hnit  cents  francs  pour  nne  chaloupe  pontc'e , 
ses  agrès  et  apparans ,  et  huit  ceate  francs  pour  une  chaloupe  non  pontée. 
Ne^ra  point  censée  être  an  st^rvire  du  navire  toute  chaloupe  qui  ne  sera 
en  mission  directe  par  ordre  du  capitaine  ou  de  rofTIcier  commandant  à 
bord ,  ou  si ,  lors  de  IVutrce  ou  de  ia  sortie  du  nayire,  elle  n'est  amarrée  aa 
bâtiincut  .-u  nioiîiei.t  oii  il  fait  route. 

Ii8.  Lorsqu'un  pilote  sortant  un  b4thnont  de  la  rivière  aura  ètc  forcé 
par  le  mauvais  temps  de  le  conduire  aux  pertuis  pour  le  salut  commun  du 
navire  .et  de  l'équipage,  il  recevra  un  pilotage  eu  sus,  eu  raison  de  cette 
enrconstaace. 

*  Si ,  en  entrant  un  aaviie  en  rivière  «  *  if  a  été  pareillement  forcé  de  (e 
ceMnôt  ttox  portais,  ii  recevra  aussi  un  piiotB|^*5p('cial ,  qui  lui  sera 
payé  sur-Ie-charop ,  si  le  capitaine  fc  renvoie;  mais,  s'il  le  garde  a  boni 
pour  eutrcT  dans  lu  Gironde,  le  pilot:^ge  spécial  des  jiertuis,  rcduit  d'un 
quart,  sera  ajoute  ii  ceux  de  la  rivière,  de  manière  que  le  pilote,  ujfiut 
conduit  le  bâtiment  jusqu'il  Bordeaux»  recevra  à*la-fois  : 

Quatre  pilotages,  du  i*''  av^rH  au  8Q  septembre  indnsiveijiient^ 
.  Quatre  pilotages  et  demi ,  du  t^'  octebire  an  31  mars  incinsivemenl. 

'tSt9,  Les  pilote» nmdua  à  hofii  4fs-Mvivcsuiv«a  leura  ebaloapes  pourrent 
les  renvoyer  de  suite,  k  moins  que  lolBcier  cortmandeat  ne  leur  remette 
0ar-le-champ  une  demande  par  écrit  de  la  laissÊr  pour  le  scrvicn  du  bâti- 
ment. Lorsque  ces  pilotes  seront  releve's  ,  il  sera  fait  mention ,  sur  ladite 
réquisition,  du  nombre  de  jours  que  leurs  chaloupe.'^  auront  ètc  employées, 
et  il  sera  payé  douze  fiuncs  par  jour  de  viugt-cjualre  iu  iircs  pour  le»  cha- 
loupes poolccs  armccs  de  deux  hou^nes,  et  neuf  francs  pour  celles  non 
pontées.  Ces  indemnités  seront  acquises  en  entier  après  donaa  heures. 

130.  Les. pilotes  seront  tenus  de  remettre,  ane  fois  par 'mois,  aa  chef 
maritime,  au  tribunal  et  à  hi  chambre  de  commerce,  ù  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  et  au  capitaine  df  port,  Yvtnt  des  soiules  ài-  la  rivière  quiia 
Snront  reconnues  d'après  l'article  3  7  Ju  dccret  du  l  a  décembre  180C. 

131.  Les  courtiers  i  cnt  tenus  de  s'.ih^iirer  «ji  <•  »cs  cupiiainern  étranger» 
ont  réclamé  auprès  du  co;u>ui  de  leur  uauuu  uac  cxp.cdiuou  duuit  déifct, 
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«Tcc  nn  tarif  qui  y  sera  annexe,  et  iju'ils  ont  cette  cxpe'ditioi^ à  boriàde  i«OJr 
navire  ,  afin  qu'ils  n'en  puifli^ent  pn'tendro  citune  «l'ignorance. 

13i.  Danâ  ebacunc  des  stations  du  Bordeaux,  Blayc,  PauiUac,  Snint- 
Gèorge  et  Rvyan ,  il  sm  ^CiibU  «ne  mitte  41e  réierve  tpéekàement  afferlée- 
raioiila|feweiitdespiioles.fl[a«  lenr  lg«  4i«  leurs  iufirmttéi  mettraient  dail»- 
rinipM.«ib  !  il  iê  de  ceptnraer  à  exercer  leur  profenion  »  «isf  i  (|0*k  celui  de  leur» 
Teuves  et  de  iears  enfivn.«(,  on  h  donner  aex  itns  ooenx  entrée  iee  mdeauiitér 
H^ir  leur  position  rendrait  nécessaires, 

l'our  for  lier  et  alimenter  ce  fonrîs  de  reserve  ,  il  sera  pro'lcve'  sur  lo  s.ilairc 
des  pilotes,  et  par  chaque  pied  de  calaison  des  bùiimeus  qa'ils  auroji^ 
eoad«ile(seToir:. 

1 0  ceothnee  poft  les  stations  dé  Rojan  j  Saint-George  et  Paailluc  ; 
10  centime»  ponr  celle  de  Blaye^ 
1 0  cenâm'es  pour  ccHe  de  Bor^nz. 

133.  Les  fonde  proveneoC  des  retewMsind^iitfeS  ci-detfeos ,  et  destinas  h 
alimenter  la  caisse  de  rëserre,  scfhtnt  ddposës  entr«  le*  mains  d'un  piletv  de 

la  station,  choisi  pnr  le  corps,  et  qui  en  sera  responsabie. 

134.  L'udmniistratioi)  des  caisses  de  rtfservc  scnLConiiëe,àuiie  commissiott» 
de  sanreiiiaupe,  composée  de  la  manière  suivante  : 

du  commissaire  des  classes; 
du  cupitnine  de  port  de  commerce; 
de  trois  ni'gocians  de'sij^ne's  par  ie  tri^îinnî  de 
€Oi(:.^erce,  dont  un  reiioaveic  chaque  amie'e; 
dedean  piietes  choisis  par  l«ur  covps  ,  dont  «» 
sera  pareilUmem  nmplace  chaciae  aande. 

!dn  commissaire  de»  classe» 
de  r»éMw  oM nM^iK dé  pcrfAr commerce; 
„   d'à»  *ëgoeiaol  Bomflid  par  le  tribnnAl  Ai  cm»- 

4|oartierft4e  »taCio»f     j      merce,  et  c^anf^ë  toas  tes  ans; 

1  de  deux  pilotes  choisis  par  leitr  eorps^  dont  luk 
^      sera  remp!:u  e  chafiuc  année. 

liCf  recettes  et  de'pensc.<?  seront  vofifice?  par  la  commission  ,  qui  devra  se 
rf^unir  an  moins  une  fois'par  mois,  et  qui  sera  prci^ide'e  parle  commissaire 
des  classes. 

Lflf  foeelft»  ainsf  ijite  Is»  dë^Henees'  mt  pmtiloiii  iféféfÊ»  tÊoé  «»  otifrr 
stgiid  dMimemlirés  de  la  commission»  ' 

-  I8S.  Les  kyndicsderpllolln,  daAs  cbiMpie  sfniSefnr,  seront  charp;^s  de  re- 
rsarrrer  montant  de*  refennes  à  fàitf:  snr  les  p!lotnp;es ,  et  indiqn*'  »  r»rtir!e 
ct-dr«ins.  lis  en  feront  un  ëtat  partioofier,  qu'ils  soumettront  chaque  mois  à  ta 
commission,  ponr  qu'elle  en  ordonne  ie  versement îi  la  caisse. 
>  136.  L'administration  ainsi  qae  ia  garde  des  caisses  de  réserve  S'/ronI 
exercées  jirfftttilemeiie. 

i%%  &mÊfiÊé  eaisw  de'rdienre  seiv  hrmêe  I  froird^;  nne  repéra  entre 
les  matns  du  piîotr-eaissfer,  nne  sera  4E'<mfiéeatt  commissaire  des^  classes  y.  et 
la  troisième  à  fan  des  n<^|:;oeians  fiiisant  partie  de  la  conrnnMion^ 

1^8.  commission  «Tira  soin  de  mitntfrir  les  de'petises  a»i-dessons  des 
rrrr'(r«;  ef  d  ins  Iccas'on,  ii  la  fin  do  l'année,  il  se  trouverait  en  caisse  nn 
exceiaat  aux  hoso'ns,  les  deux  tiers  de  cet  excédant  seront  reparti»  entre 
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\v%  ))i!otos ,  et  Fautre  tiers  restera  en  caisse  comme  premier  article  de  recette 
pour  l'exiTcitc  suivant. 

Cette  répMtitioD  lesa  fuite ,  an  marc  le  firane,  entre  ies  pilotes  (|ih  «nnml 
•abi  des  des  rctenncs  et  apporté  à  ta  masie  pendant  i«  eonn  de  Tannée. 

l'VJ.  Lorsqu'un  pilote  >  ou  la  TamUle  d'un  pilote  dëcifdé,  réclamera  un0 
indemnité  sur  la  caisse  de  réserve ,  la  demande  sera  adressée  au  commissaire' 
des  rhissrs  du  qtiarticr ,  qui  la  so\iiiiettra  à  ia  commission  >  laquelle  fixera  ,  à  ^ 
la  majorité  des  voix,  lu  somme  k  ailoacr.  JLe  paiement  sera  effectué  sur  un 
extrait  de  ia  dclil>ératioii.  '  .    <  - 

140.  eommimion  ne  pourra  ddltb^rer  qn*aiitant  qu'elle  aemrtenie 
«najoritë,  dans  laqueile  ta  présence  dn  commitsaire  aux  clasata  etd*on  pilote 
«st  iudispensubic. 

141.  iiesciiers  ou  syndics  des  pilotes  seront  clioisis  parmi  les  pilotes  de 
chaque  station ,  et  nommes  p::r  le  c  luT  inarilime,  SOT  la  proposition  de  rofli* 
«ier  d'aduàiuistratlon  et  du  capitaine  de  port. 

.  TITRE  IX. 

QuavtUr  de  JJui/onne, 

DES  PILOTES  DE  LA  liABSE  EN  CEN&AAL, 

% 

I 

Sbctiov  I^. 

.  Du  Ptiote-major,  * 

14i.  II  j  ania  un  pilote  en  chef  entretenu,  sous  le  titre  de  pilote-major 

de  îa  barre. 

1  i3.  11  continuera  de  demeurer  au  viOage  de  Boucan,  saos  pouvoir  s  eu 
éloigner  I  à  moins  d*efrdrei  aQp^eojrs» 

Si  des  aflairce  particulières  d'wié  nature  iaporlante  febligeaient  à  s*ab- 
■enter  momentanément ,  il  sera  tenu  tf«a  deowndcr  la  permissieB  par  c'crit 

auchef  de  ia  direction  du  port.  Cette  permission  devra  être  approuvée  par  le 
«hef  maritime,  et  enregistrée  au  bureau  des  clussds. 

144.  j)iIote-n»aj(tr  ne  pourra  s'absenter  au-delà  du  terme  de  quinze 
jours,  sans  en  nxoiv  préaiabicmeot  obtenu  l'autorisation  du  ministre  de  ia 
marine  et  des  colonies. 

145. '  Dans  tous  les  cas  d*al>senee  antoris^oj  ou  de -Maladie  censtate'e»  le 
pHoce-maior  sera  siq>pie'ë  et  remplacé  daits  ses  fooctiens  par  un  des  pitocce  * 
de  ta  barré  en  activitd  de  service,  lequel  devra  toujours  être  déiiign^  è»  ' 
l'avance  et  sera  nomme  par  le  cbef  mari  t; nie  sur  la  ])ré8cntati(>n  ne  trois  ean- 
didnis,  qui  seront  clioisis  concurreniniont  par  le  ])ilott'-major,  le  clicf  de  la 
direction  du  port  et  le  commissaire  des  classes,  parmi  les  pilotes  les  plus  an- 
ciens,  autant  que  faire  se  pourra.  ....  . 

146.  Le  suppldaut  dn  pitete-au4ar  lui  tiendra  eompte  ^  ou,à  sa  flunille ,  de 
lamoitid  4es  rétributions  particuiières  qui- lui  seront  acquisés  pour  eeservice 
Biomenlané  ;  et  il  sera  lui-même ,  pendant  ia  durï'e  de  ce  service  ,  remptacd 
daus  sa  chaloupe  par  un  aspirairt-ptlote,  aax  ceudititai  généras  qui  seront 
subséquemment  établies. 

'  147,  Le  pilote-major,  admis  à  jouir  d'un  traitement  fixe  et  annuel  (?enr'.:f 
cents  francs,  conformémciit  à  ia  dépèclie  du  miuisuc  de  ia  marine  eu  date  ■ 
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du  if  nOTemlnre  iéts;  et  mimteott  dsn<-fo  fo»imnce  d*«]it  clurlo«f«  êe 
ÎÊfBi  entretenne  aux  frab  de  la  narine  royale ti*aura  rien  à  exiger  m  p«ur 

IVntrt'e  ni  poor  la  sortin  des  bàiimons  du  Roi ,  et  sera  oblige  dn  veHIer  aux 
Laliscs,  de  faire  toutes  lo.s  soiuîfs  DcrorcrîT rt  c!e  tenir  sa  chuloupp  rotis-^ 
tuinnient  prête  pour  le  service  et;:rjneeà  s<  s  irais,  âe  ïa  même  manière  que 
di^vroat  rétvc,  sous  le  rapport  da  nombre  ci  de  ia  clause  des  hommes»  les 
ch&Ioupes  des  autres  pilotes. 

1^.  Il  tiendra  un  registre  qui  sera  paraplu'  parle  coramifiiairc  des  basses, 
et  sur  lequel  il  inscrira,  chaque  jour,  les  sondes,  ir»  bancf ,  les  cbangemen» 
et  tout  autres  mouTemens  qui  pourraient  iiiteVesser  !e  senrice  du  pi^ptage.  fl 
rcsuuicrn  ,  cT)Hr]ne  semaine,  ces  diverses  indications,  dans  un  diat sommaire , 
qu'il  sera  tenu  de  remettre  au  bureau  de  la  direction  du  porta 

149.  II  lui  est  expressément  recommande'  (îc  veiller  au  pincement  des  ba- 
lises dans  ies  endroits  reconnus,  par  qui  de  droit ,  'u)!ir  c(re  ies  pîus  conve- 
nables, et  de  pre'vcnir  le  directeur  du  port,  lorsqu'il  cniira  nécessaire  de  les 
changer  ou  de  les  renouveler. 

150.  .Chaque  jottr,  à  marde  basse,  iî  fera  assembler  an  Bouean,  k  portde 
de  f  endroit  où  Ton  e'quipe  les  chaloupes,  lea  pilotes  de  la  barre,  pour  les 
in  neutre  des  solides  et  des  changemens  qui  seront  survenus,  et  pour  régler 
le  service  du  jnnr  incmn  ou  du  î<'ndemaln. 

15t.  II  Teil!(!ra  a  ce  qu'il  foit  j)orlc  de  proin|.iL'î  secours  k  tous  bâtiniens 
qui  se  présenteront ,  soit  pour  l'entrc'e  soit  pour  la  sortie  de  la  barre ,  et  il  ies 
fera  servir  avec  toute  la  diligence  et  toute  rattcutiou  possible. 

159.  S'il  juge  qu'il  y  a  quelque  apparence  de  pouvoir  faire  sprtir  les  bâà- 
inens»  â  sera  oblige  d'en  prévenir  à  ten^^  les  capitaine^  pour  qwe  cens-ci 
puissent  se  tenir  en  dtat  d*appareiUage  au  premier  signal.  , 

153.  Le  pilotage  des  bdtimcns  pour  l'entrée  appartenant  de  droitaa  pi- 
lote le  plus  vigilant  et  le  premier  rendu  k  bord,  ie.piioCe-major  assignera^ 
pour  leur  sortie  seulement ,  un  tour  de  rôle  à  chaque  pilote  et  à  chaque 
bâtiment,  en  s'attaclnint  îi  suivre  avec  une  rigoureu.se  justice  le  raii»;  a-i 
chacun,  sans  exception  de  personnes  ui  de  la  g^randeur  des  bàtimeus,  et 
«l'ayant  c'gard  quà  la  hantênr  de  Feau  aar  U  bswe,  comparativement  ^o, 
dçgré  de  cdaison  des  navires. 

II  re'glera  le  serme  de  la  montre  des  bâti  mens  a  Bayonv^^  lorsque  les  pi- 
lotes qui  les  auront  entres  auront  dû  les  laisser  sur  la  rude  du  Booeau* 

Le  pilote-major  fera  de  droit  remplacer  a.  Vinstanl  le  pilote  qni  ne  sera 
point  à  bord  de  sa  chaloupe ,  si  elle  est  de  tour,  ou  ioi:sque  son  service  sera 
nécessaire.  .         '  • 

154.  Le  pilote-major  ne  devant  être  de'touruc  par  aucun  motif  du  ser- 
vice particulier  et  nécessaire  qui  lui  est  confie',  il  lui  est  fait  très-exprtifise  dé- 
Couse  de  s'employer  ou  d'employer  a^  chaloupe  à  toute  autre  espèce  de 
service ,  hors  le  cas  de  secours  à  porter  k  na  bâtiment  on  danger  de  perdi-. 
(ion ,  pourvu  qu'il  n'en  réanUe  pas  d'inconvénient  pour  son  service  en 
général. 

155.  Au  lieu  de  se  placer  sur  la  tour  pour  faire  des  signaux  aux  hati- 
meus  qui  se  présentent,*  soit  pour  rentrée  soit  pour  la  Sortie  de  la  barre ,  if 
devra  se  tenir  dans  sa  chaloupe  toutes  les  fois  que  le  temps  le  permettra,  et 
aussi  près  de  la  barreqn*!!  lui  eera  ponible,  pour  diri^  d'une  numière  plus 
avautageusfi  rentrée,  on.  la  sertie  des  bâtimeiis. 

»  * 

*  I 
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1 5G.  î\  lai  est  entoiiit  (fé  fbire  scrapuIcuAeinent ,  an  moÎMvae  foi»  ab«(|iie 

mois,  riiigjK'ctiou  dvs  rliuluupes  et  de, ienn  (iquipogea,  des  raines,  ûes 
c-':b!os,  {  ^l't'Iiii'-.,  l't  (lu  tous  ikotres  conlagcs»  agrès, &c.« uécessairesà 
i't'i|uiperj!«Mit  des  t  li..loi.'j»e«î. 

Enliii  il  exericra  une  surveillance  attentive  sur  les  piîotcs^Ics  aspirans 
€t  les  lamancurs  de  la  barre,  prendra  note  de  Icor  bonne  ou  mauvaise  con- 
duite ,  en  rendra  un  compte  exact  an  directeur  dn  port  du  Roi ,  ainsi  t|u'att 
romuiisattire  charrie  <(a  service  des  classes,  et  tiendra  strjctement  la  main  k 
f  exccutien  des  obligatioiig  particulières  qui  les  concernent  et  qui  sont  déter- 
tti.'ntfes  ci-nprè?. 

157.  l'our  tenir  lieu  au  pilofe-ni.ijor  d'iml'  ninite  de  la  jihiee  de  jîilote- 
lamancur  et  des  salaires  anciennement  dévolus  ii  $a  cliulouj.e  ,  il  pcirevra  , 
scion  Tcsprit  des  anriiMues  conventions /pour  chacune  des  douze  citaloupes 
soie  de  tonr,  soit  de  secours ,  ctiaquc  fois  qu*elles  seront  employées ,  tant  k  la 
9ortie  et  àJ'entrëe  des  bâtimens  de  commerce ,  qnl^  leur  montëe  fusque  dans 
feport,  lès  rdtribntions  établies  dans  les  tarifs  ci^après.  Ces  înétriln: lions  lai 
seront  pay^o»  par  clif^owc  pilote,  tous  îes(|uutrc  jours  au  plus  tard.  II  rcce- 
vrvi  aussi ,  à  litre  de  di  oit  de  .  ijjp.af ,  sur  tout  hâtijn.'nf  entnint  on  sortant ,  non 
sujet  à  ro!)li<raJi«»ii  â>'  prendre  un  pilote,  iu  rcinbution  particulière  llxée 
pareillement  dans  le  tarif. 

1o8.  Le  pilote-major,  qui  doit  spéciafementTeHler aux  intérêts  dn  Gov- 
verocment ,  mura  laphis  grande  attention,  en  conciliaDtla  sftreté  des  liàti- 
mens  du  Roi  avec  l'ohlif^ation  d'une  juste  eVonomie ,  de  ne  faire  employer 
po^r  les  bàtimens  de  Sa  Majesté  que  le  nombre  de  chaloupes  de  secours  qu'il 
jugera  nécessaire  pour  chaque  mouvement  de  pilotage  et  l'amarrage  qnî  les 
concerne. 

139.  Il  devra  aussi  prendre  le»  intérêts  du  commerce  français  cl  e'tran- 
gi  r,  eu  prévenant  de  tonasM  moyen»  le»  ftbns  et  les  exactions;  et  à  cet 
«ilef,  en  cas  de  confcsiacion  qnekonqne  entre  les  pilotes,  et.  le»  capitaines  on 
propriétaires,  armateurs  et  consigna taires,  le  pilote^afor  sera  tenu  dé  dc1i- 
vrer  an  certificat  pour  attester  le»  .fiilts  avec  la  plus  scrupuleuse  exactrtnde, 
sans  qne  l'on  pr<*((-nde  par-ïh  priver  les  parties  de  recourir  anx  trilmnanT, 
o'ii  y  a  lieu  ,  et  si  le  certili^.tt  du  pilote-major  n'a  pas  terminé  la  discussion..  . 

ICO.  Le  pilote-major  e'tant  sre'ciaîcment  responsable  des  e'vcnemens  qui 
peuvent  arriver  aux  hàtiniens  du  Roi  tu  fruncliis^niit  la  b.irre  ,  nul  ()!ii<  ier 
on  autre  personne  commandant  ii  bord  de  ces  bûtimens  ne  peut  cl  ne  doit 
employer  fit  force ,  ni  même  tes  menaces,  pour  contraindre  ce  eheC  à  opc'rer- 
contre  se»  déterminations  k  cet  égard ,  sons  s'exposer  &  supporter  les  frais  du 
'faux  motttement  qu*il  auR^tt  6(%asionné,  et  à  être  poaraoivi  selon  In  gravité 
du  «a». 

SfiCTioirJI. 
Des  Pthtes  de  la  Barre. 

ICI .  Les  pilotes  de  îa  bnrrc  sont  et  demeurent  fi\e's  au  nombre  de  douxe, 
sous  les  ordres  immi'diats  du  piN)ic  major ,  chef  du  pilotage, 

lis  auront  chacun  une  cbaloopc  cquipec  et  armée ii  ieur^  fr^is,  ainsi  qui! 
'e»t  dit  article  164. 

If  y  aura  en  outre  deux  trincadoores  pour  le  service  ordinaire  on  extra- 
ordinaire des  bàiimens  qni  les  réclamerontr  Leur  équipage  ne  ponira  être 


L>iyiiize<j  by  Google 


i  720  >  ;  . 

cMntimetwii.  tfarmemefit,  inniiaflatien  et  tfenlretim  de  ces  deux  «nftilv 
dtÎMS,  seront  spi!fct«Icinrnt  h  la  charge  de  la  cbaoïbre  de  commerce  d« 
Bayonné,  aiuai  ifa'elk  en  a  failToffre. 

Les  pnz%  payer  ponr  chaque  trincadonrf»  sont  dcîcrmînës  au  tarif  du 
commerce, section  VI.  fis  seront  perçus  par  le  pilote  (!e  tour,  qui  en  fera 
la  répartition ,  suivant  ie  larif .  aux  marins  qui  auront  parucipe  aux  pilotages, 
et  rt'uifctlra  ia  somme  afférente  à  reuH-etieii  de  cette  eiubarcatioo  «  an  cantîer 
de  la  eliauibrc  de  commerce. 

169.  Lei  ])Hotea  de  ia  barrë  «zécateront  fidèleincst  tous  les  ordre»  qui 
leur  serottt  donné»  on  transmis  par  lepflote-major,  U  nr  chef  immédiat',  «i 
par  son  suppléant  en  son  aûence;  ils  ne  pourront  s'absenter  sous  aucun  pré- 
texte, sans  sa  permission  par  l'crît,  qui  devra  être  ii]>prouvé«  du  chef  de 
h  direction  du  port  et  visée  par  ie  commij-saire  des  classef. 

1G3.  Les  pilotes  qai  ne  seraient  pas  en  dehors  de  la  barre ,  à  bord  ou  en 
présence  de  ijuciquo  navire,  se  rendront  tous  les  jours  à  mâree  basse  au 
village  du  Cou^au,  daiis  le  iicu  qui  leur  sera  iudiqtré  par  le  pilote-major, 
j)pur  4ciibcrcr  et  convepir  en  eoneeil  *  *ons  »a  présideneoi  M  le  teinps  permet 
feutrée  ou  fa  aortie  de»  navire»,  et  permet  «le  laitier itinehir  la  barre 
aux  chaloupes* 

lUreeerrouten  tnésse  temps  do  pilalcHnajor  Ion»  ki  ordi^m  qne  Tobiet  de 

.leur  service  pourra  comporter.  • 
•   Lorsque  les  marées  d'entrée  ou  de  sortie  se  rencontreront  îe  matin,  ils 
seront  teuus  de  se  rendre  au  village  du  Boucau  la  veille  au  soir. 

La  défense  aux  chaloupes  de  fipaochhr  la  barre  sera  indiquée  par  lin  pa- 
f illon Uaneplsoé  sar  fâ  pin  dn  oood  de  la*  vigie da  tiUage  dn  Bencaa. 

Le  pilote  qui  enfreindra  la  ^en^c  de  franchir  Ubaite  sera  suspendu  de 
se»  fonctions  par  le  pilnte-majpr»4a  tRMsâ  «sinq  |oni»,  «C  jusqu'à  viag^cim| 
Jours  dans  le  cas  de  récidive. 

164.  Chaque  chaiocpc  de  pilote  devra  étre^c'quipee  de  sept  hommes,  y 
compris  le  patron  ;  et  4;eiic  qui  n'aura  pas  son  équipage  complet  et  qui  ne 
sera  pas  bien  grc'sic,  ne  pourra  dire  employée  njde  tour  ni  de  secours  sous 
'  i^ucuu  prétexte,      .  .        •  •  ■ 

L*exécniîon  de  celle  disposition  est  spécialement  mise  son»  k  ifB^pmua- 
bililé  personnelle  du  pilote-major. 

l(>â*  Ne  pourront  lesJits  pilotes  équiper  cb.aenn  plu»  d'unf  «imloope» 
»ous  pcîiie  de  destitution  de  leur  emploi. 

IGG.  Chaque  pilote  sondera  la  barre  en  la  traversant,  immédiatement 
avant  la  sortie  ou  l'entrce  des  navires,  sans  pouvoir  exiger  aucun  salaire 
pour  ce  service;  et  il  sera  tenu  4e  remettre  ses  sondes  au  pilote-m^jor,  quf 
les  joindra  à  l'appui  de  fécat  sommaire  qu*il  doit  fournir  chaque  semaine  k 
la  direction  du  port.  . 

167.  11  est  également  prescrit  à  chaque  pilote  de  ia  barre  de  couder  fia 
•rivière  jusqu'à  Bayonne  au  moins  une  fois  tous  les  mois  ,  ei  de  remettre  so» 
travail  au  pilote-major,  qui  en  rendra  compte  à  la  dircciion  du  port. 

1()8.  Il  est  libre  k  tous  les  pilotes  d'aller  en  dehors  de  la  barre  au-devant 
des  navires  qui  se  présenteront  pour  entrer,  tonte»  Us  fois  que  le  signal  in- 
diqué bTarucle  163  n*empéc1iera  pas  la  sortie  des  chaloupes;  et  celui  qai 
sera  arrivé  ie  premier  k  bord  d'un  bfttiment  pourra  le  piloter  jusqu  au  porc; 
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It  moins  que ,  le  noB^re  d«i  tuiTfrai  qui  «urontÀ  fraocliir  la  barre,  excédant 

"celui  des  pilotes )  il  ne  devienne  nt^ccssaire  de  suspendre  lu  montée  âc<  du- 
vircs  pour  faire  entrer  en  radç  tous  ceux  qui  stToi.i  un  dcliors;  ce  qui  sera 
prescrit  par  ic  pilole-major  »  soit  au  mojen  d'un  sigual,  soit  pur  un  simple^ 
oommandenteut.        .  '  ... 

.  Les  pilotes  qui  wuoai  pris  ia  condaîte  oes  l»&timens  ne  pennront  entre».  . 
prendfe  de  franchir  la  barre  que  lorsque  les  signaux  usitds  leur  aoreui; 
anuoncd  qa*oii  f  eut  fê  lure  Ms  dauger,  sras  peine  d'en  répondre  penou- 
ue  lie  m  en  t. 

1G9.  Pour  lu  sortie  de  la  barre,  chaque  pilote  se  rendra  h  bord  dn  navire 
qui  iui  aura  l'te' indique' ,  aiAsitd^qu'il  en  rcc'vra  l'ordre;  mais  il  n'exécutera 
aucun  mouvtincutsaus  qu'il  ait  été  autorisé  par  un  ordre  ou  par  un  signai  du 
pilote-major  :  le  tout  sons  peine  de  perdre  son-tonr à  ia.premièi« occasion, 
•n  de  pies  fortts  punition  si  le  cas  Texige.  <  - 

,  Sif  pour  sortir,  il  se  trouve  plus  de  bâiimens  qn*i1a*y  a  de  pilotes,  ceu^ 
qni  auront  mis  dehors  les  premiers  bûtiniens  pourront  rcTcnir  prendi^c^ 
ceux  auvqticls  il  n'aura  pu  ôire  fixe'  de  tdKir  ;  cependant  nul  ne  pourra  aban- 
donner le  navire  auquel  il  aura  ete  aflecle  qu'après  l'avoir  mis  iiors  de  touc 
danger  relatif  au  pilotage  dont  il  est  charge,  et,  en  cas  de  contravention/ 
il  sera  puni  conformément  aux  dispositions  de  Farticle  3S  du  décret  du 
%i  décembre  i806.  ,     "  " 

170.  If  est  exprelsÀnènt  enjoini  mu  |^tes  de  faire,  des  disppiîUofis 
''telles,  que  les  bàtinens  qu'il*  conduisent  ne  puissent  se  dépasser,  et'qu'ils 
observent  entre  eux  la  distance  convenable  pour  ne  point  se  gêner  ni  se 
nuire  en  aucune  manière  dans  leurs  manœuvres  respectives. 

Les  pilofes  cîe  ïa  barre  seront  tenuâ  de  conduire,  avec  îeurs  cba-  , 
ioupos  de  tour,  jusqu'au-delà  de  la  roche  dite  des  Casqurts ,  les  bûtiniens 
dont  ils  auront  opéré  l'entrée  ;  et  s'ils  n'ont  pu  y  réussir  dans  la  même  marée  > 
ils  serolit  obligés,  sans  pouvoir  prétendre  h  une  nonvcile  rétribution ,  d'équi,- 
perune  seconde  fcMs  pour  remplir  cette  disposition ,  qui  est  de  rigueur. 

S^il  a  dtd  employé  des  chaloupes  de  secours  pour  la  première  opération ,  * 
elles  devront  aussi  concourir  4  la  seconde,  à  moins  quelles  ne  soient  em- 
ployées de  tour,  dans  cet  intervalle,  d'après  Tordre  de  service  ,  aiiquei 
elles  se  feront  remplacer  par  les  chaloupes  qui  n'auraient  pas  de  tour,  , 

■  172.  Il  est  fait  très-expresse  défense  aux  pilotes  d'entrer  ou  de  sortir 
pendant  la  nuit  aucun  b;4timent,  soit  de  l'Etat,  soit  du  commerce,  à  moins 
d'autorisation  supérieure ,  sous  peine  d'être  destitués  de  leur  emploi  et  de 
répondre  des  événeme'ns.  ....      _  .  »• 

'  173*  Toute  chaloupé  qui ,  étant  en  mer,  anra  placd  un  pilote  à  bord  d'un 
bâtiment,  sera  tenue '(à  moins  de  cas  Extraordinaires  prévus  )  de  retourner 
.  à  t<|t«-p»inr  y  désÀmief ,  «tant  que  de  pouvoir' éhre  ehiple^e  de  tour  ^ 
de  secours ,  au  détriment  des  autres  chaloupes.  ^ 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que  l'absence  du  pilote,  sî  elle  est  prolongée 
pour  le  service  à  bord  d'un  bâtiment  du  Roi  ou  du  commerce,  n'cmp rebera 
p«s  que  sa  chaloupe,  rentrée  en  rade,  ne  prenne  son  rang  dans  l'ordi'e  dt» 
g^crvice  ;  mais  alors  un  des  aspirans-pilotes  non  employés  Vemp!ace)*a'pour 
le  iéniet  du  pilotage  le  pilote  ahéeht,  en  lui  tenant  contfpte  du  tiers  des 
•aliiiTeft. 

•S 74.  Bn  cas  d^  naufrage  ou  dchouement  d*un  bAtiment,  les  chahrape» 

IX.'  Série.  —     Partie.  B.  n**  3 5.  S  s 
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â«.  nifotoi      »•  P««  empîoyëet  pour  le  «onricc  «»^r|^ 

**  '^^Tr^pTmcWes  par  le  capitanie  ou  le  coosigoatoire  do  awrnw 

iJl  JtS  de  le  piloter  de  suite  pour  .uontcc  en  r.v.cre  .«  port  d« 
S2!.,^^°i.  iusqrfen  dcçk  d«  pont  de  Sainl-E.pr.t  terfaMot ,  «I  de 

SlVr  dans'reudroit  q^e  désignera  1*  c.çn™.,  «  .**r»«.t  t«>le. 
fci.T  police  particulière  e-tablie  p« r.fflei*r  du  P»'* ^^^rr^"-  . 

Cette  montée  ou  pilotage  eD  rWè»  p«.t  cependMtétr.  d.ffiJrée.  so.t  k 
!.  S^^dê  du  e-pitohie  de  «rter  en  rade  du  Boue.» .  .o,t  d.n.  Je  cas  o« 
•î,.^  «connue  que  le  pilote  dôt  retourner  chercher  sans 

ÏiLr^i  wSm.n^n  deh.«  de  1.  ba,Te  -.  alors  fe  pilotage  .era,.  e.e- 
ÎS^rX  et  lieu  par  le  pilofc  designé  de  tour  par  le  pri.te-ma,or. 

•'"i^iLru'Sei^enrrnt''^  ^  ^  ^^^^  ^  h 

* •.««Miink  dfttu  anooii  CM  i^«mpïoyer  comme  cim- 

Sbctioit  IU. 
tie$Aspimnt-Piiot€Ê  delaBarre* 

\-t1  L«  nombre  des  aspirans-pilotcs  destinai  k  «conaer  on  à  Suppléer 

ÎÉilblL  par  rarticle  8  da  d^^^  .     ^  . 

17«  Parmn«  cndid-t»  places  daspiran»ipii<rt6s .  à  iii«^te  égal.  la 
«référinw  lera  tonftrtir.  donnée  au  fiis  de  pilotes  cd  titre. 
^  1^  Cirwie  !ei  awirans-pHotes  admis  ne  rempliront  point  les  fonc- 
riJ«  ou  ne  ftittmt  pas  le  service  Ue  pilote ,  il  est  recommande  aa  p.lote- 
na^r/de  leur  procurer  de  l'emploi ,  soit  comme  patroua,  soit  même  cojnnife 
Iimaneurs  dans  les  chaloupes  de  piiotc.  ...  * 

^80  Toutes  les  obligatious  déjà  imposée,  et  à  impair  «c«ei«K  pde^<. 
de  la  barre  seut  appliible.  a«  ..piw-li-piiaiet,  r^^^i  1- 

fonctions  de  pilote»  en  titre. 

.       '  Sbction  IV. 

JDef  JÊMiKê  mgkeUnpécùêUment  à  l'équipement  des  chaloupes  des  Pilota 
.        *  de  la  Barre, 

t 

181  Lei  équipages  def  chaloi^es  de  U  barre  seront  composés,  anlast 
-neuosslbleje  mu-insdes  commnow  àt  Tamos,  d'Anglet  et  lieux  adj»- 
2mis  nui  se  voueront  k  la  profession  du  lamanage.  Ces  marins ,  pendant  la 
Sor^i  de  leur  emploi  a  bord  de  ces  chaloupes,  seronb  dispensés  de  tout 
îerTice  qui  y  serait  étranger,  et  .1.  uc  pourront  être  levés  pour  embarquer 
m  U%  Vaisseaux  du  Roi  ^uc  les  derniers  et  kdéfaiit.de  tous  autres  manns. 
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tinneront  ce  senrice ,  seront  même  dispensés  des  levées  ;  mais  si ,  après  ces 
trois  aanées  ,  ils  Tettoient  à  l'abandonner ,  ils  seraient  de'chns  de  leurs  droits 
u  cette  exemption ,  et  ils  ne  pourraient  en  recouTrer  ia  jouissance  qu'au- 
tant que,  s*étant  remis  au  lamanage ,  ils  TAiraient,  à  compter  de  cette 
dernière  époque  ,  exercé  pendant  un  an.  ' 

183.  H  sera  fait  un  appel  à  ces  marins  pour  les  engager  à  se  faire  ins- 
.crire  chez  ic  pilote-major;  et  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront,  le 
pilote-major  en  dressera  un  état  Qominatif,  qu*il  remettra  avec  ses  observa- 
tioni  ta  commtMaire  chargé  da  tçrnce  det  dasMt. 

183.  Âu  moyen  de  cet  état,  le  commissaire  aux  classes  passera  en  revue 
ces  marins,  et  répartira  mir  les  diverses  chaloupes  des  pilotes  ceux,  qui 
In  mnroBt  para  propres  «s  iimWi  4^  famanage ,  et  qui  devront  avoir 
noiM  dix4iaU  «ai  irfwiiM> 

'  184.  Il  sera  tenu  en  conséquence,  au  bureau  des  classes,  un  registre 
particafitr»  iwr  fcqnd'ainroiit  inscrits  les  narips  ytn4»  a»  service  dn  lan»- 
Bay»,  CI  «à  seront  apostillép  sncceasivement  leur  bonne  on  mauvaise  cen-. 
du!te,tenri  actes  de  dévonementt les  pimnitioiis  qn*ib auront  pu  encourir,  - 
«Blin  ia  cessation  de  leur  service ,  de  quelque  nanière  qu'elie  ait  lien. 

185.  Ces  marins  «  ^eiqne  portés  sur  un  registre  particidlèr»  n*en  éonti- 
nucront  pss  moins  d*itra  inscrits  sur  loi  regîstrts  et  matricules  génénd^ 

186.  n  sera  dénvré  par  le  bureau  des  dasses  à  chaque  patron  de  cW 
loupe  un  rdie  équipage  b  la  pèche ,  lequd  devra  être  renouvdd  tous 
les  ans. 

187.  Le  cemmisBaife  des  classes  pasaera,  a«  iup|i|s.«iM  foif  jlou«  les  mois» 
ia*nsvne  des  ^nipages  de  ces  «Initupes. 

188.  Les  marins  lamaneurs  seront  tenus  de  se  rendre  à  bord  des  clm- 
foupes  aoxquelbsils  seront  iffectéa»- toutes  ftw  fois  qtt*lfs  en  seront  requis 
par  feurs  patrons  respectifs.  Ceux  qui,  sans  pouvoir  f notifier  iPnne  censé 
légitime  d^emp^chement,  auront  enfreint  cette  obligation  ,  seront  puuîs^li- 
iormément  aux  dispositions  de  Farticie  AO  du  décret  du  is  décembre'  1806. 

189%  Ils  ne  pourront  s*ab8entei;que  sur  la  permission  par  écrit  que  le 
pilote  dont  ilsdépéndent  leur  délivrera;  et  cette  permission,  dont  Tetcndue 
sera  tixcc.  devra  toujours  être  visée  du  piiote-maior)  approuvée  et  visée  par 
le  conmissairo  des  classes. 


o 
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Sec  T-ioir  V. 

Tivrif  iies  salaires  à  pcrccvoU'  par  les  Pilotes  de  la  Darrn  ,  pour  l't  nh  rc  et 
ia  Sort9C,  aitisi  t^ue pour  la  motUée  et  l'aman-age  des  UdUmens  du  Rot. 

* 

SNWis  BT  METIS, 

Foll]^  la  cbtfonpc  ,  y  compris  ic  pilotage ,  savoir  : 


Partage» 

i  patron  •« 

ojiommes  dVquipage.  • . . 
1  pilaïc  et  ta  ehaloapë. .  • 

t  painm   • 

6  boromesdVquipage.  ,  « . 
1  pilole  et  sa  chaloupé. . . 

f  ^patron ••••••«•••••«• 

«  hommèa  d*^quipngre  

1  pflote  et  sa  chaloupe.  •  • 

1  patron. .  

G  (!omm(*s  crcquipage.  .  . . 
I  piioie  et  sa  clialoupe. . . 

i  patron  

(i  hommes  crequipage.  .  .  . 
.1  pilote  et  sa  chaloupe  ,  .  . 


1.  75.) 

7.  50.(18. 

8.  75.) 
*.  00.) 

9.  00.'. -il. 

>0 


Par  bâtiment. 


de  90  jusqu'à  39tMmeaax  . .  19^ 


de  40  à  I  f  9  tonneaux  . .  • . .  1 5. 


d«  190 à 9^9 tonneaux.. .  ..  le. 


de  940  à  S99  tonneinxv*  ..18. 


Enfin  ,  pour  tout  bâtiment  de 
340  touneuux  etau-dessus.  21. 


10.  00 

£t  pour  chaque  chaloupe  de  secours  qui  sera' empioye'Ct  favoir: 
1  patron  '.  «.-.«r  W 


0  homme*  dVqnipage.  • .  •  •  6.  00* 

1  pilote  ei  sa  chaloupe  •  • . .  S.  30. 


Poor  tout  bÀtpmeAt ,  sans  > 
'  avpir  égard  au  tonnage. ...  «  1 . 


Montée  dea  bAtnnens  du  Roi  |usque  dans  le  port,  et  leur  amarrage 
à  quel  Bur*  quatre  amarres. 

Vonr  la  .chaloupe  de  tour ,  j  compris  le  pilotage ,  savoir  : 

Partage.  Par  bâtmtnt. 

1  patron   2^  00*^1 

%  hommes  d équipage.  •  •  . .  6.  00. >  15^ 
1  pilote  et  sa  cbaloiipe  • . . .  5.  00.) 

Et  j^our  chaque  chaloupe  de  secours  qui  sera  employée,  savoir  : 

1  patron  1^  5o  | 

6  hommes  d'équipage  6.  00.>li' 


Pour  tout  bâtiment,  saus  égnrd 
an^nnage   i^f 


6  nommes  a  équipage . .  •  •  •  o.  wu.  > 
1  pilote  et  sa  chaloupe. ..  •  3.  50.) 


Pour   tout   bâtiment , 

cgartl  au  tonnage.  ,  il. 

♦ 

*  190.  Lortquun  Làtimcnt  du  Roi,  d'après  le  signai  du  pilote-major,  anr^ 
appareillé  pour  la  sortie  do  la  barre,  et  que  le  cbanrroment  subit  de  tempe  .  n 
d^  veut,  on  d'autres  circonstances  impréTiies,  ne  lui  perjueitrout  jpastde  ta 
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franchir  8^8  »'eftpospr  à  un  danj^or  inuuineiit,  le  pilote  sera  tiniu  (io  îc  rc'a- 
"Vîirtfrer  k  Ih  premic-re  place,  ou  ù  toute  autre  <|H'in(îi(|nei*a  (e  piîoff-nxaior. 

Pour  ce  JernitT  mouvemeut,  uni(|uciiicnt  surveuu  par  force  inu)âurc> , 
il  poorra  être  payé  an  demi-l«iiuuiag«  de  f ortie  à  chaque  chabape  de  tour 
ei  de  sccoars,  maïs  feidemenl  lofsque  le  .chef  maritime  en  anaa  aatorite 
Tallocation,  d'iprès  le  rapport  détalUd  des  faits,  qui  lui  aura  cte'  pr^euté 
4>iir  lu  chef  de  la  direction  du  port  et  par  le  commissaire  des  classes. 

19I.  hei  limites  jusqucs  auxquelles  les  pilotes  sont  tenus  de  se  rendre 
♦•n  dehors  de  fa  barre  au-devant  des  bâtimcns  du  Roi,  lorsque  le  temps  et 
ia  mer  le  permettent ,  sont  fixe'es  k  une  demi-Iicae  marine  au  moins. 

Le  pilote  qui  ira  en  mer  sn-dela  des  limites  et  sera  reçu-  à  bord  d'un 
^  bittment  e&  ses  terviees seront  jugés  nécessaires,  ioatra  extraordinaircment , 
et  sans  préjudice. de  son  pilotage  oi-dessns  fixé,  d'une  indemnité  ^e 
quinze  francs  pour  lai  et  sa  chaloupe.  » 

193.  Si  le  b'timcnt,  dans  les  deux  positions  qui  Tiennent  d'être  in- 
diquées au  précèdent  article,  n'a  pu  être  conduit  k  la  barre  et  la  franchir 
k  la  m<îme  mareo,  le  pilote  reste  à  bord  aura  droit  à  la  ration  ordinaire,  à 
dater  du  jour  où  il  aura  joint  le  bàlimeni,  et  à  une  rétribution  addiiion- 
nefie  de  quatre  A«nos  par  vingt  -  quatre  heures  qui  lui  sera  payée  à  dater 
da  lendemain. 

193.  Lorsque  le  besoin  du  service  de  Sa  Majesté  exigera  qu'un  [(ilote  de 
ia  barre  soit  détaché  pour  aller  prendre  un  bAtiment  dans  les  ports  de 
Suint-Sebaslien  ,  du  Passage  ,  d'Aiîdaye,  de  Saiut-Jean  de  Luz  et  du  Socoa  , 
ou  pour  l'y  conduire,  le  salaire  à  paver  k  ce  pilote,  quelle^  qa  ait  été  ia 
durée  de  s<m  séjour  k  bord,  sera,  savoir  : 

Pour  pilotiige  de  Saint  -  Sébastien  on  da  port  dn-  Ptosagc  Jusqu'à 
Bayonne,  et  vice  versé,  ci...,  •  •  60^^ 

Pour  pi[otagcjd*Attdaye,  de  8aint4ean  de  Los  on  dn  Socoa,  |nsqnti 
Bajonne ,  et  vfce  vend,  ct«i»»«  40. 

Le  pilote ,  indépendamment  des  salaires  fixés  ci-dessus  ,  recevra  nue 
ration,  à  dater  dn  jour  on  il  montera  k'bord  -,  et  il  est  bien  entendu 
fpi'nu  moyen- de  cette  indemnité  et  du  salaire  alloué  par  le  tarif,  il  n*aara 
droit  k  aucune  autre  rétribution. 

194.  La  moitié  seulement  dos  prix  fixes  par  l'article  précèdent  sera 
alloue,  pour  toute  rétribution,  an  pilote  qui  ,  s'élant  reudu  sur  ordre 
danè  fun  des  ports  que  le  même  article  désigne ,  n*anra  pu ,  par  reflfet  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté ,  czécnter  fe  pilotage  pour  lequel 
il  avait  été  appelé;  et  il  recevra,  en  entre,  la  ration  ponr  le  temps  de  son 
scjonr  k  bord  dn  b&tiûient. 

Section  VI. 

195.  Les  navires  français  et  les  navires  étrangers  qui  leur  sont  assimiles 
en  uiaticre  de  lanianage,  seront  tenus,  lorsqu'ils  jaugeront  au  moins  viugt 
ittuucaux,  do  preiiJre  un  pilote  pour  entrer  ùaus  l'Adour  comme  pour  en 
sortir;  les  (kavires  étrangers  non  assimilés  aux  français  seront  soumis  à  la 
même  obligation  à  compter  de  quinae  tooneanx. 

Les  salaires  de  pilotage  k  payer  pour  l'entrée  on  la  sortie  de  l'Adour, 
«liusi  que  pour  la  montée  en  rivière  juiqua  i'amanage  dans  le  port,  sont 
fixes  ci'après. 
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:é»^eommert€» 

i*>»  EVThiE  fj  80BTIB. 

.  Pour  I«f  €fcai«ap«»|  y  compmlo  pii«ttf0|jKfoir  :  * 


Parlage, 


Droit  da  pilotemiOr.. 

Patron..  

6  hommes  d'équipage. 
Pilote  et  sa  chaloupe. . 

Droit  du  pilote-major  , 

Patroa .  T  

•  bonUmeA  d  équipage  . 
Pilote  et  m  chdoape . . 

Oroitdu  pilote-major. . 
.  pfttroofw 

6  hommes  d'c'quipage , 
Pilote  et  sa  chaloupe . . 

Droitdapiiot<-«ajor. . 

Patron  

C  hommes  d'cquipagc 
Pilote  et  sa  chaloupe. . 


Droit  du  pilote-mafor. 

Patron.  

<}  hommes  d'e'qttipage  . 
Pilote  et  sa  chaloupe. . 


et 

(ftrtngen 

y 

ÉTRAafttî» 

non 
MsiniUi 

•U3C 

if 

3*^  son 

1. 

75. 

*  2.  00.  ( 

6. 

00. 

6.  30./ 

6. 

75. 

8.  20.) 

3. 

00. 

3.  50.] 

9. 

00. 

2.  60. ( 

60. 

9.  oo.[ 

«♦ 

9.  00.  ] 

9. 

éo. 

4.  OQ.) 

9. 

00. 

9.  SO.f 

7. 

so. 

ft.  00.| 

9. 

30. 

10.  30.) 

3. 

50. 

6,  ODS 

2, 

00. 

3.  50.( 

9. 

00. 

12.  OO.f 

10. 

60. 

*. 

14.  60.) 

S  de  secours  qui  Mrt 

6  oc 

3^^  00C^ 

1. 

50, 

2.  00./ 

G. 

00. 

C.  90./ 

4. 

00. 

6.  10.) 

Pmr  bâtiment» 


de  t5  à 
neaux 

de  20  à 
neaux , 


de  f\i  à  80  ton- 
neaux .  i 


de  81  à  120  ton- 
neaux ..*«*.. 


de  itîi  tdttneatix 
etao-deMU*. . 


ip'Iojife,  laTotr  : 

pour  tout  bAti- 
mentaana^ëgard 


Pour  une  trjBaidoure»y  ceoipris  le  pilotage* 


Pilote^major.  .,••«,•• 

8f 

00*" 

9f 

00= 

Pilote  de  tour.  • ,  •  •  j.  •  « 

12. 

00. 

00. 

31. 

50. 

36. 

00. 

S  pilotes  désarmas. . .  • 

10. 

00. 

12. 

00. 

%  patrone  idm»»^»*.. 

4. 

00. 

6. 

00. 

9.^ 

60. 

S. 

00. 

Pour  U  trioeadonre  •  •  « 

7. 

00. 

1 

lOy 

00. 

poi^r  tout  bâti- 
ment qui  en  ré 
clamera  fein 
floi  


99, 


n. 


14. 


76. 


30. 


90. 


(1)  Voir  .  en  ee'  i|«l  tmiéiîelèi  w^jkMvbMb^  Tolricnratfaii  port4«  à  I«  Mlle  da  tarit 
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Lofiqiie  Tune  on  les  doux  clialoupes  de  la  barre  n*acront  |nMai  ifld 
«umiées  pour  rarmcmcni  de  ia  trincadoure  »  ies  prix  alioue«  aou  filiMM  f t 
|Mtrons  de  ces  chaloupes  seront  répartis  entre  les  lamaneurs. 

30  Mohtec  des  bûiimensde  commerce  |as^ne  dans  le  port,  e^eor  1 
rage  à  quai  sar  quatre  amarres. 


Partmgt, 


nUKÇAlS 

et 

tHrangers 


BTBAVOBRR 
non 
assimiles 
•  «.X 

français. 


Par  hâtàmi^ntf» 


•  Poar  la  chaloupe  de  toar ,  y  compris  le  pilotage,  savoir  : 

pour  tont  b&fî'- 
mentsanf^gard 
aatoiiiiiige.é«. 


pour  tout  ^iti- 
mentsangt^gard 
intoBoagé*.. 


Droit  du  piiote-major. . 

2f 

50^^ 

a*" 

35c 

2. 

00. 

2. 

6  5. 

6  hommes  d't'quipage  . 

&. 

00. 

8. 

00. 

jPilotn  et  sa  chaloupe, . 

00. 

G. 

C  5. 

Pour  chaque  chaloup 

ede  secours  qui 

sera 

Droit  du  piiote-major. . 

2» 

5  oc 

3'" 

1. 

50. 

2 . 

00. ( 

.6  hommes  d'eqnipagc  . 

0. 

00. 

8. 

00. l 

Pilote  et  sa  chaloupe. . 

« 

3. 

50. 

4. 

05.) 

TOTAb 

à  payer» 


m 


>  ri* .7 


Droit  do  sîf^naî  a  percevoir  pnr  If^  pilnfc-major,  à  Fentrifc  comme  à  la  .<îor-' 


.  Montant  da  àxoii. 


aAtmaira 

et* 

bÂlimcns  «ftrongrrs 
y  assimilss  (t) 

jaagcant  «i-dMMNM 
4stll%MMu«aa» 

Aon  MsunilA 
anx 

bftlimens  franç^jt 
«Ifai^aai 

Aofo.  Taus  In  pilotes  «Ic-rront  (établir  leurs  réclamations  de  paiement  dans  10*  dix. 
jours  qui  suivront  la  conduite  des  navires  qui  leur  auront  ët^  confies.  '  *' 

196.  La  limite  jasqn'où  ies  pilotes'  de  la  barre  sont  tenus  de  se  porter  eit 
liier  an^erant  dei  bâtiniena  du  commence ,  est  fts^e  à  nne  demMIeiie  Inarine 
an  moinSé 

Lorsque,  fc  ptfote  ayant  dëpassif  Ta  limite,  ses  services  auront  (?tt;  ac- 
ceptés, ii  loi  sera  payé»  sans  préjudice  do  prix  du  pilotage  ordinaire  fixtf^ 

(1)  Voir^  en  ce  qui  tuuciie  les  aavirei  anglais,  L'observaiion  portée  à  la  snttr  do.  tailC 
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par  !e  %nv'\îy  une  intlemnit^  qui  sera  repliée  de  gre  à  gré  entre  lui  et  Iv 
capifteïne.  Le  maximum  de  cette  indeoiujte  est  détermiué,  savoir  :  « 

Sâtimms  fmnfùis  et  BétùneM  éMmger^  ttssindlii  atupfrwtçM ,  en  iaui 
ce  qui  tawehe  mus  ret^çauees  et  charges  de  kmûnage» 

Pir  bâtimeBt  de  so  à  70  tonneaux»  ci».  •  S5^ 

~— — >  de  71  à  140  idem,  ci.*  ,1  lO.  ' 

— '  de  141  et  au  dessus,  ci  SO. 

Les  bdtimens  ctrwigeri  non  «saimilés  ans  français  paieront  nn  fiera  en  ans 

des  prix  ci-deisus.  *  • 

,  lO?.  Si  le  bâtiment,  dan«  les  deux  positions  qui  viennefït  d'être  indirnices 
sti  procèdent  article,  n'a  pu  être  conduit  îi  la  burro  et  la  franchir  à  la  inihnc 
marée,  ic  pilote  resté  à  bord  aura  dro.-:  à  la  ration  ordinaire  à  dater  du  jour 
où  il  aura  joint  le  bâtinient,  et  à  une  rétribution  additionnelle  de  six  francs 
.gar  Tingtrqnatre  henres ,  qui  loi  fera  payée  à  .dater  du  lendemain. 

198*  Les  salaires  et  rétributions  établis  dans  les  tarifs  ^  artieks  préed- 
dens  ne  se'impportent  qu'aux  circonstances  de  pilotage  ordinaire. 
,  •  En  cas  de  tempête  et  de  pdril  e'vident,  une  indeniaite'  parlicuLièrc,  re'glée 
, .  J  sur  le  travail  du  pilote  et  les  danj^ers  qu'il  aura  courus ,  lui  sera  payée  par  le 
capitaine  du  navire  d'après  rallocatioii  fixée  parle  tribunal  du  coiiunercc  ,  à 
moins  que  ies  parties  intéressées  ne  tombent  d'accord  entre  elles  sur  le  mon- 
tant de  la  somme  à  payer. 

STil  s'agit  de  bitimens  dn  Roi,  cette  indoinfld  sera  rdglde  par  le  ooMeil 
d'administration  de  la  marine. 

199. -  Le  pilote  qui,  à  la  demande  ^un  capitaine, consentira  à  rester  à 
bord  d'un  bâtiment,  lors  de  son  séjour  eu  rade,  pour  veiller  aux  évitâmes, 
recevra,  pour  tout  bâiimcnt  iadiâtioctement»  trois  francs  par  viogt-quaire 
heures  ,  ainsi  (juc  la  ration  ordinaire.  *  *  - 

Si  le  pilote  a  communiqué  avec  un  bâtiment  suspecté  de  contagion  »  la 
même  rdlnboition  journalière  de  trois  francs ,  ontre Ja  ration ,  Ivi  sera  allonéo 
tont  le  temps  durant  leqnd  il  sera  forcé  d'y  faire  quarantaine. 

Dans  fon  et  Tautrc  cas,'  la  jouissance  de  l'indemnité  entière  sera  acquise 
an  pilote  après  douze  heures  révolues. 

200.  Tout  bùtimont  français  ou  iissimilc,  jauj^eant  moins  de  vinp^t  ton- 
neaux ,  ainsi  ([ue  tout  navire  e'tranocr  uou  assimilé  jaugeant  moins  de  ((uinze 

•  tonneaux,  est  dispensé  de  l'obligation  de  prendre  pour  la  montée  k  iiayoone, 
soit  un  pilote  et  sa  cbafoupe ,  soit  même  un  pilote  seul. 
.  A  compter  de  TÎngt  on  quinze  tonneaux  et  fosques  (st  eompns  soiaômte- 
e>dix-nenf,  il  sera  tenu  d'employer  un  pilote  seul, 

li  devra  avoir  un  pilote  et  sa  chaloupe,  quand  il  jangera  quatve -vingt 
tonneaux  etau-dclîi. 

Le  pilote  employé  sans  sa  chaloupe  ,  pour  faire  remonter  la  rivière  à  un 
bâtiment  au-desfous  de  quatre-vingts  tonneaux,  recevra  pour  tout  salaire 
quatre  francs  ,  s'il  s'agit  d'un  navire  jaugeant  moins  de  cinquante  tonneaux» 
etcinq.francs,  s'il  s*agit  d'un  navire  jaugeantdepuiscinqnantejusqulisoizante- 
ct>diz-neuf  tonneaux  înclofiTement.  , 

Loraquc ,  sur  la  demande  du  capitaine  on  dn  coosignataire ,  une  cIiaIou|^.« 
de  tour  ou  de  secours  aura  été  employée  pour  faire  remonter  la  rivière  à  un 
navire  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux,  cetfte  ciiafoupe  sera  payée  sni- 


jd  by  Google 


B.  n**  36.       -       (  749  ) 

vaut  le  prix  fhté  drât  U  deuiiènie  partie' do  terif  des  bMmeni  d«  oommerce 
(  PHotoffet  demoMtée,  ) 

SOI.  Lorsqu'un  capitaine  aura  requis ,  pour  le  eae  de  mamrais  temps ,  «ut 
un  pilote  seul ,  soit  un  pilote  avec  sa  chaloupe ,  il  sera  payé ,  pour  tout  mon- 
vement ,  comme  remonter  en  grande  nde  OU  amarrer  à  na'  antre  poste,  kp 
pruL  iuee  ci-«près,  savoir  : 


  *  • 

Emploi  du  pilote  st»!. 

Emploi    du  pifote 


* 

POt^R  MOUVBMElfS  1 
t  H 

Ml»  «l«  four 

le  l<rer 

couL-hcr 
liu  solvi!. 

faitftticnuà  ■ 
011  «Irpuù  1 
Ui  cou  citer  D 
jwqu'xu  1 

f)ll  foIcHx  1 

4'  >0<i 

•  ta.  {7.  SQ. 
1       (5  .  &o  . 

1  1 

G  hommes d*cqnip.  G.  oo. 
Pilote  ei sa  chal.i>«.  4.50. 

Les  prix  indique's  au  tarif  cJ-dcsstu  e'tablî  pour  les  Ti4timens  français  et 
l):\t::iiens  y  assimiles  (1)  en  tnatière  de  lamunagc,  seront  d'un  tiers  eu  SUS  pour 
les  bàtiinens  étrangers  non  ussiniiie's  itux  français. 

Les  rc'lribulions  de  six  francs  et  quinze  francs,  fixées  ponr  la  nuit,  seront 
acquises  an  pilote,  s*ii  est  retenu  an  service  dn  navire  plus  de  douae  henree 
'  pendant  le  four. 

S09.  Lorsqo^in  pilote  de  la  barre  sera  détaché  ,  soit  poi>r  aller  prendre  un 
bAtiment  de  commerce  dans  les  porfs  de  Saint-Sebastien,  du  Passîagc,  d'Ai¥- 
dayc,  de  Saint-Jean  de  Luz  et  du  Socoa,  soit  pour  l'y  conduire,  le  salaire  à 
payer  à  cepiiote,  quelle  quait  été  la  durée  de  son  séjour  à  bord,  sera» 
savoir  :       •  .  '  • 

Pour  pilotage  de  Saint-Sebastien  ,  ou  du  port  du  lissage,  jusqu'à 
Bayonne ,  et  ft'ce  ver^a   70^ 

Pour  pilotage  d'Andaye ,  de  Saint-Jean  de  Lux  on  dn  Soçoa ,  jus- 
qu'à Bayonne ,  et«î!ee versâ  45. 

Le  pilote,  indcpendanuDent  des  salaires  fixés  ci-dcssas,  recevra  une  ration 
à  dater  dn  jour  oè  il  montera  à  bord;  et  il  est  bien  entendu  qn*an  moyen  de 
cette  indemnitd  et  dn  salaire  alloné  par  le  tarif,  il  n*anra  droit  à  aucune  antro 
rétribution. 

9tt3.  La  moitié  seulement  des  prix  fixés  par  rarticlcprécédent  sera  allouée 
pour  tonte  rétribution  au  pifote  qui,  s'étant  rendu  sur  ordre  dans  Tu n  (îes 
l'ortH  que  !e  ni^^ine  article  désigne,  n'aura  pu  ,  par  i'cffct  de  circonstances 
indépcnd^antcs  de  sa  voionié,  exécuter  ie  pilotage  pour  lequel  il  avait  etc 


(1)  Voir,  ente  qui  touche  ies  u«vircs  «o^«iS|  rabscrratioa  port«e  à  U  sviic  diaUrifdo 
Kociiefort  y  p«fr  8M. 
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appolç ,  et  il Wcim  en  onfrt  b  wtioo  povr  le  lenpt  de  fou  sejtf ur.  k  hotà  dm 
bàlimeQt. 

Ihloiêi  dû  la  Rivièrm» 

9N«  Le  nombre  dee  pilotes    U  rivière  reite  fizë  à  dottse ,  et  celui  ^c» 

'    ttspirnns  <fci*3  de  (rois  ,  coDfoi'flitfment & f>  loi. 

205.  Toutes  les  disno?ifion3  concrrnant  Îc9  a^pirons-pilotes  de  îa  barre, 
ci.  consigncos  dar.s  (a  section  III  du  pressent  ret^lemcnt,  sont  respecti- 
Tcmcnt  n'Ti(îi!os  npj  lîc:ihfcsaax  aspirans-pilotes  de  la  rivière, 

iOf>.  II  sera  nomme  un  syndic  parmi  les  pilotes  de  la  rivière ,  Ic<|uel  sera 
]>ro])oâd  par  le  ceniniisBure  dce  dasievy'et  commiaùonnë  par  lo  chef  nMi- 
ritime. 

207.  Ce  flyndio  anra  la  poTice  et  lar  Mimillance  des  pilotes  et  aspliaoe-pi- 
loics,  ainsi  que  des  marina  lamanenre  qni  seront  employés  pour  le  compic'- 
lîîcnt  des  e'quipages  ;  et  il  sera  particulièrement  responsable  de  l'cxeculioa 
du  règlement  qui  les  com^erne  ,  comme  de  tous  autres  ordres  ^ai  lui  serout 
*      transmis  par  Icfi  antorite's  compe'tentcst 

SÔ8.  II  ne  pOam  a'aBsenter  mqs  une  pemlinHni  dèrite  dâivnte  par  rolB- 
cier  de  la  direction  du  port* 

.  Cette  permisaion  dem  être  visée  ^nr  le  ifommissaire  dès  cTarses  ,  qui  de> 
%     meure  chargé  de  pourvoir     templacemcnt  du  syndic  pendant  in  dnrde  de 
eon  absence. 

Ô09.  Le  syndic  des  pîîotca  de  îa  rivière  est  rpcciaîoment  chi^.r^..-  Je  diriger 
le  service  des  tours  pour  ia  dcsccrjc  dc«  hatimcns.-il  dressera  à  cet  cHct  uu 
tableau  des  pilotes I  de  manièite  que  le  tour  de  chacun  soit  exactement  ob« 
serve  par  ancienneté  et  saaitncnne préférence^  sonesnrèsponsabiliic  per- 
sonnelle. • 

'2 1 0.  Enfin  îl  sera  tenn  de  rendre  compte  i&  elief  cfc  la  direction  du  port^ 
àToîticicr  du  port  de  cominercc  rt  au  commissaire  dos  classes,  selon  qu'il  y 
QUI  a  lieu,  de  tou£  les  niou^vemens  eieTénemens  ^ut  poufuieot  intéreaser  le 
acrvice  qui  lui  est  confié. 

i2  11 .  Pour  tenir  lica  syndic  de  ses  peines  et  soins ,  et  Tin  Jemniser  de  se^ 
menues  dépenses  pour  le  senice  i^ui  tient  d'être  indique ,  il  perceim  les 
différentes  rétributions  qui  serociC  déterminées  ei-aprèâ,  et  qui  devront  Ini 
être  payées  exactement  par  chaque  pilote  tous  !e»  quatre  jonrs* 
,  813.  Les  pilotes  et  aspirans-pilr>(e3  delà  rivière  exécuteront  ponetndle- 
mcut  tons  les  ordres  qr.i  leur  seront  donnt/s  ou  fransniis  pour  le  service  par 
le  syndic,  leur  chef  imm<'J;at ,  et  ils  ne  pourront  sahsenti  r ,  sous  aut  un  pré- 
texte, qu'après  lui  avoir  exhibe  une  permission  par  e'crit  délivrée  pir  ié  chef 
de  ia  direction  da  port,  ou ,  en  sou  absence,  par  foiîicier  de  port  de  corn* 
merre,  et  visée  par  le  comnrismire  des  classes. 

Lespibtes  seront  tenus  d^avnir  constamment  ift  moine  -deux  cha- 
loupes en  bon  état,  bien  armc'cs  et  équipées,  pour  faire  le  service,  mufk 
en  aup^menter  ïe  nombre ,  si  des  monvemens  plûs  considéra Ijîea  Texigcaicnt* 

214.  Dans  le  cas  où,  ces  deux  chaloupes  se  trouvant  employées  au  service, 
d'autres    deviendraient  nécessaires;  à  défaut,   elles  seraient  remjdacees 
chacune  par  deux  tiiioics,  que  ies  pilotes  sont  tenus  de  fournir  équipées  de 
.  trois  lamaoeurs.     *  ^  •  . 

^        Si5.  Les  deux  chaloupes  affectées  spécialement  au  pili|»tage  et  lamanago 
.  de  la  rivière  serout  toujours  équipées  de  sept  hommes ,  y  compris  le  patron  » 
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ijQlM}Hcif  itroBl prit éfVtéêSrmB^ fnrêAUiÊ  fdf^Kt et  «ipîrwwpilitai»  ' 
mituil  qttt  le  tenriee  n'en  ifflMi*  pte. 

il6.  II  sera  nommé  par  fe  commiasah-e  des  classes ,  d*aprés  une  listo 

dressée  par  les  pilotes  et  vise'c  par  \et  syudic,  six  marins  lamaneurs  df  stinrs 
à  équiper  lesdUea  cbaloujpei  ou  tiiloles,  dans  le  cas  d'iosaffisance  de  pilotes 

et  aspirans.  i 

917,  Ces  marins  seront  dèîî-FarB^  inscrits  et  considère'»  comme  famanenrs, 
et  il  ue  pourm  en  être  empfojtf  d  antres  pour  remplir  co  serrice,  à  leur  déU>> 
'ment,  sous  qu'v.>{qoc  prétexte  qtie  ce  soit.  * 

JLevr  nombre  poama'écre  «agmeiité  par  iâ  tmtb^  félon  le^  besoins  éa>  ■ 
eenrîce« 

f  18,  ht9  dÎTcie  frticfe*  «T*  U  sectibn  IV  do  ptésent  règlement,  b  Vt^ 
eeptien  du  premier«  ionf  ffespeetÎTement  rendus  applicables  aux  marins 
liimanenrs  en  toat  Qs.  qui  eonceme  ieor  polioe  particolière  et  lenrs  diffe* 

rentes  obligations,  ' 

319.  Les  bàtimoBeéQ  Roï,  krrsqo^îs  ee  serriront  de  pilotes  ponr  dee* 
cendre  la  rinère ,  paietont  iee  droits  fixés  ci-après ,  savoir  t 

Tarif  pour  la  destente  des  Bâlimens  du  Roi, 

l^  Emploi  do  pilote  «ettl^ 

Ponr  tont  bâtiment  de  CQ 1 40  ionoeniui»  1 1*  1 1  •  4^  00* 

Ponr  tont  bâtiment  de  ê$  fc  fo  tenneauc.  ««•••••»  t    «  •  0.  00. 

JVbfa.  CbN(|ae|iirfai  <!•  pHougepoav  «nploi  du  pilote  seul  lerapaMiUf  âa  pwMfcw» 
aMQi  £w9  n'tribuiMNi  d«  viiift  evptiiiMti  «a  profit  dttijnilto  des  pilotet. 

Emploi  dn  pilote    ce  sa  cbaloupe ,  ponr  tout  bâtiment  mns  distine- 
.lien  de  tonnage. 

Pour  chaque  dialonpe  qni  eora  employée ,  j  compris  le  pilotage  *  s*'  oo* 


Partage  . 

Patron,, t^,, ^t, .  2^  Q0^\ 
»Six  hommes  d^équipage,*vA|.«4ftA««       9.  oo.r 

l'ilote   7.  00.^22.  00. 

Chaloupe  3.  uo. ( 

Droit  du sjndic, i.  oo. ) 


2S0.  Les  navires  du  cOBimcrcP  français,  et  les  navires  cfrnnn;ors  qui  leur 
sont  assimiles  ea  matière  de  {aninnarrc,  sf'ront  tcnus^  lorsqu'ils  jaugeront  au 
moins  vingt  tonneaux ,  de  prendre  un  p.iote^ponr  descendre  i'Adonr.  Lee 
navires  étrangers  non  assimilés  aux  francs  seront  soumis  à  la  même  obli« 
gation ,  à  compter  de  qpinxe  tonneaux* 

Lea  uns  et  les  antres,  |usqn*àsoixantc-et-(Iik-neuf tonneaux  inclusivement, 
ac  seront  astreints  k  employer  qu'un  piîote  scuî. 

A  partir  de  quatre-vingts  tonneaux  ,  et  jusquos  et  compris  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf ,  ils  devront  prendre  nii  moins  une  <  lirJoujie. 

Jls  devront  en  prendre  deux,  lorsqu'ils  jaugcrout^deuji  cents  touncaux  et 
a«-delà. 

Sont  exceptés,  toutefois ,  de  cette  dernière  obligation,  les  bateenx  a 


I 
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vapeur,       qne'MÎt  leur  KmiMge  ':  ces  b^mmé  ne  eèronl  aeraf eltw  à' 
ployer  qu  une  seule  ol»loupe  de  lamaimge»  lom|u'tIe  feront  usage  de  leur 

aiachiiie. 

Los  siilnjrt's  ii  ^'(M-covoir  par  Ic«i  piUites  de  la  rivièns»  dans  ios  dirctses 

«u*eoui»tiUu-ijvS  ci-dessus  jsrevuci»,  sout  ûxéê  oi-«près^ 

Tmn/ peut  tu  descente  des  BétmtKf  du  commerce. 


i^.  Emploi  du  pHolc  seul, 

i de  1 5  à  1 D  toTMioaux . 
do  20  Ji  39  idem.  .  .  . 
de  40  à  79  idem,  .  .  . 

Nota.  Chaque  prix  ée  pîlutAf;*- ,  pour  «ubptoi  du 
pUcte  H'fi!,  st  r;i  |io-siI>ir  d  i  n  1  . 1  i;  \  iiiu'iit  de 
vingt  cc/iliines  ^luur  larclributiuii  oilouve  «u  sjrodia 
dus  piloteSi 

V^.  Emploi  du  pilote  lîTee  sa  chaloupé.' 
Par  bàtîmctit  poïilë  de  80  tonneaux  et  an-dessus. 


Elémens  de  la  somme  toial 


<:  t(  /!{}'( f'r. 


Pour  navires 
français  eCliaTires 
ëtmngers  j  assi- 
mUds(i)  ; 

Pour  narircs 
étrangers  non  ass:- 
nûlés  aux  français. 


PATRO.-- 


S.  00. 


cno:  ifii..im 

Six 
'inimcs 
'i|ui- 
j.agc. 


rii^TB. 


19.  00. 


6.  7i 


CHA- 


1.0  U  Pi:. 


6.  00. 


1^  00*^ 


1.  25. 


et 
navires 
c(raii|Çi!rt 

(t). 


B 

à*  00 
6.  00. 


il.  OOk 


Drn 


aiut 


3*"  00»^ 
6.  00. 
8.  00. 


so.  00< 


251.  Lorsqu'il  sera  fourni  deux  chaloupes ,  ou  paiera  pour  la  deuxième 
ie  JUiMiie  prix  que  pour  la  première,  inoins  toutefois  le  salaire  du  pilote. 

■J9.'i.  Lorsque  les  pilotes  de  la  rivière  seront  appelés  pour  démarrer  les 
i/.<!iiiic-ns  affourchès  ou  sur  quatre  amarres,  iis  seronl  tenus  de  s'y  rendre 
avec  leur  chaloupe  oompiëtcinent  armée ,  et  il  leur  sera  paye'  pour  cette 


(1")  Fojr,  en  c«  qni  loticbe  ie»  neutres  anglais  y  TohêtÊintàm  portie  à  le  tuite  du  tarif  de 
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opcration  li  moiûé  du  |>rix  •Ho'aé  à  «ne  ehaloupe  pour  k  descente.  II  sera 
pr^le^  car  le  montant  de  ce  adaire  nAe  rétribotioD  de  cinquante  oieotinief 
en  &Teor  da  ^ndic  des  piieas.  • 

993.  Loriqne  fes  bétimens  se  démarreront  ctix-mémes ,  ifs  ne  seront  pas 
ftssnfettiaan  paiement  des  d^trrages  ;  mais  ils  seront  nhligt's  de  se  mettre 
•nr  nne  ancre ,  a^ec  nae  tmarre  à  terre,  avant  qne  ie  pilote  aiiie  les  prendre 
pour  leâ  descendre. 

924.  Les  pilotes  de  la  livière  seront  (otius  Je  descendre  les  bàtimeiis 
iusqu'au-delà  de  la  Roche  plate  ,  dansai  radn  dci  Boucau  ;  mnis  ,  si  le  com- 
tnandant  du  bâtiment  juge  il  propos  de  s'arrêier  dans  ia  friande  rude,  iis  y 
tnouiiieront ,  et  le  pilotage  entier  leur  sera  ne'anmoius  acquis. 

S35.  Lorsqu'il  la  demande  da  capitaine,  ainsi  qu'il  est  dit  en  farticle  pre'~ 
cèdent,  an  bâtiment  parti  du  port  sera  demeure'  au  mouillage  dans  la  grande 
rade ,  les  pilotes  de  i  rivière  auront  seuls  le  droit  de  continuer  à  le  faire 
descendre,  et  3s  seront  tenus  de  le  conduire  jusque  dans  la  fade  do  Boucan, 

au-dessous  de  la  Roche  plate.  Ce  second  monreibent,  suivant  qu'il  aura  été 
exécute'  avec  ou  sans  chaloupe  ,  leur  sera  paye  ,  conformément  aux  fixations' 
du  tarif,  sur  le  même  pied  qu'un  pilotage  entier  de  descente  ordinaire. 

Les  pilotes  de  la  barre  ne  pourront  doue  prendre  qu'à  la  iiuule  de  ia 
Roche  plate  les  navires  en  descente. 

220.  Il  n'y  aura  il  payer  de  double  lamanapc ,  pour  un  bâtiment  restt'  an 
mouillage  en-deçà  des  roches ,  qu'autant  que  cette  station  aura  eu  iicu  à  lu 
demande  et  pour  la  convenance  du  capitaine  ;  mais,  si  elfe  a  été  provoquée 
par  toute  autre  cause,  il  ne  sera  alloué  qn*nn  seul  laroanage,  tant  pour  le 
commencement  de  la  descente  que. pour  son  achèvement  au-delà  des 
roches. 

927.  Si  le  pilote  qui ,  dans  la  circonstance  pre'vue  par  la  dernière  partie 
de  l'article  2'2fi  ,  âb'it  exf'cuter  sans  nouvelle  re'tribution  le  second  mouve- 
ment de  descente  à  la  murée  suivante,  ae  se  rend  pas  en  temps  convonuliîc 
à  bord  du  navire ,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions ,  sans  préjudice  de  i'aclion 
ouverte  à  qui  de  droit  pour  la  réparation  des  suites  de  sa  négligence. 

Dans  le  cas  où  lé  second  mouvement  que  devait  exécuter  ce  mémcpilote , 
Aifrait  été,  en  raison  de  son  absence ,  effectué  par  un  aiitre,  c'est  à  celui-n 
qu'appartiendra  le  salaire  unique  de  lamaaage  k  payer  pour  le  navire. 

998.  Tout  pilote,  appdé  à  bord  d'un  navire  et  qui  y  sera  retenu  pour  le 
service  dudit  bâtiment,  reeevra,  indépendamment  de  la  ration  ordinaire, 
une  indemnité  de  trois  francs  par  vinj^^t-quatre  heures.  Cette  indemnité  loi 
sera  entièrement  acfjuise  après  douze  heures  révolues. 

H  lui  sera  alloné  la  même  retriI)ution  de  trois  francs  r  lue  fois  qu'il  sera 
appelé  pour  le  service  d'uu  navire  pendant  la  nuit,  Iorst.A;linc  quela  dure'c  de 
son  séjour  à  bord  serait  de  moins  de  douze  heures. 

229.  Indépendamment  des  obligations  générales  imposées  par  Farticle  .s? 
-  du  décret  du  it  décembre  1 806 ,  les  pilotes  et  aspirans-pxiotes  de  la  rivîëre 
de  TAdour  devront  par  moitié,  et  à  tour  de  r6Ie ,  visiter  et  sonder  avec  soin , 
tons  les  quhize  jours,  tes  passes  de  cette  rivière,  |a8qu*an<*dessoas  de  la 
Roche  plate ,  près  ie  Boucau.  L'état  contenant  les  re'sultats  de  cette  vérifica- 
tion sera  remis  au  syndic  des  pilotes ,  qui  y  joindra  ses  observations  particu- 
lières, ellp  déposera  aussittk  après  au  bureau  de  la  dircctioa  du  port. 
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mean  momTement  dMw  finlékfedr  4d  |MMt\  im  en  mière«  ti^t  le  fève» 
aprèi  leeoaelier  du  solci!  »  k  moins  d*u«ic  permiMion  oo  dTiui  eiÀre^  f Antmrîftf 
•ttjNfiieura ,  et  ituf  le  cas     force  majeure  dûment  constaté. 

Les  contrevcnans  seront  punis  suivant  la  graTÎti?  des  circonstances,  iani 
préjudice  de  ia  respoafftbilut;  eacpuraeà  rauton  des  doi2Uiiftge« i^SAiitaut  d« 
finfraction. 

Les  pilotes  drrronC  itre  reàdiis  ntt  lerer  du*  soleil  &  bord  des  bàtimens 
qui  les  auront  demandés,  sons  pein^^  p(  rdre  tons  droits  à  leurs  salatres» 
n  !e  bâtiment  est  obligé  de  descendreBns  enx>  et  même  d*ôtre  sq^endoe  de 
fonrs  fonctions.  La  dnrée  de  cette  snsf  oision  pourra  être  de  cinq  à  vingt-cinq 

jours. 

Le  syndic  des  pilotes  est  particalièrement  responsable  de  Texécntion  des 
dispositions  du  pré^nit  article. 

Tout  pilote  de  toor»  eu  état  d'irresse ,  sera  immédiatement  remplacé  à  la 
diligence  dn  syndic ,  et  puni  oonforméiiient  ans  dispositrona  dv  décret  du 
tt  décembre  1«06. 

S3 1 .  Les  ptfotes  de  fa  rivière ,  snr  Tordre  du  sjndic ,  et  à  la  première  de- 
mande des  capitaines  on  armateurs,  seront  obligés  de  se  porter  de  suite  ou 
secours  dos  b4timeos  qui  auraient  chassé  ou  démarre  })ar  force  majeure.  Le 
salaire  cjui  reviendra  pour  ce  service  particulier^  sera  réglé  à  f  amiable  «  k 
dire  d'experiâ. 

S3i.  Le  pai«ige*dtt  pont  Ssint-Esprit,  eolt  pour  monter,  eoit  pouir  dee- 
cendre ,  sera  eSeétoé  exciosiVement  par  lea  pilotes  de  ia  rtrière. 
,   933.  Tout  bâtiment  de  quinae  tonneaux  et  an-dessus  sera  tenu  de  prendre 
un  pMote  pour  eliectner  ce  passage*  dont  les  prix  sont  fixds  dans  le  cunf 
suivant.  "  \ 

TÊrffdet  Sommes  à  payer  aux  Pfloiei  poitt  le  f  assoie  du  Pemi'Sûéii* 


Par  bâtiment  •  •  «  •  • . 


de  1 5  à  /lO  tonneaux.  ,     , . . 

de  4  1  k  .00  idem  ".  ,  , 

de  101  tonneaux  et  au-dessus 


NAVIftBe 

français 
et  n«virvs 
ctranocrs 
Y  «MlmSlés 

••limites 
•usfimnCMK 

3<*  00. 

/Jf 

4.  r.o. 

«. 

6.  00. 

8. 

Quand  une  tillolede  secours,  qui  ne  pourra  être  équ^tée  demoinsdedeax 
lamanenn  admis ,  aura  été  réclamée  par  un  capitaine  pour  le  passage  dn 
pont  Saim-Esprit,  remptoi.de  cette  tiilale  déterminera,  indépendamment  da 


(1)  V.iir^  en  f*p  qui  Umohc  iet  amim  «iiflaii  ^  FoLmTatisa  poilée  à  la  sùte  dtt  tarif  Je 
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Pilihrf  penonod  du  pSote  ^  le  patenent  (Fane  iademiûW  ^giie  mi  double  de 
«CMlaire. 

U  eetlobîUe  mz  nÉpituact  d*exécaier  «iix«teéme8 ,  sou*  leur  reapon- 
.  «abiUté  personnelle,  les  moaremèna  iaMeon  de  la  rivière  »  eoit 'ftn-Klelbt 

«oit  eO'-deçà  du  pont  Saint-Esprit. 

Mais,  s  ils  requièrent  pour  l'exécution  de  ces  niotivcniCns  ,  «oifnti  printe 
seul,  soit  un  pilote  avec  une  tiiioic,  iis  paieront  alorâ  le*  mêmes  prix  (|uo 
ceux  qui  sont  dctermioés  pour  le  passage  du  pont.  ' 

935.  LVMHumge  et  le  démarrage  des  b&timoiis  font  partie  des  obligationi 
dv  pilote^  de  la  tillole  qat  poumient  être  employé 

S3C.  n  sera  pnfievé,  en^eoff  d«  syndic  des  pilotes  de  la  rÎTière,  oae 
re'tributio»  de  vingt  centimes  sor  les  sakilfcs  de  tout  pilote  qui  nom  éié  em- 
ployé 8oit,pMrlo  f  soMgf  d«  pont  Stiff Esprit»  soit.ponr  ies  rnooTovens 
■inltfricurs. 

Une  seconde  rctriUption  4e  quaraitte  centimes  sera  aussi  prel«vec  à  son 
profit  sur  f indemnhë  reUtire  k  chaque  tiilole  dont  il  aan  M  iin  u^a^ 
dans  les  mânes  cirmmtances. 

MKtposiiwmê  ^lénémUa  rtlaiù^ei  au  Pilotage  du  port  de  Bojfonne, 

Syf  ,  Le  pilote-mafor  de  U  barre  et  le  pilote  chef  ou  syndic  des  pHof es 
êe  b  rÎTière  porlarot||Ia  distinetian  voulue  par  rarilde  6  dn  décret  du  is  dë- 
cambre  1806  po«r  tona  lap  pilotée,  avec  cette  différence  qne*  ponr  la 

premier,  l'aucre  sera  rii  or. 

238.  Si  une  chaloupe,  contre  îc  vecîi  dcscrtitics  1G4  et  215,  avait  éié 
employée  h  !a  conduite  trrïii  bâtiment,  ?nn5  (pie  îc  nombre  d'hommes  devant 
composer  son  equipcnicnt  fùtuu  compiet,  le  prrx  à  paver  pour  ce  pilotage, 
suivant  le  tarif,  serait  réduit  de  moitié,  attiB  j^rejudiee  de  la  responsabilité 
«nconme  par  le  pilote  pour  les  éréneiitens  que  cette  infraction  anrait 
«ccosionniâ. 

S39.  Dans  tous  !c8  cas  où,  d'après  le  présent  règlement,  l'emploi  def 
chaloupes  de  pifotap;c  est  de'cîare'  obligatoire  ,  le  refus  que  feraieut  les  capi- 
taines de  s'en  servir  ne  les  dispensera  pas  de  l'oljlij^atioii  de  îos  ]  ;n  <'r  ,  ainsi 
que  les  pilotes,  conformément  au  principe  établi  par  le  premier  pai^graphc 
de  i'ft^icle  34  du  décret  du  1 2  décembre  1 806. 
*  H  est  défendu  ans  piielea  de  la  barre  et'de  la  rhrière  de  faire  entre  eux 
nnwie  espèce  de  comtentions  relatiyes  an  pilotage ,  sans  y  oToir  été  auto- 
risés par  qni  de  dm!.- 

^40w  Les  capitaines  des  navires  étrangers,  avant  de  franchir  la  banc  à  (4 
.fOrtie,  SCPOnt  tenus,  k  défaut  du  paiement  inunc'diat  des  droits  de  pi^otnpfe, 
de  remettre  au  pilote-major  un  titre  coustatant  qu'ils  ont  d«ins  le  port  uu  cor- 
respondant par  qui  les  frais  doivent  être  acquittés. 

841.  Le  tonnage  des  bâtimeos  étrangers  sera  réduit  dans  la  proportion 
du  tonnage  français  ponr.racqnittement  des  droits  établis;  et.àeet  effet,  Im 
capitaines  senmt  tenus  d*eshiber  le  certificat  qni  leur  anra  été  délivré  par  la 
donane. 

Dans  Te  cas  où  des  ancres  et  cables  ou  tous  autvas  objets  seraient 

snuve'?  <!u  fond  <!e  l'eau  par  les  pilotes  ,  il  en  sera  fait  décïanxtion  et  d^'pôt  h 
i'urst  iial  de  la  niariye  ,  ct  uu  procè:»-vei  bal  constatera  raccotnpliâ&ciuciil  tk 
ceUe  formalité. 


Digitized  by  Google 


(  736  ) 

L*itidoRiiutë  on  lajre'tribatîon  due  aux  Movctauv  tev»  «Hfliif  te  rëgl^e  «ot»* 
fermement  wx  dispoution*  de  la  Mgisintion  «ar  ia  matière. 

943.  II  sera  éubli  an  magasin  de  la  Toar,  aux  frais  de  la  chambre  de  com- 
meiteede  Bajontie,  et  diaprés  foOi-e  qu'elfe  eti  •  fiûte,  on  dépôt  d!aiiares  à*. 

ii'i  ci  éîtMss'.vvrs  pour  le  fonnapc  <it.s  hutimeus.  Les  capitaincB  qui  pour- 
ra en  t  ûn  avoir  besoin  et  qui  eit  terout  ia  demande ,  paiarout  les  prix  ûxés 
tH-uprés  :  '  •  '  * 

▲nrres  de  zoo  kiiogrammes  et  anssières  de  5  poures. ...  io' 

— —  de  160  t'.'fem ùiern ....  4  i/i  if/eni ...  8 . 

.  (le  i  2  0  ;f!rm  idejn  ....  3  t  /2  îWcm ...  7 . 

•■■        de   80  ù/cjn  idem, ...  3  idctn   0. 

S'iî  rcfsuUe  c|neiq«es  dannnages  de  Tt  mpîoi  de  ces  apparaux  ,  ii  eu  srr.i  fait 
une  (  stiination  par  experts  nommes  par  le  eapitainc  du  bàliinont  secouru  , 
ou  par  le  consiguataire ,  et  par  i'otficier  de  poru  L'avarie  sera  pu^ce  sur  le 
rapport  de  ces  experts. 

TiTE£X. 

«  ■ 
Pilotage^e  Saint-Jean  de  Luz  et  du  Socoa, 

S44.  Le  nombre  des  pilotes  pour  Tentréc  et  !a  sortie  des  ports  de  Sainf- 
Jean  de  Lnz  et  da  Socoa  est  fixe  à  trois,  indépendamment  d'un aspiraut* 
piiotc  qui  aura  la  faculté'  de  résider  dans  l'on  ou  l'autre  port. 

945.  Les  pilotes  de  SaintrJeao  de  LnK  et  dn  Socoa  seront  tenns  d'avoir 

constamment  deux  cir.iîoupes  ou  trincadoures  en  l>ou  e'tat ,  et  munies  de  Ions 
ics  agrès  et  apparaux  nécessaires  pour  assurer  le  service  dont  ils  soutspéci»- 
ieinent  charges. 

2  iC).  Les  hommes  d'équipage  ne  pourront  ^'tre  en  nombre  moindre  de 
quinze  pour  anc  chaloupe,  et  de  dix-huit  pour  une  irincadoure;  ils  scroni 
cbonni  parmi  les  msrins  péchei^^  ciaasds,  doaéê  d^nne  constitution  robuste , 
et  âgés  de  vingt  ans  an  moins. 

847.  Les  pilotes  et  marins  lamaneurs  de  Saint- Jean  de  Las  et  dnSoeon 
pourront,  dans  les  intervalles  où  ils  n'anront  peint  à  piloter  de  navires,  «e 
livrer  k  Texerciee  delapetitepdcbe  en  mer,  pourvu  qu'ils  se  ticnnen  t  a  une  dis*  ^ 
tance  qui  leur  permette  d'apercevoir  toujours  le  port  et  les  bâtimens,  et 
d'aller  sans  retard  à  bord  de  ceux  auxquels  leurs  secours  seraient  nécessaires. 

248.  Le  droit  de  conduire  un  navire  h.  l'entre'e  appartiendra  au  pifote  îe 
premier  rendu  ii  I)ord.  Pour  la  sortie  ,  le  pilote  sera  au  choix  du  capitaine  du  ' 
navire  ,  ou  la  dcsignatioa  en  sera  faite  pur  l'officier  de  port. 

249.  Tout  bâtiment  ponte  ,  venant  du  large,  k  quelque  nation  qu'il  appar- 
tienne, sera  tenu,  pour  entrer  dans  les  parts  de  Saint-Jean  de  Luz  et  du 
fihieoa,  de  prendre  un  pilote,  et  il  devra  garder  ia  chaloupe  ou  triucadoufe 
qui  le  Ini  aura  poreé ,  jusque  ce  qu'il  ait  été  ancré  ou  amarré. 

Pour  la  sortie,  il  devra  aussi  être  pris  un  pilote  Tmais  femploi  de  la  cha- 
ienpe  ne  iera  poUkt  obligatoire. 

950.  Le»  prix  k  payer  pour  le  pilotage  des  bàtimeiMy  (jftnt  à  rentrée  qn*è 
la  sortie ,  sont  fixés  dans  fe  tarif  ci-après  : 
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Tmrîf  de»  Prix  àpereepoiMpar  îes  Pilotes  pour  l'onirée  et  la  sortie 

desBâtimems^ 

Pour  tottC  bâtiment  saiia  distinction  de  tonnage. 

Pilote  avpc  chîïlonpc  ,      j^f  o^''* 

PHotc  avec  trincadourc  '..\.\\\\\\\  ,|.  50. 

t/haloupe  en  sus  de  ia  première   ,  g  ^ 

TVincadoure  en  sus  de  ia  première. . .  .     ..  "  ««' 

Pilote senT.   ^ 

 6.  00. 


25 1 .  Ui  allocatîons  déteimin^es  par  !e  tarif  ci^esm  ne  sont  pas  anoli. 
cables  an  ca.  de  tempcUc  qni  aurait  exposé  le  pilote  à  des  dangers  réels  on  à 

un  -travail  extraordinaire.  >  * 

Dans  les  circonsfHncesde  cette  nature ,  et  k  moins  que  les  parties  ne  b'ch- 
tendcnt  entre  elles ,  le  prix  de  pilotage  à  payer  sera  fixe  par  trois  capitaines 
du  conmercc,  dont  an  choisi  par  le  commissaire  des  classes,  un  par  fe 
pifote ,  et  le  ti^mème  par  le  capitaine  dn  bâtiment.  Si  néanmoins  les 
parties  ne  tombaient  pas  d'accord,  elles  ponnront  te  potirvoir  par  devant  le 
tnbnnal  dtt  commerce.  *    «cr«ui  le 

252.  Tont  bâtiment  dont  le  chargement  entier  serait  de  mine  de  fer  ne 
parera  à  I entrée  qne  quinze  francs  an  lien  de  vingt-un  francs,  fixes  na'r  le 
tanf  art.  «o;  mais,  .-fl  a  à  bord  d^antres  «mlhMidi.e.,  ii  nUseia 
accordé  aucune  réductton  an  pi^  du  laminage:  - 

853.  Si .  lors  de  son  emploi .  une  chaloupe  est  montée  de  moins  de  quinze 
hommes ,  ou  une  tnqcadoure  de  moins  dediz-huit .  les  prix  du  tarif  dont  U 
fixation  a  e  t(^  retire  sur  cet  (<qnipement  complet,  seront  réduits  d'un  tieta 
par  le  fai  t  seul  du  déficit ,  quel  qu  ii  soit. 

254.  Toutcapitainedenavirequi,ponrsortirdesporteounitfcsdeSarnt- 
Jean  de  Luz  et  du  Socoa ,  voudra  faire  usage  d'une  chaloupe  de  lamanaire 
devra  donner  la  préférence  à  celle  qui  !ui  aura  servi  pour  Tentrée.  * 

Si,  aj^iès  toutes  les  dispositions  d'apparcilluge  terminées  po'ur  ïa  sortie 
«unnavureaTec  un  pilote  seul,  ou  avec  un  pilote  et  sa  chaloupe,  fe  mouve. 
ment  ne  seffectue  pae ,  toH  par  la  volonté  du  capiuine ,  soit  à  cause  d«  mau- 
v«s  teii^,il  ne  sera  pajéau  pilote  qu*nn  demi-pHotage .  à  moins  que  vinirt- 
qiiatre  heures  ne  se  soient  écoulées  depuis  ia  mise  sons  vottes,  auq  uel  ca/le 
piioio  recevrait  le  pilotage  entier.  '  ^ 

255.  Les  capitaines  des  bâtimens  parraus  en  «de       n'entreraient  naa 

dans  le  port ,  sn  1 1  par  leur  faute  ou  par  Icmauvais  temps ,  et  qui  retiendraient 

le  pilote  etiarï.afoupe  à  hord  jn«q„'anrès  minuit,  seront  tenus  de  lui  pav«rï 
moitié  en  sus  de  ce  qur  lui  o?t  atii  ibiie  par  le  (anf.  •    J«r»  - 

SI  c'est  par  la  faute  du  pilote  que  le  bâtiment  n'a  pu  entrer  dans  le  port  H 
ne  lui  sera  payé  aucun  salaire.  ' 

«56.  Tout  capitaine  de  bâtiment  une  fois  rendu  en  rade  .  et  voulant  v  se 
loT''      ^'^'^  <ï«~vo,«r u  chaloDpe  et  de  ne  garder  que  le  puÔte  à  Zn 

Dans  ce  tas,  le  pilote  recevra,  indépendamment  du  prix  de  pilotage  fixe 
Série. Partie.  B.     3  5.  ]  ,  ' 
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•o  tarif,  une 'indemnité  de  six  francs  j)ar  vingt-qaatrc  licjuros,  à  coiupter  du 
mouillage  enVftde,  etde  plof  la  ration  orJroaife. 

â57«  Tout  pilote  employé  arec  une  chaloupe  à  entrer  tm  bâtiment  dam 
le  port  ne  pourra  le  quitter  qu'après  Tavoir  amarrë  solîdeinenr ,  sous  peine 
'd'être  prive'  <Ic  tout  salaire  ,  et  de  repondre  personnellement  des  e'vcueincna. 

258.  La  limite  fnsqu'où  les  pilotes  do  Saint-Jean  de  Lnzct  du  Soroa  sont 
tenns  de  se  porter  pour  j^rcndrc  les  navires,  est  Uxc  à  Erdicoétcliîa,  derrière 
Je  château.  - 

Tout  capitaine  de  naTÎre.  qui ,  nVtant  point par^'enu  h  eette  limite ,  von.dra 
t*j  faire  conduire  par  une  clialoapc  de  péclie,  conviendra  »  avec  le  patron  de 
cette  cbldonpe ,  du  prix  particulier  àpaycr  poor  ce  tr<)jot,  et  dont  la  stipula- 
.tion  ne  8era.toutcfoia  obligatoire  que  si  elle  a  ea  lîea  bon  da  cas  de  danger 
de  nau fraise. 

259v  Tout  p.'ilron  de  chalonpp  de  ptclic  qui  aura  fait  nian  lu*  avec  le  capi- 
taine d'un  navire  en  dehors  de  lu  limite  ,iicvra  le  prévenir  que  le  prix  convenu 
entre  eux  pour  la  conduite  du  bâtiment  jusqu'à  la  limite  est  indepeudant 
dn  salace  à  payeif  en>nit<t4Mi  pilote.  Paate  de  cet  avertissement ,  l^atron 
pécheur  subira ,  iar  la  somme  stipnlde  kson  profit,  la  retenue  du  momani  du 
tida^  de  pilotage  ûxi  an  tarif. 

960.  Tout  capitaine  de  navire  qui ,  au  lien  d'entrer  h  Saînt-Jeahde  Luz 
onauSoeoa«  voudra  pounoivre  sa  route  versBayonnc  *oii  r;!i:  lque  aiftre 
port  du  voisinage,  paiera,  suivant  îc  prix  convenu,  le  pilote  dont  il  aura 

réclame  ou  agrc'e  lesacrviccs  ])our  parcourir  ce  trajet. 

2GI.  Dans  le  cas  où  le  dcpartement  de  lu  marine  jugerait  lu'ccssatre  d'c'ta- 
blir  un  dépôt  d'ancres  et  apparaux  pour  le  mouillage  eu  raiîc  o(  ic  Kmnagc 
des  bâtimens  à  Saint-Jean  de  Luz  et  au  Socoa,  les  capitaines  du  cumoiercc 
qui  detireraîenten  faire  uiagc ,  paieraient  les  prix  fiscs  ci-après  : 

Par  vingt-quatre  heures  , 

Pour  une  ancre  de  6000  kilogrammea  et  son  câble.  20^ 

Pour  une  ancre  de  sooo  idem  15. 

Pour  un  greftn  de  6  ponces  •       r*.   9.  ^ 

Pour  une  aussièrc  de   5  idem,»  ••  S* 

Pour  une  idem, .  dt;   /i  tV/c/n  7. 

Pour  une  idem» .  de  a/is  idem, ,  • .  •  •   6. 

S>il  rëiultait  quelque  dommage  de  Templol  de  ces  apparaux,  il  en  serat| 
fait  estimation  par  experts  nommés  par  le  capitaine  ou  les  consigoatairef  du 

bâtiment  secouru  et  l'olBcier  de  port,  et  l'avarie  serait  paye'e  sur  le  rapport 
de  ces  cxpei  ts;  en  cKs  de  contestation  ,  on  e'iabliruit  entre  les  deux  estima- 
tions des  parties  un  teruic  moyen  dont  le  résultat  serait  la  somme  à  payer 
pour  le  dommage. 

Le  montant  de  cet  rétributions  et  indemnités  serait  provisoirement  déposé 
à  la  caisse  des  gens  dé  mer,  et  versé  ensuite  au  trésor  rojai  par  ies  soins  da 

commissaire  des  classes  da  quartier  de  Saint-Jean  de  Lus. 
ARochefortfie  85  Novembre  18S9. 

Signé  de  Vuueresson,  Pûm^t,  Coehertit  Petit  et  Offînet,  • 

Le  conseil  d'administration  de  la  marine  ,  dans  sa  scauce  de  ce  jour,  aprcs 
avoir  mûrement  examiné,  et  discuté  le  présent  projet  de  règlement  génésnl 
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svr  le  service  (?a  i>f!ota(^e  dans  Te  rjnatrièaie  airosditiMiieBt  maritime  y  y 

*  «.lunnc  son  adlu-sioii  et  on  arr<!ae  ie  conteuu.  * 

Rocbefort,  le  i"'Dccembrc  1829. 

Les  membres  du  Conseil,  sipie  Jurif.n  ,  Comte  de  l.\  RocTTK-SAiTfT- 

^NDRR,  GaRRIGUKS  ,  DE  V.M  CRLSâON,  COCUEH^L ,  I)£  COISY  ,  MaTU1£U 

i^oi  GET,  et  GuiLLET,  Secrétaire. 

Vu  puur  élrc  «nticxc  à  rOrJouiiance  ro^-alc  ilu  31  Août  1830.  ' 

£e  Minittre  S^réu^rû  «Tdtat  mu  dvpartemtiU  dê  la  marbie  tt  éew  cofiwlft  « 

&pàé  HOBACB  SftDASTUXI. 

N**  773.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  baron  Alleyc  de 
Cipmj ,  ancien  secrétaire  de  lejjation  à  Munith,  niinisire  pleiii- 
potcntiaire  France  près  la  Coufcdcration  gennaiiitjuc.  (  Paris, 
29  Décembre  iS30,  ) 

770.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  Mtorbe  le  préfet  da  Cher 
à  nommer  un  deuxième  adjoint  an  mairç  de  la  oommune  d'Au- 
bîgny.  (  Paris,  SI  Décembre  1SS0.  ) 

ly'^l'IT.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rejette  îe  Legs  d'une  rente  de  SIC  fr. 
fuit  k  la  fabrique  Je  IVglisc  de //r//>;7a!n  (Calvados  )  par  U  dame  venve 
RibnuU.  {Paris,  42  Novembre  1630.) 

-  N"778«  —  Okdonnancb  du  Roi  qai  rejette  le  Legs ,  t^Talné  à  395  francs, 
fait  à  ia  fabrique  de  l*^ise  de  Mtuigny  (  Mgnchc  )  par  la  dame  veuve 
Menant,  (  Paris,     Novembre  1830,  ) 

N**  779.  —  OîiDONNAwrr  Dr  Roi  c|ni  rejette  ïc  Legs  universel,  ëvalnë  à 
7.170  liMiics,  f  ut  ;i  la  f!.l»n(|ne  de  IVirlise  du  Fioroc  (  Lozère  )  par  le  sieur 
Halanson.  ^ Paris,  42  ^ovenibre  iàJO,  ) 

N«7âO.  — '  OftOONifAirei  no  Rot  qoi  rejette  le  Legt  de  1000  franct  fait  ' 
à  la  fi&briqoe  de  f église  de.  VéitUse  (Mt:Qnbe  )  par  la  dame  Pidd. 
(  Paris,  4it  Novembre  ) 

781.  —  Ordonnance  du  i^<i  qui  uuioriàc  i acceptation  du  Legs  de 
lâOO  francs  et  d'une  rente  de  100  francs  fa.il  il  la  iabriaue  de  i'e'glise 
à*Ainaif'le-Châieàu  (  Allier  )  par  le  sicnr  Dunmjou,  (  Paris 42  No» 
rcmbre  4330*  ) 

78i.  . —  OnnoNXANCE  du  Roi  qui  autor;sc  l'aeccpîation  du  Leçs  d'im- 
meuble.s  cvaiuci  à  150  francs,  l'ait  à  ia  falinquc  de  Tégiisc  Samt-Dié- 
suf'IMrt  (  Loir-et-Cher  )  par  la  dame  veuve  Cadipu,  (  Paris,  42  Ao' 
membre  fêSO»  ) 

783.  ^  OnnoNNANCK  du  Roi  qui  autorise  Faeceplafion  ,  an  lieu  o| 
place  du  Legs  d'un  decalijrc  et  demi  d'huile  d'olive  fait  à  la  fabrique  de 
rc'gïise  de  Cà.utcauneuf  (le  Bordelle  (  Drôjtjc  )  par  ie  sieur  Jea/i-iî/icAt'/ 
Vteiije,  tfuDLC  soimuc       415  francà  50  ccutiuies  oflfcrle  par  le  tieor 
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Etienne  Gkme,  UgaUure  tmhrenei  du  tesb^eur.  {Pané,  Novembre^ 
4630.  )  ; 

N^784.  —  OROoicKAifCB  DO  Roi  qui  aatorue  raçceptation  dtxoDtt  fonibtioii , 
moyennant  nne-  rente  Annuelle  die  900  franci,  /aile  dans  IVgtise  Noiré- 
Dame  de  Chartres  (  Enre^fi-Loir  )  par  la  demofselle  de  Toasutàa.  (  Pttris, 
4B  Nopemhre  4830,  ) 


N°  785.  —  Ordonnancb  du  Uoi  qui  antorise  rticceptaiion  Jn  Legs  de 
1000  francs  fait  k  la  fabrique  de  l'église  de  Sainl-Avit  (  Gers  )  par  le  sieur 
de  Luppé.  (  Paris,  iSt  Novembre  49SÙ.  )  ' 


K*  786.      OftOOirifANCB  du  Boi  qui  autorité  |*aeceptatioii  du  Legs  ^ 
la  moitié  d'un  prtf  dvelnd  à  400  francs,  fait  à  la  fiibrique  de  Icglise  de 

Grostenquin  (  Moselle  )  par  le  sieur  Schang,  =  Nou-acccptatioo  au  Le^s 
de  diverses  créances  montant  k  963  francs,  fait  à  ladite  fabrique  par  Te 
même.  s=.  Non-acceptation  de  l'autre  moitié  du  pré  o^crte  par  la  dame 
teuTO  Schang.  (  Paris,     Novembre  1830.  ) 


Ko  787,  —  OaDONNANC£  DU  Roi  qui  autorise  Facccptation  Je  la  Donation 
de  trob  jardins  d^uu  revenu  de  20  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Te'glisc 
iFAnthêiupt  (  Menrthe  )  par  les  sieur  et  dame  Thniei,  (  Paris,  4B  No- 
pembrt  4830,  ) 

-Ji*»  788.  —  Ordonîtancb  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Donation 
de  la  nue  propriété  de  divers  immeubles  d'nn  revenu  de  15  francs,  faite 

.  à  la  fabrique  de  l'cglise  Saint-Vincent  ii  Orléans  (Loiret)  par  la  dame 
veuve  Gilbert.  (  Paris  ,  /j8  Novembre  iSSO,  ) 


Vfi  789.       OaDOifVANCB  du  Roi  qui  antorise  Eacccptation  de  la  Donation 
faite  par  le  sîeof  Perritr  k  la  fabriqno  de  réglle  de  Beaurepaire  (  Isère  ) , 
lèmia  attteant  àfégUso  et  de  la  aommo  qui  sera  nécéssaâre  pour  les 
constmetions  k  fiiirc  sur  le  terrain  en  sus  des  1000  francs  voléi  par  le 
conseil  munieipaL  {Paris,  4B  Novembre  4830,  ) 


H*  790.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptsition  de  rofTrc  de 
re've'iation  fuite  par  le  sieur  Quineau,  au  profit  de  la  fabrique  de  l'cglise 
àîAuthon  (Eure-et-Loir),  d'uue  yiwt  de  terre  évaluée  k  800  fraucs. 
{Pans,  42  Novembre  4830,)  . 
\  ■  ----- 

M*  791.  —  OaDomcAircs  dq.Boi  qui  antorise  racceptstion  de  b  DonatioS 
de  trois  pièces  de  terre  ëvaii  ées  à  9 187  firancs,  fidii  à  la  1f«kbriqtte  de 

,  f  église  de  FrançiUcrs  (  Somme  )  par  les  sieur  et  dame  Scksnith,  {  Paris  , 
4Ji  Novembre  4830.) 


792.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facc^ptation  de  l'offre  de 
donation  de  deux  maisons  contiguci  et  duu  jardin,  estimes  ensemble  . 
9400  francs,  ^te  à  h  fabrique  de  l'église  de  Sadu Julien  de  Vewmniu 
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(  Loire-Inférieiir*)  par  les  demoiseUei  Ptnon  et  Bouhy,  {Pmrit,  /J0  No- 
vembre ) 

?93.  —  OasoirNANClk  du  Roi  qui  aotorise  rocceptation  de  la  Donation 
'd*nnc  rente  de  115  francs  faite  à  ia  iabri^ne  de  Të^îse  de  Grézientx4e' 
jFromenUd  (  Loire  )  par  le  aienr  j9uer. .(  Piris,  4Z  Novembre  ) 


Ko  794.-  —  Ordoxnavcb  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  da  Legs  d'une 
maison  et  d^endanccs  fait  à  îa  fabrique  de  l'e'glise  Saint-Maurice  à 
ViejMie  (Isère  )  parle  sieur  Roussier*  {Paris,  ^2  Novembre  ) 


N**  "795.  —  Ordonîtance  du  Roi  qui  autorise  Tacrcptation  du  Legs  de 
lOOO  francs  fait  à  la  fabrique  de  l'e'glise  de  ^S'atV?/-6aA'<  (  Cdtes-du-Nord  ) 
par  ie  sieur  Durand»  (  Paiis ,  i2  Novembre  1830.  ) 


1^0  796.  —  ORDOirNA^E  DU  Roi  qui  autorise  Tacccptation  du  Legs  Je 
300  francs,  d'un  cnlice  et  sa  coupe  d'argent  dore,  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  cathe'drale  de  Soissons  (  Aisue  j  par  le  sieur  Léveipte,  {^  Paris,  • 
4B  Novembre  4830.  ) 

I 

M*  797.  —  OaooirsrAlfCB  ou  Roi  qni  autorise  Tacceptation  du  Legs  d'im- 
meubles d'un  revenu  de  50  fraucs,  fait  à  la  fabrique  de  i'dgiise  cathédrale 
de  Soxssons  (  Aisne  )  par  ia  demoiselle  de  iSaejf  de  Bemiregard»  (  Parie, 
in  Novembre  1830.  )  ■ 

N*^  798.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  de 
1000  francs  fait  à  la  fabrique  de  i'cgiise  Saint-Panl  de  Lyon  (  Rhône) 
par  la  demoiselle  MolUère,  (  Parie,     Novembre  1830,  ) 


N«  "Ï^O.      OuiONirAHeB  nu  Ifoi  qnî  antorûe  racceptatîoii  de  la  Donation 

de  600  francs  faite  à  la  fabrique  de  l'église  d'Ormancey  (Htate-llame  ) 
par  ia  demoiselle  Henrjf*  (  Paris,  iZ  Novembre  4830,  ) 


800.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  Ta  Donation 
de  SOOO  francs  faite  à  la  fabrique  de  i'eglise  do  Saint-Nazaire  (  Loire-' 
Infiârieure  )  par  ia  demoiselle  Josso,  (Paris,  42  Novembre  4830.  ) 


801.  —  OnnonirANCE  DU  Rôl  qui  autorise  Facceptation  de  la  Donation 
d'une  rente  annuelle  de  187  francs  50  centimes  faite  à  la  fabrique  de 
i'cgiise  Saint-Gilles  à  Caen  (Calvados)  par  ie  sieur  Chemin,  (  Paris, 
42  Novembre  4830,)  ~ 

N*809.  OBDOKirAKCi  DirBoi  qni  anlorise  raoeeptattioa  de  la  Donation 
de  diverses  créances  montant  à  1683  franis  10  eentînieii  et  des  intérêts 
ëebns,  faite  à  ia  fabrique  de  l'e'glise  de  Saint'Dîî!-'s,ur-lé)ire  (Loir-et- 
Cher  )  par  .le  sieur  Thibault.  (  Paris,  42  Novembre  48S0,  ) 


-  ,      (  712  .)  • 

K"  803.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racco|»tn(ion  de  î;i  Donation 
d'une  rohtc  de  24  francs  Gl}  (cntiiiics  fai{e  à  la  tabriquc  de  i'e«^!is€ 
i^Amilly  (  Loiret  )  par  le  sieur  Massé,  (  Paiis ,  42  Novembre  i830.  ) 


804.  —  OedonmancE  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  la  Donation 
d*Qii  pré  reresii  de  51  francs»  offerte  \  la  &bH(fiie  de  f église  de 
J?opi?/e  (Menrâie  )  par  la  dame  Ténye  Petit-Didier.  {.Paris ,  /j2  Nopemére 
4830,  ) 

  ■■  t 

N"  805.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  antorise  Tacceptation  de  la  Donation 
faite  par  le  9\cur  Lcp'aët-K<mvriou.'à.is.  fabrique  do  IN  gli-^o  de  Plongom'cr 
(  CAtes-du-Nord),  de  la  foncialite'  et  de  tous  les  attributs  fum  iers  d'une 
rente  conTettancière  acquise  par  le  donateur  et  ii  ioi  duc  par  ladite  fabrique. 
(Paris, ¥JiNopmirûi8âO.) 


K<*  806.  -r  Ordonnancv  ira  Hor  qiii  antorîse  Tacceptatloa  du  Lçee  ||e 

1000  francs  fait  à  fa  fabrique  de  IMglise  d'^uferA  (  Haute-Garonne  J|  par 
le  BÎeur  Milhau,  (  Paris,  ift  Novembre  1830,  )' 

807.  —  Ordonnaxce  du  Roi  qui  autorise  raccepfation  du  Legs  Je 
400  .francs  fait  à  la  fabrique  de  l'e'glisc  de  Mont-dc-Marsan  (  Landes)  par 
U  dameYewre  Vipes.  {Paris,  4it  Nopemkre  4830.  ) 

808.  ORDONlfANCÈ  Dn  !Rox  qni  autorise  Tacceptation  du  Legs  de 
1000  francs  fait  à  la  fabri(}nc  de  l'e'gfise  de  Matut-dt-MoTsan  (Landes  ) 
par  le  sieur  Biê,  (  Paris,  4 il  Novembre  4830.  ) 

Ps'"  809.  —  Ordonnan'CE  du  Rot  qui  autorise  raccepfation  du  Legs  d'une 
rente  de  27  francs  f;ut  tt  la  fabriqtie  de  ÏVglise  de  Kry  (  Moselle )  par  le 
si^Mv Forjcrt»  (Paris,  42  Novembre  iSSO,  ) 

810.  —  OftDomrAVOB  du  Roi  't|ur  autorise  ràcceptation  du  Lep  d^ne 

rente  de  95  francs  et  d'âne  somme  de  700  francs  fait  k  la  fabrique  de 
l'élise  do  Bcdoux  (  Baasetl^yrtfAéca  )  par  le  sieur  Les^^y,  (  Paris,  iM  No- 
venbrc483Q.) 

K*'8ll.  —  Ordonnance  du  Iloi  qui  autorise  ràcceptation  du  Legs  d'un 
capital  de  1000  fraucs  fait  à  la  fabrique  de  leglise  de  Roi' il  te- uiix- Chênes 
(  Vosges  J  par  le  lienr^Fthol.  (  Portf  ^  #j9  Novembre  f830.  ) 

K^StS. —  Ordonnaucb  dcRoi  qui  autorise  facceptation  du  Leg»  fait  au 

scminaire'dtocc'sâin  de  Nevers  (  Nièvre  ] ,  par  le  sieur  Saujot,  de  la  moitié 
dn  produit  de  la  venie  de  son  mobilier  dont  il  u'^rait  pas  dispose,  ladite 
nioiiie  s'dUvant  à  321  Irancs  13  ccutimes.  (  Pans,  45  Novembre  4830.  ) 

813.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ràcceptation  du  Legs  fair  au 
F.f'niiîïairo  de  67a//u;KV  (  Marne),  j>ar  le  sicnr  /^.-r.'.v/.v  ,  1"  d'une  sonvic  de 
bUO  fiaucs  ^'ayubic  eu  q^iuze  unuccs  ii  lai^ou  Je  CU  fraucs  par  an»  et 
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d*aa  mobilier  évAl'né,  Iba4e  dédaotion  fiûle, à  1967 £paacfi  57 eemiinto, 
(  Part>,  45  Novembre  4830.  )  •  •  ,  *  • 

8l4.  —  Ordonhance  du  Roi  qui  automc  Farccplation  du  Legs  d'une* . 
soîiiinc  df  KKK)  Iranci  fiiit  au  st-iniuairc  d*^/r  (  Houcbtfft-du-RIlôue  )  ^ar 
la  daiue  J£sjmriat.\  Pans ,  iù  Novembre  iUSO.  ) 

N»8I5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  î.oos  fait^ 
au  séminaire  tie  Bloiê  (  Loir-et-Cher  )  par  ie  sieur  AuLeru  (  Paris , 
45  Novmbre  i830,)  • 

N**  816.  —  Ordonîcanck  dp  Roi  qui  autorise  Pacceptatron  de  îa  Donation 
d'nnc  maison  avpc  ses  dëpcndanrrs  sittioVh  Avignon  et  evaîne'c  à  7000  fr.^ 
et  d'une  soininc  de  1000  fr;<n<">  ,  l  iitc  au  se/ninaire  d'Avignon  (Vauciuse) 
par  la  dcmoiseile  Balcour,  (  Paris,  /5  Novembre  4630,  ) 

ll>»917.  —  Ordovkahcb  Dir*R6i  qvi  antorise  faeeeptation  des  Legi  ci- 
après  faits  au  sc'minaîre  de  Tours  (  Indre-et-Loire  )»  1^  d*iiiie  somme  de 
8000  francs  h\t  ^lÊ.ÛMmeytwt Bunault de Montbnin ;  9"  d'une  somme. 

•  fie  3000  fr.  fait,  avec  ro^crvc  d'usufruit,  par  îe  sieur  Arnaud  ;  d'objets 

iïioI>il;ers  estinic's  28(50  franrs,  fait  par  !;i  (icinois'-lle  /îadiiieau  ,  et  1"  du  ' 
doQ  de  la  somme  nc'ccssaire  pour  ia  rctrii>ution  de  il«'nx  nulle  messes  fait 
par  ie  sieur  Drouet-Chaius.  (  Paris ,  45  Novembre  4830.  ) 

818.  —  ORDomrAircB  oo  Roi  qui  antorise  ftcceptetioii  da  Legs  d'un 
'  capital  de  1  i»000  francs  fait  an  séminaire  é^Amems  (  Somme  )  par  le  sieur 
Bertm.  (  Paris,  45  Nopembre  4830.  ) 

N°8i9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racctiotation  de  ïa  Domtion 
de  divci  SCS  pièces  de  tci  re  d'un  l  evetiu  aunuci  de  .>(M)  francs ,  faite  à  i'ccoJc 
secondaire  ecclésiastique  de  Saint-Pé  ^  liautes-1*^  renées  )  par  le  sieur 
iMureaee,  (  Paris,  45  Nopembre  4S30,  ) 

f  *  ^   _   

1|0-8SO.      ORDORirANCB  DU  Roi  qui  autorise  racceptation  da  Legs  de 

•  SOOO  fra  nés  fait  au  s(^minnirc  de  Poiiitrs  (VieBue  ^  par  le  sîeur /'elà- 
dere.  (Parié,  45 Novembre  1830,  )  '  ^  . 

821.  —  Ordonnance  du  ^oi  qai  autorise  l'acceptation,  1"  du  Legs 
fait  aux  curës  successifs  de  Monconlour  (  Côtes  du-iNord  },  par  le  sieur 
Goiko,  de  tous  ses  droits  de  propriété  et  de  jouissance  sur  une  maison 
audit  Mloneoatonr;  S»  du  Legs  d'une  rente  de  S70  franc»  fait  par  ie  même 
anxdits  curés  et  an  maire  de  cette  commune.  (  Paris,  45  Nçpemèrei 
4830.)  . 

893.  —  Oabonnavgb  du  Roi  qui  autorise  facceptation  des  Legs  faits 
par  le  sieur  Ameline  aux  fabriques  des  églises  de  Pleudihen  et  de  Plouiung 
(  Côtcs-du-Nord  ),  et  ou  maire  de  cette  dernière  commune,  sayoir  :  iHa 
fabrique  dé  feVlise  de  Pleudiken,  de  deux  rentes  montant  à  90  francs,  et 
la  fabrique  de  Plouasne  etra  maire  de  cette  commune»  d'une  somme  de 
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500  franos  et  d'une  pièce  de  terre  d'un  revenu  de  96  fimnos.  {Paris r 

W**  833.  —  Ordonnance  7)v  Rot  qui  autorise  Tes  rtaires  des  commanes 
(âiAvenay  et  de  Ficrvillc  et  le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  d'yifenay 
(  Calvados)  à  accepter  la  Donation,  1°  d'une  maisoD*et  de  pièces  de  terre 
d'un  revena  de  600  francs,  et  â<>  de  divers  objets  mobiliers  montant  à 
1993  Irancf  ;  leedîtes  Deimioni  laites  par  le  nenr  BouUvéL  (  Pturis, 

*  45Nop€mhrt18S0,) 

^  '   - 

H°824.  —  Ordonnance  DtT Roi  qui  antorisc  raccept.ition  de  ïa  Donation, 
1°  d'immeobies  estimes  2600  francs,  cl  S°  d'une  maison  évaluée  à  300  fr. 
et  d'une  portion  de  terre  d'un  revenu  de  10  francs,  faite  au  maire  de  ia 
coiumane  et  à  la  fabrique  de  i'égiisc  dc'Chémeré-le-Iiai  (  fiayenne  )  par 
le  eîenr  Baudoàu  {Pmris,  15  Napemhré  ) 

'  IL 

N*.895.  —  Ordonnancs.  ou  Roi  qui  autorise. feeceptetion  du  Legs  dTnn 
capital  de  1 185  francs  fait  au  maire  de  la  commune  et  k  la  fabrique  de 
rëglise  de  ViimviUe  (Moseiie)  par  ie  eieur  Ltéim»  {Paris,  4S  Novembre 
mo.  )  ,  • 

^0  896.  OiomnrAiioi  boRoi  qui  enteriee  Taeeeplttion  dn  Ixîgs  d'im- 
menUes  ettiméi  19,300  francf ,  feit  à  la  fobriqne  de  Tégiise  dn  Saint- 

Sépolcrc  à  Abheçille  (  Somme  )  et  au  maire  de  celte  eommune  par  Aune 
yenve  Cordier.  {Paris,  4S  Nopsmbre  1830»  ) 

N"  837.  ' —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  d'Anne 
rente  de  30  francs  fait  à  ia  fabrique  de  l'église  de  Moivrc  (  Marne  )  et  ai\ 
maire  de  cette  commnne  par  le  lienr  JoUj/»  (  Paris ,  45  Novembre  4880*  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  , 

•  A  Paris,  le  1 9  *  Janvier  1831, 

*  MJÊRILHOa 

*  Cette  date  est  celle  de  la  rdoeptîen  du  Bnffelm^ 
àladiancellerie. 

On  s^abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  dm 
rimprimerie  rojale ,  ou.  ehez  les  Directeurs  des  postes  des  departcromis» 

»        ■     ■•   ' 

A  PARIS,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

19  Janvier  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2^  Partie.  —  ORDONNANCES.  ~  N^,  3G. 


N°  828  OnnorsAf^  ce  du  lioi  qui  fixe  h  Traitement  des 
membres  de  ia  tout  de  cassation  et  celui  des  premiers  Prisidens 
et  Procureurs  généraux  des  Coure  royales  (!)• 

A  Pm»  le  31  Oécenbre  1830. 

LOULS-PHIUPPE,  Roi  des  Fhakçais,  à  tous  prcscus 
et-  a  venir,  salct. 

d'^.iysiî:rr;jSi/" 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  OAOOKKONs  ce  quisoît  : 

Art;  1" .  Le  traitement  du  pieniior  président  et  du  pro- 
cureur genciai  de  la  coui  do  caiisatioa  est  fixé  à  trento^incr 
luiiie  francs.  .    .  .       ^  ' 

2.  Le  tniitcment  desr  consdlBers  de  fa  cour  de  cassation 
demeure  fi^^ë  à  quifvse  mîBe  francs. 

'  3.  Les  présidens  de  chambre  et  fe  jjk  micr  avocat  gênerai 
auront  le  mcnie  liaitcnutit  que  les  consciUei^,  avec  un  sup- 
pieœentd'un  cinquicine  en  sus. 

4.  Le  traitement  des  avocats  généraux  sera  le  même  nue 
cdui  des  conseillers. 

6.  Le  greffier  en  chef  de  fa  cour  de  cassat  ion  recevra  par 
année  une  somme  de  ticnte-neuf  miHe  cinq  cents  francs 
tant  pour  son  traitement  et  celui  de  ses  commis  et  expëdî' 
tionnaires,  que  pour  toutes  les  autres  fournitures  du  greffe. 

(1)  ro».cj^  b 4é<M«  d.  te  î.meH804.  non  in«?n!  au  Cllciin  ,1.,  ' 
relatif  au  personnel  de  la  conr  de  eamiion,  et  ,uu.e.„a'i/ 
trais,  la  l„>  du  ÏT  v.nlrtsc  an  VJH  [18  n.«r.  1800]  ,t  «^2^^?' 
n  ...ce  de.  90  fe.ncr  .800.  30  jt^ii,;  1811  .  «À  J"tm.''i"J:L  .« 

l3ullcl«n  dos  lois.  .  *   .  .  ,  ««■««v»  «H 
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^  lie  trsdtement  des  premiers  présidem  et  cdiii  dès  pro^ 
ciirours  gciicr^ux  clcs  cours  royales  sont  réglà  ainsi  quil 
buit  :  . 

Tr<>nlo-<leQX  in}!Ic  francs  à  Paris  ; 

Vi&pt-ilru.t  miUc  fr.tnrs  à  Bordeaux,  Lyon  et  R<HI^; 
'    Piv-laîit  mille  fnincs  h  Rcnnos  et  Toulouse; 

Km  tin  qnir.zf:  iriilU'  IVanc?»  à  Agcn ,  Aix ,  Amie*ns,  Angors,  Dastia ,  Besancon, 
Bonrges,  Caen,  rolinnr,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges.  Metz,  Mont- 
pellier,  NHnry,  Nîxitcs,  Orléar.s,  Pau,  Poitiers  et  Rioni. 

7«  Ces  Iraitemens.courront  à  compter  du  1  ^^  janvier  1831. 

8.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 

département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d't^tat 
au  dépiirtcnH'nt  des  (inances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui' 
le  concerne^  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUfS-PUIUPPB. 

Pftr  le  Roi  :  h  Giirde  <lcs  sceaux ,  Ministi^  Sœréimre  d'étal 
*aud^aHemeiii  de  U  Justine, 

*^  Signé  IdiaiLuon, 

I 

829.  —  DticnST  IMPÉRIAL  sur  le  Traitement  des  membres 
fie  fa  Cour  dfl  cassation  et  sur  les  Dépenses  du  Greffe  et  dis 
Parquet  dsJa  Cour  de  cassation, 

A  Sftini  Oond,  le  Vf  UtÊsHmrtM  XII  [  16  Jaiffet  1804  ]. 

NAPOLÉON,  &c  &c 

Sur  le  rapport  du  grand- juge,  miDiaire  de  la  justice, 

Le  Conseil  dViat  entendu^  v 

•  4 

DÉCAETE  : 

Art.  V\  Les  membres  de  la  cour  de  cassation,  le  procu? 
reur  génà^I  impérial  et  ses  substituts^  auront  un  tiaiiement 

dp  quinze  mille  francs. 

»  .2.  Le  premier  présitîciit  et  le  procureur  général  impérial 
auront  cliacun  un  supplément  anjauel  de  gjumiff  milie  francs  ; 

Les  deux  présidens  de  section,  chacun  un  suppléaient  de 
cinq  mille  francs^ 

Et  les  substituts  du  procureur  général,  chacun  un  supplé- 

meol  de  deux  miUc  einq  cents  f  rancs. 

.  ,  , ,  , 

r 
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3.  La  moUlEé  du  traltepnent  attribut  aux  niem^>res  de  h  ' 
cour  cl^  caë&uion  et  aux  substituts  du  procureur  géïK'ial  in^» 
pénal  sera  misfe  e4i  ma^ssc  et  distribuée  en  djoit  d'assistance^ 

4,  Lg.  greilier  en  clief  recevra  par  »nnée  une  «oinme' 
guaranierdeux  mille  cinqcçnt9  franco,  tant  pour  son  traî» 
fument  et  celui  de  ses  cbiauiîs  et  expéditionnaires^  que  pour- 
toutes  les  autres  fournitures  du  greiïç. 

Le  Irditemtnt  des  deux  secrétaires  xlu  parquet  ser^  d« 
trois  mille  Jrancs  pour  ie  preoïie/y  et  de  deu9  mU»  ^mfr» 
francs  pour  le  second  j  •  • 

Celui  du  inbliothécairey  de  trois  mille  francs; 
Celui  des  liuissiers  y  de  dim-huit  cents  francs  ; 
Celui  du  concierge,  de  douze  cents  francs  ; 
Celui  des  garçons  de  bureau^  de  "oULie  francs» 

(6.  Les  memies  ^penses  de  k  oour  de  4:assatîon  'Seront 
•  fixdes  auuBfiilement  •à  la  SCiBïB\%  de  idùtize  mille  frdncs. 

7.  Les  dispositions  ci-dei5sus  jecevroat  leur  .eiiet  à  ^^ompter 
<Iu  r'  vendémiaire  an  XIIL 

8,  Le  grand-fuge,  ministre  de  la  j.u$tiee»  et  ïe  ministre  du 
trésor  pnfe^e^  sont  charges^  ckacuu  eu  JOSf  <^ttt  le  concerne,  de 
fexficutioo  du  prcAeot  déer^et» 

II*  $3D«       ORDONNA  sas  D^u  Roi  partant  modification 
d»  Hé^Ummt  tk  pilotage  du  part  de  I^iepfe^, 

A  Pmif  «  le  10  Ociphm  iSdP, 

LOUIS-PHTLirPK,  iloi       Fmànvai»,  k  lous  fréseu* 
«t  à  veuir^  5iil«UT« 

Sur  ie  rqpp^rt  de  notn»  nojnistffe  jfostétm  ^ém  de  la  iqaijne  et 

des  cohtiie^^  ' 

Vaia  loi         nofit  %  19$    ledéerd  du  1 9  ^emW  t$OC  isur 
le  pi(otage  ;  ,  , 

VuiWontiance  du  S7  aout.lASB  fl),etle  reglen»ent  paitieiilier 
de  pilota^  4oQt  elle antenae  la  aiiae  «q  vigueur  pour  la  pt»rt  de 
Dieppe,  -'^  .  /  •  • 

(1}  Publice  ie  ^7  |uia  iS2« ,  Vlii«««rie«  Ji?  il,3»7. 


(  "ris  ) 

Noï  s  AVONS  ORDONNÉ  ct  OKDONNONS  cc  qiii  suit: 

Art.  V\  Les  dispositions  additionnelles  au  susdit 
ment  de  pilotage,  arrêtées,  le  0  octobre  courant,  par  le  conseil 
<f*administrRtion  de  h  marine  à  CherboUiig^et  contenues  dans 

le  ivglement  supplémentaire  ci-'annexc ,  sont  approuvées. 

Ces  dispositions  seront  exécutées  de  la  manière  prescrite  . 

Par  le  r^lement  pi  imitif  auquel  elles  se  attachent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  roarini»  et  âti 

colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

5/^^  LOUlS-PHlUPPa 
Pftr  le  Roi  :  it  Ministre  Stcrétmrt  ^iuu  de  la  narûie  H  dm  coiomef. 

Signé  HoaACB  SAbactiaiii. 

Dispositions  additionnelles  au  Règlement  de  pilotage  deDi^ft» 

Cii4nniii*aiTi  Tiogt-ei^^aii  leptinbre  aiii  boit  cent  tMOte  i 

Lft  «ommiiiion  înBtitaëe  ponr  b  ténàsn  te  réglentnt  «t  tarif  de  • 
pilotage  «n  ungt  «i  port  de  Die|^  ^  «t  cooippetfe  de 

* 

Qncvifllft  commissaire  de  îa  marine  ; 

Vrnpen  ,  prcsidcnt  de  la  chambre  de  commfrOej^enBàtêUr, 

Dcsîandt'S  ,  juge  au  tribunal  de  commerce; 

Le  Canu ,  juge  au  (ribunal  de  commerce; 

démence,  lieutenant  de  port; 

6t//e^,  capitaine  am  long  eoun; 
ètHliiiiMr,  pilote4aBiSDear  dn  port, 
ayant  reconnu  que  ronverturc  du  bas«iu  à  flot  aux  navires  do  conmei^if 
établit,  dans  le  règlement  atré te'  sous  la  date  du  97  août  I8i8»  une  laeone 
f|u'i!  r«»t  nécessaire  et  pressant  de  remplir,  quant  à  ce  qui  concerne  les 
re'lributions  qui  doivent  être  accordées  pour  le  halage  ct  le  pilotage  d<â> 
.  navires  qui  se  présenteront  pour  entrer  dans  cc  bassin  , 

'  S'est  réunie  dans  la  maison  de  l'an  de  ses  membres ,  sons  îa  présidence 
de  M.  Brazen,  pour  délibérer  sur  les  mesures  que  daus  cet  objet  il  con« 
fient  de  liomprendre  addttionneliement  an  règlement  dont  il  s'agit; 

Et,  après  une  rol^  diaco^on  de. la  matière  miae  en  délibération ,  elle  a 
reconnu  qn*il  dcTenait  indispe&<abl[e  dlnsén^atf  règlement  général  les 
diapoaitions  aopplémentairca  anÎTantet: 

Aet.  1«  (  de»€nmu  h  49^  daHêgltmm  du  puMier  du  Di^^  )• 

j 

Le  salaire  dea  balenn  ponr  ehaque  station  sera  fixé,  savoir: 
A  qoinie  centimes  ponr  h  première  ,  depuis  Ie'\{»pnt  de  la  fêtée  de 
' Dieppe  |n0qn*en  dedans  de  rÉpi;  '  - 


I 

% 
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A  qoinxe  rentimog  pour  la  aeconde,  depuis  I«  bout  de }a  \tté^  du  ii»liei 
|u9q(i*k  la  Claire-voie;! 

A  quinze  centimes  pour  la  irpisième,  depuis  Œpi  de  Dieppe  jusqu'au 
IlQaec,  placé  en  face  de  la  Bourse; 

A  dix  oentimet  pour  la  quatrième,  denaiii  la  Claire-voie  <ic  fa  jetée  du 
Follet,  fusqnli  la  poaée  que  Ton  Tient  d'établir  en  dedans  de  rÉ])i  ; 

A  (rerfte  centimes  pour  la  cinquième,  depuis  fa  Gme  fusqu'au  basjm 
(  tout  k  Test  qu'à  fouest  de  l'arrière-port  )  ; 

Et  enfin  h  cinquante  centimes,  deniii-'  le  bout  de  la  jeti'e  jnsqu'niMC 
|toftc8  dn  b.issiu,  dans  le  cas  où  le  navire  uulrcruii  dans  le  bassin  de  la 
méfiie  marée. 

•  *  Art.  %{20*  du  Régletnent ). 

Los  barqnes  daide  qni  serviront  les  bâtimens  du  port  dans  le  bassin  ,  nu 
•!u  Ixjssin  dans  le  port,  devront  être  inoufee<i  ehucnne  ri;;oureuscinem  <lc 
trois  hommes  :  chaque  barque  recevra  alors  six  francs  pour  ce  service. 

AftT.  3  (  MIT      RigliwMnt  ). 

L'indemnrtc'  qm  doit  (Urc  acconli'e  ii  celles  qui  se  trouveront  cnfcrmcoS 
dans  ie  bassin,  sera  d'un  franc  ciuquante  ceutinies  par  nntrcc. 

Awr.  4  (      lAi  Righmmtt  ), 

Les  barques  d'aide  employées  à  bord  d'un  navire  qui  entrerait  de  la 
même  marée,  de  la  mer  au  bassin,  ou  qui  sortirait  du  bassin  pour  aller* 
k  la  mer,  sani  s^arréter  dans  le  port»  auront,  4aD8  ce  eas,  droit  à  la  moitié 
en  sot  die  la  paie  qui  leur  est  attribude  et  filée  par  farticle  S  (  iO^  du 
regiement  actuel  de  pilotage  ). 

Art.  5  {^23^  du  Reniement)» 

Le  pif ote  qui  de  la  mer  entrerait  un  navire  Insque  dano  le  baslin ,  ou 

qui  le  prendrait  dans  le  bissin  pour  fortir  du  port  dans  îa  même  mnréc, 
dcviu  recevoir,  outre  son  pilotage,  une  marée  supplémentaire  iixce  k 
trois  francs.. 

Art.  g  (  24'^  du  Règlement  ).  ^ 

Les  barqucfl  d'aide  qni  feront  le  service  dans  Tintéricur  du  port,  toit  à 

l'enirc^e,  soit  à  la  sortie ,  devront  toujours  être  moot<'es  de  six  hommes, 
condition  qui  est  de  rigueur  et  sans  laquelle  il  ne  leur  serait  point  payé 
de  rétribution. 

Dans  tous  les  cas,  ces  barques  ne  devront  quitter  le  bAtiinent  que  iors^ 
^tt*il  sera  rendn  à  fon  poate,  et,  ai  ellei  rabandonmtieiit  avant,  elles 
n'auraient  droit  k  nncnn  salaire. 

Art.  7  {20*  du  Réglanent). 

If  n'est  rien  changé  aux  droitS'  accordés  au  maître,  balenr  et  qui  sont 

fixes  Mians  Tarticie  17  dn  rtfglenient  de  pilotage,  quartier  de  Dieppe. 

'l'outefois  les  caboteur»  au-dcsaous  de  quatre-vin^^ti  (onnraux  ,  in:i  r.e 
irourent  datis  l'exception  déteminec  par  i'urticie  0  dudit  n^j^Iciuvni, 
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|)hl6ront  ûxk  mmtite  Wctat  le  droit  <kr  Awme  k  fenlrëe^  ipaafid  bictf  taéme 

a»  n'en  Cerafcnt  point  unge. 

Fait  et  sirrduf  fo  prcâent  pn>cèt*terbaf  «a  nomhre  de  deu<  expéditions» 
daiit  l'une  restera  (ïcpos«e  aux  archive*  dè  !a  chambre  de  romniercû  de 
Dicppt*,  et  Taulre  sera  adressée  tt  Nî.  le  coniniissaire  de  lï  marine  en  ce 
|ii>rl,  avec  prière  de  vouloir  hieiT  la  transmettre  à  M.  le  commissaire 
^éuénî  dt  (a  marroe  au  I/avre,  pour  être  sotfmise^  k  F^xamen  du  conteil 
d'admîAisCvfttion  ét  la  marine  in  «dns^arronditeemeaf,  sut  Itof  d^>b ledit 
la  prdmptâ  appfobatioij  et  fioseftioii  ll^-îmmediate  au  règlement  efl 
f;tkKûriar  le  pifofage  tfo  p<nft  dé  0ie]pp6«  dea  diapottitifiiii  anppltfiite»tairef 
ei-dessus  délibérées. 

A  Dieppe,  les  |oar,  Mois  et  an  <j|ue  dessus. 

Signé  Brhsen,  Climence,  Ijt  Cmnu,  ihélmutès ,  AnUmm  OUlat, 

Qurvillij  ,  Ountout. 

Vil  p»rr  lîofi"?  membres  eoiïipofaftt  îft  eôTJseiî  d*admiiU8(rafi<m  da  porf, 
et  frunsmis,  avec  un  avis  favorable ,  à i'approbaiiau  de  M.  ia  iiuaisupe  de  ia 
Karioe.  , 

En  tëanoe  ^  Cbertonrg ,  la  9  Octobre  1 S30.   

Sign^  MUgunii  i/«  <aU«n%  p  JU  itukp ,  Ùatkoi,  tmioiÊ  d§  ÉSanUtf, 
PoUgny,  LernUx,  De  Lagatineri»,  Pèrroty ,  PimnUe* 
Vu  pbnr  cire  aaiiete  à  ('OrdomMtfoc  tùfde  dfai  It  OMotra  1880. 
Paris  y  1«  91  Ootabre  lëSa 

LêMinisif^  SefrJtair^  tf^iui  de  la  marùie  ci  tht  eobmfêtf 
Pour  f  c  Mitiisfro  et  par  ton  oiilro  : 
X«  CVfiJtet  A^r  êétat,  méttibte  d$i  CoUteil  Wamtrauev  ,  Directeur  4oê  ^rur$ 

^   Sifad  te*  TûMnaa» 

Jf *  83< ♦ OttOOH^ A  s  CF  DU  Roî  portant  app robotion  ituH 
Règlement poHr  (e^UUàtum  des  l^ourùiàrfs  dudéparUmenidt 
rOiiiu 

A  Paria,  le  96  N<»vénibre  1830. 

LOUIS  l^UIUPPE,  Iloi  DÉS  FRANÇAIS,  à  tous  preseï» 

et  à  venir,  Salut. 

Sur  l'avis  du  coinitjé  de  Tintevîtriir  (îc  notre  Conseil  d'état^ 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  OC  quî  SUit  : 

A«t.  1*".  he  îvgioraent  pour  l'exploitation  des  tourbières 
in  clcpartemcsot  d«  rOise,  en  date  du  iO  janvier  ISSO,  est 
approuvé,  et  serai  ex^lé  confonmenieiit  aux  dispoBitioiis  de 

facttî  ci-an no'-ir. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l  iii- 
.térieur  est  cbargé  de  Texeoutioa  de  k  présente  ordoiuMaoe. 

lX)t!S'PUIL1PPK 
J^r  U      \UMllU$tNtMtSr4idre  ttiUU  au  dipunemmi  à»  Vmiméuf, 

Sigoë  MoaTALtVit* 


L^iym^cd  by  GoO' 


B.  Il"  36.  (  751  )  •  • 

B.àoLa3fBKT  pour  l'expioùatwn  îles  Tourbiètes  du  dèfavtement  de  VOisej 

CIIAIMTUE  PKKMIKU. 
Service  des  Tourbières. 

Aet.  1^.  n  sert  procédé  pur  les  ingénieurs  des  mines ,  dans  fe  pTos  bref 
délai  ]>ossible ,  et  conforméaient  «us  dispesilions  do  rinstrucdon  minist«j- 
riciic  da  3  août  1810  ,  nux  travaux  prépantoircs  ncccssairos  ii  I.-i  rédaction 
tl'im  projet  tîo  rrgicïiicnt  d'udniiiiiRtratîon  puhliqtit",  Irquel  déterminera 
«•Il  exécution  de  l'HrJielc  85  de  la  loi  du  2  l  avril  I8ï0,  l.i  direeiion  des  tra- 
vaux d exploitation  des  terrains  à  tourbe,  celle  des  rigides  de  dessr'rhe- 
lueiit ,  et  toutes  les  ihesurcs  propres  à  faciliter  i'écoulemcuC  dos  eaux  daiia  les 
'vallées,  ainsi  que  ratterrissement  des  entaiOes  Umrbdcs. 

9.  Pi^avisoirement ,  et  en  attendant  fexécatiott  de  ce  fravaif,  les  fogéDieura 
feront  parvenir  aa  préfet  nn  tableau  présentant  pour  cba(|tiR  comniune  où  il 
existe  des  mamis  eommunanx  tourbeux,  l°ia  qtuiistité  d'hectares  en  super- 
ficie  dont  «e  compono  c.haqxu;  marais;  2"  le  nombre  d'hectares  exploité»; 
3**  la  qn.intité  de  teii-oin  à  reserver  au  [jâturagc,  proportionnellement  au 
uuuibix>  de  bestiaux  j  4*^  et  eutiu  le  nombre  d'Lectarvs  dmit  on  pourra  cou- 
linaer  rezpIoitatioD. 

.  3.  Les  nigénieiirs  reconaaltront  sur  le  terrain  qnelTe  sera  la  direction 
plus  convenable  h  donner  aux  travaux,  ef  proposeront  rouverture  des  rigoles 
tl'asséehenient  nécessaires  pour  coordonner  l'écoulement  des  eaux  avec  ceint 
di  s  exploitations  voisines  et  les  ooodoire  dans  les  rivières  et  missSanx  infé? 

rieur^j. 

I^es  propositions  des  ingénieurs  seront  transmises  pur  le  préfet,  avec  son 
•avis  ,  au  ministre  de  riatéricur,  pour  servir,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  rédaction  du. 
projet  de  règlement  d'administration  publi(|ue  mentionné  à  faitieie  ic'eK 
dessus. 

•    4.  Lorsqueïe  profet  fane  grande  ri;;oIe  d*asséebemcnt  aura  été'  approavé, 

et  que  la  déclaration  de  son  utilité  publique  nnra  eu  \\ru  d;it»s  les  forme?  dc- 
lenninées  pur  les  lois,  celte  ridule  sera  cxétulée  et  entretenue ,  soit  aux  frais 
«•'«  nirej.ixneufs  jiarticuiiers ,  soilaux  frais  des  communes  intéressées;  et  ces 
«  utrepreucurs  ou  ces  comuruues  reccvrout  auuucilenieui,  à  titre  de  rem- 
liouraement  et  de  dédommagement ,  une.rétribntion  qui  sera  payée  par  cens 
4|tti  exploiteront,  et  dont  le  Hinx  et  la  durée  ne  pommac  excédcirle  maKimum 
fixé  par  Tordonnance  royale  d'anlorisatton. 

CHAPITRE  II. 
Formaktés  yrélmmmreê  à  l'£sploitmtiom. 

5.  Aucun  propriétaire  de  terrains  tourbeux,  soit  particulier,  soit  com- 
•■BuiaiMé  dThabrtatta,  aail  élabliaseaaent  pablic,  ne  pourra  continocr  ov 
commaneer  Tcxploitation  de  la  toarbe  sons  les  peines  portées  par  Tar- 
ticle  84  de  la  loi  Al  fl  avril  tftlO^sana  en  avoir  prédablement- bit  la 
déclaration  à  la  sous-préfccture  de  son  arrondissement  et  obtenu  fantori* 
ssiion,  conformément  aux  dispositions  du  m^mc  article. 

Ces  déclarations  énonceront  les  noms  et  qualités  des  déclarans ,  et  dr>i- 
^iàdout  avec  pré<;iaiuu  le  iicu  où  it  ieiA  i extraction,  l'étendue  du  terraia 
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à  exploiter,  rop:iissoiir  des  deblars,  celle  dtt  baOC  de  la  tOttriie»  M  tufili 
ia  dure'e  prosnmee  de  i"(;\j)loifation. 

6.  Les  sous-prcTcts,  après  avoir  pris  les  rcnseigneracns  ne'cessaircs  snr 
Tobjet  ÛÊ  068  déclarations,  les  transmellnuit  «ai  préfet  avec  lenra  obaeir- 
Tations. 

Elfes,  seront  immédiatenient  adressées  à  ringénienr  deaoînes^  qui,  sfMric  , 

s'être  transporte  sur  \es  lieux,  fera  . son  rappoil  an  pr(ffçt  et  proposera  ii-s 
condiîions  spot  ialcs  à  insérer  dans  l'antorisation  ,  duns  i'iuttTCt  de  la  sûreté 
cl  de  {a  salubrité  publiqnes,  et  notamment  celle  de  contrîbner  aux  dé- 
penses communes  des  grandes  rigoles  d'asséchcnicut,  si  le  cas  y  écbet» 
et  celle  aussi ,  s'il  y  a  lieu ,  qui  obligera  le  peruùasionBaîre  à  fiiire ,  à  se» 
frais  et  risques,  cqmmnniqner  les  eaox  djs  ses  exploitations  par  des  fos- 
sés, ou  par  d'anciennes  entailles ,  arec  .ces  grandes  rigtfisf,,oa  «veo  tnvt 
autre  eanal  d'égoùt. 

7.  H  sera  tenu,  tant  à  la  pre'fectiire  que  dans  les  burcaiS.v  de  Tingénienr 
des  mines ,  un  registre  de  ces  dcciaraliona  et  des  autorisations  accordées 
par  ordre  da  dates  et  do  numéros. 

8.  Les  expioitans  seront  tenus  de  se  conformer,  pendant  la  durée  ëe 
)a  permission,  anx.réglciuens  généraux  sur  ia  matière,  et  aux  instmotiom 
qui  lenr  seront  données  par  l'ingénieur  des  mines ,  ep  ce  quf  concerne  U 
sùreié  et  fa  salubrité  pabfiques  et  f assainissement  dea  lerAiasi»  k  p^iiut 
d'être  contraints  à  cesser  leurs  trarvaux^ 

CHAPITRE  ni. 
Disposttipnt  partieuifère»  mix  Communes^, 

.  D.  La  demande  dhm  tonrbage  extraordinaire  de  la  part  des  commrtnea 
«era  tovfsiirs  accompagnée  d'une  dâibératiott  du  conseil  amnicipal»  qui 
en  votera  Fexécntion  et  en^  fera  connaître  les  motifs. 

10.  Sor  la  commmiîeatfén  de  cette  demande,  Tingenieuir  des  mines  se 
rendra  snr  îes  lîenx  pour  vérifier  par  des  sondni^es  l'epaissenr  du  banc 
de  tonrb»,  en  évaluer  le  produit,  et  dtfterminer  la  quantité  superficielle 
de  terrain  à  comj)i('ndre  dans  remparqucment,  pour  se  procurer  la  somme 
nécessaire  à  ia  dépense  qui  oblige  de  recourir  à  rexploitation  extraor- 
dinaire. 

11,  Uingénienr  dressora  nB..pr«eès-Tor6aI  de  cette  opération,  qui  sesn 

signe  par  [e  maire  et  par  deux  membres  du  conseil  municipal. 

Ce  pVocès-verbid  sera  adressé  an  préfet,  avec  un  plan  figuratif  du  ter- 
rain emparqué,  ensemble  le  cahier  dés  ciiargèa  et  conditions  de  l'exploi* 

tafion. 

li.  L'ad]udi#tidn  ,  si  elle  est  autorisée,  aura  lieu  en  pn-sence  du  maire, 
assisté  de  deux  mémoires  du  conseil  munieipaî  ,  soU  au  rabais  d'ares,  soit 
àl'enclicre  :  elle  .ne  compseMn  qn»- rexpiciiAlion  à»  ia-Mrbe  et  m 
pourra  jamais  s'étendre  à  i'aliénalioB  ë^fands; .  i  <  • 

Si  fadiudication  a  en  liea  au  lÉtbais  d'ares,.  I*blgiénicttr  se  rendra  de 
nouveau  sur  les  lieux  pour  opérer  la  réduction  proportionnelfc  du  terrain 
cmparquï,  en  fixer  la  contenance  définitive  et  en  tracer  les  iiraites.  Le 
plan  en  «eni  dresse  en  double  c.xpQdiuott,  d<m.t  une .  iS^ie-ftSIli  r«Uliâ€  auk 
ijytt^uv,  v*t  i'*uUc  :à  iadjudicatairc»          •::         -  .  ..      -    .  „  
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'  ii.  fiM'Ms  et  kéliaralNi  q«i  dbat  et  cw ,  et  ecnfoiui^meiit  à  fai^ 
tide  M  ^  décret  do       nottinre  I810»  seront  dus  à  Yinfrénievar  pour  ' 

voynpes,  opi'ration*  sur  lo  terrain  ,  rédaction  de  plan  et  procès- verbaux , 
seront,  snr  son  mémoire  et  avant  la  vente,  reglesj  parle  préfet,  pour  être 
réuni»  aux  frais  géne'raux  d'adjudication,  ^ui  «eront ,  par  ie  cahier  dea 
charges,  imposés  k  1  adjudicataire. 

15.  A'fezpimiîon  ém  défaû  ftzd  poBr  FeKpIeitttioQ  •  Tingenieur  procd- 
liertM  rtfealeniettt  du  terra»  cspleitd;  i^H  réiallait  de  cette  Térificttimi 
^•e  radfadiaaiMre  aît^eiitre-paMé  lea  limites  décennhidee  va  pb«  d*em« 
pan|acnient,  il  aera  poursuivi  comme  en  mntirre  d'usurpation  de  biens 
coiniaauftOK,  eC  passible  de  tons  dommages  intértîls ,  outre  le  remlioune* 
ment  de  la  sunnesure^  proportionnellement  au  prix  de  radiiiilicatian. 

10.  Le  procè8-verbaI  de  récolement  sera  rédige  par  iiugéaieuTi  eu 
ptiicftee  d«  weire  t  il  ea  eerm  edreieë  mie  expëditleii  ta  préfet. 

CHAPITRE  IV. 

Empilage  de  la  Tourne* 

17.  LVnipilage  de  la  tourbe  destinée  k  être  livrée  an  commerce  ee 
fera  d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  ateliers  de  tourbagcs  rmnfnu- 
iiaux  o'i  pai  tionlii^rs.  Cet  empilage  aura  lieu  en  corde  et  mnluj)l(?  de 
corde,  suivant  l'usage  le  plus  généralement  adopté.  cet  eUet,  chaque 
chef  djfttelter  sera  feiia  de  ee  poonrolr  d'âne  clieUiê  on  d'une  jange  en 
f«r  selon  h  divieion  métri^ne»  et  ^ot  ter*  annuellement  soamise  à  la 
▼drificction  dee  pôida  et  ueaores. 

-  18.  La  eerde  représentera  nne  pyramide  qnndrangalaire  tnmqnde,  tcfte 
les  dimensions  suivantes  :  la  baae  infërienre  «un  deux  mètres  soixante  centi- 
mètres [  huit  pieds]  de  long  sur  un  mètre  trente  centimètres  [  quatre  pieds  ] 
de  large  i$vi  hase  supérieure,  deux  mètres  [six  pieds]  de  long  sur  un  mètre 
[  (rois  pieiis]  do  large  ;  ia  hanteur  du  aoiide  aura  un  mètre  trente  ceuti* 
liictrcs  [quatre  pieds J. 

la  toui'be ,  ainû  diepetde  devra  être' bien  sèche  et  en  état  de  Tente* 

CHAPITRE  V. 

Dépositions  générales, 

19.  Conformément  à  Pordonnance  da  Roi  de  1669  .  îî  est  expressément 

défendu  aux  extracteurs  de  tourbes  ,  soufl  les  peines  portées  par  les  lois  ,  de 
faire  aucune  excavation  plus  près  qu'àdi{  mètres  [ircnic  pieds  J  de  distance 
des  rivières  navigables  et  cauaax. 

La  même  distauec  sera  observée  aux  abords  des  chemins  publics. 

SU.  Les  dommages  qui  pourraient  être  causés  aux  abords  des  rivières  non 
naTÎgaUes  et  de»  chemins  'qni  ne  sont  pas  reconnus  communaux ,  ou  aux 
propriété»  prirdes,  aèrent  poursoivia  à  la  requiSte  de  tontes  partiel  intd<- 
rcsséesb 

9t.  Les  contraventions  an  pt^sentrd^ement  et  ^cidrment  cdies  qui 
noront  pour  ohfct  Texploitation  sans  autorisation  préalable ,  seront cooslatées 
par  procès<whai»  des  «aires ,  ad^inls ,  «onuaissaires  de  police  on  ifardes 
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jebtUDpétrcs,  Ct^powiniriM  par-derant  loe  trtbuDnox  de  police  «imffle  oa^oi^ 
I  «H-tioniiclle,  ou  par  im  cooaêii  de  prcfectiuvt  «eloii  la  luUure  dea^onCnMreiK- 

tlOIIS. 

âi.  Le  prcscnt  rcglcnictit  sera  inscixn;  AU  rrcueil  dc6  im;(C6  administi-atifs 
)da  département ,  iu  et  publié  da^is  toutes  ies  coininuiies  où  TcxploitatioD  de 
ia  tourbe  en  rend  rapplication  iiëcetsaire.  II. en  sera ^  en  outre,  donné ,  pur  les 
soina  des  mairet ,  une  connaouance  apdcîaleattx  entrèpreneniu  de  fourba^ca. 

II  en  aera  adreiae  une  expe'dittoa  aux  aoufl^pr^foc,  procureur  du  Hoî  et 
ingénieur  det  mines,  pour  qu'ils  en  «anwent  f  execntn>a  ,  elMcim  en  ce  que 

le  concerne. 

A  lîcauvais,  le  20  Janvier  I82sï.  Le  Pré/et  de  l'Oise,  signe'  Nugent. 
Vv  pour  <tr«  annexé  à  rOrdtmmofle  rovwk  d^mitoriMiton  d«  26  Novembr*  18.10,  Mir«~ 


839.  ^  Ordonnance  du  Roi  sur  l'ctabHssement  définitif 
d'un  Cours  d'indomUm  à  l'École  ^viale  des  langues  orien- 
»  '  taies, 

A  Paris,  le  17  Décembre  id30. 

LOUTS-PHÎIJPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  presen» 

et  à  venir,  sall T. 

Sur  le  rapport  cie  noire  ministre  secrétaire  d'e(at  au  département 

de  rinlericur,  » 

.    NqU8  avons  O&ÔONNJB  et  ORDONNONS  06  quî  Sttît  : 

AnT.  V\  Le  cours  d*indoustahi ,  provisolrenien|^  ouvert 
dans  récote  royafe  et  spéciale  des' lHn2:^nes  orientales  vivantes  ^ 

est  et  cicmourc  (K'iiiîitiviiiu'nt  otal)li.  M.  Garcia  de  2'u66ij 
est  nommé  proicikicur  de  ccite  cli  lirc. 

2.  Notre  ministre  secrëtairie  d  état  de  fiulcrieur  est  chargé 
de  f  eKécutîou  de  la  présente'  ordonnance. 

Signe  LOUIS-lMIirjPPli:. 
Par  le  Roi  :  le  Aimùlre  Secrétaire  d  etat  au  dèjjurtcment  de  iinléneur, 

.  .  Signé  Monta Li  VET. 

N°  8.'^3.  —  OnnoxNÀNCE  du  Roi  sur  Viuscription,  nu  Trésor 
public ,  d'uiir  Rcute  vtu^ère  suspendue  par  S4iits  de  la  préjouis- 
sance du  l'Elut  depuis  iSIO. 

A  Paris,  le  i4  Décembre  I8;k). 

tOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dcïS  FftANÇAîS'  ; 

Vu  ic  jTdppoii.  dti  noire  iniaiâUA;  sciJicuure  d'état  au  de|iai  tfctu&at. 
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des  filicifoei  'siK  {a  demande  de  demoueik  Annê-Mariê^Bcnonie 
Auxeonëteau» ,  tendaot  à  oStorrir  rinscHptloiv  en  son  nom  d'une 
rente  viagère  de  cent  quatre-vingt-trois  franoA,  liquidire  ijar  IW- 

cieii  conseil  geiveral  de  liquidation ,  pour  en  jouir  d'aborciy 

1°  Par  le  tfesor  public  pendant  la  vie  de  Louis  Anvvay,  ne  le 

S5  janvier  1743,  et  roinine  étant  aux  droits  dudit  sieur  Auvray , 
8°  Par  la  denioisello  Aux consl eaux ,  née  le  17  octobre  1771  ; 
Vu  Pacte  coustatiuit  le  decèa  da  sieur  Louis  Auv^yiif,  arrive  le 

1 G  février  1 830  ; 

Va  en  outre  l'avis  du  oomile  des  fioaiioes  du  Conseil  d'étal. 
Nous  ATOifs  owbomà  et  oaooiiifONft  ce  qui  luk  :  ' 

Art^I".  La  demoîseile  Auxconstcaux  {  Anne -Marie  * 
Benonie  ),  iiéc  le  17  octobre  177,1,  s^ra  inscrite  au  grand* 
livre  de  4a  dette  puUîqae  pour  la  reute  vkgère  de  cent  quatre- 
vîng^trois  francs,  tiers  consolidé,  compiise  sôos  le  n*^'ldl8 
dans  l'état  des  liquidations  opérées  par  le  conseil  général  de 
iitjnidalion  j)endant  le  mois  de  janvier  18  10,  et  dont  la  prc- 
jouissiuice  avait  été  dévolue  au  trésor  public  comme  étant 
aux  droits  de  Louis  Aunray, 

La  joaissance  de  cette  inscription  remonteni ,  pour  la  d^ 
moiselie  AuxconHeausc ,  au  17  février  1830^  lendemain  du 
détx^s  dudit  sieur  Aiivraif. 

2.  Notre  niinisire  secrétaire  dVtât  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  hOVlS-PUitmE, 

Par  le  Roi  :  le  Màiislrc  Hvcréia^re  d'état  des  finances , 

Sigué  J.  Laffitie. 

N*'834.  —  Ordonnakcr  du  Koi  qui  aucoriso  i'ncecptotion  de  lu  Donau'on 
iI*uQc  miiif on  avec  d^ptiidonccs  ivaluée  «  9000  fr. ,  faite  H  fa  faliriquc  de 
féçliw  de  MtVerjf  (  Rb^uv  )  et  au  maire  de  cette  commune  par  le  Mcor 
TàiùtuuHet,  (  Paris,  1S  Novembre  mo.  ) 


ffp  835.  —  OasoitrfAifCK  i»v  Rot      autorise  facceptation  de  la  Donation 
hXte  k  la-comiiNine  de  Mary  (  8eiDe<«frlfanie  )y  iMtr  M.  DemieheUi  de 

Vafi'montp  'étnn  terrain  contenant  13  area  41  centiares  pour  servir  a 
rétablissement  d'an  nonvean  cimetière.  (  Paris,  20  Novembre  iSSO.  ) 

îf'  830.  —  Ordonnance  hv  Ror  qur  autorise  à  accepter,  jusqu'à  con- 
carrencc  d'uac  sommo  de  10,000  iruucs^  icâ  di9|>oiiuuu&  le^tiMueutaircs 
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faites      favrnr  Je  i'hospice  de  H'as.ty  (  f  luaiti-Miurae  )  parM*»*  yeiivc 
'     de  Carové,{  Paris,  20  Novembre  i8S0.)  '  • 

K°837.  »  Ordonnaiice  du  Roi  qui  autorise Taccepcttioa  da  Legs  &m 

400  franc*  fait  aux  pnu vies  Ac.  Setian  (  ArdeoDCtf  )  par  'WtfK^é 
Gmuhez.  (  Parts,  20  Novembre  4SS0,  ) 

N''838,  —  Ordonxanck  du  Roi  qui  autorise  racceplallon  Ja  L€g«  d'une 
rente  annuelle  de  30  i'niucs  t'ait  aux  puuvjc»  d'A^iih  (  Aude  }  ptir  M,  Ji/tr. 
{Paris,  20  Novembre  liUiO,) 

■■'  "  ■  '■      "'  —  ■ 

K<»839yi  —  OncoNNANCB  bu  Roi  qui  nufon'sc  racerpiniron  du  Legs  uni» 
versel,  évalue  à  550  IVaoes ,  Tiii  à  i'ii()S|iiet'  de  Saint-Affnque  (  ATejr0n  ) 
i^iLRouqutUe.{Patis,  20  SiH'tmbvn  16^0.) 


840.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  anr<îrise  Taceeptatlon  du  Legs  de 
500  francs  fait  aux  |>auvit's  de  Hoçhcfca»  (  Us^bs  )  par  M.  Otiben, 

(  Patis ,  20  Novembre  iS30,  ) 

■Il    •    ■     h  II» 

N"84U  — i  Ordonnanck  bu  Rot  qui  autorise  Tac^platicn  du  Legs  de 
d4  setrert  df  blis-seigSe  et  dè  6(>0  fntnct  Êiit  «bx  puivretdejhi  paroisse  d» 
Recouks  de  Fuma»  (  l«osère  )  par  M.  Deima»^  (  Pvris,  20  Noçembre- 
4830.) 

K''842.  —  Ordonnance  du  Iloi  «]ui  autonse  racccpfation  du  T-cgs  fait- 
aux  pauvres  <ic  la  Ferrii'ie  aitx-Etani^s  (  Orne  )»  par  M.  //r  Gaflrrj/  rfu 
JJoscJwt,  de  huit  pariics  de  rcnjes  selevaul  cuâcmble  k  173  frauci^tO  ccu- 
times.  (  Pari.^ ,  20  Novembre  48S0,  )  . 


843.  —  Ordohnâiice,  do  Roi  ^vj  aiuorise  Pacceptalîon  des  Legs  wo»- 
(aol  à  1000  francs,  faiu  aux  pauvres  de  />2^on  (  lUiôue  )  pur  IL  JZséà» 
^OrUéHMn  Claris,  20 Novembre  1830.) 


N*  844^  —  Ordonnance  du  Roi  ijui  crige  en  ëtaHlisscment  public  Hiospife 
roceinnicnt  fonde  à  yallan  (  Sariha  )  par  ks  soins  de  M»  i^ittfiaiè..(  Paris, 
20  Novembre  48JO») 

*  . 

845.  —  Ordonnance:  du  Roi  qui  autoriae  la  roininnne  de  VaHon 
(Sarthe)  k  accepter»  \^  la  Oouatiou  faite  par  M.  Pineau  de  divers  im- 
nieablcs  éjêhiét  k  46,000  (Vancs  envirèo,  doin  !e  revenu  est  destiné  à 
accroître  la  dotation  de  fboitpice  t|n*if  a  fonde  dans  cette  coniniune«  el 

les'Don&tioDS  faites  dnns  le  même  but  pnr  àtmtê  et  Cahorean, 

d(>  deux  luaisouâ  c'vaiueesettseuiikà'SOU  itiMC»^\mmu^Paris,  20  No- 
yembre4830.)  .  . 

846.  —  Ordonnance  du  Rut  quLauiorbe  ï'acceptytiou  de  la  fondation 
«nnnelie  de  fnMre^vîugis  jonmées  faite  k  ]>erp<$tiiit«Si  dans  Tliospice  de 
Cluntf  jtàr  hk  cnatninne  de  Coruvài*  (  SRans-ctrUMi^  )»  tiiovcuManil  «ne 
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Bonime  aiHiuoite  <\c  1900  francs  ponr  «Mnrrr,  m  m  de  nakélei  «ter 
Mconrt  à  tes  indigons.  (  Paris,  20 Nopembre  i€30.  )  ^ 

îïop/j7  —  OrdonnaNCB  DI!  Boi  q«i  atltorifîc  î'acrpptatîotï  (Tnnc  somme 
de  1500  fninoâ  nilcrtc'  aux  hdspicrs  de  Paris  (Seine )  |iar  M'^''  veuve 
LêtmUns.  (  Paris,  20  Nwcnfn  r  >S,30.  ) 

N'*  84f(.  >—  Osoo?f7fANCE  DU  Uoi  qui  auiorisc  Tacccptation  d'une  somme 
de  1000  fmnct  oflerte  tôt  hoeptèet  de  Paris  (  Seine  )  par  M.  Mmrtiné 
(  Pnris,  20  Kovtmbrt  1830.  ) 

Ifo  849.  —  Ordonnancb  dit  R^i  qui  autorise  raccepfation  du  Le^s  de 
600  francs  Tait  aux  pauvre»  de  /v<>v;>-/rcrtte(SetnerIaféheare}  jwur  M«  Lc- 
c/ew.  (jPam,  itO  Novembre  m.iO.  ) 

N<>85(l.  —  OttDOiryAiccK  dit  Roi  qui  autorise  Tarceptttlon  du  l.egp  de 
'  600  fnacè  feit  tnx  ptorret  ^jizajf^sur-Tkauct  (  Deux -Sèvres  }  par 
'     M.  MkMwL'  (  Paris,  20  Novembre  1830.  ) 

N«851.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tafceptaiion  du  Legs  de  * 
4000  francs  fait  aux  pauvres  de  Ilonsorj  (  Somiue  }  par  M.  Cajfon  dit 
Dossard.  {Paris,  20  Novembre  4830.)  '  - 

B5t.      ORDOifHANCV  DV  Roi  qui  autorise  Facceptatiott  dn  Legs  uni- 
'  verset,  évalué  à  i5t  franca  environ ,  fait  à  riiojspice  de  y tzelay  (  Yonne  ) 
yêrli.BMi.  {Paris,  20  Nopembre  i830.) 

N**853-  —  OrdonnanCB  du  Roi  qui  auiorisc  Paccepfntion  dn  Legs  de 
la  moitié'  d'une  rente  annuelle  et  prrpetuclU.'  do  50  fram  s  fait  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Gellin  (Doubs  )  par  M''*-'  Courtois.  (  Paris,  20  Novembre 
4830.) 

K*854.       OaoONif  attcb  du  Rot  qui  nuinrisc  facccptatimi  de  Ta  Donation 
d'une  rente  aunuollc  et  pcrpotuc'le  de  50  francs»  faite  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Saint'Genie*  (  Avcyron  }  j»ar  M.  Boscary,  (  Paris,  22  iVo-* 
vetnbrc  1830.  ) 

H'êSS.  Oftvowvâircs  i»n  Rot  qui  autorité  race«ptafioa  do  Legs  de 
1 600  francs  fait  à  Tœovre  do  prêt  gratuit  dit  mont^ik-fiété  de  Mon^etlfer 
(  Uéfmuit  )  par  M.  Vidai.  (  Paris ,  29  NoPembre  i830.  ) 

856.  ^  OeooNNaxcb  du  Roi  qui  autorise  j'acceptation  des  Donaliont 

faites  aux  pauvres  iyVsfnn  (  Loire),  par  M'I"  Grillrl ,  FJadt'oux  et  Pou- 
ihéon  ,  d  une  maison  avec  depenilanccî  estimée  8000  francs,  et  de  capitaux 
s'elevaiit  cTisenible  à  9200  fr.iiicsK,  pour  reiaMisscnient  et  ia  dotatiou  d'un 
hospice  dans  cette  comuiunc.  (  Paris,  22  Novembre  4330,  ) 


N^857.  —  Ordonvance  du  Uoi  »;!ii  autorise  lar reptation  «le  la  Donation 
laîte  aux  pauvres  de  Cajare  (  Lot  ) ,  par  M.  lioamssier  tt  eonsortt,  de 
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vonstniciMmf  évalué  à  10,^00.  francf»  pw  féteUisfemiçiit  tfe  âman  «le 

la  coagrcgaiion  de  licven.  (  Puris ,  B2  Novemhm  48SO.  ) 


M'^  858.  —  OrdonkAjNCK  du  Roi  qni  autorise  J'jicccptatîcm  du  Lcfr*  de 
COO  Jrnncs  fait  aux  pauvres  ilc  lu  JFaiie-Monlivt^rnoiuv  ^  JLMère  )  par 
M.  0(iuui  du  Marchand,  (  Paris,  â'i  A'o^'-emJfre  iSSO») 

«  •  •  # 

859.  — '  OAOOJfNAxcB  BU  Roi4|tti  autariae  faeceplatMB  do  Legs^  é'wtHmé 

a  400  franco,  fii ii  aa\  jKinvrjes  de Chaudejfraet  (JLox^jpar MB" iM&tmdi^? 
(  i>aiûr,      Novembre  ISSO,  ) 

K°  8(iO.  —  Ordonnance  i«i  Koi  qui  ruitorisc  Tacceptation  du  T>cg«  d^una 
\  souinre  de  .32 1  iVuiics  Jl^  ceuLiiiii.s  fuu  à  liiospicc  de  Cnjjufi  ^  Nmvjy  )  par 

M.  Saujot,  [Paris  ,  2B  Novembre  iSSCu  ) 

%  ... 

ISfi  86i.  Ordonnai» es  du  Roi  ^  amorise  racceptadoo  du  à» 
COGOXcancs  Xuit.au  X  liospiœa  de  Bemwm»  (  Çiine  )  pur  M*  AnieUn,  (  Pans, 
an NiMfemhre  ISSO^) 

N**  863..  Oadokiiabcji  du  Roi  i]ni  antarinï  Ta^jceptation  de  la  Donation 
d'une  rente  anniténe  de  90  francs  &ite  k  lliospice  de  f^enAm  (Tam^et- 
tyaronoe  )  }iar  Itt.  Lanusse,  (  Pqm,  SiB  Novmbre  iSSO»,) 

803.  —  Ordonîcancb  diï  Roi  «lui  autorise  rorceptation  dn  I>opa  d'une 
rente  Htinutlie  et  pcrj<<'t:!i'ilc  Cic  85  fraïu-s  et  de  (iivcr:>  objets  mobiliers, 
fait  aux  pauvres  de  Sainl-Zachurie  ^  Var  )  par  M'^"  OemQjie»  ^  Paris  , 
AÈ  Novembre  teSO,) 

No  804.  —  OsooxitAiiCB  DU  Roi  qui  autoriie  faeeeptatlen  dn  nnl- 

verscî,  c'viihse  ît  COCO  francà  50  centimes,  fa.it  aux  pauvres  d'^tt«er/ii 
(  Yonue )  par  M^c  Pasqueau.  (  Paris,  22  Novembre  4830,  ) 

rj"  805.  —  DIlDOî!^îlA^'CE  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  du  I^e^s  d'une 
rente  annuelle  et  pcr])etuciit:  de  50  IViiiics  fait  nu  bureau  Je  bieDlnisauce 
.  de  Tanlfiy  [  Vpujie  )  par  Mu  Lt^nnue,  { P^ris,  2$^  Noi^mbf9  iSâO»} 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  * 

N"8C6.  — -  Ordonnance  do  R»i  qui  au  tome  Paecepiatio-a  de  fa  Donatien 

d'nne  rente  de  200  francs  sur  l'Eut  en  3  pour  cent,  laite  à  la  ceiDWinD 
ifijF£eiVii^nie)^ii,Mufit,(Pans,26Nûpemànti8J0,) 

N'*  867.  —  Oroonn ANCK  dv  liOl  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Donation 
fsii|e  à  {a  co;aini)DC  de  Prudes  (  Ardèche  ],  par  M> MartincscJàt'Bohnwdg 
de  ia  moitié  hidiviA  de  ta  naison  coriale  arec  sei  ddpendaneea,  fSviIttée 
a  la  Moimo  de'700  franfiji.  (  Paris,  26  Novembre  4SâÛ,  ) 

868.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ttiitorise  l'acceptation  de  la  Donation 
'    d'une  rente  de  200  francs  sur  l  Etat  (  à  pour  cent  )  faite  a  la  couiinnne 
d  llerbignac  {  Loire-Infcricure  )  par         liud  du  Drè^et»  (  Paris  , 
20  Novembre  i AS 0.) 
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^**869.  —  Onooîflf AMCB  dti  Roi  qui  antortsc  l'acccptalion  de  li  Donation 
faite  h  la  commune  de  '/V.u-.f/jo/^  (  Mauche  ),  par  M.  Ihirnel,  d'une  renie 
annurile  et  perpétuelle  de       fraocs  et  des  arrérages  échus.  (  Paris, 
^26  Nopemhre  iê^O,) 

Jl*  870.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nntorise  k  accepter,  (n?qu'h  cmicnr- 
rence  (Tune  .soiumc  Je  30,0(H)  Irancs  seulement,  le  Le^s  de  GO. 000  fnines 
fait  à  la  eomniune  de  3iontreuil  (Seine  )  par  M.  Benoit  pour  la  foiidatioit; 
^d'uue  lauisou  de  soeurs  de  charité.  (  Paris,  26  Novembre  i6S0*) 

« 

K**  871.  —  Oudovitaiics  on  Boi  qui  antorise  lacceptefiem  de  la  Donation 

d'un  teiruin  estirud  COO  fnmcs,  fuite  à  la  commune  de  la  Vaupalière 
( SeiDe^lnferieore )  par  M»*  Pérùtitx,  {Paris,     Aoytmbra ^ëSO»  ). 

W  8"/3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccptation  de  ia  Donation 
.d'nn  terrain  évalue  k  un  revnu  de  5  francs,  fuite  à  la  caoiuiuuc  de 
Remoncouri  {  Vos^^es  )  par  M.  Vcmeii^cun,  (  Paris,  26  Novembre  4(^30,  ) 

ff.o  S73.  —  Otiioinf  AVCB  BirBof  qui  autorise  racceptatioD  de  fa  Doaalioiy 
<d*nn  temun  coiucnant  38  arcs  3  centiares ,  faite  à  la  commune  SArxouèd^ 
(  Gcrt  )  par  M»«  veuve  Pfdattron*  (  Pmriâ  ,  Hê  Naptmk»         >  .  ^ 

^'^.874.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autori»e  racceplstion  de  la  Donation 
faite  à  la  commune  de  Parties  (  Oise  )  d'une  son^me  de  1573  ffancs 
75  oentimes,  montant  d'un  r6le  de  cçgtribationt  volonuires  souscnt  par 
i4|aatre-»«gt-cnK|  habitana  pour  amir  àî»  <»iis(nwtiaA4un  presbytère. - 

Jî"  875.  —  Ordonnanck  du  Koi  qui  autorise  à  accepter,  sons  btfnc'ficc 
d'inventaire,  le  Legs  un!ver.<:el  fait  à  l'hospice  de  :AW^on»e  (  Aude  )  par 
M.  Sire,  (  Paris,  26  Novembre  i830,  )    ,  , 

i9«.876«  —  OaiMWHAirCR.  oo  Rot  ipi  autorlie  racceptation  du  Legi  fait 
-ans  pauvres  de  la  Roche  deGlun  (DrAme),  par  M"^*  C/tatéat,  d'une 
rente  annneltc  de  30  frAneaat  de  la  nue  proprîéMi  dTque  antre  rente  de 
même  valeur.  (  Paris ,  HO  Novembre  4S30,  ) 


877.  —  OnDONNANCE  DU  Roi  qui   autorise  l'acceptation  dn  I-^gs , 
évalué  il  :2(J0  francs  environ,  fait  à  riiospieu  de  Juectoure  (Gers)  par 
Bi^urgcaL  {Paris,  26  Novembre  4630,  } 


l^o  878.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  du  Legs  de 
500  francs  £sit  anj  pantrea  de  Berroe  (  Gers  )  par  M.  Pradeïk,  (  Paris , 
M6 NepembfûiaSO.  ) 

N*'  879.  — •  OaDOXNAMCB  DU  Roi  qui  autorise  les  hospices  et  le  bureau  (Te 
bienfaisance  de  l>ezt'rr\-  (  Hérault  )  i»  accepter  les  Legs  faits  par  M.  SaU  an 
de  deux  maisons,  deux  magasins  et  divers  immeubles,  à  f hôpital  des 
malades  i  d'une  sontuie  de  ^000  francs  à  i'hdptlal  des  cnfans^  d'uuc  rcute 


(  7C0  ) 

bntnicnc  et  porpt^tneTlc  de  1500  fratics  et  cfivcrs  rfFct-s  mohiîtrrs ,  finjrc  et. 
ustensiles  t  pour  être  employés  aux  besoins  des  jtrisonniers  ;  d'une  uuirc 
rente  annueUc  ci  perpétuelle  de  500  francs  pour  être  distribuée  anx 
pttiTm  par  les  soMirt  de  Ift  cbarité  ;  enfin  d'une  Himmm  dt  1<I,0IK^  francs 
poiir  être  cntployde  en  idwt  de  linge  ou  à  des  rëpsrfttions  miles  su  boresu 
de  bienfaieance.  (  Pariâ,  29  Nopiemère  48^0*  ) 

Jï*^  880.  —  Ordonnaxcf.  du  Toi  i\v.\  antoricc,  t^rneccpfatîon  (?n  Legs  <îc 
4000  francs  fait  aux  ])auvi  es  de  Dcols  (  Indre  )  par  Janson ,  et 
%9  l'hospice  de  Chdteaurotix  k  accepter  une  somme  de  2000  ft  ancs  , , 
provenalkt  dti  Legs  ci-dessas,  pour  la  fondation  dTun  lit,  qui  sera  tenu  II 
pcrpétôité  à  la  dispositiim  des  malades  iodigens  de  IMs/»»  (  Pmrit  » 
»â  Nopeadre  éSM,  ) 

fi°  88l.  —  Ordonnance  Dr  Roi  qui  autorise  k  accepter,  pourinoîtid  âe 
sa  valeur  seulement,  ic  Legs  de  2200  francs  fait  h  l'hôpiral  ge'neral 
^Orléans  (Loiret )  par  M»*  Renaud,  (  Paris,  26  Novembre  4830,  y 

M^M.  —  OiMinrAKCS  sir  Roi  ifui  mtorise  faceeplation  des  Legs  lUlv  * 
par  M.  Orlkat,  1«d^ine  renie  anirnelie  et  perpëtnefle  de  cinq  ictiersde 
f»lc-seigle,  érataél  à  104 francs,  pour lea  pauvres  de  Chaulhac  (  Lozère )t 
et  de  deux  antres  rentes  anouetles  et  perpc'tnciles  de  100  francs  chacune, 
pour  rentrcticn  d'une  maîtresse  d'école  dans  les  TiilagCS  dePaiadme0  el 
de  Chaulhac.  (  Paris,  H6  Novembre  1830.  ) 

Pio  883.  — :  ORDomfANCR  DIT  Roi  qui  autorise  Ta  cession  faite  ii  lliofpfce  de 
-  Calmar  (  Haut-Rhin  ) ,  par  Bl">«  veoTe  Stmzy,  de  rnsafrttll  d^ine  ihaison  , 
évalué  k  80  francs,  et  de  la  proprîHé'd'iui  terrain  estinîd  30  francs  ea 
capitsi.  {PHuiè,  MONopemhrt  fSJ0.  }  ' 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mémoire  Secrétaire 
d'eiaéau  déparlemeni  de  la  justice, 

A  Paris j  le  31  *  Janvier  1831, 
MÉRILHOU. 

*  Cette  date  est  celle  de  ia  receptieo  du  Bi|ilctin 
h  la  Chancellerie, 

On  s^aboiiB*  pour  le  RuRctin  des  Ion,  i  raison  4*  0  franM  f «r  •wtf  k  tm  «aiisi*  iê 
rioipriBcria  tojthf  ou  ehcs  les  OifécMOis  4vs  poste»  dos  il^«rtca>«m. 

  _  1  -Il  -I-   ■  —     '      ■  ■   

A  PARIS,  DE  L*IMPRIMERIE  ROYALE. 

-  •  ♦ 

.  SI  Jâarier  IS34. 
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(  762  ) 

ISS.     Amnistie  accordée  aux  sous-officiers  et  soldats  condamnés  po«r 

insubordination  et  voies  de  fait  enrers  leurs  snpéricnrs ,  257.  —  Am^ 
iiistie  pour  délits  forestiers  et  de  p(*che,  jiour  contraventions  à  !a  police 
du  roulage,  et  remise  de  doubles  droits  et  amendes  en  matière  de  timbre, 
d'uuregisu^ement  et  de  mutation  ,  3G9.  — ^  Amnistie  pour  délits  forestiers 
eC  clusse  dans  les  bois  et  domaines  de  Tancienne  dotation  de  la  cou- 
ronne ,  Si  a.  —  Application  de  i*amnistie  du  tl  octobre  anx  sons-officicri 
€t  soldais  prévenus  d'insubordination  et  de  voies  de  fait  envers  lenis 
supérieurs ,  6«7.  Voyez  Condamnations ,  Jawnum» >  Presse» 

Approvisionnement  de  Paris.  Création  d'une  commission  chargée  depowp» 
voir  à  rapprovisionnement  en  farine  de  la  ville  de  Paris,  167. 

AkchevÈQUE  de  Paris.  Fixatum  du  traitement  de  cet  archevêque ,  441. 

Archiv£S.  Nomination  a  icmpioi  de  garde  générai  des  archives  da 
rojaume ,  SO.  ' 

Aiuiés.  Création  d*un  régimeiit  de  cavalerie  sons  la  dénomination  do 
Umpiers  éPOHéons,  94.  ^  Création  de  deux  régimens  d*infanterie  de 
ligne  isous  ies  n^*  65  et  66 ,  44.  —  Dispositions  relatives  à  la  composition 

'  d'à  l'organisation  de  ces  réf^iraens  ,  4  4  et  4  5.  —  Création  d'une  batterie 
d'artillerie  k  cheval  de  réserve  k  Paris,  60.  —  Mise  en  vig^neur  des  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  2  août  18I8,  en  ce  qui  concerne  le  j)îaccment 
dans  l'armée  d'une  partie  des  oUiciers  en  non-activité,  92.  —  Appel  de 
quarante  mille  hommes  sur  la  classe  de  18S9,  185  ;  leur  répartition 
entre  lea  corps,  isft  et  suiv.  —  Récapitulation  par  di^partement ,  f04 
et  aiûv.  —  Création  d'un  quatrième  bataillon  dans  les  régimena  de  ligne  , 
sj(7^  Appel  de  cent  huit  nùUe  gommes  restés  di^onibtet  aul*  les 
classes  de  18S4,  18S8  et  1 829,  305;  leur répartitiota  entre  les  corps, 
306  et  suîv.  — Recapitaiation  par  département,  327  et  suiv. —  For- 
mation d'un  train  des  équipages  et  de  compagnies  d'ouvriers  pour  le 
service  de  l'armée,  celui  des  places  de  l'intérieur  et  des  parcs  de  cons- 
truction ,  387  et  suiv.  —  Suppression  de  l'emploi  d'aumdnxer  dans  Isa 

.  régimens ,  3dt.  —  Création  de  trois  compagnies  d'oavrieis  d*administFa<- 
tion,  4S4.  —  Disposition  de  l'ordonnance  du  94  février  ISSO  snr  l'orga- 
nisation d'un  bataillon  d'ouvriers  d'administration,  4  55  et  suit.— Création 

^'éTnne  compagnie  de  vétérans  de  l'armée  dans  chaque  département,  48t. 
Appel  de  quatre-vinjjt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1 830  ,  593.  —  Ta- 
bleau de  leur  répartition  conformément  à  la  loi  du  1 1  décembre  1830,  594 
et  suiv.  —  Dispositions  relatives  aux  engagés  volontaires,  598. —  Ordon-  - 
nance  de  Charles  X  qui  nomme  M.  le  duc  de  Raguse  au  commande- 
ment supérieur  de  fa  première  division  mHicaire,  si 6.  Vayeuinmisiêe , 
jirUiierie,  Ompttgnie/i  sidmlmreB ,  Corps  royfU  i^éiat-major,  Euo*' 
nutjwgMral,  Génie,  HMUement,  tHtaukmee'mtUiiaire^  Voyes  Ar^ 
mec,  table  alphabétique,  l«»  partie. 

AftMÉB  d'Afrique.  Nomination  de  M),  ie  barîDtt  Rolland  en  qualité  d'inten- 
dant en  chef  de  cette  armcc  ,2  9. 

ArmÉé  natale.  Commission  nommée  pour  l'examen  des  services  des  officiers, 
532.  Vojez  Gardes  du  pavillon ,  Ministère  de  la  marine.  —  Indemnité 
^    accordée  auï  officiers,  S60.Vé7cz.i<Sitrini^. 

AÈMÉrtB.yojez  Amiraux. 

jLXmAétMM.  Snppression  de  l'emploi  de  premier  inspecteur  giNiétfaI  de 
cottQ'ârme ,  et  «rganisation  du  comité  d'ariillerte ,  7o  etsuiv.  Création 
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cTiiQ  nouTMn  r^||fliBCDt  4'artHM«  sons  le       il,  SU  et  snir.  Voyei 
Armée, 

AuMALR  (  Ihtr  d' ).  Voyfi  Mmisim  roifale^ 

AcmÔnikhs.  Voyez  Armée. 

Avocat.  Dispositions  relatives  aux  cooseJk  de  discLijpljnc  et  à  l'exereice  de 

U  profession  d avocat ,  97. 
AvocAm  gétémm.  ffûmnttàon  des  ayocete  gtTaënvx  près  ks  cours 

royales  d*Aiz»  517— ^  de  Paris,    ,  14.  Voyes  Apotatsgéfuértmae ,  table 

alphabétique,  f*^  partie. 
ATOvis.  Nomination  à  divera^oflioes  d*aTAads,  t4.  —  Angiiientation  da 
nombre  des  avoués  de  Lhnoux  ,  173. —  Réduction  de  ceux  deLodère, 
174.     Augmentation  du  nombre  de  ceux  de  Castrçs,  536. 

B 

BiBLiOTotaru  yuiUqutÊ^  Fixation  des  liettroa  dorant  leaiioeilct  eMes'  se- 
ront ouTertes  tons  les  fonrs  au  public  ,470. 
Bois.  Autorisationspour  des  exploitations  dans  Tes  bois  et  foi  (^Ià  do  plusieurs 

COinnuines  ,   t59,   161,   ISS,  lfi4,  165,  1  TT),  5  49,  297,  999,  380,  397.  

Application  du  rd^iinc  forestier  aux  bois  de  diverses  communes,  3G7,  • 
399,  667,  680.  —  Délivrance  de  coupes  de  bois  à  des  communes  et  à  dr« 
particuliers,  444,  445,446,  447,474,  475,  476,  567,  568,  573,  621,  6S2. 

Voyes  CmÇtse  J^mmortUêemmU ,  ForéU, 
Boissons.  Établissement  à  Haningot  d'an  bureau  do  Wrification  pour 
f exportation  eik franchise  des  boissons ,  69.-—  Oëation d'une  commission 
•  pour  IVxaraen  des  impôts  assis  snr  les  boissons ,  tS6.  Voyea  Soiêsans  , 

table  alphabétique  ,  partie. 

B0VRSE.S.  Celles  du  colU'jçe  royal  de  Lyon,  allribuccs  à  la  ville  do  Sam!- 
Elicnnc  par  l'ordonnance^  du  35  de'cembre  1819,  sont  tran.sicrées  au  coi-. 
Idge  conimnnid  de  Saint-Etienne,  1 52.  —  Suppression  des  huit  mille  demi- 
bourses  créées  par  f article  7  de  rordonnànce  dn  to  fuin  189S  dan»  les 
écoles  seeondanrâs  ecdésiasti^es ,  i&s.  —  Suppression  de  Tune  des 
demi-bourses  créées  par  rordoouancc  du  ift  décembre  dans  le 

cotlt-ge  de  Strasbourg,  2G8. 

JÎREVET.S  d'invention ,  d'importation  nu  de  perfectionnemcn t .  Autorisation  ac-  \ 
cordée  au  serrétairr  «réiu  ral  du  ministère  de  l'inU-i  icur  j)our  sijîner  les 
çertiûcat^  de  demande  de  ces  brevets,  79.  —  Proclamation  des  brevets 
d'iurention  «lui  ont  été. pris  pendant  le  troisièioe  ;  trimestre  de  1630, 
«59.  , 

^QOGKTB.  Voyet  CràUls,  •  *  .  .  • 

Bulletin  dts  lois.  Dispositions  relatives  à  Ui-^tributioo  gratuité  fin 
Bulletin  des  lois  aux  autorités  et  fonctionnaires/ M Voyea  Ji^ti^/eiws<4fe4i  - 
lois,  table  alphabétique ,  1^  partie.  -   <  > 

CachM..  Voyez  Sceaux*  ». 

Caissb  dam&rtissestemL  Dispositions  concernant  la  tante  de  bois  afleclxfs  a 
la  dotation  de  cette  caiuo»  9 
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Cite  AUX.  Voye»  Crédits  ,  NaçigaHûn, 
CapitaINBS  de  navire.  Voyez  Octroi. 

CabdIuaux.  Suppression  ,  à  partir  du  l^janvirr  1831,  du  traitCTncnt  et  des 
Trais  d'insîallfition  accordes  aux  trrdinnux ,  4rift.  — ■  Pisposilions  de  i'ar- 
r(*te'  consulaire  du  7  ventôse  an  XI  rciaiives  au  traiiement  et  aux  frais 
d'installatiou  des  cardinaux,  47a. 

Cautions  bment.  Pixfttton  «dttt  ét§  cirartîert  de  €9niiie1«e  de  Tieiine , 
.cmniifaiat  lee  foectiom  Gagent  de  oban^  t  f  7. 

C^AiHB.  Vojes  Faculté  de  droit.  Faculté  des  lettres. 

CHAMtRB  des  Députés.  Nomination  de  MfCasim'f  Pén'er  k  !a  pre'sidcnec 
df  cette  Chambre,  13  5.  Voyez  Chambre  ffes  Déjrtftéê ,  Chambres  légiS" 
latives ,  /)<*^rji'/f*.ç  ,  table  alphabétique  ,  f  pariic. 

Chambre  des  Pairs.  Nomination  de  M.  In  h  iron  Sépa'er  à  la  vice-presi- 
denccde  cette  Cliambre,  83. >->  Fixation  du  rrai/cineut  du  président  de  cette 
Chambre ,  97.  Voyez  Cour  des.  Pairs  ;  et  Chambre  des  Pairs ,  Chambre» 
iégi$tatires ,  table  alphabétique^  f  "  partte. 
'  Çmàsàm,  DispositioiM  iwatifes  à  la  police  de  ht  ehuie  dans  tes  fûréf»  de 
i'Etat ,  laquelle  est  confiée  k  fadmmistration  des  forêts ,  146.  —  Sapp'rea- 
sion  des  «rtributron«<  du  prand-veneiir,  ibid.  —  Disposiîtîhns  des  15  et 
20  août  181'i  fur  fa  gnrvtillîinre  et  la  polir»*  dos  rliiissï^s  «Inn^  Jhs  forOts 
de  ri'*tat  et  sur  les  attrihiuiona  du  ^^nnid-vt  tiriîr  ,  a  15  Vnvoz  Amnistie, 

Circonscription  coTOOTuna/e.  Vojex  Communes  ,  Ihjpoihèques. 

CoLi^^GB  cçmnmwU  de  dtatfenne.  Ce  collège  n  est  point  autorisé  k  acïcepter 

uiil<*gs»ass^  . 

Cou.ii6a  de  Frt^ce.  Iléiiiléf>nitien  de  M.  Jîssôt  dans  sou  titre  et  ses  Tono- 
tiens  de  profeisseur de  poésie  laline  au  colie'g-e  de  France,  199. 

CoLLKGESi jélecto'raiis.  Convocation  de  plusieurs  collèges  electoranx  àTeSet. 
de  nommer  aux  places  vacantes  dans  la  Chambre  des  r)»'p'"t<'«"  p»r  ?»iite 
d'o|'tions ,  do  dtfmissrons  et  de  décisions  qui  ont  annuHc  U  s  opi'ra- 
tions  de  plusieurs  collèges  royaux  ,  ainsi  que  par  la  nomination  de 
plusieurs  députés  à  des  fontions  salariées,  137.  —  Tabteanx  des  collèges 
esiivoqudt» ,  tSS  et  snnr.  -~  Geufecatien  du  collège  électoral  du  départe- 
ment de  lu  Corse ,  1 49. — Convocation  de  deux  collèges  électoraux  »  1 45, 

.  «M-  Convocation  du  cofI{>ge  éfecforal  d**  lancine  ,  156  ;  des  collèges  élrc- 
loraax  de  la  Haute-Garonne*  de  la  Mayenne  «t  du  Tifrh,  tR9  ;  des  col- 
Ic'gcs  électoraux  de  six  arrondiseemens  etde  six  dèpnrtenieils,  f70  et  i7f; 
de  roHe'ges  è!ectoi*aux  dans  les  dcpartenicns  de  fa  Mo^ellr  ,  l'n  Pas-de-Ca- 
'  iais  et  du  Gers,  I7t  ;  du  coll-ij^e  du  département  d>i  Fiii!«t<'re,  t72.  — 
fiA]>pQrt  et  instrnction  sur  la  tenue  des  collèges  électoraux  ,  233  et  suiv. 
Élection  de  deux  nouveaux  dépotés  par  les  départeinensiltt  Morbihan 
■  et  de  la  Seinè ,  s  S  4 .  Convocation  du  troisième  ifoHégé  d'itirroudissement 
de  llaiine-e^Loîre;'«46«  — ^  Cdbvecation  du  quatrième  collège  d'arrondis- 
aeMienide  fi[pîne-et-Oi.«e,  «58. — •  Oonvocaliou  du  eoRége  du  cinquième 
arroÂdiss*»ment  de  la  Seine-Infèrieure  f  t  de  tods  les  èlef  tenrs  du  «lèparte- 
nicnt  de  Seine-et-Marne  ,  'SH]. —  Convocafiou  de  trois  roliot^cs  rlf-rtoraux 
pour  le  rcniplacemcut  de  MM.  Bànde ,  Méchin  et  Benjamin  Mord,  /i9.">. 
—  Convocation  du  collège  électoral  du  deuxième  arrondisseiuent  des 
Bouclies-da*IU»6ne  »  59 1.  — >  Convocation  de  quatH»-  ^tlégcj  éfectoniax 
pour  le  reniftaetMfenl  de  MM.  Roêat ,  fè  due  de  Crussoi ,  iMltard  de 
KerbtHin  et  Guilhem,  54«.  — >  Couvoeétton  ^Pun  oolfôge  électoral  pour  U 
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rArapIa<*cniont  de  M.  Benjamin  Constant ,  ùlo.  —  Oftiivocatirtn  do  d(?ut 
c()lie<;vs  (  icctornux  pour  le  rcinplaccmnit  des  sieurs  Chanieialt^e  c-t  Ue 
(hiern.tn  liiinvitU ,  G7  1 . 

Coî.r.K«i:s /'«f/aw.r.  Auiorisalinn  arrorucV  an  provisriiv  tdt  coil«^gC  «rAuiieti^) 
il'j  prélever  àur  les  fonds  disponibles  de  cet  (îtftbfissemeilt  itiM»  HaiRine  de 
trente  mille  ffunus  pour  être  c!onver(i<*  eu  rcmcs  iiisci*ff«s  au  nom  du  eu!' 
I.e^c ,  iHS.  —  Anionsatîoii  dounce  au  previscnr  Ju  co!ir<>e  de  Caett  f^**  ' 
c(Mu>L-M<-r  îi  iiiio  r.tbrique  une  pdrtion  de  terrain  dépendant  dn  pare  de  ce'' 
celli'iii: ,  illid.  Voyez  liuurscs. 

Cji.OMLs.  Dispoiîitioiis  coiy^crnant  la  nomination  des  députes  do  la  N'.Trti- 
niquc  ,  de  ia  Gii  nîcionpo  ,      la  Guiaue  française  et  de  tîoui  ln)ii  ,  •>/i  .>. — 
l'ixutiondcs  trailouiens  des  luembiTS  d<r  l'ordre  judifiaire  ^us  les  colonies 
de  la  Martin  icpic  et  de  la  Giiadetonpe ,  de  Bodrbon  et  de,  ilnde ,  iêifi,  —  ^  \ 
Dispositions  relatives  aux  actes  de  iVtat  civil  de  ta  population  l>la»ch«et 
de  la  population  libre,  de  coutcdr,  dans  les  colonies ,  *>  8 1 «Nomination  dû 
goovcrtieur  de  hi  Maniniqne,  410. — D:-  jo.  iiior.s  le  l'ordonnAnce  du  5  fan- 
vier  18-?.C>  rcl.ilivcs  .lU  i^ouVri-nemetU  civil  et  milUiiire  de  cette  colonie, /^ïV/. 
—  Dis!>o;!ti()ii.-.  Ji"  ro!\lo;ii;;!uce  du  li)  tn;!rs  18'20  concernant  le  (r;»itPinent  ^ 
el  les  iinleiiiuiiî's  lia  jj^onvci  iicnr ,  des  ciief.»  de  service  et  des  conseillers  co- 
loniaux ïi  iii  Mariiiiique  ,  41 '2. — Crc'dit  paranlicipution ,  mis  à  ladisposition 
dn  ministre  ^e  ia  mariné  ponr  le  service  de  la  marine ,  SS 1 .  —  Fixatieo-dit 
tudgct  de  la  colonie  de  BourBon  ponr  1831 ,  554.  —  Fixation  du  budget 
de  la  coloiîic  de  la  Guadeloupe  po<ir  iSM  ,  555.  — ^ Noininijtion  dn'proea- 
feur  ^t•n^'^ill  piès  la  coor  royale -i'e  Poudichëry  et  fixation  de  soiv  tmite,- 
incnt,  tùi'iL  —  M  K^e  ;i  s-.iivre  par  1rs  huissiers  des  denx  justices  de  paix  de  • 
ia  Mart^îi(|iie  nom-  l'cnrci^istrcm^Tit  dc^a-tes  socniis  auvdroiis,  ô5C..  — 
Fixation  du  tr.iitcaieiil  des  pro  varcMirs  j;-,'ac'rnux  près  les  cours  royales  de         '  * 
Bourbon  et  de  iaOundeloISpe,  â86.  —  Fixation ddâ  traitemebt  dcfàateritës. 
de  la  Gnadelonpe ,  587  ;  de  la  Martinique,  58$,  Voyea  AamctSM»  4leefrm<» 
•  xjRMnrf ,  Colonies,  tibfe  af phabetiqne ,  i"^  partie.  , 

CaHVrû  d'artiilene,  Vopi^  À  I  I illene,  ' 
Comité  d'escomplp.  Voyez.  Commerce»  ' 

<'.)Mrr:':  deft  fort* j' calions-.  Voyez  Gcmc.  '  * 

f 'oMi  !  K  <f  iitslrn."iii>>i  prin:atri:.  Voyez  In.'!tr:ic/>ou  puhlt'qiif*. 
.  CoM.UF.KCK.  Création  J'unc  couiini^^siou  spéciale  pour  Texamen de  la  situation 
commerciale  et  inJusiriefle  de  la  Francis ,  3R0.     Création  d'une  commis^ 
sion  ponr  rexauicu  des  demandes  de  p^éfs  ou  secourt  faits  par  le  cvnd'', 
^lerce  en  Vertu  de  ia  lot  qu2  onvrcf  un  crédit  ét  trente  mîHtons  k  cet 
eflet,  S6t.—- gÇrt'atinn  d'un  comfte'  d'escompte  ponr  les  secours  accordéi 
au  commerce,  /i4'j.  — Fixation  des  somme?  mises  ii  !a  disposuion  de  ce  ^. 
comité,  ctdii  tatix  de  r{"5<-0!npte ,  450. —  i)es!Mrnî»tio!i  des  tnembres  de  ce 
cotnit'.' ,  iln:L  —  Nominaiinn  d  on  noiuo-m  membre  de  ce  <'o;nite  ,  /»78. — > 
Dispositions  conie.  n.iin  les  proposition»  de  la  commission  de  commerce, 
lesquelles  dcTroni  écre  rapportées  eii  conAii  des  ministres ,  5tt. 

CoMMisâtAiRBâ  de  polhe.  Division  en  deux  rltisses  des  commissMires  de  poi 
liée  de  Paris  et  fisatiois  de  ienrs  traitemcns  et  frais  de  bureau.,  198".  ^ 
ludeni.ii(<:  à  Pn'is,  S93.  • —  Fixiitîpn  du  nombre  des  commiss.tires  de  pO" 
lice  de  Lvon  et  suppression  du  commissari.-^t  central,  24  1.  —  Création  ou 
Siîppr<\ssiOn  ile  roinmis'^nvi  it<  de  police  d;ins  les  cornninnc«  de  l'ont-de* 
Ce,  d'A  tji«  ,  1(1;      .(-ijoiutc-liobcrt ,  Leçon  ,  ^83;  de  Dunkcrque  ,  384) 

-     yA*^i:i'r/^»r  Pallie. --Tome  1".  Xx3  , 
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J'A««Trs,  47  8  ;  d'Orbcc,  4^9  ;  de  Mii-aiule  et  i\v  feiHudjeer  ,  ft4t }  (IcNeol-* 
bourg  cl  Ue  lieauuiotil,  6  75.  Voyez  P roçurcius  du  Roi.  * 
CtfMMiflSioif .  Vojes  Approm'sioimêmetit  de  Pans ,  Armée  navah  »  Bùi*-^ 
^  êouêTi  Ceenmerce, 'Copiptes  muisiérieis ,  Conseil  d'état.  École  pohj - 
technique,  lùtats-Ums ,  Impàte ,  Indéauùiéê ,  Inpah'des  de  la  marine  , 
Lùte  civile,  Pan$Aéon ,  Jlécompeaseg ,  TYpsor jntbiie ,  table  «Ipbabé* 
tique ,  I'*"  pariic. 

Commission  du  sceau.  Suppression  de  cette  commission  et  reunion  de  ses 
attribiUions  au  ministère  de  la  justice,  354.  —  Suppression  ou  réduction 
de  pensions  accorde'es  sur  les  fonds  du  scca^ ,  3C4.  \oye%  Sceau, 

ikMiM oiiBS.  DjipetidoBf  concernant  lea  acquiaitfbna  tyimobilièrea  faites  par 
{et  eommnn^  penr  eanse  «Tntiliitf  pq^Iiqne ,  114.-— Création  d*an  adjoint 
an  maire  de  la  commune  d'Antntigues ,  t3S*  ^  Création  de  la  com> 
■tane  de  Grenelle,  arrondissement  de  Sceaux,  288.  —  Création  d*nn 

/  troisième  adjoint  au  maire  de  Lyon,  384.  —  Circonscriptions  comma- 
nalcs  des  villages  et  portions  de  territoire  détenues  depuis  18 lO  par 
h.  Prusse,  422  (  voyez  M  isiistèrc  des  affaires  étrangères  ),  —  Creatioa 
«Tua  second  adjoint  au  maire  d*Archiac ,  57ft.  —  Création  d'un  second  ad* 
feim  au  maire  d*Auhigny,  7S9.  Vojea  Abattoir,  Con^tahles,  École, 
Poires,  Hypotkèquejt ,  Réunion  df  commun^. 

G*ilJ|01lB8.  Autorisationacoordée  pour  raceeptation  de  don^  et  legs  faits  aux 
commnneB  dont  les  nom?  snivcnt:  Arrouède ,  759  ;  Auriflac ,  i 68 ;  Ave- 
way,  744;  —  Bazochei  ,  ao3;  BilIy-stir-Ourcq,  4  80;  I3ois-lès-Pargny,  2  83  ; 
-  ^  Bornci ,  2  70  ;  Buironfossc,  6  4  4;  —  Chgmere-!e-Roi,  744  ;  Conleviile,  ; 
Conche8,227;  — Doulon  ,  012  ;  — Fiera,  758  ;  —  Giieurcij,  270;—  Hcr- 
I)ignac»  7  58 ;  Ilyères,  304  ; —lie de  BatSi,  Kit;  logrande,  ibidn  —  Jhmj, 
544;  /—.Mary,  7«4,  M^ail-Jean,  ff7;  Moncontovr,  743;  Montnunir, 
Montreuil  760;— Nantes,  G8fi;  NeuviUe  ,  9S8;Noyers,  480;  — 

"  ÔnTlUe4a-HÎTicre ,  304  ;  —  Paimbœuf,  232  ;  Parncs,  759;  Prades,  758  ; 
Prunet,303; — Remoocojirt ,  7 59  ; — Salon,  5  44  ;  Sain t-Ep vie ,  304; 
Saint-Jciin  des  Bois,  ihid.;  Snint-Scnier  de  Bcuvron ,  512  ;  —  Troi^çrots, 
733  ;  — ^Yalcnnes,  304;  Vallon  ,  7  5G  ,  Vaupalicre  (La) ,  7  50;  Vjliers- 
sous-ChâtilIon ,  512  ;  Viouville,  7  44;  Viviers-lès-Lavaur,  543. 
CoMPAoïriBS  êédeaêfint.  Formation  d'ane  compagnie  de  «em^oSieieri 

"dentairet  ebntle  n*  if, 

CoHPAONiBS  de  diseipkiie.  Voyez  Ministère  delà  martkt. 
CmmfâMtm  de  vétérans.  Voyvi-A rtnée. 

Comptables  eommt/^fatu:.  Mode  Je  pourvoi  devant  ia  conr  des  comptes  ,  > 
67  3.  Voyez  Cour  des  comptes  et  Dcnigr.s  publics. 

Comptas  ministénels.  Composition  de  ia  commission  cbafgce  de  rcxamen 
de  ces  comptes,  524. 

CojcfMMiiATiGM.  Abolition  des  condamnations  et  ^tfeisions  de  gouverne- 
ment prononcées  pour  faifs'polîtiques  depuis  le  7  iuûlet  isift ,  soit  en 
France,  soit  dans  ies  colonii;s,  89.  Vojes.itfmRf^/{'e. 

GONGRÉGàTiON.  Supnrcssiou  du  seco'urs  annuel  accorde  k  la  congr<'^ation 
<hi  Bain l-E^p rit ,  ."9  5.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  du  2  avril  18I6 
qni  accorde  uu  sccoui'S  annuel  de  cim^  miile  fruncs  à  celte  cougngation, 

.196. 

C^ONSKiL  d'amirautés  Nomination  des  membre;i  de  èe  conseil  ,^09.  Vojcs 
Hmisêhe  de  la  mmrine.  ■ 


Digitizeo  l> 


•    '      ^  (  767  ) 

Conseil  «fé-Voi.  Paiement  d'un  coiiAeiHer  (Teiat  «njr  fes  fonds  du  miuMèM* 
de  l'intérienr,  436.  —  Nouvelle  dénomination  da  comité  de  îa  jnstice 
ét  4a  coni^tieax^  —  NominatioD  de  M.  Benjamin  Constant  à  la 
jpréndence  du  comitd  de  legisUtion  et  de  fostice  àdministrative,  ihid  — 
Crëatioa  d'une  commissioii  chtrg^  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la 
xdlbniie  dttCo»seii  d'ëiat,  5B.  —  Composition  de  cette  comoilirioii  ib(d- 

—  Réorganisation  provisoire  du  Conseil  d'e'tat,  54  et  suiv.  fià  w^i^ 

-  dcncc  confen^e  au  ministre  des  ruîtos,  7.—  Nomination  de pfasieursconl, 
seillers  d  et.itet  maitn  s  des  rcqueUes,  d'un  auditcnr  de  deuxième  classe  ' 
et  suppregsion  de  onze  audaeurs ,  14  8.  —  Nomiimt;on  de  deux  conseiffer» 
tfëtat,  149  et  150.— NommttiMi d'un  conseiiieçd  état  eu  sei-vicc  ordinaire, 
de  troi/mahref  det  rcquéiet  en  fervice  extnofdtaaire  et  d  un  conseiller 
d*dlat  honoraire,  isi.  Nomination  tfoneonieWcr  d'état  en  iemce  ordi* 
Maire ,  400.  —  Nomination  de  deux  conseillers  dVtat,  de  fis  toahrot  dca 
rpf|u(1les  et  de  deux  auditeurs,  416.  Nominalitfn  d*un  maitre  des  ro- 
quâtes en  service  extraordinaire,  54 1 Nomination  d'un  nouveau  se- 
crétaire de  ia  commission  d  oi  ^^rinisation  du  Conseil  d'état,  ihid.  Nomi- 
nation d'nn  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  de  quatre  maîtres 
dos  reqnétes  en  tervice  extraordinaire  et  de  cinq  auditcui-a,  6«s.  Vovea 
Hmi8tèr€ifèrmtineur,Mmiêtreêd^éua.  ^ 

CkmsEiL  des  ministres.  Nomination  des  meabtrcf  de  ceconseif ,  9,  ^Korni^ 
nation  de  M.  Lajitte  à  la  présidence  de  ce  conseil ,  S  89.  NoHVoIio  com- 
position de  ce  conseil ,  290.  ~  Ordonnance  de  C/iarles  JTqni  noué 
M.  le  duc  de  Mortemart  président  du  Conseil  des  mîuistrea^ie  99  iuiHctf 

617. 

CmrsBiii  royul  éttnstruLtttni  publique.  Voyez  Instruction  publique* 
CToM 8S1L8  de  diseipHite,  Vojea  A9oeâH, 

ConsKtLê  fenéraux.  Abrogation  dea  ordonnances  i|iti  «faieni  révoqué  de 
lenri  fonctions  des  membres  des  conseils  gétÊénxut  de  dix-neuf  dénatte» 
ment ,  et  des  conseils  de  dix  arrondissemens  »  !•  ' 

CONSEILS  de  pré/ecmn.  Lewfê  urtétéê  en  mutîèra  de  comptabilil^  c«Munii-« 

nafc,  673.  ' 

ÇoNS£iLLERS  de  préfecture.  Réintc^ation  dans  leurs  fonctions  dedeoscon* 

.   #eîHer9  de  préfecture  de  la:  Gironde  et  de  la  Loire,  77. 

C01IBUL9.  Nomination  tfnx  consnfafs  de  Cagliari  ,  247  ;  de  Gènes  ,  ibid.  ; 
de  LiTonm« ,  ibidé  /  de  Nice ,  ibùL  ;  de  Salonique ,  2  4  9  ;  do  Vyteste  s  4  7  ^ 
de  Venise,  949é  / 

Contraventions.  Application  de  l'ordontiancfe  du  i  aoit  coneemant  les 
délits  de  îa  presse  aux  contraventions  aux  fois  sur  le  timbre  et  la  publi- 
cation des  joi:riiKux  ,  &c.,  85.  —  Disposition  qui  enjoint  iVxc'rnfion  do 
ces  lois  ii  partir  du  2  6  août,  86.  Vo^et  Journaux ,  Presse,  Ubio  aipiiar' 
bétique,  l'« partie. 

COM TXB-SEfvi».  Vojez  Otdonnaneesi 

CfoirniBimoKS  directes.  AngmentAtiott  iu  nombr«  des  Wmnmdratns  des 
directions  des  contributions  dire<£tcs  et  des  dontrdienrs  principaux  d9 

cette  admrnisfraiion  ,  522. 
CoNVEWTioNs  r//;''/(/nia/tV^î<e.ç.  Voye/  Traités. 

Corps  ro^a(  <^V/a/-w<i;or.  Réduction  du  cadrt  des  officiers  de  ce  cornSi 

4J0.  V  .."  "  •    v*<     *  ' 

CqX9S«  VoywrJurfft  .  '  ' 
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CniiR  d6  eassatiotu  NomUiatio^  de  ^DttpinuM  M  «jiwfitë  de  procureur 
itr^Z  cette  cour,  cl  de  M.  Ci7*.i*  de  Voisin,  qoubtif  de  con. 
«piUpr  31  — Rxatimi  da  tnùtemeot  des  membres  de  cette  cûiir  .  745. 
!l  Di800»itUl01  du  d^cwt  do  2  7  mcMidor  an  XII  sur  le  traitoment  d.» 
memlJWde  celto^oor  et  lur     dépendes  du  greffe  et  du  parq,uet ,  740. 

Vovcs  Cumul.  .    •  ^  e . 

Co0a>5  rom;>/e..  Disposition,  rcknvos  aux  vacances  de  <^«^^«/?^^^^ 

Nominaticm  du  procureur  gcneml  près  cette  cour,  61  —Règlement de. 
rondes  ^rendi^  àccUe  cour  par  fancien  intendant  dutrcwrde  la  cou. 
ronne  et  du  tfiîiorier  de  W  m«i.on  militaire  et  de-  fonds  particuliers , 
\7o  Moie^e  pourvoi  devant  U  cour  des  eomptes  contre  ï.  s  nrre  es 
doi  conseils  de  préfeeture  qui  statuen*  sur  les  comptes  rendus  ijar  ie» 
«omotables  communaux,  él3.   

Cou»  des  Pairs.  Convocation  de  ccUe  cour  pour  procéder  au,  jugement  du 
comte  de  Kerf^orlaij ,  3  5.1.  ^  ^ 

rni  R<;  ,-ûw«/c'5.  Fixation  du  traitement  dcs  premicw  prcstdens  et  des  pro- 
cure urgneraux  des  cou«n,yaIes,  746. -Nomination  de  conseiilers 
à  Rennes,  15.  -  Admission  à  U  «sinOte 'dW.  président  a  la  coup 

CoÎm'^m!  Aulôrisalion  accordée  aux  courtiers  de  marchandises  Je  Vienne 
L  ccS^ïer  les  fonctions  d'agent  de  change,  et  fixation  dn  cautconne- 
ment   17.—  C'  ttc  tacuîte  est  interdite  à  ceux  de  Carcassonne  ,79.  , 
Cnlnns  Crcdit  de  cmq  millions  ouvertau  ministre  de  rinténeur  peuples 
travaux  pubiics,  sauf  régularisation  légale  ,  124. -  Réjmion  au  budget 
duininistère  do  l  instPUCtion  publique,  du  crédit  accorde  au  ministre  de 
r  uérieur  pour  les  cuUes  non  cathoUqttes,  143.-  Crédit  de  deux  mil- 
lions ouvert  au  ministre  de  fintérieur  pour  des  travaux  de  canaux  rt  de 
«a^iiratioii.  «77— Crédit  supplémentaire  d'un  million  pour  le  paiement 
dÎ.  pri.nosVenco«ragement  aux  pèches  maritimes ,      «•  ^  AHo cation^ 
Z  \l  cinq  millions  ..ecordcs  par  la  lo.  du  8  septembre,  d  un  million  pour 
-    "jer  les  dépariomcns  et  les  communes  dans.Ies  moyens  de  procurer  du 
travli  pcnclant  l'hiver  à  la  ilssse  indigente,  419. -Crédit  de  cinq  «nt 
fJancs  ouvert  au  ministre  dë  tiûtépirur  pour  dépenses  secrètes, 
A43  -  Répartition,  entre  les  4^ffcilîimens  du  ministère   du  crédit  on- 
^«rt  oarUloidu  12  décembre  1830,  667  et  suiv.  —  Crédit  par  a«t;ci- 
I^rouTert  au  ministre  des  finances  sur  les  fonds  de  rexcrcxce  1831. 
1m  vives  Colonies,  Crédits  ,  table  aîpliabctiquc,  l-partic.  ^ 
•  C^^^f^cJoUque.  X^.rAM^ue  Bourses, 

Curés ,  Églises ,  Evêdiés ,  Ugs,  Prêtres  austbmres,  Simnmrts, 
non  catholiques.  \oy*i^  Crédits,  Le0S, 
CnMUL  Autori«ition  eccordée  à  M.  Diipin  pour  cumuler  les  foncttons  de 
^  nrocurcar^  U         dp  cassation  avec  celles  de  membre  du 

•    Ci^ades^ministr^  l-part;e. 
CoiiïïrAutoriBation  pour  Tacceptation  d  u4  legs  fait  aux  cures  successif  de 
Ho«conlo«r,  743. 

'         D  ^ 

Di'c  .S.0N8  royales.  Voy«  Orrfonna»c..v. 
D^LiMiTATiOîi».Vo,e»ForA*,  i«*«e#. 
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T>KLiTS  foffsfivrs.  Voyez  Amnistie.  •  , 

DÉLITS  polil}(jncs.  Voyez  Amnistie  et  Conuufimaiivn)!. 

Dkmf.rs  publics.  Dispositions  de  raiTclc  flu  8  ttort'ul  an  X  rchuives  aux 

précautions  à  prcudrc  i^ar  les dcpcsit^ires  des  deuivrs publics,  ci U.  Voy«% 

Miâistresei  Sceau, 
DbnkiEes.  yojes  Oeiroi, 

DipEirgES  seerètef.  Voyez  Crédits.  * 

DKPosiTAinrs.  Vovpz  lycr.icrs  pubUi'S. 

DÉPLTKS.  Voyez  Chambre,  (:<  ionies ,  Collèges  ilectorouK. 

l)i':.si:RTn  n.s.  Voyez  Amnistie. 

ULSbËCHEMKM.  C'oiK  essiuu  de  Tentreprise  da  drsscchcmenl  des  iiiarau  de  ia^ 

Tailée  d'YcTres,  département  du  Cher,  676. 
Tïxon'BM.Wo^'ift.Ponts  Hehm»ssét$,  ^  * 

I>i8CiFLiicB.  Voyez  Avocat,  3imriue. 

Division  ntitiuiirc»  Voyc-^  Gouvcnuttrs. 

i3IR^:cTlo?l  fies  traveiux  de  Paris.  Vovei  TravnuJ!  de  Paris. 

JLXo.MiciLK,  Sont  îuiniis  à  (  lablir  leur  iltniiiciie  en  France  les  sieurs  Ander- 
son,  3S8  ;  Aru'uino ,  4  79  ;  — Jialhiio  ,  G83  ;  Barile  ,  144;  Heck  ,  «C8  ; 
JJeischer,  542  j  Bicuvelet ,  ibid.;  Ulondin  ,  4  70  ;  Bock,  1S5  ;  Bruchus , 
««0;  Buch,  549  ;  Bussat,  54é;  Cmekmmlie,  184;  Corty ,  m  ;  C^p- 
j»e//iV  $4S  ; — Deffoffe,  590  ;  DufiresHe^dê)^  136  ;  iktarte  de  Mendonça,  47»; 
Dupont,  590;  "—KhcU,  1 4 4  ;  BUberg,  136;  Em^ich,  64 ;  Engesscr,  4  741; 
-^Fagny  ,  5 1«  ;  FrdsUbcn  ,  136  ;  —  Gali^iani ,  545  ;  G^e/«  ,  ibid.  ;  -r 
Huas ,  «ST  ;  llartung ,  i36  ;  //fim  ,  5  13  ;  Hèiiaux,  58©,  590;  Hcmiann , 
590  ;  Hejjmami  ,  G 83  ;  //iV.sY  ,  5r,8  ;  //a.s;> ,  /|79  ;  —  Jaccard,  1  84  ;  — 
Kammerhojf,  642  ;  Kappes ,  ibiil.;  /^'<v»y;y\^  ibid.  ;  A'err ,  47D;  Kxinzer , 
643;  —  Leclercq  ,  ai  i — AJarlin,  543;  Maurtj ,  690}  Malin,  543  ; 
Montgomenj  Soint'George ,  144  ;  Moser,  ttiiMûUer,  I36»tt7  ;^ 
Neupert,  54»;  —P/tifer,  479  ;  /Hi>l  y  P«rfi-e,  590  ;  —  itràiAtfrrfr, 
543;  Restle,  ibjd.;  «~  Savary,  968;  Schafer,  480;  Sekiédé,'  136  ; 
Schilling,  590  ;  Schneckenburger ,  543  ;  Schupp,  135  ;  Seger,  480  ; 
chelt0.^Q  \  Slaviste,  208  ;  —  Tonglet ,  543  ;  Treycr,  136;  7Mnt<r(£/i^ 
181;  —  yi'e^e ,  480;  Wiekydal ,  ibid.;  fVillicm  ,2  68. 

Dotation  r/e  /a  couronne.  Dispositions  relative»  ix  l'administration  des  biens 
composiiDt  Taneientie  dotation  de  la  couronne ,  360.  —  NominuUon  d*im 
admtnittraieor  provifoire  de  fancicnne  dotaiion  dt  la  couroDtta  *  577* 

DooANBS.  Voytz  Exportation  ,  Importation, 

DaOtT  criminel.  Voyez  Faculté  de  droit. 

Droit  public  (  Chaire  de).  Idem. 

Dhoi  i  romain.  Idem. 

Duc  à'Aumaie,  Voyez  Âlaison  royale, 

E  * 

KcLi;sE.  \oyci  Pouts. 

Ecole  de' garçons.  Autorisation  pour  facceptation  d'un  legs  fail  k  celte-  de 
,  Saint-Germain  de  Tournebttt,  303.  • 
^  Ecoi.E  poliftechniifue.  Création  d'une  ^omjniasion  cliargt'e  d'examiner  la 
situiiiion  aetneltc  de  cet  t'tabii^^sement,  et  de  proposer  les  améliora  lions 
dootiott  organisation  e»t  susceptible»  130.  —  riominatrôn  dtsi  mcmbrva 
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tfn>j)oâaiU  cette  commission,  t'bùi. — Hv'vocutioQ ,  sur  la  demande  dei 
élèves  de  cette  éeolc  ,  de  l'ordonnamce  du  6  fwàtqui  leur  avati  «ccordë 
ûcs  grade*  dans  rartillcrie ,  dans  le  f^nie  et  dans  le  service  des  ponta  et 
cbanssëeSt4t2.— Organisation  de  cetteëcoIè,489«»  Dispositions  con- 
ëeniant  TétaMnajor,  484;  ies^flèvcs ,  48Jt  ;  les  examens  d  admission ,  486; 
rcnseignehient ,  487  ;  îfs  rx.jmrns  de  passade  et  desortie,  488 j  le  conseif 
de  l'ecple  ,  490  ;  i'adrninistra(ioji  ,  491.  —  Traitcmcns  de  i'etat-maior , 

*  du  directeur  des  eiiuïes  ,  dfs  examinateurs  ,  des  professeurs  €t  r<  peti- 
tenrs,  et  des  personnes  composant  iadininistnition  ,  403  et  494»  Vojez 

,Éeole polytechnique ,  table  alpbabcfiqnc ,  t***^  partie. 
EÔoLB  êeopndMîre  «eeUsmstiftte,  Antprissîtion  pour  facc^tatian  d*aae 

donation  faite  à  celle  de  Saiut<Pe,  743.  \oje%  Bourses. 
Ecole  spéciaie  des  lan'^ues  orienta f es.  Ktablissemen^  définitif ,  près  cette 

école,  d'un  cours  d'indousilini  dont  M.  GarcM  de  Taâsy  est  noBund 

professeur  ,  7  A. 

^coLE  spéciale  militaire.  Suppression  de  la  pension  accordée  chaîne 
^  auj^ée  à  trois  élèves  de  celte  école  |  Ç60.  ^  • 

ÉcuTS  périodiques,  Joumau», 

Écuf  B8«  A.uKM'isation  poar  racceptatian  de  dopa  et  legs  faits  aux  églises 
des  lieux  «f-aprcs  nommés  :  Abbevilie,  744;  Ainay-le-Châtean,  799; 
Amilly,  742  ;  Anihelupt,  740;  Arles,  686;  Auterive,  742;  Authon,  740; 
—  Beauropaire,  ibid.  ;  Bfdoux,  742  ;  Benquet,  6S4;Beyc,  ihid.  ;  —  Cacn, 
74  1  ;  Caragoudes  ,  083;  Crintrcy,  087  ;  Clianteloup  ,  683;  Chartres,  740; 
.Chaudcyrac,  684  ;  Châu-auurur  de  lîordette,  73a ;  Chémeré-ic-Roi ,  744; 
Cbérier»  G86  ;  Choigues ,  683;  Cintegabelle»  684;  Comrocfle,  655;  Cuq, 
6a4;f-^l>aren4|ae,  685;— ^ranvi{!i!rs^740;FresiieviIie,S70;  — GaBcbin- 
jLcgaI»089r;GiiinM<!c,  686;  Gizy-Ies-Nobles,  684;  Grësieiiz-le-FroiBeB- 
tal ,  7 4 1  ;  Grosteoqain ,  740  ;  —  Harteones ,  g  8  g  ;  —  LiUe  ,  687;  Littean» 
684 ;  Lyon,  74 1  ;  —  Mesnil-Hermey ,  687  ;  Miliery,  755;  Moirrc,  744; 
Montagnoi ,  6 ôG;  Muntandon,  088;  MouC-dc-Marsan ,  742;  — Nançois-Ic- 
Pctif,  055  ;  —  Orlj'aus  ,  740;  Ormancey ,  74 1  ; — Paris,  227;  Planchez, 

,  687;  PlcuJihen,  743;  Plouasne,  iôid.i  Piougonver,  742;  i^rece^  684; 

Reims,  685;  Rientort,  6i»5,  Rocbe  de  Glun  (la),  685;  Romeaaj, 
655;  Rougemont,  685;  RoTfile»  748;  RirrilIe-aaz-C^éiies,  tîM.;  ~ 

4  Mencj,  687;  Scbqiestadt ,  4M 5  ;  Seningbenij  683;  Siarents,  687  ;  Sois- 
son*'»  74i;  Saint-Avit,  740  ;  Saim-Bonnet  de  Cray,  686;  Saiui-Cast, 
741  ;  Saint-Cirgnes  de  Malhert ,  635  ;  Saint-Dic'-sur-Loire ,  739,  741  ; 
Saint-Jean  de  Ccirdonnet ,  G8G  ;  Saint-Julien  deVouvautes,  740;  Saint-  • 
Nazaire,  08  7,  7  /u;  Saintc-Agutlie-ia-Coutercsse,  0  86  ;  Sain te-CoIomhc,  ihid. 

■  — Toul,  687  ;  —  Vienne,  687  ,  74  1  ;  Ville-Thierry,  685  ;  Vionviiie,  744; 

•  Vftrcy,  687;  Vrély,  655;  Vry,  742;  Fabriques,  Legs^ 
Élections.  Réintégration  de.  fonctionnaires  éliminés  ponr  avoir  voté  fibre- 

ment,  10. 

Emicrks.  Nonveile  composition  de  la  commission  cbsrgée  de  la  liquidation 

.  de  l'indemnité  nccordi'e  aux  émigrés,  524.  —  Nomination  de  denx  non- 
\cau.\:  membres  do  <  cite  commisfiou  en  remplacement  de  MXl,  (]r<lroJ (de 
i'Aiîi)  et  Macarel ,  613. 

lttii'RL'>T.  \o\v7.  Routes ,  ikhle  alpliftbélique ,  partie. 
^Em'GAgbiicks  voltm foires.  Voyez  Armée. 

KiiBfiGiKXREiiexT.  V oj^i  AmmsUe. 
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CRAAi  tM.  Rectificatiaii  Jm  cuuti&rscing  dé  l'ordonnance  du  21  aaàt  cm- 

«cmMit  Bf.  le  baron  Bï^nùn,  579* 
ÇSCOMFTB.  Voyez  Commerce, 


.txAT  ctW/»  Voyez  Colonies, 

État-major  t^^cnn-al  de  l'armée.  Fixation  du  nombre  ne  lîenttmons  gônc- 
ranx  et  de  iuarecliaux-(u>cam|>  r<n  inu:ît  ie  cadre  de  l'e'tat-major  j^ënoro! , 
451.— Dispositions  relatives  aux  i  emplncemeiis  par  suite  de  vacances,  ibiU^ 
—  ForiuaUoo  d'un  conseil  compose  des  mordcbaax  de  France  ifWt  ia 
prëiencation  de  U  iîste  4es  officicn  généraux  destinéftè  fonn«r1e»  eadre» 
d'activité  et  4e  réserve ,  4ftt.  Fiiatien  des  traitemcns  des  &(Hoiei» 
généraux  de  cet  cediee,  451*  ^Suppression  4ei  (pndeé  fuMHMrifi^pin» » 
ibid.  Voyez  Gouçemeurs  des  diçitionê  militaires. 

I^tats-Ums.  Création  d'une  coinnussioci  pour  roxameu  des  réelamnlious  de» 
citoyens  des  Etats-Unis  à  la  charge  de  1»  â^Vauce  ,  eldii;  citoyens  liau- 
çais  à  la  diargc  des  Euis-L'uis,  t9l. 

KrsAKGm  t^imia  à.  étttkUw  locr  tkmiùUt  m  Firmttek  Wvf»  M^omitiU ,  Ifa- 
titraii'té» 

irtcnàs.  AntoriMtîoa  p«nv rneoeplatieB  4e  donations  eflReriei.à  févéqae 
de  Nantee  et  h  ses  auccesseurs»  686.  Vojes  Archevêque. 

SxPOftTATiON.  Tablean  sapplonicntairc  des  porta  et  bureaux  de  donanes  ou- 
yertf  k  l'cxporuMion  dos  graini^  fÏM  ^led  ei  ic^oim^  «£cs,  8  u\Q^^MM9Ùij»ruf*. 

"     •.  F  ■ 

Fabri«d«6,  Voyez  Usiner,  «  ^  ' 

Pabhiqi}e8.  AatoriBatioua  accdnléef  pear  divenet  treneMena^  telMita  ea 
Tentes ,  aux  fabriquée  4ee  égfiaes  4et  lienx  ci-aprè»  n^nniéa  :  Aagcr^ 

"viilc-i'Orcher,  653;  —  Boiscommun  »  655  ;  —  Cancon,  G54;  Cassagncs- 
Beponlics  ,  653  ;  ChâtiUon-siir  Sèvre»,  G64  ;  Commorcy  i  /  Corncilia-. 
la-liivicre,  ibùi.  ;  —  Exidcuii,  C53; — ^*Gorvc!lo,  ibid,  ;  —  Orleanf, 
ibid.;  —  Peronue  ,  65  5  ;  ProveiH-lière ,  ihi^L  ; —  Quinsac,  653  ;  —  llieu< 
pcyroux,  654  i  —  Sami-Baudel ,  ibid.;  Saint-Didicr-enr-Beaujeu,  «étW.;. 
Saint^nlieA  dn  SanU^  thid,  ;  Tbairè»  t&'4^  ;  Tofilz  SatiHii-Ocoùi ,  65fr.' 
Vitif-Ia-Ville,  6S4.  Voyez  £'^/t>e#/ 

Faculté  de  droit.  Ahrogaiion  de  l'ordonnance  dn  S9  mai  1830  qoî  Ofée 
nne  chaire  de  procedui-c  criminclie  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  159. 
—  Suppression  des  chaires  de  j^andeetes  et  de  droit  administratif  dan?  la 
facuire  de  Toulouse,  et  crealion,  dans  cette  faculté,  d'une  cliau'e  de 
droit  public,  496.  \' oyez  Facultés ,  table  alphabétiqoe  ,  l'^jmrtic. 

Pacultk  (/ef;iétVcc/;ic.  Abrogation  des  ordonnânces  du  91  norembre  tsss 
et  da  »  février  I6fs  relativea  à  la  focultéde  médecine  4e  Paria»  eids-^ 
peaif  i  ODS  neuvêllea  cencemant  cette  fifcolté ,  S  5 1.  \ 

Facui«t4  des  lettres.  Création  d'une  ôhaire  spéciale  ANlîtiératartt  étima- 
^hre  près  la  taculté  des  Ictères  de  Paris,  284. 

Faits*  politiques.  Voyez  Anviistie ,  Condamnations ,  Presse. 

Famille  royale.  J)i»po8i(iooa  relatives  aux  uonis  et  titres  que  devront  poDter 
H  i'av*.iur  ies  princes  et  princesses  de  i.i  famille  royale,  lO. 

Foin  t.  J.^ojpn^esâion  ou  rtablisscuientdc  celles  dcCaudes,  056^— 4eWer«»  • 
ihifj^  i      Pbu^.asu:i«SaininGermai9 ,  ?6u4  ;  Plounéear»  ibid,  ;  Potttcr«»t](^ 
S  64  ^  I)^au ,  iik.i     Ôaîmirtjr,  ibid.  ;  ^  tfedflt^PoC-de-^iëon ,  ikêd^ 
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POK^TT*.  CoiireMÎoilàïftbcrgetie  royale  Je  Prrpiguan  des  drcts  de  p:Uu- 
rarc  dans  des  dcpendwi«*l  des  fo.ôts  do  1  Etat,  ii-^.  -  Droits  dr  pnr.oe 
accordes  ii  diverses  commune.  ,  2i)5,  SG«,  c-20.-  DcfnnMuuon  de  l>oii, 
et  iWts  de  diverses  conjn.um. s,  308,  .182,  383.  398  .  608 ,  G23,-- 
Vutorisa'.ion  accordée  à  diverses  condilious  pV>ar  consîruclions  à  proxi- 
mitc  de  forét.s,éll,637,  538,  630,&AQ,Ô«3,  &94>  «Q»»  SQ7,57t, 
G 80.  Voycï  CliOiMf 

FoRUDi»»      jugmtns,  Voye»  Jugemens. 

FonwiOATioifs,  Voyex  r?e-v»>. 

FKANcnisn.  Vovex  BoLfsons. 

FAMTiisSBfi,  y'ojci  4^aircJ  rf^/rû/j^f ,  Communes  ,  U'jpolhèques. 

•  '  '•  '       •  • 

■  •  rlar  •  • 

CA*D8muflfeî>«/«  rfa  Pam.  a»ppres5!on  de  U  gendarmerie  de  Paris,  ce 
'         crc'aUon  d'nVcorp.  sp.M  i  ^  }u>ar  ie  serv;ce  de  ^.rdc  et  de  pcl.ec  de  ia 
oipitale  sous  la  deaorninauoa  de  ^'ar,.e  r.iumdpaU  de  Ians,J7,  — 
Dispositions  relatives  à  la  force  de  ce  corps  et  à  sa  çomposilion  ,  à  la  HO- 
•  .  ^^«iuation  des  «Gkiers  et  .o. us- officiers,  k  U  solde  et  •  Uniforme  ,  38  «t 
siHv  —  Tarif  de  la  çolde  de  ce  corps,  Ht  et  43.  —  DisposiUOM  rdaUve» 
^    aux  conditioni  Wgaie»  ^  remplir  pour  être  admit  dani  cette  garde ,  et  an 
TOodedWnoemeiit,  466  etsuiv.  ^  r  ,  , 

-  Tardes  rmtionaleg.  Nomination  du  commandant  général  drs  gardes  na- 
tionales^du  royaume ,  ^ 8.  -  niq)o..tions  rel.itnes  aux  attributions  de 
l'autorité  administrative  et  du  commui.d.int  gênerai.,  concernant  le  leiv 
.    vice  de  la  .^.rd-r  nationale ,  jusqu'à  ce  cju il,y  ait  été  poor»tt  par  une  loi, 
.     77.  -  Cr/ation  d  un  inspecteur  ^ëndraldcs  gardes nat,onaIes^d«royaiin«te 

•  ayant  deux  aidea-dc-camp ,  «e  six  inspecteuw .  et  de  denx  officiers  d»etat^ 
Jâjor,  pourétre  attadiés aa  commandant  giftiéral.  76—  Nonnnat.on  de 
M.  îe  ficntenant  général  Dumas  aux  fonct.oas  d  mspectenr  gênera  ,  tùtd 

'  —Fixation  de  rindcmnité  annuelle  a.  eordce  a  l  inspecteur  gênerai, 421. 
Votez  Gardvs  nathnales ,  lable  alphabétique  ,  l'=  partie.  ^ 
^  Gaudb  natronaU  de  Paris,  Nomination  de  M.  le  comte  rfe  j^J««  «« 

•  ,,.andement  gênerai  de  cette  garde  ,  60^. -Nomînatipn^de  M.de  CoW 
lcrj,.enu.oL.  foacrions  de  çltef  de  réut-major  «înéràl  de  c^^^^^. 

' ^    j  f-  ^^m^mimnn» .  tflTiIe  alDhabdtiaue .  partie. 


de  riùtewlance  militaire,  om<  icrs  durons  -yal  dV^t^a-major.  et  u^^ 
de  troupe  ,  lAiV.-Oicpositions  conceruaut  les  sous-ylÛCicrs  et  soldats,  13. 
Carbks  du  pavillon  aminci.  Supprimes,  oô2, 

ùm^  «d«.CoIooi«.l»3.-C.vV.io..  <Io  a..;x  bua.llons  ,1e  ,.c,„!.r, 
■     mKri*  ll.»lliI*itA««ersc-t  à  Reçues,  .1(.5.  _  Nu.ivdi.  s  .l,.iM..U..m-- 


A 
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GKNDAiifERik  de  P^Hi.  Voyes  Garât  mmnkif^* 

Gi^MiE.  Sapprestion  de  remjAoi  de  premier  inapeetcitr  j^tfnd  dn  finie, 
.et  orgmûation  du  comité  dei  fortificatiotti  »  94  et  snir.  Organisation 
du  oorjis  da  gëaia ,  •« —  Fomaiioii  d'une  cempagnie  d»  tsaû|  du 


^<'iiie  ,  4  82. 


CouvuR\ECRS  des  (/{('{.iions  militaires.  Suppression  du  titre  de  gouverneur 
de  division  militaire  »  453.  —  Ordonnance, de  Charles  X  (|ui  nomme  le 
dac  de  Rofiuse  govvwteenr  de  la  première diriaioii -mililaire ,  6|6. 

Cbaius.  TaUeaa  des  prix  det*'graiD8  pour  aervir  de  r^guialenr  dertzjper- 
tatien  et  de  f impertatiea  »  cesfonntfiiieDt  aux  lois  des  le  fiifllet  iBif 
et  4  juillet  18S1  :aoùt,  C5;  septembre,  153;  octobre»  t7^  |  BOVea^Mv 
417;  décembre  ,  677.  Voyez  KxpurtoUtm,  IwÊfortatÙm» 

Gkanos  Hommi:s.  Voyez  Panthéon. ^ 

GnANO-^ÎE^xEUR.  Voyez  Çhasse, 

HAliti.t.liiEKT.  Dispiiflkoiis  relattrea  au  personne!  Jn  r^nrioe  de  riiabille- 
ment  et  du  caiVipcment ,  40t  et  sniv.  —  Tarifs  du  ti-aitemeut  d'uctivitc, 
dn  traitement  de  reforme,  et  dtë  peuaiimadea  ageoa  de  ce  service,  40i 

et /<09.  Voyez /4r;;?e>. 
Hommes. </e  couleur.  Voyez  Colonies,     ^  ^ 
'ifoiifiEiïRs  du  Panthéon.  Vojes  Panthéon, 

Ho0PicE8.  Anterisatîon  peur  faeccptaiieu  de  doua  et  legi  fait»  aux  lioepietf 
des  lieux  d'après  déiignës  :  ATignou ,  sss;  —  Baguères,  hàh  \  BÛMc- 
Duc,  232  ;  Beauviis,  758;  Bfinc  (le),  t SI  ;  —  Cadillac ,  s 30;  CJiAIon, 

ibid.  ;  Châlons,  228;  Çolmar,  229,  760;  Cortevaix  ,  7S6;  Cosne,768; 
— Darnctal,  38*  ;  —  Épcmay,  232;  Erne'e  ,  400;  —  Ha^enau  ,  248; 
lînzebrouck,  2  3  5  ,  11G  ;  — Landrceies,  232  ;Lccioure,  759;  Longwy, 
S39  ;  Lons-ieSaninier,  2Si;— Mans  (le),  228,  229  ;  Mezières»  270; 
—Nantes,  299;  Nurbonne,  7fi9;  — Orléans,  S3i,  448,  7G0;  —  Paris, 
16»,  767;-— Beima,  119;  Rouen,  te9t—  Soilat,  998;Sanliett,  400; 
SauxilUngca,  I48  ;  Saint «Affrique,  7S6t  Saint- Anandt  t4S;  Saint* 
Rambert,  tl9.  —  Toumut,  se 9  ;  —  Vallon,  7 56 ;  Varennes ,  544  ;  Ver« 
don,  970,  7  58;  Versailles,  230;  Vczclaj,  717; ViUeneuTe-dc-Bel-g,  400; 
—  Wassy  ,7  55.  Voyez  Quinze-vingts. 
llTroTHÈQtJL**.  Dispositions  concernant  les  inscriptions  Iiypoihe'caircs 
prises  sur  des  bieua  situes  dans  des  communes  ccdves  ik  la  Fraucei  par 
la  Prusse,  «45. 

I 

IxPOlTATtoir.  Les  bureaux  des  douanes  d*Entre4eax-Gmer8  et  d'Ibiningne 

sont  ouverts  à  l'cntre'e  des  grains,  80.  • 
JmpÔts.  Formation  d'une  coramifsion  pour  rame'Iior.iiion  du  re'paitcment 
de  l'unpôt  foncier  dans  le  dcp:ii  Icrnent  du  Pn?-de-C;dai>î ,  529.  —  Dispo- 
sitions de  i'ordonnance  du  23  juillet  1823  comernant  la  lormalion  ,  disus 
Irente-trois  de'partenicns,  de  commissÎQns  chargées  d*op«'reriine  meilleure 
répartition  de  la  ceotrtbutien  foncière,  621.—*  Dispositions  de  Tordon* 
nance  da  s  octobre  lêti  concernantlaromuitiondecemmissiooa  chargé 
de  proposer  Ica  bases  d^nner^jparlition  de  la  'eoatribntion  foncière^  M,-» 


(  r74  ) 

Dhpoiitmin  de  rordounnec  du  lo  mars  1913  oonoemcot  forgMÛntitm 

des  commiwiohs  départementales  instituées  pour  le  r^ptrlemenC  de  ftni- 

ff5t  foncier,  534.  Vovoz  Inpt'tt ,  tahlo  atphabe'tiquc  ,  f"  partie. 

IifOKMNiTÉs.  Formation  de  ia  commission  charge'c  de  constater  les  titres 
de  ceux  qui  ont  droit  à  des  iiidemnités  par  suite  des  ëvc'nemens  de 
juiilet,  67  4.  Voyez  Emigrés  ,  lasiruction  publique.  Ministère  de  iiiis- 
imeffon  gmbiique,  Mkdêt^dt  la  tmarmê^  Protumw  4»  Rai* 

IiroiGBifS.  SceéuM  pendant  llimr,  40.  Vejea  CrUSu,  IsgBt  Pmunts* 

'liniCVSTMfl.  Voyez  Écùledes  langues  orientales. 

ilfSPECTEUR  général  des  gardes  nationales»  Voyes  Gardes  naîiûmaUg^ 
i'NBVECTEVRA  g-énéraux  des  études.  V avez  Instruction  publique. 
Instruction  primaire.  Reorganiâatiou  de:»  conttl^a,  27è.  Vo^ea  £c4»/e  de- 
garçons  ,  LiStniction  publique. 
Intendance  mtYiVatre.  Dispositioas  relatives  eu  personnel  de  f ^tendance 
'  milkarre ,  60d  et  soiv.  . 

IUTBNOAif T  du  trésor  de  Areouroniie,  Voyes  Cour  dos  eom^^ès* 

Instruction  publique,  Nomioiition  de  M.  Villemai^n  qualiid  dememKre- 
du  conseil  royal  d  instruction  publique  et  de  pr4Kiei>t  de  ce  conseil  en 
Tobsente  du  ministre  ,  20.  —  Admission  k  la  retraite  de  M.  l'abbc  Nicolle 
et  de  l>\.  de  Maussion ,  3a. — Nomination  de  M.  Tàéuard  a\xx  fonctions  de 
conseiller  au  couscii  royal  de  Tinstruction  publique,  ibid,  —  Dispositiona 
reiatîreii' aux  inspectenrs  généraux  de» études,  dont  le  ûtn  estiirdgi^ 
lier t, soit  pour  la  forme,  soHponr  les  eonditions  d*ftptitade  ,  84.*— In» 
4{emafte'  annocHe  aecoidde  à  ns  ancien  '  membre .  du  conseil  rojal  de 
l'iasiractioQ  publique,  151.  — Rrotganisatioo  des  comités  d'instruction 
primaire,  2  7  5.  Voyez  Ministère  de  l'instruction  jmkiique ;  InsttruoUo» 
publique  ,  table  alphabcti'jnc  ,  partie. 

Invalides.  Xomination  de  AI.  le  murcciial  comte  Jourdan  en  qualité  de 

'  gouverneur  des  invalides,  i3.  Nomination  d'un  intendant  des  inva* 
ike»  e»  l'kbseooe  de  M.  le  beron  FplUmd,  Fixation  des  ddpenses^ 
>  (le  fadmimstration  été  invalides ,  40^  et  suit.  ' 

-lNTA[irVBi,  <fe  la  marine,  Compie'meut  de  k  eoamissîoa  si^ërienie  de  Td!»- 

•  biisswinnt  dee  Mwflidee  de  U  maripe , 


Journaux.  Execution  des  lois  sur  le  timbre,  8(7. —  Auinîstie,  85. 
SovmiàÊê  dojuiikt  4ê30.  Vayn  Jtukmtntés,  Hièon^mn»,  toble  aIpLabd* 
tiqne,  l'^partlft* 

Jqckmens.  Formule  des  jn<;emrns ,  arrêts,  mandais  de  [ostioe,  contcata,  he,, 

49.  \oyv%  Jugent  ens  ,  tabio  alphabétique!  1'*  partie. 
JncES.  Nomination  de  M.  Delaunau  fiU  aux  fonctions  de  foge  près  Je  t»* 

butjal  d'AIencon  ,  H.^^ow/.  Jttges  ,  table  alphabi^tiqne  ,  l'^'^  partie. 
JuGiiiS  d'instruction.  Komin;ition  de  M. /^arr«  aux  fonction»  de  juge  uios- 

tniction  prèsie  tribunal  de  Rouen,  23. 
Jvoisa  suppiétms*  Nomination  d'un  foge  sappliTant  près  le  trlbmal  d^Evrena» 

69,  Voyet  Juges  supplésms,  talde  alphabétique,  partie.' 
'Jvnv*  R^bliascment  do  jnty  en  Corse,  303.  —  Disposition  de  forUon- 

n-iv.ic  du  ?»  juif)  1814,  <|ui  niiW  la  Corse  hors  de  la  charte,  qiunl^aat 
"  3il»«  Vojnea  Motmmes  $  Jmy,  idMe  aipMH;ts||ue ,  i'"  partie. 
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L 

Lapayettk.  Voyez  Gardes  nationales, 
Lantif-rs  d' Orléans .  Voyez  Armée. 

Langi  ES  orientales.  Vorp?,  Kc.ole  spéciale  des  lan pics  orientales. 

JLÉGiorf  d'hunmeur.  M.  Gauti^rouj  jnge  au  tribuuai  Je  commerce  de  Paris, 
6ft  nommtf  membre  de  U  Légion  d'honMar,  i.  Di^ueitfont  relatire*  à 
l«  fonne  de  la  dëcoratira  de  I»  Li'gion  d^bepiiear,  »o.  —  Sont  nomaià 
mnd*croix  de  la  Légion ,  lea  Bentenans  gëndrans  comte  de  Loba»,  baroir 
ijamarqut,  comte  Pajol  et  comte  Excelmanâ  ,  ^tifouveile  dûpoM* 
lion  concernant  la  décoration,  C5.  —  Erratum  concernant  la  déconïioay 
104.  Voyez  Légion  d'honneur,  table  alpliab^-iiquc  ,  partie. 

JLegs.  Rejet  de  ie<::s  faits  aux  cfgliscs  de  Coinmelie,  6!t5\  —  de  Gënolliac  , 
C88 . —  de  Bcauiieu ,  iàid.;  —  de  ficgaar,  ibid.i  —  de  Doœpaire,  iùtd.;  —  à 
un  ëtabliMemcfit  non  reconnv  parla  lot  à  Aix,  HiA  ;  —  ans  cgiiâcs  do 
Huppain  ,^Marlgny,  Florac,  V^selne,  7l9,Voyes  (UmmmnM,  École, 
Bgkses ,  Eiféckéi,  PâhfipMgf  Hûêpiêtê,  Pauvres  ^  Séminaim, 
LiiaiTEs  die  la  Fratuê.  CoaTention  à  ce  aniet  arréido  aTOC  la  Praaio,  4t4  ,  * 

425. 

LtiGNES  télégraphiques.  Nouvelle  organisation  du  gerTirc  des  lignes  télé- 
graphiques ,  282.  —  Nomination  de  i'adminislrateur  adjoint  ,  283. 

XtiSTE  civile.  Réduction  de  toutes  tes  dépenses  de  i  ancienne  liste  cirile  à 
f  dtat  de  limple  entretien,  et  création  tfnne  eoBrannton  poar  sa  liqnidation» 
't70.  Voyez  Dotation  do  Im 

IilTTiftATOfts  éinà»gère.  Voyea  Faeuîti  ét»  U/Umt* 

M 

Maires.  Abropation  des  ordonnances  qui  avaient  révoque'  de  leurs  fonc- 
'  des  maires,  des  adjoints  et  des  m^bres  de  conseils  municipaux  ,  3. 
^  Nomination  des  maire*  de§  TiKet  ei-a|>rèi  dëwgndef  :  Aix ,  4  ;  AogoQ- 
Iéme,'S3;-— Beaone,  C8;  Bdsim,  IS;  Bordeaux,  4$  BriondOt  4S;«— 
Çien ,  47  ;  Cambrai ,  80;  Carcattonnc,  cA;  Castelnandary,  68;  Chartroa, 
48;  Châtcau-Gonticr  ,  1 5  ;  Clamccy ,  lAïV.  /  CIcrmont-Ferrand  ,  40;  — 
Dijon,  4  ;  Douai  ,  59  ;  — Grunvilîc,  30;  Grenoble,  iind.  ; — Lifle  ,  i.S;  Li- 
moges, 23  ;  Liraoux  ,  G8  ;  Lodève ,  15; — Marseille,  4;Mende,  GO;  Metz, 
4  ;  Montbrison  ,  4G  ;  Montpcliier,  30 ;  — Narbonne,  G8;  Nev*îrs  ,  15  ;  — 
Pau  ,  C8  ;  l*uy  (  Le)  ,  48  ;  — Uodès ,  15;  Rouen,  20;* — Sainl-Jcan-d'An- 
gely,  30 ;  Semur,  G 8  ;  «—  Toars ,  59  ;  —  Usés ,  30  ;  Vire ,  Hidé  Vojex' 
Communes  f  et  Maires,  tabfe  alphabétique,  i<*  partie.  . 

Maisopt  de  refuge.  Etabli«;tcment  d*one  maison  de  refuge  àTovI,  88«. 

>f  AisoN  d'Orléans.  Voyez  Maison  royale. 

)iiAldON  militaire  de  C/iar/es  .Y.-Vowz  Garde  ro'fnîe, 

AlAiSO.f  royale.  Dci  ision  qui  confie  provisoirement  a  M.  le  biron  Pasquier, 
pré.sidcnt  de  la  Chambre  des  Pairs,  les  fonctions  d'oiTicier  civil  de  la 
maison  roya'e,  87.  — Dispositions  relatives  à  rexcrcicc  dc3  actions  con-  " 
/  cernant  H.  le  Duc  d^Aumale,  fils  mineur  dvRoi  ;  n«ffmnttionda  Fadmi* 
•  nistratenr  et  de  f  intendant  des  biens  provenant  h  ce  prince  et  formatioB 
ifim  conseM  do  familic ,  roo.  —  Mom^niiCioo  tTtoa  Uftondant  ptMidf#ir  des. 
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domainet  pmÀ  Ju  Roi ,  et  d'an  tdminittniteàr  det  dotoinct  des  pirincM 

et  princesses  pendunt  lenrmino  rite ,  1 0 1 . 
Majwrats.  Lettres  patentes  portant  érection  de  mnjorats  en  faveur  de 
MM.  (/c  Mai'pas  ,  Jousseraudot ,  509;  —  Drossard ,  Duclicsnc.  -  Cotté- 
flt'auo,  Deschodt  cl  Faltovx ,  510;  —  de  NartUlac.,  ô4l  ;  —  Dot  eue , 
ibid.  j  —  Commaille ,  6 4  2  ;  —  Charpentier,  ô  B  y . 

Uakbhsb.  V«yet  Société  fMonyvt», 

llAJtécHAL  de  France.  Élé^ti^n  de  M.  le  lieiUeiiAnt  général  Gérard  à  cette 

•  dignité,  30.  —  Conseil  des  maréchl^U »  4'$S'. 
Majiine.  Voyez  Amiraux  ^  Pilotage, 

Marins.  Voyez  AinnisLie.  •  ' 

Marseille.  VojfCi  Octroi,  \ 

liABTf2iitf|ïS.Veyes  Colonies,  . 

MBDÉtiNB.  Vojes  Faculté.  .  ^ 

lliiNEs.  Concession  dee  minée  de  fer  de  Pineot,  3.52;  —  des  nuaee  de 
hoDiile  de  ChantoniMij,  t^iV/.;  —  des  mines  de  bouille  de  SaiutrPierre-liir 
Cour,  4  48;  —  des  mines  de  liouiile  de  Montcenis,  66 7  j  «—des  mines  de 
fer,  communes  de  Pinsot  et  de  la  Ferrière  ,69  4.  ^ 

MinlstÈre  des  affaires  ctvap.p:èrcs.  îvt'tablissement  du  traiiement  de  six  mille 

•  francs  que  M.  le  comte  de  MonLlosier  avait  cessé  de  recevoir  au  dépar- 
icmenlt  des  affaires  étrangères ,  G.  —  Nomination  de  M*  le  comte  Molé 
à  ce  département*  7.'—  Antorisation  accordée  par  le  JLieatenant  général 
dn  rojanute  &  M.  Bignon  pour  ouvrir  les  dépêches  des  affaires  étran- 
gères f  134.  —  Nomination,  par  le  Lieutenant  général  du  ro3f;aamc ,  de 
M.  le  maréchal  Jourdan  aux  fonctions  de  commissaire  provisoire  près 
ce  dc'partemcnt ,  135.  —  Nomination  de  M.  le  mareelial  Mm'sim  un  iiii- 
nistère  des  alfaircs  étrangères,^ 2 89.  — Commission  pour  l'examen  des 
réclamations  des  citoyens  des  Étals  Unis,  aoi.  —  Nomination  de  M.  le 
comte  Sébetstùmi  à  ee  département,  S6£.7— ConTentîon  da  17  |ain  18S7 
entre  la  Prusse  et  la  France ,  relativement  au  district  de  la  Leyen»  4S4. 

—  Convention  du  23  octobre  1829  entre  la  France  et  la  Prusee'pour 
régler  les  limites  des  deux  états,  425  et  sniv.  —  Indemnité  accordée  k 

.  M.  le  haron  Bignon  ,  pour  missions  <li]>loniatiques  ,  sc.r.  les  fonds  d'un 
autre  département ,  526.  —  Nominatiou  du  uiiuisU'e piénipoteutiaire  près 
la conicdéraiion  germanique,  73i>«  ' 
llwMTitRB  dé  la  guonw.  Nomination  de  M.  U  comte  (Urard  aa  départe- 
ment de  la  guerre )  9.  ■ —  Nomînatijm  dn  directeur,  général  du  personnel 

•  à  ce  ministère,  $8<. —  Nomination  de  Bl  le  maréchal  SouU  duc  de  Dal- 
matie  à  ce  déparlement,  98S.  — Nouvelle  org^anisation  du  ministère  de 
la  guerre  et  nomination  iiux  diverses  directions  de  ce  département,  600. 

—  Ordonnance  de  Charles  X  qui  nonune  M.  le  lieuien.ant  général  Gérard 
ministre  de  Li  guerre  ii  l'époque  du  23  jaiilet,  Gi  3.  Voyci  Crédits,  Mi- 
nistère de  la  guerre ,  table  alphabétique  ,  l''^"  pai  lic. 

^INISTBRB  de  la  jusiiee.  Nomination  die  Dupont  (de  TEnre)  an  dépar* 
temcnt  de  la  fastice ,  7.  — •  Nomination  du  secrétaire  général  de  ce  minis- 
tère ,  382.  —  Nomination  de  M.  Mérilhou  k  M  département,  €S0.  Voyea 
i'rcdiis ,  et  labié  niph^bciique,  impartie. 

lEliNiSTKRE  de  /'t'islniction  j)uft/tque.  Nomination  <^c  le  dur  de  Tîrogh'r 'sx. 
'K%  déparlçmejit  et  it  1^  pv^i^idcoce  du  Conseil  d'état,  7. —  ^ionunation ,  pai* 
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Ip  LicnttMnnî  i]^f'n('rîil  du  rovaume,  de  M.  /^^i^'/fow  aux  fonctions  de  com- 
missaire prj)vijioire  pri-s  ic  d e|)ar terne tî 1 ,  134.  —  Nomination  de  M.  Mê- 
n'h^u  à  ce  de'partcrueut ,  290.  —  Réduction  des  sommes  accorde'cs  pur 
fordonnaiice  du  24  join  1829  an  conseil  royal  de  rinstroctioa  ptili!if|tie 
pour  rra*s  «Tachât  et  de  réparations  de  fhdtel  de  ce  ministère,  437,  ^ 
Dispositions  (U'  rordonnancc  du  24  juin  1829  poar  iHiliat  d*tin  hôtel 
de?ti!ie'  an  chrf  lien  de  runiv'rrsi(e ,  4  38. — Disposiliotis  de  l'ordonnance  dir 
A  «îiinirr  is-29  relatives  à  l'acfjnisition  d'un  iiôtcl  pour  îe  iogemcnt  fin 
gî  .)iKl-;n:i;(i\.'  de  l'univei site' ,  li  io.  —  Dispositions  de  l'ordonnanr"  da 
24  îuai^i 82a  relatives  a.  l'acquisition  d'un  terrain  contigu  à  Ihôtel  de  te 
ministère  t  ibid,  —  Indemuitd  accordée  snr  les  fonda  «  ce  niÎQist6re  à 
M.  le  baron  Bîgnon  pour  missions  diverses,  SSO.'—  Nomination  de 
Mm  Bart/te  h  ce  département  ,620.  Voyez  Crédits, 
MnnSTKIUS  «fe  Vinlcrfcur.  Nomination  de  M.  Guizot  au  département  de  Tm- 
>  férieur  ,  8  ;  —  de%3.  fh'iu'anl mix  fonctions  de  seci  cfairc  <:;éfie'r.il  de  ce  d«*- 
partemcpit,  23.  —  b^ixation  du  traitement  du  secr<'(aire  pe'r.c'raî  ,  I3.*i. 
—  Disposition  f^'îative  au  traitement  de  M.  Laf^artiCy  cons.^iHcr  d'e'rat  , 
130.  —  Nomination  do  M.  le  comte  de  Montalivet  au  département  de  i'in- 
térienr,  290.  Voyes  Crédits  *  SouS'Seeriimiftê  éTétmt  ^  et  table  alpbabé- 
tii|ne,  1**  partie. 

Ministère' Ml  fatances.  Nomination  de  M.  Te  br>.ron  Louif  ao  département 
des  fimwces,  —  Nomination  da  H*  Lqffitte  iàeé  départemeut,  289."-— 
Ordonnuîce  do  C/tarli  s  c^in  nomme  CcK^ij'd'r  Pcrier  niinir.trc  des 
finances  il  i'tipocjnc  du  iD'juiilet ,  617.  Voyez  Crcdils  ,  Deniers puh lies  , 
Sons-  secrétaires  d'éiat ,  Trésor  publie  ,  et  table  alphabétique .  l'- partie. 

MfSiSTERE  de  la  marine.  Nomination  de  M.  le  comte  Sébastiani  au  dcpane- 
'  ment  de  la  marine  etikis  eolonivs ,  9.->-0rdtnnance  ^n  Lientanant  ipénéral 
dn  royaume  portait  ^ne  M.  TupimSer  «at  chargé  par  intérim  de  radmi- 
.  nistration  de  la  marine,  104.  —  Nominatiiio  di  SiL^fe  comte  d'Argoùt  à 
ec  département,  38.5.  —  Nomination  de  M.  le  contre-amiraï  Roussink' 
l'ertiploi  de  directeur  dn  personnel  à  ce  ministère  ,519.  — Formation  d'une 
commission  ch;trf:;ee  d'exdTnun  r  les  réclamations  desoHTiciers  de  l'armée  na- 
vale,        —  Abrogation  de  i'orJouuance  du  25  mai  1814  concernant  la 
compagnie  des  garoea  du  paviffon  amical, t^tW.*^  Dispositions  concèruau^ 
lea  offieim  atlMhéa  h.Ia  compagnie  de  disciplina  de  U.marine,  679u  -*<^ 
indemnité . accordé* -avx  officiât»  de'marino.^ttt     sont  rendus  à  Paria 
ponr  y  redemander  dn  service ,  580.  Vojea  OcéàiU» 

Ministres.  Désignation  de  la  qualification  h.  donner  aux  ministres,  22.— > 
Fixation  de  leur  traitement,  672.  —  Leur  responsabilité,  604*  VojfC»' 
Sous-secrétaircs  d'état,  et  table  alphabétique,  i^c  partie. 

Ministres  </'é/a^  Suppression  des  ministres  d'état,  99. 

MowirAiES.  DispoBÎtionardativeaàreffi^e  et  à  la  légeude  des  monnaies  d'or 
et  d'argent,  31.  Fabrication  de  pièces  d*or  de  cent  et  dé  dix  francs , 
*S71.  »  Concours  ponr  la  gravure  du  coin  das^eepècea  d*or  et  d*argcn4, 
372.  — >  Dispositions  relatives  à  la  composition  du  jury  chargé  de  pro- 
noncer sar  la  préféreneoà  accorder  pour  la  gravure  du  coin  des  nonvcilea 
monnaies  ,  5  20. 

MoNSEiGNti  R.  Suppression  de  ce  titre  ,  22. 

Mont- DE-PI  ÉTÉ.  Règlement  du  mout-de-piété  UeÉHpouàe  ,  499  et  suiv.  ' 
MovLiics.  Voyea  Usints,  ^  - 
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Naturalité.  Lettres  de  déclaration  de  uaturnîitë accordées  aux  sienrs  Her- 
ren.schmiut ,  470.  i  —  Ping^ ,  168  \  —r-  lia^nmtd  de  Lannoy  ^  60  ; 

SchiiUz  ,  590. 

Navigation.  Aatonstfdon  accordée  à  no  particulier  pour  rendre  navigable 
à  «et  frais  nna  portion  de  la  rivière  de  Loing ,  moyennant  nn  péage  per> 
pétnel,  tiâ  et  s.utv.  — Disposilion  dn  décret  du  is  juilfet  if  808  rdattre- 
ment  an  port  de  Peyrehorade  ^  2  2  G.  —  Approbation  de  I*adjadication  de 

la  concession  du  canul  de  Digoin  à  Roanne ,  /i  7  2,  Voyez  Ptlotaj;-r. 
Nominations.  Votfc»  aux  diTerses  fonctions,  et  la  table  aiphubétiiiac , 
1"  partie. 

Noms.  Autorisation  donncc  à  M.  le  comte  de  la  Fcrté-Meun  d'ajouter  à  son 
nom  ccnz  de  i^li  de  CAampldireux  ,  80.  Voyez  Faq^Ue  royale.  ^ 

MOTAÏASS.  Nomination  de  notaires  à  diverses  résidences ,  14.  —-Rectification 
do  in  résidence  de  Ton  d*onx ,  Ibid^  Voyez  Jugemens  et  Sceanut, 

0  • 

I  OcTBOi.  Défais  accordés  anx  ci^itaines  de  navire  et  négoeiam  de  Ifaraeifle 
pour  déclarations  a  l'octroi,  f  M.^IHsposHions  ooncenant  les  taxea  d'oe> 
troi  k  percevoir  dans' diverses  oommnnes,  taa ,  SOI  ;  441 ,  477,  496, 498tf 

6t3, 677,  678.  .  ■         *  . 

OfFICIBRS.  Voyez  Armée.  *  ,  ' 

Officiers  généraux.  Voyez  Elat-major  généi-al. 

.OaDOMifAircJKS.  Abro^tion  des  ordonnances  du  2  5  juillet  par  une  orddn- 
nanee  de  Charks  X  en  date  dn  so  jniiiet,  618»  Bectificalioa  tfn 
contre-^ieing  d'âne  ordonnanee,  >76.  Voycaf>wfe«Milfei^ 

Oft^n^^  judiciaire.  Voyez  Cotonk^ 

Okdrb  légak.  Procfamatfoa  »  S7« 

Pacage.  Voyez  Forêts.  •  • 

pAWDECTfcs  (  Chaire  de  ).  Voye»  Fmèuké de  droit,  •  ' 

Paitth^ok.  Ce  monnulent  est  venAi  k  sa  deslinatioa  primitive  et  lë^Ie.  Utê* 
positions  relatives  k  finfleriptioii  à  rétaUir  sur  ie  frobton  et  à  la  création 
(Fane  commission  cbargéé  de  préparer  nn  préfet  de  loi  sur  les  hoonears  à 
de'cemer  aux  grands  hommes  »  86  et  8  7.  —  Nomination  des  niembree 
composant  cette  commission  ,90.  —  Nomination  de  M.  Cëuimir  MMit' 
vi^ne  comme  membre  de  la  même  commission  ,  168. 
Pair  de  France,  M.  ie  maréchal  &ouit  duc  de  Daimatie  et  M.  l'amiral 
Duperré, Bont  âevésbia  cette  idignîté,  ^Voyes  jtable  alphabétique  « 
Impartie.  '  .   ,  '         i  • 

Fams.  Voyez  ^/fpromr'omtejMeer^  ïnâigeM,  TropmtXé' 
VXvvnAGK.  y  ayez  Forêts»  • 

Pauvres.  Autorisation  pour  Tacccptation  de  dons  et  legs  faits  anx  pauvres 
des  lieux  do!it  les  noms  suivent  :  Agun ,  529,  400;  Aix,  228;  AniiHv, 
27 1  ;  Angrcsse ,  2|^^Apt ,  370  ;  Auxerre  ,  758;  Auzcbosc  ,  448;  Azar- 
sur-Thouet»  757  ;^Hille,  756;  —  Badonvillers ,  229;  Baguois  ,  S7i} 
Beanvais,  iiftiW.  ; 'Beroay»  230;  Bcr|p,  7  59;  Beuers,  tbid.;  fiotBsy4e« 
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Bois,  Bnnnrval ,  £31  ;  Bo8c-Ri)frPr ,  S7l  ;  fîouhiy,  6fi8;  —  Cajurc, 

399,  7â7  ;  Caliian,  271;  Qircassonnc  ,  230;  Cnrpcii  iras,  2  70  ;  ChâloB^ 
t6€k;  Cbaoac  ,231;  Gbâtilloa-ieroManie»  t3«  ;  Chamleyrac  ,  758;  ChMl^ 
h«e,  7V0  \Clairvaax,  ^71  ;  Couiaus,  S69  ;  —  Déols,  760  ;  —  Eznicsy 
S71  ;  ^  Fag^e-Montivemonz ,  758;  Fcrricre-^UIX-Etangs  (  la  768;  Fo** 
gëres,  448;  —  Gerardmer,  884;  Ccllin,  757;  Greoade,  S3i; 
Jarcirnx ,  lAiV/.  ; —  Lalaino^,  529  ;  I.«ndiYy,  230;  Lnvrntie,  972  ;  Lon- 
gnorue,  757  ;  Luxciiii,  228;  Lyon,  209,  756;  —  Met?,,  232  ;  Montpel- 
lier, /iOO,  757  ;  — Niort,  228  ;  —  Pfguilhan,  a^t  ;  Pilles  ,  271;  Pointc- 
à-j'itre  (la),  372;  —  Ilabastcns,  S 70  ;  Recoules,  758;  Rimout,  228;  Roche 
de  Gliin  (la),  75D;Rochejean,  768;RoMoy,  757;  —  Sedan,  .758;  Séde^ 
ron  ,871;  Samt-Sulpiec-Ic4l«ineH,  888  ;  Saiot-Genies»  871»  787  ;  Sainte 
Zacharie,  788;  Sainte-Liwndo ,  2.'it  ;  —  Tanlay,  788;  Thoisy-Ie-Dëaèrt, 
«30;  Tour-Blanche  (  la ) ,  ï/;?W.  ,  Tramesaygue»,  881  ;  Treyet,  Î7t;  — 
lIsson,757  ;  —  Vaigcs  ,  2  4  8  ;  Vie ,  87  K 

Pavillon  amiral.  Vov(  z  Garilcs.  * 

l'ÉAGB.  Voyez  Navigation  et  Pouls. 

PÂCHE.  EDçouragcmena  à  la  pécbe  maridne,  •78.  —  DiipMHioBarciatîtef 
à  la  pédie ,  874*  —  DëdsioB  royale  concernant  Ie<  nombre  de  marina 
étranger!  qne  pensent  employer  lés  armalenra  de  navirei  posr  la  péehe 
de  la  bitleîne  ,  547.  Voyez  Amnùttit  et  Crédits,  ^ 

Pension  d'un  ex-préfet ,  i83.  Voyez  Comuiissiou  été  êotm,  Ecole  spéaole 
militaire,  In.'Irurtion  publique,  I\ttenvcs. 

Percei'THiN  de  droits.  Voyez  Boissons  ^  tabic  alphabétique  ,  1'^  partie. 

Pilotage.  Règlement  et  tarif  du  pilotage  da  second  arrunUisseineut  mari- 
lime  poar  lea  ^affittv  de  GranviMe  ,  880  ;  *—  Saiui^Malo^  887  ;  ^ Samè' 
Rrieoe  ,«34  ;  —  Faimpol ,  838  ;  *-<•  Moriaiz ,  888  ;  —  Breal,.  848 ,  etQnim- 
per,  659.  r— F«nr  lea  «jnartierB  du  quatrième  arrondiaeemcot  maritime,» 

,  Rochefort ,  890  ;  -~-  Marennes  ,096;  —  la  Rocliciie ,  780  ;  —  Tile  de  Ré^ 
703  ;  — Noirmontier,  705  ;  —  les  Sables  d'Olonne,  707  ;  — Liboume,  ibid,; 
— Bordeaux,  709  ;  —  Biaye  ,  7  10;  —  Pauillac  et  Roy  an  ,  7  1 1  ;  —  Bayoone, 
7 1 7  ;  —  Saint  Jean  de  Luz  ,  730.  —  Modiiicatiou  du  rcglemeutde  pilotage 
du  port  de  Dieppe,  7  47. 

Flace8  de  guerre*  Dfipoiitions  vtairàfMb  la  fHuem  d*  Granal^Ic  et  à  j» 

citadelle  de- Rairat,  880. 
PoiimR^tabtiaaement  du  vieoK.poBt  dtt'4P8cq,  et  tarif 'da  ]idilg«,  88  et 

anir. -^ConiitrDetion  d'nh  pomt  suspeadn  sur  la  Marne  à  Dormans ,  74 

et  Buiv. —  Coiistruciion  d'un  jiont  snsj.endu  à  Feiirs,  de'partcment  de  ht 
Loire,  t02. —  Prorogation  du  péage  du  pont  de  Pcyrclioradc ,  de'partc» 
lîicnt  des  Landes  ,  157.  181,  1  82. —  Consirnrtion  d'un  pont  suspendu  à 
Stttnt-Didicr ,  301. —  Prorogation  du  péage  de  i'c'ciuse  de  Rodignies, 
377.  —  Dispoaitionf  de  Toidonnance  du  8  septembre  1888  anr  r«d|iidi- 

•  ««ti4m  de  trnnmx  publica  à  foire  aor  le  Iwnt  et  bas  Escanl^  3r7Y«-^' 
Prorogmtitn  du  péage  sur  le  pont  de  CemiHon  h  Meanx,  478.  •«»^)u'if 
de  la  gare  et  da  çbemiii  de  fer  de  layrtiquile  de  Perracbè  b  Lyon  ,  581 
et  fn'w.  — Dis j»osicions  de  l'ordonnance  do  J3  juin  1897  snrî^biisse^ 
ment  <run  port  de  garage  dans  la  presqu'île  de  Perrache  ,  587. —  Cons- 
truction d'un  pout  suspeuda  à  Chazay,  614.  — Reconstruction  du  poni 
de  Coude ,  675.  * 

Pont»  8(  eAmtêiéts.  NemÎMiiMir  in  diracttar  gi^ndhd  des  posta  tn  cbaaa* 
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•ces  ,  C8.  —  Dispoaitinfta  rclaiivesà  ce  service,  zsit  et  siiÏT.  —  ^Vssociatrof) 
de  propriuttirM  de  plasieiir*  epimaïuics  ÎQtiSreaséM  ji.  i*e)tifit<;nce  de  digur» 
et  cbiiiustfet  et  de  diyeni  travaux  rlTcr&ilie ,  447',  47s.  Voyex  Ret&tues. 
PoKT.  Voyc»  Navifiatiou. 

PouDRKs  et  salpêtm»  Nonvello  arganuatioa  du  icrvice  de»  pondre»  et 

salpêtres,  I17. 
Pourvoi.  Vuyc/,  Ciuiv  des  compta..';. 

PnÉFECTLUi:  de  polici?,  Nojni nation  de  M.  le  comte  Trciihard  k  c.îtte 
prcfeciara  ,  3^2.  —  Nojuinalioii  du  secrétaire  géuc'rai|  ibid.  —  No- 
imnatton  de  M.  Uaud^k  celte  préfecture^  «8f .  /  o^e;;  tubie  alpUabéti^uc , 

Paci  ET  dt  la  Stine»  Ftx-ation  de  san  traitement,  isft« 

pRÉFLfs.  Ordonnance»  du  Roi  (jui  nomment  aux  préfecturea  de«  departe- 
mens  ci-aprcs  dcsi^ne's  :  Ain,  15;  Aisne,  69;  Allier,  23  ;  Afjjcs  (  ïîassrs  \ 
4;  Ardt'clic,  3  ;  Ariege,  lûO;  Aude,  1i7;  Avevron,  1  r>  ; —  lioucin.'s-du - 
Rhône,  4;  —  Cantal,  l'20,  135;  Ciiarenlc,  383;  Charonte-Infcrieurt', 
G?';  Cher,  120;  Corrèze,  4,  15;  Corse,  136;  Cote-d'Or,  S6;Càtes-da- 

•  Nord,  ttt ,  «to;  Creuse»  is  ;  —  Dordogoe*  47  ;  Ondme,  I5S  ;  —  Eure- 
et-Lohr,  iiid» ;  —  Fiuistère 1 6 ,  &4« \  —  Gard ,  479  ;  Garonne  ( liante), 
96;  Gers,  4,152;  —  He'raalt, sc;-^ — It^dre,  iso;  Isère,  168;  — Landçs, 
4;  Loire,  47  ,  18\;  Loire  (Haute),  23;  Lot,  47;  Lot-et-Garonne,  144; 
Lozère,'  4; — Manche,  3  ,  /i  7  ;  Muvcnntî,  4;  Morbiliaji,  ibid.; — Niovie, 
2G;Nord,4G,  47;);  —  ^-deCalais ,  (!7;  l*uy-dc-Dùino ,  4;  Pyrcnccs 
(Basses),  47;  l*yrcuccs  (ILiifctea),  2G ;  Pyrcnées-Orientales,  4  ;  —  iUiin 
(  Bu»  ),  1 8 3  ;  —  Seine ,  fi  9  ;  Selue^trMarne,  1 44  ;  Seinfrlnférienre ,  479} 

«  Sè?re»  (Dens),  4;  — TÙm,  183;  Tara-et^Garonae,  93,  479; — Var, 
120;  Vauclusc,  4(  Vendëe,  46;  Vieasv,  18;  Vos^»,  4,-  isî.  Vo^t» 
table  alphabe'tiqne,  1**  partie.  « 

PlÉâiDKNS  ^Z^*  cf)?/r  ro/yc/f.  Noniination  d'nn  président  de  chambre  à  I  »  cour 
royale  d<;  Rennes  ,14;  — à  celle  tl'Aniiens  ,  37  ;  — du  premier  pn'sideut 
de  celle  de  Besançon,  58  ;  —  d'un  piésideut  de  chambre  à  celie  de  Paris, 
88.  Voyez.  Cbunv  rayures, 

Prbssb,  Amniette ,  85.  ' 

Pitisf  ATiM  de  MermenU  Voyez  Semewt, 

PaàTRi^s  aiixi^oires.  Abrogation  de»  dtspositîons  de  rordftiiMQce  royale  Jn 
sa  août  1819  relative»  aii^prétresauziiiaires,  999.  -  < 

pRUl£â.  Voyez  Crédits.  *  î 

pRiNCE-s.  Voyez  Famille  i^vyale.  , 
Phisums  i^llinpiotjés  des  ).  Leurs  pensions,  138.  *  • 

PaociouKfi  firiminelU  (  Chaiie  de  ).  Voyez  Faculté  de  droit. 
Paoci<amation  da  Roi  d«  1 8  aoAt  reiatiTe  an  re»j»cct  dà.par  tous  le»  «itoyent 

à  f onlne  le'gal ,  97. 
^  PftOCDABun»  da  Roi,  Nomination  aux  fonctions  de  procnrenr»  du  Roi  près  les 
irlbunatix  des  villes  ci  après  designe'es  :  Aix ,  23  ;  Alençon  ,92.;  Amiees , 
37  ;  —  Besançon,  58;  Brcssuire,  52;  Brest,  23  ;  —  Dieppe,  2  >  ;  —  K;iinal, 
62  ;  — Gray,  58;  —  Liraogres ,  52  ;  —  Mortagne  ,  ibid.  ;  —  Rouen  ,  22  ;  — 
èiciuc  ,  1 83  ;  —  Toulon ,  23  ;  —  Verdun  ,  ibid.  Voyez  uble  alpbabeU4UC, 
f^partie. 

^tkOCHKWK  du  Rxn  de  Paris.  Suppression  de  diVerse»  inderanîld»  alloaeei 
»iir  les  frai»  de  justice  crimiaelle  au  i^rocwour  du  >1«oi  de  -Paris  # t  aui 


u^ed  by  Google 


( 


.        (  781  ) 

cowmrssairct  d«  police  ,  2«)9. —  Décision  «Tn  Roi  Louis  XVtll  reiaUvc 
&  CCS  indemnités,  29S.  —  Ordonnance  du  Roi  Louis  A' f'/i/ relative  aux 
indemnités  allouées  aux  commissaires  de  police  chargeas  du  mioistcre 
public,  29^  i 
Pruclueur  général.  Voyes  Colonies, 

PftOComsuM^MnBuir.  Nominatioii  dei  procnrenrt  généraux  près  let  tvm 
royales  «TAix ,  ;  d*Amiens ,  ihitL  ;  «f  Angers ,  f&tW.  ;  —  de  Csen» 
ét  Douai,  iMÎL;  —  de  Grmobk,  &  \  —  de  Ltoin^o** ,  58; —  de  HoDt- 

pellier,  36; —  de  Nancy  ,  2  5;  —  de  Paris,  183;  de  Poitiers  ,5,  36;  — 
de  Rennes,  5;  de  Riom,  2  5;  de  Rouen  ,  37;  —  de  Toilioose ,  69.  Vojes 
X'Ckmrs  roifales, et  table  alphabétique^  i^*-' partie. 

/  ' 

û  «  - 

Qo^tB-TtiiGTS»  Réintégration  de  eetbotpke  dans  lesaMribvtionsda  misîo» 
tre  de  rintérienr,  1S9.  —  Autorisation ponrfaoceptation  d^in  legs,  tior. 

R 

lR.rxtThVR9p'm'raux.  Dépositaires  de  deniers  publies,  pri-caulroos  qu'ils 
doivent  prendre,  Giî). 

BscEVeuRS  municifiaux.  Vo^ex  Cour  des  comptes.  '  • 

R^OMPSiisBS  natwnateê.  Création  d*ane  commiasfOB  ebargéa  de  recrrwir  Iffp 
demandes  do  récompensas  k  aceorder  ans  Pramfats  qoi  sa  sont  signalés 
dans  les  foomées  des  t7,  S8  et  39  iniilet,  93.  —  Composition  de  cette 
commission  ,  9à,  Vojos  Indemnités ,  et  table  alpbaWtique ,  partie. 

BÉTNTËGHATioN ,  dp.ns  fcurs  fonctions,  de  dtTon  angisurmis  révoqués  pour 
leurs  votes  dans  les  «'Icctions ,  lO. 

Re^te  viagère.  Voyez.  Trésor  public. 

Rmponsabilitb.  Voyez  Comptables  ,  Deniers  publies ,  Ministres,  Sceau, 
Rbtshiibs.  Augmentation  du  taux  do  b<rotenaa  ozereée  #ar  ie  traitement 
des  employés  des  prisons,  tst.-—  Dispositions  du^oret  du  7  mdb  tSOS 
reiativomeat  an  fends  de  retenue  pour  les  pensions  dos  emepioyés  de* 

prisons,  176  et  snrr. NouTelic  tixstcoa  de  fa  retenue  exercée  sur  le 
traitement  des  fonctionnaires  et  employés  des  ponts  et  chunssee^,  255. 
•—Dispositions  de  l'arrête  du  7  nivôse  nn  X  eoneemant  les  retenues  à 
exercer  sur  les  Jraitcnu  ns  et  salaires-  dei  employés  et  ouvriers  des,  sa- 
lines pour  la  formation  d'un  fonds  de  pension  ,  52  7. 

RirmARB»  AdmisHon  de  M.  lo  eomt«4fe  Goyon,  ancien  prcfet,  à  fkira  ts- 
(0ir«as4raiis  à  ta  retraite,  tua* 

RioNiOK  dSs  comsnmc>.r.  Réanson  deerlf#s  do  Saiirt*ViTten  ^  dePauiane, 
arroudliscnkant  de  Ribcrao,  tafl.-^  Réunion  des  communes  d'Itou  et  de 
Vayre  au  canton  de  Libourne  ,  38^. —  Re'nnion  de  deux  communes  de 
file  de  Bom  bon,  592.  —  Réunion  de  la  commune  de  Mereaucourt  à  la 
paroisse  de  rîiieuîloy-ïa-Villc,  r.-^  i.  —  Réanioo  de  la  commune  de  Poin- 
senot  k  Poinsons-lès-Grancey ,  ibid. 

R^véLATiONS  de  rtmttê^  Recompense  accordée  aux  hcVilicrs  (fou  révélateur 
d'uno  rente  due  b  réiat,  9e7.<->  Approbation  d'une  transaction  relative 
b  Im  n^rélatiotf  d*inMieobles  eu  faveur  de  la  fabrique  do  Gcucston ,  «34. 

Ritina&Voyes 
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AotTLA'CB.  Voyex  Atnnktîe, 

RouTBs.  Proloncfement  d'une  route  d^partementàle  de  Flsère ,  1 3  f .  —  Clas- 
sement d'un  chemin  a»  rang  des  routes  deparicmentales  de  Seinc-»'i- 
Mame,  349.  — Autonsaliou  d'un  emprunt  pour  rachèvcmcnt  d'une 
rpute  dans  le  département  de  i'Ardèchc ,  471.  ' — Classement  d'un  chc- 
nia  ttu  rang  deè  routes  départemesteiet  de  TAHier ,  53«t  —  CUisemeot 
parmi  les  roatca  départementales  de  FEore ,  Ses  ;  de  f  Ar- 
dècbe,  563.  — Classement  d'Un  chemin  an  rang  des  routes  départemen- 
tales de  la  Gironde  ,  681.  —  Classement  d*mi  chemin  an  mn^  des 
rontea  départementalea  dn  Uan(fBiiin,  68 s. 


•SAnrT-Cflptrr.  Voyez  C(7n^(^^/»0ft. 
SAitfNn  (  Employés  des  ).  Ledvi  peosiona  ,517;^ 
dALpAmw*  VejeK  Poudres^,  1 

jScBAO  dei  titfts*  Ittëgaiité  d'un  emploi  de  fonds ,  604.  Voywt  Cemmitswm 

du  sceau. 

Sceaux.  Suppression  des  amcicns  sceaux,  et  Forme  du  nouveau  sceau  de 
M'Etat,  16. —  Forme  dos  sceaux  et  cachets  des  autoritt's  fndicrain  s  ri 
administratives,  49.  —  Type  ,  exergue  et  ie'gende  des  timbres  et  cachets 
^l'usage  des  tribonaoz  «t notaires,  ^401.  Voyez  Commission  du  sceau. 

Sicomis.  Voyes  Ç&mmene, 

Bto^éfàSwtB  génénttut  tUs  mmisièreê,  Lenr  tndtement  »  135. 

SncildTAiREs  ^/réraux  de  pr0tcturc.  Nomination  aux  fonctions  de  secrô- 
taîre  gênerai  de  la  preïecturc  du  département  de  ia  Mense,  $9,  K«yes 

table  Rlphabetir|iie  ,  i»*  partie. 
SÉMINAIRES.  Autori.aiuion  pour  l'acceptation  de  dons  et  lepfs  faits  à  ceux 
d'Aix  ,  7  43  ;  (rAniieiis,  ibid,  ,•  d'Avignon  ,  ibùl.  ;  —  de  Blois  ,  iùid.  ;  — 
de  ChâlonSp  7  43  ;  de  Chartres,  684; — de  Dijon,  685; — deNevers, 
741  ;     de  iVi^icrs ,  741  ;     de  Touîrase ,  684.9  ^  Tours ,  74a.  Voyet 


8mxB]rr.  Ordonnance  du  Roi  qnî  délègnenn  conseiller  ik la  conr-myaie'  de 

•  Paris  ponr  recevoir  ie  serment  des  magistrats  composant  les,  tnbnnanx 

du  ressort  de  eetfe  cour,  sauf  cinq  de  ces  tribunaux,  15.  —  De'Ie'gation 
des  premiers  presidens  de  ia  cour  de  cassation  et  de  ia  cour  des  comptes 
pour  recevoir  te  serment  des  membres  de  ces  cours,  I6.  — Dispositions 
rchitives  au  serment  des  fonctionnaires  de  Tordre  pidiciaire ,  conformé- 
'  menl  à  la  loi  dn  St  aoÂt,  73.  Voyez  uhU  alphabétique  ,  1^  partie. 
Sociirà  anonyme»  Antorisation  accordée  à  la  société  anoi^aiè  fermée  à 

•  Éflinal poilr rexpioitation  des  marbres  des  Vosges,  18. 

8ocréTB  «stfaUn^fifS.  Antorisaciott  pottrfaeccpmtion  d'un  legs  fait  à  cette  so- 
ciété, t70. 

SoTiÉTR  d'apiculture  ,  f^c.  de  Tows»  Aator»fttion  poor  i'a€Gtij>tation  d'an 

legs  fait  à  cette  socii  té,  448. 
Soldats.  Voyez  Armée.  '  * 

hoi^uv..\o^Gz  Armée,  Oar^eimmieipmle , ^Gendarmerie, 
Anis-raéFBTS.  Nomination  anx  sons*pré(ectnreaeiHiprès  désignées  :  Aûr,'s6; 
vAmbost,  6;  Aneenis ,  tifricf.  ;  Ande{jp(Ies),  ftt;  Arcis-^r>An1»e,  58;  Ar- 
gentan ,  6  ;  Arles  ,46;  Anbnsson  ,67;  Autnn  ,90*,  Afillan  ,68}  Amncbes, 
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4  7  ;  —  Bftivstti^Seine  ,29;  Btkngé  ,97;  Boaune ,  A  ^  ;  Beihic ,  ibtd.  ;  Bcziers 

59 ;  Boulof^ae,  6;  Bourganeaf,  G7;  Boassac,  ibid.;  Bresâurre,  30;  Brest  ,  ^ 

/i7;  Briôude ,  lAiVf./ î —  Cambrai,  59;  Carpentras,   27;   (Asteluaudary , 

67;  CharoHes,C30;  Chdteau-Chinon ,  47  ;  Chdlcaudun ,  6;  Cbdteau-Goii- 

lier,  iS;  Cbâieaulin,  46;  Cbâtellcrault,  G7;  Cbâtilion-sur-Seiac ,  S6; 

Châtre  (id) ,  ibid. ;  Ccrct ,  30;  Cherbourg,  67;  Chinon,  29;  l.'ivray,  46; 

Clamecy,  68  ;  Coiniiiercy,  6;  Corapiègne,  46;  Condoui,  5f>;  Coutances  , 

67  ;  — Dax,  68  ;  Dieppe ,  27  ;  Dôle ,  29  ;  Domfront,  67  ;  Douai ,  47  ;  Dun- 

kcrque  ,  68  ;  —  Etampes ,  47  ;  — •  Figeac  ,  59  ;  Flèche  (  la)  ,  2  7  ;  Florac  , 

59; —  Gannat,  26;  Gicn  ,  48;Guingamp,  18;  Gonrdon  ,  ibid.;  Gray  , 

^;  —  Havre  (le),  27;  —  Issoirc,  6,  50  ;  Issoudun  ,  26  ;  —  Joigny,30; 

Jonzac,68;  —  Laui^irs,  67  ;  Launiou  ,  46  ;  Libourne ,  27;  Limoux  ,  6, 

59;  Lodève  ,  59;  Louhuua,  6;  —  Mantes  ,  27  ;  Marvejols ,  59;  Mayenne  , 

18;  Melle  ,  30;Milhau,  27  ;  Mircconrt,  67;  Montargis,  48;  Montluçon  , 

26;  Mortain,  5,  47  ;  Moriague  ,  6  ;  —  Narbonne  ,  67  ;  Neafchàteau  ,  ibid.  ; 

—  Orange,  30  ;  Orlbez,  67  ; —  Palisse  (la),  26;Paimbœuf,  27;  Par- 

tlicnay  ,  30  ;  Pithiviers  ,  48  ;  Plocrmel ,  46  ;  Poligny ,  68  ;  Ponlarlier,  67  ; 

Pontoise  ,  6  ;  Pradcs  ,47;  —  Rambouillet ,  ibid.  ;  Reims,  29  ;  Remiremout , 

67;  Rioni,  6,  48dloaDne,6; — Saintes,  5  ;  San cerrc  ,  5  ;  Saumur,  1  8  ;  Sa- 

vernc,  2  7;  Schelesiad^  ,  lAtV/.; Saint-AflVique,  59;  Saint-Amand,  i  7  ;  Saint-  t 

Die,  67  ;  Saint-Etienne,  féiV/.  ;  Saint-FIour,  2  9  ;  Saint-Jean-d'Angely,  ibid.; 

Saint- Malo,  46  ;  Saint -Marceilin,  47  ;  Saint-Sever,  68;  Saini-Vrieix  , 

6;  ■ —  Thiers  ,  59;  Thionville  ,   6;  —  Valenciennes ,  29;  Vaïogucs , 

67  ;  Vassy  ,  67  ;  Vilicfranche  (Avcyron),  27  ;  Viliefranche  (Rhône),  27  ; 

Villeneuve,  68;  Vire,  29  ;  Vilxc',  59.  Voyez  table  aiphabe'tique ,  i"*  p.'kitic. 

Sous-stcRETAiRES  d'état.  Nomination  d'un  sons-secrdtaire  d'fftat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  382. —  Fixation  du  traitement  des  sous-secrc'iaircs 
d'état,  52  5.  —  Nomination  de  M.  Tkiers  aux  fonctions  de  sous-secre'taire 
d'état  des  finances,  540. 

Substituts.  Nomination  des  substituts  du  parquet  de  la  cour  royale  de 
Paris,  6,14;  d'un  substitut  prcs  la  cour  royale  d'Aix  ,  52. 

Substituts  près  les  tribunaux  de  première  instancê.  Nomination  aux 
fonctions  de  substituts  près  les  tribunaux  de  Bemay,  3i;  —  de  Dra- 
guignao  ,  2^  ;  —  dé  Tarascon  ,  ibid. 

T  ■ 

Tabac.  Modification  de  la  de'limitatiou  des  diffe'rentes  lignes  où  le  tabac  à 
prix  re'duit  est  vendu  eu  vertu  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  2  fé- 
vrier 1826  ,  t05.  —  Etat  de  démarcation  de  ces  lignes  ,  I06etsuiv. 

Taxes.  Voyei  Octroi. 

TÉLÉGRAPHE.  Voycz  Lignes  télégmphiqnès. 
TiMBRV:.  Voyez  Amnistie ,    Contrat  cnlioTis. 
Titres.  Voyez  Famille  rorjale,  Ministres. 
TRXiy  du  génie.  Voyez  Génies 
Train  des  équipages.  Voyez  Armée. 

Travaux  de  Pans.  Suppressioii  de  k  direction  des  travaux  de  Paris,  673, 
Travaux  publics.  Voyez  Crédits.  , 
TRAirEME>T.  Voifea  aux  diverses  fonctions. 

Traités.  Convention  du  1 1  juni  iS2  7  avec  la  Pnissc  sur  le  diitrict  de  la 
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.  'Leyen,  4t4;—-d«  ts  octobr»  1SS9  avec  kl  même  pour  Ufti^tm,  41S. 

— (^ommiasîoii  pour  les  réclamations  des  État^Unis  ,  291. 
Xbksor  public.  Nomination  d'une  commissiou  pour  l'exaniCD  et  la  re'n- 
lication  des  dépenses  rt'âaltanl  des  Irais  de  negocialiou  et  de  serrice 
<iu  trésor  public  pendaot  l'exercice  1839  ,  601.— •  Dispositions  de  l'or-- 
douuuice  da  t0  faavier  ISSO  reiMires  à  ia  nomination  d*one  commianoa 
MBtblfbieponr  fezercice  I6t9,  60 1*  ^  Diapootiona  de  Tordonnance  da 
Iftfanvier  1833  relattTOt  à  «ne  cooimission  semblable  pourrexercieeiMI, 
•03.  —  De'cision  royale  concernant  rillegalité  de  l'emploi  dunoaonmie 
sur  la  caisse  du  sceau  des  titres  en  18-2  8,  û04.  • —  Inscription  au  trésor 
public  d'une  rente  viagère  au  profit  de  la  demoiselle  A^CxconstetUUB  ,  764. 
Trésorier  de  la  maison  militaire.  Voyez  Cour  des  comptes, 
T&iBUKAL  civil  dé  la  Seine.  Nomination  d'ua  vi^xi-président  près  C€  triba- 
nal,  tO. 

TkuBinrADZ  ék  fu^emièn  mttmtce:  Prorogadom  des  ebambrct  tampoiaim 
(^6^9»  [prêt  las  tribunaux  de  Condom  et  de  Grenoble,  SBS  da  Saial- 
Etienne»  «59;  da  Saint-GandaBa,  600;  daSainl-GironSt  soi.  Vojei 
Coitmitâ. 

u  • 

Usines.  Autorisation  donnée  pour  rétablissement  de  bocards,  fabriques  di- 
TOfaea,  hamta-fipQBnaaitfx»  lavotn»  monliM,  patonîflets,  dana  iaa  lieu  ci* 
apria  nOnandi  i  Araa,  05S  ;  Avtr^^  «oé  ;  —  Basiièrca,  S17  ;  Beliavilie , 

'  606  ;  Benac  »  i? o  ;  Bicqueley ,  G07  ;  Bouyon ,  £kVf. ;  Brethenay  ,351;  — 
CViHgnaD,  5  76  ;  Cbapelle-Saint-Dcuis  (la),  675  ;  Chapelle-Saint-Quil- 
laiu  (la),  352  ;  Chauniussay ,  607  ;  Colmar ,  608  ;  Coodekerque-Iiraucbe, 

%  57  5  ;  — Dieppe,  U2  4  ;  Dieuze  ,  57  5  j  Diutevilie  ,  35 1  ;  —  Etanche  (T), 

•  592  ;  —  Grillon,  607  ; — Itte ville,  69  2  ; — -Laoty,  35 1;  Larrau  ,  575, 
576  i  Licq,  591  i  Liuchamps,  351  ,  592  ;  —  Malxéx-ille,  591  ;  Mathoa, 
5T0  ;  Mifamant»  iiùL  ; Montèaqnian ,  59 1  »  Monthdrie ,  ooa  ;  Mnehadent, 
Ota  ;  —  Nabdcor,  07»  Ciiians  »  ;  Orleis ,  07»  ;  —  Ticquiguy , 
^9t  )  Ptoiaaj  »  ooi  { —  Bonen  »  »7»t  Sain^aao  du  Pin ,  007  ;  Saint- 
Samson,  690  ;  Senzey,  692;  — Thionville  ,  591  ;  — Vagney,  607  ;  Val- 
sainte  ,  601  ;  Vauc'nse  ,  590  ;  Vau{rirard,  606  ;  VtdaBBea«  001  ;  ViUeUs 

'  (  la  ) ,  007  ;  Villeurbanne ,  606  ;  — Vvetot,  007. 


Vacances.  Voyez  Cour  des  courtes, 
VÉré&avs.  Vaycz  Armée, 

m 

WiV  OB' LA  TâMLM  DES  MaTIÈMEM  9ES  OmDOVNâKCMS. 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMEllIE  ROTÂLfi> 

Mars  1^31. 
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